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DE    ROXBURGH,  DANS   LA    PAIRTE    DE    LA   GRANDE -BRETAGNE 
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JOURNAUX    DU    SENAT 


H.  E.  TASCREREAU, 

D6put4  du  Gouverneur  Gin&ral. 
[LA] 

YICTORIA,  par  la  GrSce  do  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  D^fenseur  de  la  foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  Nos  Tres-Aime'.s  et  Fideles  les  Se"nateurs  do  la  Puissance  du  Canada  et  les  membres 
e"lus  pour  servir  dans  la  Chambre  des  Communes  de  Notre  dite  Puissance,  ct  & 
tous  efc  chacun  de  vous, — SALUT  : 

PROCLAMATION. 

A  TTENDU  que  Notre  Parlement  du  Canada  se  trouve  prorogd  au  premier  jour 
XA.  du  mois  de  septembre  prochain,  auquel  temps  vous  e"tiez  tenus  et  il  vous  e"tait 
enjoint  d'etre  presents  en  Notre  CITE  D'OTTAWA  ;  SACHEZ  MAINTENANT,  que  pour 
diverses  causes  et  considerations  et  pour  la  plus  grande  nise  et  commodity  de  Nos 
bien-aime"s  sujets,  Nous  avons  crti  convenablo,  par  et  de  1'avis  de  Notre  Conseil 
Prive"  du  Canada,  de  vous  exempter  tous  et  chacun  de  vous  d'etre  presents  au  temps 
susdit,  vous  convoquant  et  par  ces  pr^sentes  vous  enjoignnnt  6,  tous  et  chacun  de  vous 
de  vous  trouver  avec  Nous  en  Notre  Parlement  du  Canada,  en  Notre  CiTls  D'OTTAWA, 
LUNDI,  le  HUITIEME  jour  du  mois  d'OcTOBRE  prochain,  pour  prendre  en  conside'- 
ration  l'e"tat  et  la  prosp^ritd  de  Notre  dite  Puissance  du  Canada,  et  y  agir  comme  de 
droit.  CE  A  QUOI  vous  NE  DEVEZ  MANQOER. 

EN  POI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  e"mettre  Nos  pre"sentes  Lettres  Patentes  et  & 
icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN,  1'Honorable 
HENRI  ELZEAR  TASCHEREAU,  De"pnt6  de  Notre  Tres-fidele  et  Bien-aim^ 
Cousin  le  Tres-Honorable  Sir  GILBERT  JOHN  ELLIOT,  Comte  de  Minto  et 
Vicomte  Melgund  de  Melgund.  comt6  de  Forfar,  dans  la  pairie  du  Royaume- 
Uni,  Baron  Minto  de  Minto,  cornte  de  Roxburgh,  dans  la  pairie  de  la 
Grande-Bretagne,  Baronnet  de  la  Nouvelle-Ecosse,  Chevalier  Grand'Croix 
de  Notre-Ordre  Tres-distingu^  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc.,  etc., 
Gouverneur  ge'ne'ral  du  Canada. 

A  Notre  H6tel  du  Gouvernernent,  en  Notre  CITE  D'OTTAWA,  ce 
VINQT-SEPTIEME  jour  d'AouT,  en  Tanned  de  Notre-Seigneur  mil 
neuf  cent,  et  de  Notre  Regno  la  soixante-quatrieme. 

Par  ordre, 

H.  G.  LAMOTHE, 

Oreffier  de  la  Couronne  en  Ohancelierie,  Canada. 
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H.  E.  TASCBEREAU, 

DipuU  du  Gouverneur  Giniral. 

[L.S.] 

VICTORIA,  par  la  Grace  de  Dieu,  Beine  du  Eoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  DeTenseur  do  la  foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  Nos  Tres-Aime's  et  Fideles  les  Se'nateurs  de  la  Puissance  du  Canada  et  les  membres 
6ius  pour  servir  dans  la  Chambre  des  Communes  de  Notre  dito  Puissance,  et  i 
tous  et  chacun  de  vous, — SALUT  : 

PEOOLAMATION. 

A  TTENDU  que  Notre  Parlement  du  Canada  se  trouve  prorogd  au  HUITIEJIE  jour 
-£i  du  mois  d'OcTOBRE  courant,  auquel  temps  vous  <$tiez  tenus  et  il  vous  e'tait 
enjoint  d'etre  presents  en  Notre  CITE  D'OTTAWA  ;  SACHEZ  MAINTENANT,  que  pour 
diverses  causes  et  considerations  et  pour  la  plus  graucle  aige  et  commodity  de  Nos 
bien-aime"s  sujels,  Nous  avons  cru  coin-enable,  par  et  de  1'avis  de  Notre  Conseil 
Priv£  du  Canada,  de  vous  exempter  lous  et  chacun  de  vous  d'elre  presents  au  temps 
susdit,  vous  convoquant  et  par  ces  preterites  vous  enjoignant  d  tous  et  cbacun  de  vous 
de  vous  trouver  avec  Nous  en  Notre  Parlement  du  Canada,  en  Notre  CITE  D'OTTAWA, 
LUNDI,  le  DODZIEME  jour  du  mois  de  NOVEMBUE  prochain,  pour  prendre  en  consid^- 
ration  1'^tat  et  la  prosp^rit^  de  Notre  dite  Puissance  du  Canada,  et  y  agir  comfne  de 
droit.  CE  A  Qnoi  vous  NE  DEVEZ  MANQUER. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  e"mettre  Nos  pr^sentes  Lettres  Patentes  et  4 
icelles  fait  appo^-er  le  Grand  Sceau  du  Canada.  T£MOIN,  1'Honorable 
HENRI  ELZEAR  TASCHEREAU,  D4put(5  de  Notre  Tres-n'dele  et  Bien-aim^ 
Cousin  le  Tres  Honorable  Sir  GILBERT  JOHN  ELLIOT,  Comte  de  Minto  et 
Vicomte  Melgund  de  Melgund.  comi^  de  Eorfar,  dans  lapairie  du  Eoyaume- 
Uni,  Baron  Minlo  de  Minto,  comtd  de  Eoxburgh.  duns  la  pairie  de  la 
Grande-Bretauno,  Baronnet  de  la  Nouvelle-Ecosse,  Chevalier  Grand'Croix 
de  Notre  Ordie  Tres-distingu^  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc., 
etc.,  Gouverneur  ge'ne'ral  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouveruement,  en  Notre  CIT£  D'OTTAWA,  dans  Notre 
dite  Puissance,  ce  CINQDIEME  jour  d'OcioBRE,  en  1'ann^e  de  Notre- 
Seigneur  mil  neuf  cent,  et  de  Notre  Eegne  la  soixante-quatreme. 

Par  ordre, 

H.  G.  LAMOTIIE, 

Greffier  de  la  Couronne  en  Chancelierie,  Canada. 
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H.  E.  TASCHEREAU, 

D6put6  du  G-ouverneur  Gbniral. 

[L.S.] 

VICTORIA,  par  la  Grace  de  Dieu,  Reine  du  Ro3^aume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irland,  DeTeuseur  de  la  foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  Nos  Tres-Aime"8  et  Fideles  les  Secateurs  de  la  Puissance  du  Canada  et  anx  mem- 
bres  eMus  pour  servir  dans  la  Chambro  des  Communes  de  Notre  dite  Puissance, 
et  a  tons  et  chacun  de  vous,— SALUT  ; 

A  TTENDU  que  par  et  de  1'avis  et  du  consentement  de  Notre  Conseil  Priv<5  pour 
•LA-  le  Canada.  Nous  avons  jugd  a  propos  de  DISSOUDRE  le  present  parlement  du 
Canada,  qui  se  trouvo  prorog<5  au  DOCZIEHE  jour  de  NOVEMBRE  prochain. 

SACIIEZ  MAINTENANT,  qu'a  cette  fin  Nous  publions  Notre  presente  Proclamation 
Eoyaie,  et  par  icelle  DISSOLVONS  en  consequence  le  dit  Parlement  du  Canada,  et  les 
Se'nateurs  et  les  Membres  de  la  Chambre  des  Communes  sont  en  consequence 
exempt^s  de  s'assembler  et  d'Stre  presents  le  dit  DOUZIEME  jour  de  NOVEMBRE  pro- 
chain. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nona  avons  fait  e"mettre  Nos  pr^sentes  Lettrcs  Patentee  et  & 
icelles  fait  apposer  le  Grand  Scoau  du  Canada.  TEMOIX,  1'Honorable  HENRI 
ELZEAR  TASCHEREAU,  Depute  de  Notre  Tres-fidele  et  Bien-aim6  COUSIN  le 
Tses-Honorablo  SIR  GILBERT  JOHN  ELLIOT,  Comte  de  Minto  et  Vicomte 
Melgund  de  Melgund,  cornt^  de  Forfar,  dans  la  pairie  du  Royaume-TJni 
Baron  Minto  de  Minto,  comt£  de  Kosburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande- 
Bretagne,  Baronnet  de  la  Nouvelle-Ecosse,  Chevalier  Grand'Croix  de  Notre 
O rd re  Trcs-Distingu4  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  Gouverneui 
G6ne"ral  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvcrnement,  en  Notre  CITE  D'OrTAWA,dans  Notre 
dite  Puissance,  ce  NEUVIEJIE  jour  d'ocroBRE,  dans  l'ann£e  de  Notre- 
Seigneur  mil  neuf  cent,  et  de  Notre  Regne  l;i  soixante-quatriemc 

Par  ordre, 

E,  G.  LAMOTEE, 

Qreffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  Canada. 


vi  Proclamations.  A.  1901 


H.  E.  TASCHEREAU. 

1    Diputi  du  G-ouverneur  Grintral. 

[L.S.] 

VICTORIA,  par  la  Grace  de  Dieu,  Eeine.du  Eoyaume-Uni  do  la  Grandc-Bretagne  et 
d'Irlande,  DeTenseur  de  la  f'oi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  &  qui  cos  pre~sentes  parviendront — SALUT  : — 

A  TTENDU  que  c'est  Notre  de^ir  et  determination  do  reneontrer  aussitot  que  faire 
A-  se  pourra,  Notre  Peuple  de  Notre  Puissance  du  Canada,  et  d'avoir  son  avis  en 
Parlement,  Nous  faisons  connaitre  par  les  pre"sentes  Notre  volontd  et  Plaisir  Royal 
de  convoquer  un  Parlement,  et  Nous  de'clarons  de  plus  que,  de  1'avis  de  Notre  Con- 
seil  PrivS  pour  le  Canada,  Nous  AVONS  CE  JOUR  donn6  des  ordres  pour  remission  de  . 
Nos  Writs  en  due  forme  pour  convoquer  un  Parlement  dans  Notre  Puistance, 
lesquels  Writs  seront  en  date  du  NEUVIEME  jour  d'ocTOBRE  courant  et  retournables 
le  CINQUIEME  jour  de  DECEMBRE  prochain. 

EN  POI  DE  QJOI,  Nous  avons  fait  e'mettre  Nos  pr^sentes  Lettres  Patentes,  et  i 
icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN,  1'Honorable  HENRI 
ELZEAR  TASCHEREAU,  De"put^  de  Notre  TreH-fidele  et  Bien-aim^  Cousin  le 
Tres-honoi'able  Sir  GILBERT  JOHN  ELLIOT,  Comte  de  Minto  et  Vicomte 
Molgund  de  Melgund,  comtd  de  Forlur  dans  la  pairie  du  Eoyaume-Uni, 
Baron  Minto  de  Minto,  comt6  de  Eoxburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande- 
Bretagne,  Baronnet  de  la  Nouvelle-Ecosse,  Chevalier  Grand-croix  de  Notre 
Ordre  Tres-dietingud  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  Gouverneur 
Ge'ne'ral  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Notre  CITE  D'OTTAWA,  dans  Notre 
dite  Puissance,  ce  NEUVIEME  jour  d'ocTOBRE,  dans  l'anne"e  de  Notre- 
Seigneur  mil  neuf  cent,  et  de  Notre  Eegne  la  soixante-quatrieme. 

Par  ordre, 

H.  G.  LAMOTHE, 

Creffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  Canada. 
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H.  E.   TASCHEREAU, 

DbpuU  du  Gouverneur  Qiniral. 
[L.S.] 

VICTORIA,  par  la  Giaxje  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagae  et 
d'Irlande,  DeTengeur  de  la  foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  &  qui  ces  pre'sentes  pavviendront — SALUT — 

OAGHEZ  que,  de"sirant  et  ayant  re'solu,  aussitot  que  faire  se  pourra,  de  rencontrer 
O  Notre  Peuple  de  Notre  Puissance  du  Canada,  et  d'avoir  son  avis  en  Parlement, 
Nous,  par  et  de  1'avis  de  Notre  Conseil  Priv6  pour  le  Canada,  par  les  pre'sentes 
convoquons  la  Chambre  des  Communes  dans  et  pour  Notre  dite  Puissance,  et  la 
sommons  de  se  re"unir  en  Notre  cit6  d'Ottawa,  en  Notre  Puissance,  MERCREDI,  le 
CINQUIEME  jour  de  DECEMBRE  prochain,  pour  laet  alors  entrer  en  conference  et  traiW 
avec  les  hommes  illustres  et  le  S^nat  de  Notre  Puissance. 

EN  FOI  DE  QDOI,  Nous  avons  fait  e*mettre  Nos  pre'sentes  Lettres  Patentes  et  & 
icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  Tf  MOIN,  THonorable  HENRI 
ELZEAB  TASCHEREAU,  D^put4  de  Notre  Tres-fidele  et  Bien-aime  Cousin  le 
Tres-Honorable  Sir  GILBERT  JOHN  ELLIOT,  Comte  de  Minto  et  Vicomte 
Melgund  de  Melgund,  comt6  de  Forfar,  dans  la  pairie  du  Eoyaume-Uni, 
Baron  Minto  de  Miuto,  comt^  de  Roxburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande- 
Bretagne,  Baronnet  de  la  Nouvelle-Ecosse,  Chevalier  Grand-croix  de  Notre 
Ordre  Tres-distingu^  de  Saint-Michel  Saint  Georges,  etc.,  etc.,  Gouverneur 
Ge*ne"ral  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouve moment,  en  Notre  Cnt  D'OTTAWA,  dans  Notre 
dite  Puissance,  ce  NEUVIEME  jour  d'OciOBRE,  dans  1'ann^e  de  Notre- 
Seigneur  mil  neuf  cent,  et  de  Notre  Regne  la  soixante-quatrieme. 

Par  ordre, 

H.  G.  LAMOTHE, 

Gfreffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  Canada. 
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MINTO. 

LL.S.] 

VICTORIA,  par  la  Gr&ce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-TJni  de  la  Grande-Bretague  et 
d'Irlande,  DeTenseur  de  la  foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  Nos  Tres-Aime"s  et  Fideles  les  S^nateurs  de  la  Puissance  du  Canada  et  les  membres 
e"lus  pour  servir  dans  la  Chambre  des  Communes  de  Notre  dite  Puissance,  et  a 
tous  et  chacun  de  vous, — SALUT  : 

PROCLAMATION. 

A  TTENDU  que  Notre  Parlement  du  Canada  se  trouve  prorogd  au  CINQUIEME  jour 
XI.  du  mois  de  DECEMBRE  prochain,  auquel  temps  vous  e"tiez  tenus  et  il  vous  e"tait 
enjoint  d'etre  presents  en  Notre  CITB  d'OiTAWA ;  SACHEZ  MAINTENANT,  que  pour 
diverses  causes  et  considerations,  et  pour  la  plus  grande  aise  et  commodity  de  Nos 
bien-aime's  sujots,  Nous  avons  cru  convenablo,  pur  et  de  1'avis  de  Notre  Conseil 
Priv£  du  Canada,  de  vous  exempter  tous  et  chacun  de  vous  d'etre  presents  au  temps 
susdit,  vous  convoquant  et  par  ces  prdsentes  vous  enjoignant,  i  tous  et  chacun  de 
vous,  de  vous  trouver  avec  Nous  en  Notre  Parlement  du  Canada,  en  Notre  CITE 
d'OiTAWA,  LUNDI,  le  Q0ATORZIEME  jour  du  mois  de  JANVIER  prochain,  pour  prendve 
en  consideration  I'e'tat  de  la  prospe"rite  de  Notre  dite  Puissance  du  Canada,  et  y  agir 
comme  de  droit.  CE  A  QUOI  vous  NE  DEVEZ  MANQUER. 

EN  FOI  DE  QTTOI,  Nous  avons  fait  e"mettre  uos  pr^sentes  Lettres  Patentes  et  a 

icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN,  Notre  Tres-Fidele 

et  Bien-Aim6  Cousin   le   Tres-Honorable   Sir  GILBERT  JOHN  ELLIOT, 

Comte  de  Minto  et  Vicomte  Melgund  de  Melgund,  comte"  de  Forfar, 

dans  la  pairie  du  Royaume-Uni,  Baron   Minto  de  Minto,  comt4  de 

Roxburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande-Bretagne,  Baronnet  do  la  Nou- 

velle-Ecosse,   Chevalier  Grand'Croix  de  Notre  Ordre  Tres-distiugu^  de 

Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  Gouverneur  g^n^ral  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Notre  CITE  d'OTTAWA.  ce 

VINGT-SIXIEME  jour   de  NOVEMBRE,  en  1'ann^e  de  Notre-Sei- 

gneur  mil  neuf  cent,  et  de  Notre  Regne  la  soixante-quatrieme. 

Par  ordre, 

H.  G.  LAMOTHE, 

Greffier  de  fa  Couronne  en  Chancellerie,  Canada. 
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MINTO. 
[L.S.] 

VICTORIA,  par  la  Grace  de  Dieu,  Eeine  du  Boyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  DeTenseur  de  la  foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  Nos  Tres-Aime's  et  Fideles  les  Se'nateurs  de  la  Puissance  du  Canada,  et  aux 
membres  eMus  pour  servir  dans  la  Chambre  des  Communes  de  Notre  dite 
Puissance,  et  &  tous  et  chacun  de  vous,  —  SALUT  : 

PROCLAMATION. 

A  TTENDU  que  la  i  bunion  de  Notre  Parlement  du  Canada  ee  trouve  prorogee  au 
-ti.  QUATORZIEME  jour  du  mois  de  JANVIER  prochain  :  Ne"anmoins,  pour  certaines 
causes  et  considerations,  Nous  avons  jug6  a  propos  de  la  proroger  de  nouveau  & 
MERCREDI,  le  SIXIEME  jour  du  mois  de  FEVRIER  prochain,  de  maniere  que  ni  vous,  ni 
aucun  de  vous,  n'gtes  tenus  de  vous  trouver  en  Notre  CIT:E  D'OTTAWA.  le  dit  QUA 
TORZIEME  jour  de  JANVIER  prochain;  car  Nous  voulons  que  vous  et  chacun  de  voue 
acete"garden  soyez  exone're's  ;  vous  commandant  et  par  cespresentes  vous  enjoignant, 
et  a  chacun  de  voug  et  tous  autres  y  inte'resse'N,  de  vous  trouver  personnellement  en 
Notre  dite  CITE  D'OTTAWA,  MERCREDI,  le  SIXIEME  jour  du  mois  de  FEVRIER  prochain, 
pour  TEXPEDITION  DES  AFFAIRES,  et  y  traitor,  agir  et  conclure  sur  les  matieres  qui, 
par  la  faveur  de  Dieu,  en  Notre  dit  Parlement  du  Canada,  pourront,  par  le  Conseil 
Commun  de  Notre  dite  Puissance,  etre  ordonndes. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  dmettre  Nos  pr^sentes  Lottres  Patentes,  et  a 
iceiles  if'ait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN,  Notre  Tres-Fidele 
et  Eien-Aim4  Cousin  le  Tres-Honorable  Sir  GILBERT  JOHN  ELLIOT,  Comte 
de  Minto  et  Vicomte  Melgund  de  Melgund,  comt£  de  Forfar,  dans  la  pairie 
du  Eoyaume-Uni,  Baron  Minto  de  Minto,  comte"de  Roxburgh,  dans  la  pairie 
de  la  Grande-Bretagne,  Baronnet  de  la  Nouvelle-Ecosse,  Chevalier  Grand'- 
Croix  de  Notre  Ordre  Tres-distingue"  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc., 
etc.,  Gouverneur  g^n^ral  du  Canada. 


A  Notre  Hotel  du  Gonvernement,  en  Notre  CIT^  D'OTTAWA,  dans  Notre 
dite  Puissance,  ce  DOUZIEME  jour  de  DECEMBRE,  en  1'ann^e  de  Notre- 
Seigneur  mil  neuf  cent,  et  de  Notre  Regne  la  soixante-quatrieme. 

Par  ordre, 

H.  G.  LAMOTHE. 

G-reffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  Canada. 


JOURNAUX 


DU 


SE]ST.AT    DU 


Mercredi,  6  fevrier  1901. 


Morcrcdi,  le  sixiemo  jour  du  mois  do  feVrier,  en  la  premiere  anode  du  regne  de 
Notre  Souverain  Seigneur  Edouurd  Sept,  par  la  grace  de  Dieu,  Eoi  du  Boyaume- 
Uni  do  la  Grandc-Brctagno  et  d'Irlando,  deTenseur  de  ia  foi,  dtant  la  premiere  session 
du  neuviemo  parlement  de  la  Puissance  du  Canada,  continu<5  par  prorogation  jusqu'a- 
ce  jour. 

Lea  membrcs  present*  dans  la  sallo  du  S6uat,  dans  la   cit^  d'Ottawa,  dtaient  : — 


Les  honorable  messieurs 


Baker,  Jones, 

Bernier,  Kerr, 

Casgrain  (de  Lanaudiere),Kirchlioffer. 
Casgrain  (Windsor),          Lovitt, 
Cleiiiow,  McKay  (Alma), 

Dandurand,  McCallum, 


Dickey, 

Dobson, 

Drummond, 

Ferguson, 

Gillmor, 


McDonald  (Cap- Breton),  Power, 
MeHugh,  Primrose, 

McLaren,  Reid, 

McMillan,  Scott, 

McSweeney, 


Mills, 

Montplaisir, 

O'Brien, 

Owens, 

Paquet, 

Pelletier  (Sir  Alphonse] 


Sbeliyn, 

Snowball, 

Sullivan, 

Vidal, 

Villeneuve, 

Watson, 

Wood  (Hamilton), 

Wood  (Westmoreland), 

Yeo, 

Young. 


PRIERES. 


Lcs  membres  du  S6nat  ont  dtd  informds  qu'uno  commieeion  sous  le  grand  sceau 
a  e"td  dmise  nommant  ('honorable  Lawrence  Geoffrey  Power,  president  du  Sdnat. 
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La  dite  commission  a  e"t£  alors  lue  par  le  greffier  comme  suit: — 


CANADA. 

MlNTO. 

[L.S.] 

EDOUAED  SEPT,  par    la  grace  de   Dion,   Koi   du   Eoyaume-Uni   de   la   Grande- 
Bretagne  et  d'Irlando,  de"f'enseur  de  la  Foi,  etc.,  etc.,  etc. 

E.  W.  SCOTT,  ~}          A  1'honorable  Lawrence  Geoffrey  Power,  de  la  cite" 

Pour  le  Procureur  gintral,  [de  Halifax,  dans  la  province  de  la  Nouvello-Ecosse,  dans 
Canada.  )  Notre  Puissance  du  Canada,  Se"nateur  de  Notre  Puis 

sance  du  Canada: 

Sachez,  qu'ayant  pleine  confiancc  en  votre  loyautg,  inte'grite'  et  habilete',  Nous 
vou8  avon^  constitute  ot  uomm6  et,  par  ces  pre"sente8,  Nous  vous  coustituous  et 
nommons  President  du  Se"nat  du  Canada. 

SALUT: — 

Yons  aurez  et  exorcerez  la  dite  charge  de  President  du  Se°nat,  avec  tous  les 
pouvoirs,  droits,  privileges,  profits,  Emoluments  ot  avantages  y  appartenant  de  droit 
et  par  la  loi,  durant  Notre  bon  plaisir. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avoMS  fait  e"moUrc  Nos  prdsentes  Lettres  Patentes  et  a 
icolles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  T£MOIN,  Notre  Tre-i-Fidele 
OL  Bien-aim<§  Cousin  le  Tres-Honorable  Sir  GILBERT  JOHN  ELLIOT,  Comte 
de  Minto  et  Vicomte  Melgund  de  Melgund,  comt6  de  Forf'ar,  dans  la  pairie 
du  Koyaume-Uni,  Baron  Minto  de  Minto,  comt<$  de  Roxburgh,  dans  la 
pairie  de  la  Grande-Bretagne,  Baronnet  de  la  Nouvelle-Ecos*e,  Chevalier 
Grand-Croix  de  Notre  Ordie  Tres-distingud  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges, 
etc.,  etc.,  Gouverneur  g»5n<5ral  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Notre  CiTls  D'OTTAWA,  ce  vingt- 
neuvieme  jour  de  JANVIER,  dans  l'anne"e  de  Notre-Seigneur  mil 
neuf  cent  un,  et  de  Notre  Kegne  la  premiere. 

Par  ordre, 

E.  W.  SCOTT, 

Secretaire  d'Etat. 
Enregistrd  le  5  fevrior  1901,  ) 
livre  168,  page  60.  j 

JOSEPH  POPE, 

Dip.  du  Regi&traire  giniral  du  Canada. 

L'honorable  President  a  alors  pris  place  au  fauteuil,  au  pied  du  trone,  accom- 
pagn6  des  honorables  messieurs  Mills  et  Scott,  pr<5ce"d6  du  gentilhomme  huiseier  de 
la  Verge  Noire. 

La  masse  (qui  auparavant  etait  sous  la  table)  a  e"t£  mise  sur  la  table,  et  il  a  e"t<$ 

Ordonue",  qu'elle  soil  port^e  devant  Son  Honueur. 

L'honorable  President  a  inform^  le  S^nat  que  le  gi-effier  avait  regu  divers  certi- 
ficats  du  greflSer  de  la  Couronne  en  Chanccllerie,  et 
Us  ont  alors  6t4  lus  par  le  greffier. 
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Ordonnd,  qu'ils  soient  inscrits  sur  le  journal,  et  ils  sont  comme  suit: — 

BUREAU  DU  GREFFIER  DE  LA  CouaoNNE  EN  CHANCELLERIE,  CANADA, 

OTTAWA,  4  septembre  1900. 

Le  present  fuit  foi  qu'H  a  plu  i  I'honorable  Henri  Blzdar  Taschereau,  de'pute'  de 
Son  Excellence  le  Gouverneur  ge'ne'ral,  d'appeler  au  Se"nat  pa,r  lettres  patentee,  sous 
le  grand  sceau,  en  date  du  troisieme  jour  du  mois  de  septembre  A.D.,  mil  neuf  cent 
(1900),  John  Valentine  Ellis,  e"cuier,  de  la  cite"  de  Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick, 
vice  I'honorable  Charles  Burpee,  re'signataire. 

H.  G.  LAMOTHE, 

Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  Canada. 

A  S.  E.  ST.  0.  CHAPLEAU,  £cuier, 

Greffier  du  Sdnat. 

BUREAU  DU  GREFFIER  DE  LA  COURONNE  EN  CHANCELLERIE,  CANADA, 

OTTAWA,  "24  Janvier  1901. 

Le  present  fait  foi  qu'il  a  plu  &  Son  Excellence  le  Gouverneur  ge'ne'ral  d'appeler 
au  S£nat  par  lettres  patented,  sous  le  grand  flceau,  en  date  du  vingt  et  unieme  jour 
du  mois  de  Janvier  A.D.,  mil  neuf  cent  un  (1901),  Robert  Mackny,  dcuier,  de  Mont- 
re"al,  pour  la  division  d'Alma.,  dans  la  province  de  Quebec,  vice  I'honorable  A.  W. 
Ogilvie,  r6signataire. 

H.  G.  LAMOTHE, 

Greffier  de  la  Couronne  en  Chancetlerie,  Canada. 

A  S.  E.  ST.  O.  CHAPLEAU,  e"cuier, 

Greffier  du  S^nat. 

BUREAU  DU  GREFFIER  DE  LA  COURONNE  EN  CHANCELLERIE,  CANADA, 

OTTAWA,  24  Janvier  1901. 

Le  present  fait  foi  qu'il  a  plu  &  Son  Excellence  le  Gouverneur  ge'ne'ral,  d'appeler 
au  Se"nat  par  lettres  patentee,  sous  le  grand  sceau,  en  date  du  vingt  et  unieme  jour 
du  mois  de  Janvier  A.D.,  mil  neuf  cent  un  (1901),  Andrew  Trew  Wood,  de  la  citd 
de  Hamilton  pour  la  province  d'Ontario,  vice  I'honorable  Donald  Maclnnes,  de'ce'de'. 

H.  G.  LAMOTHE, 

Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  Canada. 

A  S.  E.  ST.  O.  CHAPLEATT,  e"cuier, 

Greffier  du  Se"nat. 

BUREAU  DU  GREFFIER   DE  LA  COURONNE  EN  CHANCELLERIE,  CANADA, 

OTTAWA,  24  Janvier  1901. 

Le  present  fait  foi  qu'il  a  plu  &  Son  Excellence  le  Gouverneur  ge'ne'ral,  d'appeler 
au  Se"nat  par  lettres  patentes,  sous  le  grand  sceau,  en  date  du  vingt  et  unieme  jour 
du  mois  de  Janvier  A.D.,  mil  neuf  cent  un  (1901),  Lyman  Melvin  Jones,  de  Toronto, 
dans  la  province  d'Ontario,  pour  la  province  d'Ontario,  vice  I'honorable  David 
Eeesor,  re'signataire. 

H.  G.  LAMOTHE, 

Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  Canada. 

A  S.  E.  ST.  O.  CHAPLEAU,  dcuier, 

Greffier  du  Sdnat. 

BUREAU  DU  GREFFIER  DE  LA  COURONNE  EN  CHANCELLERIE,  CANADA, 

OTTAWA,  24  Janvier  1901. 

Le  present  fait  foi  qu'il  a  plu  &  Son  Excellence  le  Gouverneur  ge'ne'ral,  d'appeler 
au  Se"nat  par  lettres  patentes,  sous  le  grand  sceau,  en  date  du  vingt  et  unieme  jour 
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du  mois  de  Janvier  A.D.,  mil  neuf  cent  nn  (1901),  George  McHugh,  du  comte 
de  Victoria,  dans  la  province  d'Ontario,  pour  la  province  d'Outario,  4  la  place  de 
1'honorable  Sir  Frank  Smith,  de'ce'de'. 

H.  G.  LAMOTHE, 

Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  Canada. 

A  S.  E.  ST.  O.  CHAPLEAU,  e"cuier, 

Greffier  du  Se"nat. 

L'honorable  President  a  inform^  la  Chambre  qu'il  y  avail  un  se"nateur  qui  se 
pre"sentait  pour  etre  introduit. 

Alors/l'honorable  Andrew  Trew  Wood,  a  4(6  introduit  entre  1'honorable  M, 
Mills  et  1'honorablo  M.  Scott. 

L'honorable  M.  Wood  a  pre"sen(£  le  bref  de  Sa  Majest£  1'appelant  aa  Se'nat. 

Le  dit  bref  a  6(6  lu  par  lo  greffier. 

Ordonne",  qu'il  soit  inscrit  au  journal,  et  il  est  comme  suit : 


CANADA. 

MlNTO. 

[L.S.] 

VICTORIA,  par  la  grace  de  Dieu,  Eeine  du  Koyaurae-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dTrlande,  Ddfenseur  de  la  Foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  Notre  fidele  et  bien-aim6  Andrew  Trew   Wood,  d'Hamilton,  dans  Notre  province 

d'Outario,  dans  Notro  Puissance  du  Canada  : 

SALUT : — 

Sachez  que,  tant  pour  la  conBance  particuliere  quo  Nous  avons  repose"e  en  vous, 
que  dans  la  vus  d'obtenir  votre  avis  et  assistance  en  toutes  affaires  importantee  et 
difficiles  qui  peuvent  concerner  1'Etat  et  la  Defense  de  Notre  Puissance  du  Canada  ; 
Nous  avons  jug6  a  propos  de  vous  appeler  au  Se'nat  de  Notre  dite  Puissance,  et  Nous 
voas  commandons,  que  raettant  de  cot6  toutes  difficulty's  et  excuses  quelconque, 
vous  soyiez  et  comparaiesiez  pour  les  fins  susdites,  dans  le  Se'nat  de  Notre  dite  Puis 
sance,  en  tous  les  temps  et  en  tous  les  lieux  ou  Notre  Parlement  pourra  et'-e  convo- 
qud  et  tenu  en  Notre  dite  Puissance,  et  vous  ne  devez  aucunement  y  manquer. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  e"mettre  Nos  pre"sentes  Lettres  Patentes  et  & 
icelles  lait  appoeer  le  Grand  Sceau  du  Canada,  TE^JOIN,  Notre  Tres-Fidele 
et  Bien-Aimd  cousin  le  Tres  Honorable  Sir  GILBERT  JOHN  ELLIOT,  Comte 
de  Minto,  et  Vicomte  Melgund  de  Melgund,  comtd  de  Forfar,  dans  la  pairie 
du  Eoyaume-Uni,  Baron  Minto  de  Minto,  comtd  de  Eoxburgb,  dans  la 
pairie  de  la  Grande-Bretagne,  Baronnet  de  la  Nouvelle-Ecosse,  Chevalier 
Grand-Croix  de  Notre  Ordre  Ties  Distingud  de  Saint-Michel  efc  Saint- 
Georges,  etc.,  etc.,  Gouverneur  g^n^ral  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Notre  cit6  d'Oltawa,  dans  Notre 
Puissance  du  Canada,  ce  vingt-neuvieme  jour  de  Janvier  en  1'ann^e 
de  Notre-Seigneur  mil  ucuf  cent,  et  de  Notre  Eegne  la  soixante  et 
quatrieme. 
Par  ordre, 

H.  G.  LAMOTHE, 

Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  Canada. 
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L'houorable  M.  Wood  s'est  approche  de  la  table  et  a  piete  et  souscrit  le  serment 
present  par  la  loi,  devant  Samuel  Edmour  St.  Onge  Chapleau,  ^cuier,  commissaire 
nomme  a  cet  effet,  et  il  a  pris  son  siege  en  consequence. 

L'honorable  President  a  inform^  la  Chambre  que  le  greffier  a  de"pos6  sur  la 
table  le  certificat  du  commissaire,  enoneant  que  1'honorable  M.  Wood,  membre  du 
Senat,  a  fait  et  signe  la  declaration  de  qualification,  prescrite  par  VActe  de  I'Ami- 
rique  Britannique  du  Nord,  1867. 

L'honorable  President  a  inform^  la  Chambre  qu'il  y  avait  un  se"nateur  qui  se 
presentait  pour  gtre  introduit. 

Alors,  1'honorablo  Lyman  Melvin  Jones,  a  ete  introduit  entre  1'honorable  M. 
Mills  ftt  1'honorable  M.  Scott, 

L'honorable  M.  Jones  a  pi-esente  ie  bref  de  Sa  Majeste  1'appelant  au  Se"nat. 

Le  dit  bref  a  eie  lu  par  le  greffier. 

Ordonne1,  qu'il  soit  inscrit  au  journal,  et  il  est  comme  suit  : 


CANADA. 

MlNTO. 

[L.S.] 

VICTORIA,  par  la  grSce  de  Dieu,  Heine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Defenseur  de  la  Foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  Notre   Sdele   et   bien-aim6   Lyman    Melvin  Jones,  de  Toronto,  dans  Notre  pro 
vince  d'Ontario,  dans  Notre  Puissance  du  Canada  : 

SALUT : — 

Sachez  que,  taut  pour  la  coufiance  particuliere  que  Nous  avons  repos^e  en  vous, 
que  dans  la  vue  d'obtenir  votre  avis  et  assistance  en  toutes  affaires  importautes  et 
difficiles  qui  peuvent  concerner  1'Etat  et  la  Defense  de  Notre  Puissance  du  Canada  ; 
Nous  avons  juge  £  propos  de  vous  appeler  au  S^nat  de  Notre  dite  Puissance,  et  Nous 
vous  comraandons,  que  mettant  de  cote  toutes  difficultes  et  excuses  quelconques,  vous 
soyiez  et  comparaissiez  pour  les  fins  susdites,  dans  le  Seuat  de  Notre  dite  Puissance, 
en  tous  les  temps  et  en  tous  les  lieux  ou  Notre  Parlement  pourra  §tre  convoque  et 
tenu  en  Notre  dite  Puissance,  et  vous  ne  devez  aucunement  y  manquer. 

EN  Foi  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  Lettres  Patentes  et  a 
icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN,  Notre  Tres- 
Fidele  et  Bien-Aime  Cousin  le  Tres  Honorable  Sir  GILBERT  JOHN  ELLIOT, 
Comte  de  Minto  et  Vicomte  Melgund  de  Melgund,  cornte  de  Forfar, 
dans  la  pairie  du  Eoyaume-Uni,  Baron  Minto  de  Minto,  comte"  de 
Eoxburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande-Bretagne,  Baronnet  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  Chevalier  Grand-Croix  de  Notre  Ordre  Tres-distingue"  de  Saint- 
Michel  et  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  Gouverneur  general  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Notre  cite"  d'Ottawa,  dans  Notre 
Puissance  du  Canada,   ce  vingt  et  unieme  jour   de  Janvier,  dans 
1'annee  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent,  et  de  Notre  Regne  la 
soixante-quatrieme. 
Par  ordre, 

H.  G.  LAMOTHE, 

Greffier  de  la  Couronne  en  Chancel lerie,  Canada. 
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L'honorable  M.  Jones  s'est  approchi?  de  la  table  et  a  pretS  et  souscrit  le  eerment 
prescrit  par  hi  loi,  devant  Samuel  Edmour  St.  Onge  Chapleau,  e"cuier,  commissaire 
nomme'  &  cette  effet,  et  il  a  pria  son  eiegc  e.i  consequence. 

L'honorable  President  a  informe"  la  Chambre  que  le  greffler  a  depose"  sur  la  table 
le  certificat  du  commissaire,  <5noFic:ir»t  que  1'honorable  M.  Jones,  membre  du  Senat,  a 
fait  et  sign<*  la  declaration  de  qualification,  prescrite  par  I'Acte  de  VAmirique  Britan- 
nique  du  Nord,  1867. 

L'honorable  President  a  inform^  la  Chambre  qu'il  y  avait  un  pe"nateur  qui  se 
pre"sentait  pour  6tre  introduit. 

Alore,  1'honoruble  George  McHugh,  a  6t£  introduit  entre  1'honorable  M.  Mills  et 
1'honorable  M.  Scott. 

L'honorable  M.  McHugh  a  present**  le  bref  de  Sa  Majeste"  1'appelant  au  Se*na*. 

Le  dit  bref  a  4t4  lu  par  le  greffler. 

Ordonne",  qu'il  soil  inscrit  au  journal,  et  il  est  comme  suit  : 


CANADA. 

MlNTO. 

[L.S.J 

VICTORIA,  par  la  giice  de   Dieu,  Eeiue  du  Eoyau:(  e-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'ltlaivle,  D^feuseur  de  la  Foi,  etc.,  etc., etc. 

A  Notre  fidele  etbien-aim^  George  McHugh,  ^cuier,  du  comt^  de  Victoria,  dans  Notre 

province  d'Ontario,  dans  Noire  Puissance  du  Canada  : 

SALUT  : — 

Sachez  que,  taut  pour  la  confiance  pariiculiere  que  Nous  avons  repos^e  en  vous, 
que  dans  la  vuo  d'obtenir  votre  avis  et  assistance  en  toutes  affaires  importantes  et 
difficiles  qui  peuvent  concerner  1'Etat  et  la  Defense  do  Notre  Puissance  du  Canada; 
Nous  avons  juge"  4  propos  de  vous  appeler  au  Se"n;it  de  Notre  dite  Puissance,  et  Nous 
vous  commandons,  que  mettant  de  cSt6  toutes  difflcult6s  et  excuses  quelconques,  vous 
soyiez  et  comparaissicz  pour  lea  fins  siisdites,  dans  le  S^nat  de  Notre  dite  Puissance, 
en  tons  les  temps  et  en  tous  les  lienx  ou  Notre  Parlement  pourra  gtre  convoqu^  et 
tenu  en  Notre  dite  Puissance,  et  vous  ne  devez  aucuncment  y  manquer. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  ^mettre  Nos  pr^sentes  Lettres  Patentee  et  i 
icelles  fait  apposer  le  Grand  Scean  du  Canada.  T^MOIN,  Notre  Tres-Fidelo 
et  Bien-Aim<S  cousin  le  Ties-Honorable  Sir  GILBERT  JOHN  ELLIOT,  Comte 
de  Minto,  ot  Vicomte  Melgund  de  Melgund,  comt6  de  Forf'ar,  dans  la  pairie 
du  Eoyaume-Uni,  Baron  Minto  de  Minlo,  comte"  de  Eoxburgh,  dans  la  pairie 
de  la  Grande-Bretague,  Baronnet  de  la  Nouvelle-Ecosse,  Chevalier  Grand- 
Croix  de  Notre  Ordre  Tres-distingue  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc., 
etc.,  Gouverneur  g^ndral  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Notre  cite"  d'Ottawa,  dans  Notre 
Puissance  du  Canada,  ce  vingt  et  unieme  joar  de  Janvier  en  Panned 
de  Notre-Seigueur  mil  neufcent  un  etde  Notre  Begne  la  soixante- 
quatrieme. 
Par  ordre, 

H.  G.  LAMOTHE, 

Greffler  de  la  Couromie  en  Chancellerie,  Canada. 
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L'honorable  M.  McHugh  s'est  approche  de  la  table  et  a  prete  et  souscrit  le  ser- 
ment  present  par  la  loi,  devant  Samuel  Edraour  St.  Onge  Chapleyu,  ecuier,  commis- 
saire  nomme  a'cet  effet,  et  il  a  pris  son  siege  en  consequence. 

L'honorable  President  a  informe*  la  Chambre  quo  le  greffier  a  depose  sur  la  table 
le  certifa'cat  du  Commissaire,  enongant  quo  1'honorable  M.  McHugh,  membre  du 
Se'nat,  a  fait  et  signe  la  declaration  de  qualification,  prescrite  par  I'Acte  de  I'Amtrique 
Britannique  du  Nord,  1867. 

L'honorable  President  a  informe  la  Chambre  qu'il  y  avait  un  sdnateur  qui  se 
pr&entait  pour  gtre  introduit. 

Alors,  1'honorable  Eobert  Mackay  a  ete  introduit  entre  1'honorable  M.  Mills  et 
1'honorable  M.  Scott. 

L'honorable  M.  Mackay  a  presents'  le  brefde  Sa  Majeste"  1'appelant  au  Senat. 

Le  dit  bref  a  ete  lu  par  le  greffier. 

Ordonne,  qu'il  soit  inscrit  au  journal,  et  il  est  comme  suit : — 


CANADA. 

MlNTO. 

[L.S] 

VICTORIA,  par  la  gr5.ce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-TJni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Defenseur  de  la  Foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  Notre  fidele  et  bien-aim6  Robert  Mackay,  ^cuier,  de  Montreal,  dans  Notre  province 

de  Quebec,  dans  Notre  Puissance  du  Canada  : 

SALUT  : — 

Sachez  que,  tant  pour  la  confiance  particuliere  que  Nous  avons  repos^e  en  vous, 
que  dans  la  vue  d'obtenir  votre  avis  et  assistance  en  toutes  affaires  imnortantes  et 
difficiles  qui  peuvent  concernor  1'Etat  et  la  Defense  de  Notre  Puissance  du  Canada, 
Nous  avons  juge  i  propos  de  vous  appeler  au  S^nat  de  Notre  dite  Puissance,  et  Nous 
vous  nommons  pour  la  division  electorale  d'Alma,  de  Notre  province  de  Quebec,  et 
Nous  vons  commandonr,  q«e,  mettant  de  cote  toutes  difficultes  el  excuses  quelconques, 
vous  soyiez  et  comparaissiez  pour  les  fins  susdites,  dans  le  Senat  de  Notre  dite  Puis 
sance,  en  tous  les  temps  et  en  tous  les  lieux  ou  Notre  Parlement  pourra  gtre  convoque 
et  tenu  en  Notre  dite  Puissance,  et  vous  ne  devez  aucnnement  y  manquer. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  Lettres  Patentes  et  & 
icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  T£MOIN,  Notre  Tres-Fidele 
et  Bien-Aime  Cousin  le  Tres-Honorable  Sir  GILBERT  JOHN  ELLIOT,  Comte 
de  Minto  et  Vicomte  Melgund  de  Melgund,  comte  de  Forfar,  dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni,  Baron  Minto  de  Minto,  comfe"  de  Roxburgh,  dans  la  pairie 
de  la  Grande-Bretagne.  .baronnet  de  la  Nouvelle-Bcosse,  Chevalier  Grand- 
Croix  de  Notre  Ordre  Tres-distingue  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc., 
etc.,  Gouverneur  general  du  Canada. 

A  Notre  H6tel  du  Gouveruement,  en  Notre  cite  d'Ottawa,  dans  Notre 
Puissance  du  Canada,  ce  vingt  et  unieme  jour  de  Janvier    dans 
1'annee  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  un  et  de  Notre  Regne  la 
soixante  et  quatrieme. 
Par  ordre, 

H.  G.  LAMOTHE, 

Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  Canada. 
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L'honorable  M.  Mackay  s'est  approchS  de  la  table  et  a  pr£t£  et  sou8crit  le  ser- 
ment  prescrit  par  la  loi,  devant  Samuel  Ed monr  St.  Onge  Chapleau,  e"cuier,  commis- 
saire  nommtS  &  cet  eifet,  et  il  a  pris  son  siege  en  consequence. 

L'honorable  President  a  inform^  la  Chambre  quo  le  greffier  a  depose1  sur  la  table 
le  certificat  du  commissaire,  e"nongant  quo  1'honorable  M.  Mackay,  merabre  du  Se"nat, 
a  fait  et  sign£  la  declaration  de  qualification  prescrite  par  I'Acte  de  V Amerique  Bri- 
tannique  du  Nord,  1867. 

L'honorable  President  a  inform^  la  Se"nat  qu'il  avait  recu  la  communication  sui- 
vante  du  secretaire  du  Gouverneur  g^ndral. 

Elle  a  6t6  alors  lue  par  le  greffier  com  me  suit:  — 

BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL, 

OTTAWA,  4  f^vrier  1901. 

MONSIEUR, — J'ai  recu  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  ge*ne*ral,  de  vous 
informer  que  1'honorable  juge  Gwynne,  en  qualitd  de  De"put<§  gouverneur,  se  rendra 
£  la  salle  du  S^nat,  pour  ouvrir  la  session  du  Parlement  de  la  Puissance,  mercredi,  le 
6  courant,  £k  ti'Ois  heures  de  I'aprea-midi. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  ob^issant  serviteur, 

HAREY 'GEAHABl,  Capitaine,  A.D.C., 

Pour  le  secretaire  du  Gouverneur  gintral. 

A  1'honorable  President  du  S^nat. 

La  Chambre  s'est  ajourne"e  a  loisir. 

Quelque  temps  apres  la  Chambre  a  repris  sa  stance. 

L'honorable  John  Wellington  Gwynne,  uu  des  juges  de  la  cour  Suprgme  du 
Canada,  Depute  gouverneur,  etant  assis  dans  le  fauteuil  aux  pieds  du  trone. 

L'honorable  President  a  ordonne"  au  gentilhomme  huiesierde  la  Verge  Noire  de 
se  rendre  &  la  Chambre  des  Communes  et  d'informer  cette  Chambre  que  c'est  le  d<5sir 
du  Depute  gouverneur,  que  les  Communes  se  reudent  irame'diatement  aupres  de  lui 
dans  la  Salle  du  S^nat. 

La  Chambre  des  Communes  e"tant  venue, 

L'honorable  President  a  dit : 

Honorables  Messieurs  du  Sinat  : 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes  : 

J'ai  recu  ordre  de  vous  faire  savoir  que  Son  Excellence  le  Gouverneur  g£ne"ral 
ne  croit  pas  devoir  annoncer  les  objets  pour  lesquels  Elle  a  convoqud  le  present  Par 
lement  du  Canada,  avant  que   la  Chambre  des  Communes  ait   choisi   son  Orateur 
suivant  la  loi;  mais  demain,  i  trois  heures  de  1'apres-midi,  Son  Excellence  annoncera 
les  objets  de  la  convocation  de  ce  Parlement, 

II  a  plu  &  1'honorable  John  Wellington  Gwynne,  un  dos  juges  de  la  cour  Suprgme 
du  Canada,  Depute  gouverneur,  de  se  retirer,  et  la  Chambre  des  Communes  s'en  est 
all^e. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e"te" 
Ordoune",  que  lorsque  le  S4nat  s'ajourcera  aujourd'hui  il  reste  ajourne"'  i  demain 
a  deux  heures  et  demie  de  1'apres-midi. 
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La  question  de  concours  ayant  6t6  pos£e  sur  la  dite  motion,  elle  a  e'te'  re*8olue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  416 
Ordonr>4  en  consequence. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  S6nat  s'est  ajourne"  i  domain,  ^  deux  beures  et  demio  de  1'apres-midi. 
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.Teudi,  7  fevrier  1901. 


Les  membres  presents  6taient : — 


L'honorable  LAWRENCE  GEOFFEEY  POWER,  Pr&ident. 


Bairrl, 
Baker, 
Bernier, 
Bolduc, 


Les  honorable^  messieurs 

Ellis,  McDonald  (Cap-Breton),  Primrose, 

Ferguson,  Me  Hugh,  Reid, 

Gillmor,  McLaren,  Scott, 

Kingston  (Sir  William),  McMillan,  Shehyn, 


-Jones, 
iKerr, 
King, 
Kirchhoffer, 
Lanclry, 
Lougheed, 
Lovitt, 
MiteKay  (Alma), 
McCallum, 

McSweeney, 
Mills, 
Montplaisir, 
O'Brien, 
Owens, 
Paciuet, 
Pelletier  (Sir 
Perley, 
Poirier, 

Snowball, 
Sullivan, 
Vidal, 
Villeueuve, 
Watson, 
Wood  (Hamilton), 
Alphonse),  Wood,  Westmoreland), 
Yeo, 
Young. 

Bo  well  (Sir  Mackenzie),    Jones, 

Casgrain,  (de  Lanaudiere)Kerr, 

Casgrain  (Windsor), 

Clemow, 

Dandurand, 

Dever, 

Dickey, 

Dobson, 

Drummond, 

PRIERES. 

L'honorable  President  a  inform^  la  Chambre  qu'il  y  avait  un  se'nateur  qui  se 
pr&entait  pour  §tre  introduit. 

Alors,  1'honorable  John  Yalentine  Ellis,  a  6(4  introduit  entre  1'honorable  M. 
Mills  et  1'honorable  M.  Scott. 

L'honorable  M.  Ellis  a  present**  le  bref  de  Sa  Majest6  1'appelant  au  S^nat. 

Le  dit  bref  a  6t&  lu  par  le  greffier. 

Ordonn^,  qu'il  soit  inscrit  au  journal,  et  il  est  comme  suit : — 


CANADA. 
H.  E.  Taschereau, 

Dimdi  du  G-ouverneur  qiniral. 
[L.S.] 

VICTORIA,  par  la  gi  ace  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretague 
et  d'Irlande,  D^fenseur  de  la  Foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  Notre  fidele  et  bien-aim^  Johu  Yalentine  Ellis,  de  Saint-Jean,  dans  Notre  Province- 
du  Nouveau-Brunswick,  dans  Notre  Puissance  du  Canada. 

SALUT: 

SACHEZ  QUE,  tant  pour  la  conflance  purticuliere  que  Nous  avons  repos^eeo  vous 
que  dans  la  vue  d'obtenir  votre  avis  et  assistance  en  toutes  affaires  importantes  et 
difficiles  qui  peuvent  concerner  1'Etat  et  la  Defense  de  Notre  Puiesauce  du  Canada- 
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Nous  avons  jug6  &  propos  de  vous  appeler  au  Se*nat  de  Notre  dite  Puissance,  et  Nous 
vous  commandons,  que  mettant  de  c6t£  toutes  difficulte's  et  excuses  quelconques  vous 
soyiez  et  comparaissiez  pour  les  fins  susdites,  dans  le  Se"nat  de  Notre  dite  Puissance, 
en  tous  les  temps  et  on  toue  les  lieux  ou  Notre  Parlement  pourra  e"tre  convoqu^  et 
term  en  Notre  dite  Puissance,  et  vous  ne  devez  aucunement  y  manquer. 

EN  Foi  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  e'mettre  Nos  prdsentes  Lettres  Palentes  et  & 
icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada,  TEMOIN,  1'honorable  Henri 
Elze"ar  Taschereau,  de"put6  de  Notre  Tres-Fidele  et  Bien-Ai  me"  Cousin  leTres 
Honorable  Sir  GILBERT  JOHN  ELLIOT,  Comte  de  Minto  et  Vicomte  Melgund 
deMelgund,comt4  deForfar.  dan.slapairie  du  Royaumo-Uni,  Baron  Minto  de 
Min'o,  comt£  do  Roxburgh,  dans  la  pairie  do  la  Grande- JBretagne,  JBaronnet 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  Chevalier  Graud-Croix  de  Notre  Ordre  Tres-distin- 

ga6  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc.,   etc.,  Gouverneur  ge'ne'ral  du 
anada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Notre  CiW  d'Ottawa,  dans  Notre 
Puissance  du  Canada,  ce  troisieme  jour  do  septembre,  dans  I'anne'e 
de  Notre  Seigneur  rail   neufcent,  et  de  Notre  Regne  la  soixante- 
quatrieme. 
Par  ordre 

H.  G.  LAMOTHB, 

Groffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  Canada. 

L'honorable  M.  Ellis  s'est  approoh^  do  la  table  ot  a  pre~t6  et  souscrit  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  devant  Samuel  Edmour  St.  Onge  Chapleau,  ^cuier,  commissaire 
nomm^  4  cet  effet,  et  il  a  pris  son  siege  en  consequence. 

L'honorable  President  a  inform^  la  Cliambre  quo  le  groffior  a  ddpos<5  sur  la 
table  le  certificat  du  (Jomrnissaire,  ^non^ant  que  1'honorable  M.  Ellis,  membre  du 
S^nat,  a  fait  et  sign£  la  declaration  do  qualification,  prescrite  par  I'Acte  de  I1  Ami- 
rique  firitannique  du,  Nord,  1867. 

L'honorable  President  a  pre'sent^  h,  la  Chambre  une  communication  du  secre"- 
tairo  du  Gouverneur  ge'ne'ral. 

Elle  a  6t6  alors  lue  par  le  greffier,  et  elle  est  comme  suit: — 

BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL, 

OTTAWA,  6  fevrier  1901. 

MONSIEUR, — J'a'i  1'honneur  de  vous  informer  que  Son  Excellence  le  Gouverneur 
ge'ne'ral  se  rendra  b  la  salle  du  Se"nat  pour  ouvrir  formellement  la  session  du  parle- 
ment  de  la  Puissance,  le  jeudi,  7  courant,  a  trois  houres  de  1'apres-midi. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  ob^issant  serviteur, 

HARRY  GRAHAM,  Capitaine,  A.D.C., 

Pour  le  secretaire  du  Gouverneur  giniral. 
A  1'honorable 

President  du  Sduat. 

La  Chambre  s'est  ajourn^e  i  loisir. 

Quelque  temps  apres  la  Chambre  a  repris  sa  stance. 

Son  Excellence  le  Tres  Honorable  Sir  Gilbert  John  Elliot,  comte  de  Minto  et 
vicomte  Melgund  de  Melguud,  comt6  de  Forfar,  dans  la  paiiie  du  Royaume-Uni, 
baron  Minto  de  Minto,  comt£  de  Roxburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande-Bretagne, 
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baronnet  de  laNouvelle-Ecosse,  chevalier  Grand-Croix  de  Notre  Ordre  Ties-distingue" 
de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  Gouverceur  general  du  Canada,  e"tant 
assis  dans  le  fauteuil  sur  le  Trone. 

L'honorabie  President  a  ordonne1  au  Geatilhomme  Huissier  de  la  Verge  Noire 
de  se  rendre  &  la  Chambre  des  Communes  et  d'informer  cette  CLambi-e  "  que  c'est  le 
"  plaisir  de  Son  Excellence  que  les  Communes  se  rendent  immediatement  aupres  d'Elle, 
"  dans  la  salle  du  Senat." 

La  Chambre  des  Communes  etant  venue  avec  son  Orateur; 

L'honorabie  Louis  Philippe  Brodeur  a  dit: 

Qu'il  plaise  &  Votro  Excellence: 

La  Chambre  des  Communes  m'a  <5lu  son  Orateur.  bien  que  jo  sois  peu  capable 
de  remplir  les  devoirs  imporlants  qui  me  fort  par  14  assigns. 

Si  dans  1'exe'cution  de  cos  devoirs,  il  m'arrive  jamais  de  tomber  en  erreur,  je 
prie  que  la  faute  me  soil  imputde,  et  non  aux  Communes,  dont  je  suis  le  serviteur, 
et  qui,  afin  de  pouvoir  mieux  remplir  leurs  devoirs  envers  leur  Eoi  et  leur  pays, 
redament  respectuousement  par  ma  bouche  tous  leurs  drolls  et  privileges  incon- 
testes,  demandant  sp^cialement  qu'elles  puissent  avoir  liberte  de  parole  dans  leurs 
debats,  acces  aupres  de  la  personne  do  Votre  Excellence  en  tout  temps  convenable. 
et  quo  leurs  deliberations  recoivent  de  la  part  de  Votre  Excellence  ['interpretation 
la  plus  favorable. 

L'honorabie  President  du  Senat  a  alors  dit  : 

M.  1'Orateur,  j'ai  ordro  deSon  Excellence  leGouvcrneur  general,  de  vous  declarer 
qu'Elle  a  uno  connance  entiere  en  la  fidelite  et  1'attachement  des  Communes  4  la  per 
sonne  de  Sa  Majeste  et  4  son  gouvernement;  et  ne  doutant  point  que  leurs  de"libe"ra- 
tions  ne  soient  couduites  avec  sage^se,  moderation  et  prudence,  Elle  accorde,  et  en 
toute  occasion  Elle  reconuaitra  et  permettra  1'exercice  de  leurs  privileges  constitu- 
tionnels. 

J'ai  aussi  ordre  de  vous  assurer  que  les  Communes  auiont  un  facile  acces  aupres 
de  Son  Excellence  en  tout  temps  et  que  leurs  deliberations  ainsi  que  vos  paroles  et 
vos  actes,  recevront  toujours  de  sa  part  l'interpre"tation  la  plus  favorable. 

II  a  plu  4  Son  Excellence  le  Gouverneur  ge'ne'ral  d'ouvrir  la  session  par  le  gra- 
cieux  discours  suivant  :  — 

Honorables  Messieurs  du  Stnat  : 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes  : 

Depuis  notre  derniero  reunion,  1'  Empire  a  eu  4  pleurer  la  mort  de  Sa  Majeste  la 
Eeine  Victoria.  La  sympathie  et  les  regrets  provoques  par  ce  triste  eveuement 
dans  tout  1'univers  temoignent,  avec  la  plus  haute  eloquence,  de  quelle  maniere  Sa 
Majeste  sut  toujours  s'acquitter  de  f-es  devoirs  comme  femme  et  comme  souveraine, 
jusqu'4  la  fin  de  hon  regne  si  exceptionnelleraent  long  et  glorieux,  et  ces  sentiments^ 
j'ose  ajouter  qu'ils  ne  furent,  dans  aucune  autre  partie  de  see  vastes  possessions', 
plus  intenses  qu'au  Canada  ;  aussi  allez-vous  transmettre  4  la  famille  royale  1'expres- 
sion  de  votre  condoleauce,  eu  mgme  temps  qu'au  nouveau  Roi,  celle  de  votre 


Nos  ^giments  qui  etaient  alies  combattre  en  Afrique  sont  presque  tous  de 
retour  ;  j'ai  la  tres  vive  satisfaction  de  pouvoir  vous  dire  que  ceux  qui  les  out  com 
mand's  dans  cette  rude  campagne  sont  unauimes  4  faire  les  plus  grands  e"loges  de 
leur  bravoure  et  de  leur  bonne  conduite. 

La  confederation  des  diverses  provinces  d'Australie,  basee  sur  4  peu  pres  les 
memes  principes  que  celle  du  Dominion,  demontre  qu'il  vient  de  t-e  faire  encore  un 
pas  vers  la  consolidation  des  parties  eloignees  de  1'Empire  et,  certes,  cet  eVdnement 
va  vous  donner  lieu  d'adresser  au  nouvel  Etat  vos  plus  sinceres  felicitations. 


1  Edouard  VII  7  fevrier.  23 


Avant  le  deuil  profond  dont  1'Empire  vient  d'etre  afflige,  j'avais,  d'apres  1'avis 
de  mes  ministres,  invite  en  votre  nom  S  >n  Altesse  Royale  le  Due  de  Cornwall  et 
d'York  &  terminer  par  une  visite  au  Canada  le  voyage  qu'elle  se  proposait  de  faire 
en  Australia;  je  suis  heureux  de  vous  annoncer  quo  Son  Altesse  a  bien  voulu 
repondre  qu'elle  acceptait  cette  invitation,  et  je  crois  encore  a  la  possibility  de  cette 
visite.  Je  n'ai  aucun  doute  qa'il  recevra  un  acoueil  chaleureux. 

Mo  a  gouvernement  a  ete  fort  aise  d'approndre  que  le  projet  de  la  pose  du  cable 
trans  tacifique  ept  en  bonne  voie  de  de'veloppement,  et  il  espere  qu'aucun  obstacle  ne 
viendra  en  retarder  la  realisation  definitive. 

L'ete  dernier,  j'ai  fait  un  voyage  a travers  le  Canada  et  me  suis  rcndu  jusqu'a 
Dawson.  Partout  on  m'a  donnd  les  preuves  les  plus  completes  de  tideiite  et  de 
deVouetnent.  J'ai  pu  conutater  de  mes  pro  pros  yeux,  et  avec  un  bien  vif  intdre't, 
L'aotivit^  de  I'industrie  agricole  et  miniero,  et  1'augmontation  notable  de  la  popu 
lation.  L'esprit  d'ordre,  1'dnergie,  le  caructere  puisible  des  immigrants  sont  autant 
d'avantages  dont  nous  devons  nous  rejouir,  et  autant  de  preuves  qu'il  en  faut  pour 
demontrer  1'utilite  de  ces  uouveaux  habitants  du  Dominion. 

J'ai  remarque  avec  un  veritable  plaisir  sous  quel  jour  favorable  lo  Canada  a  su 
se  montrer,  a  1'Exposition  universolle  de  Paris.  Le  grand  nombre  de  prix  accordds 
a  ees  produits  naturels  et  manufactures,  dans  presque  toutes  les  categories  ou  ils  ont 
figure,  suffit  &  faire  voir  quelles  en  etaient  la  qualite  et  la  variete.  Que  des  fruits 
recoltes  au  Canada  aient  pu  assez  bien  conserver  leur  fraicheur  pour  Stre  jugdsdignes 
de  taut  do  premiers  prix,  voila  qui  prouve  d'une  fagon  edatante  I'officacite  de  notre 
mode  de  transport  on  compartirnents  frigorifiques.  Ddji,  et  c'est  avec  une  extreme 
satisfaction  qu'on  le  constate,  I'exposition  de  nos  resources  a  eu  pour  rdsullat  de 
determiner  I'etranger  a  placer  au  Canada  des  capiiaux  considerables  et  d  adresser 
aux  producteurs  canadiens  de  fortes  commandos. 

Mon  gouvernement  devoue  encore  sa  plus  soigneuse  attention  4  I'ameiioralion 
de  la  route  du  Saint-Laurent  ;  I'annde  derniere,  il  a  fait  eiai-gi ret  creuser  leschenaux 
destines  a  la  circulation  des  navires,  instalie  de  nouveauxphares  et  pose  de  nouvelles 
boueen,  et  bientot  Belle-Isle  communiqueia  avec  la  terre  forme  au  moyen  d'un  cable 
teiegraphique.  Tous  ces  travaux  auront  contribuu  4  rendre  plus  t-ure  et  plus  efficace 
que  jamais  notre  grande  route  fluviale  quis'etend  dos  lacs  &  1'Atlautique. 

Je  remarque  avec  joie  que  le  revenu  et  le  chiff're  de  notre  commerce  n'ont  pas 
baisse  et  accusentmeme  une  legere  augmentation,  comparativement  i  ceux  del'ann£e 
derniere,  deji  si  considerables. 

II  vous  sera  poumis  des  mesures  tendant  a  rendre  plus  etroite  la  surveillance  du 
commerce  d'exportation  en  ce  qui  concerne  les  donrees  alimentaires,  et  ayant  aussi 
rapport  4  1'administration  des  postes,  au  cable  transpacifique,  ainsi  qu'a divers autres 
sujets. 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes  : 

On  va  soumettre  i  votre  examen  les  comptes  publics  se  rapportant  au  dernier 
exercice,  et  deposer  egalement  sur  le  bureau  do  la  Chambro  les  estimations  relatives 
al'exercice  actuel. 

Honorables  Messieurs  du  Sinat  : 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes  : 

Je  recommande  a  votre  serieuse  attention  les  mesures  que  1'on  va  presenter,  et 
je  prie  Dieu  de  benir  les  importants  travaux  auxquels  vous  allez  encore  vous  con- 
sacrer. 

II  a  plu  ^  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  de  se  retirer  et  la  Chambre  des 
Communes  s'est  retiree. 
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L'honorable  M.  Mills,  ministre  de  la  Justice. a  presenteau  Se'nat  un  bill  intitule": 
"  Acte  concernant  les  chemins  de  fer." 
Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  premiere  fois. 

L'hocorable  President  a  fait  rapport  au  Se'nat  du  discours  de  Son  Excellence 
prononce  du  tr6ne,  et 

II  a  etd  lu  pai-  le  greffier. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconds  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e"te 
Ordering  que  le  S£nat  prenne  en  consideration  le  dincours  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  gdne"ral,  lundi  prochain. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'hoEorable  M.  Scott,  il  a  e"t£ 
Ordonne",  que  tous  les  se"nateurs  presents  pendant   cette  session  compo&ent  un 
comit^,  pour  preudre  en  cont.i(ie>ation  les  usages  et  coutumes  du  S^nat  ot  les  privi 
leges  du  Parlement  et  qu'il   soil  permis   au   dit  comit6  de  s'assembler  dans  cette 
Chambre  qnund  et  comme  il  le  jugera  ne'cessaire. 

L'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  a  propose",  avec  la  per 
mission  du  Se"nat : 

Que  lorsque  le  Se"nat  s'ajournera  aujotird'hui,  il  reste  ajourn£  ^  lundi  prochain 
a  trois  heures  de  1'apres-midi. 

La  question  de  concours  ajant  <5t^  pos<5e  sur  la  dito  motion,  elle  a  ^t4  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  6\6 

Ordonn^  en  consequence. 

Alors  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  a  propose  : 

Que  le  Se'nat  s'ajourne  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  6te  pos4e  sur  la  dite  motion,  elle  a  e"t4  rdtolue 
dans  ['affirmative,  et 

L'honorablc  President  a  ddclai-e  le  Se'nat  ajourne  a  lundi  prochain  a  trois  heures 
de  1'apres-midi. 
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Lundi,  11  fevrier  1901. 

Les  membres  presents  dtaient: — 

L'houorable  LAWBENCE  GEOFFEEY  POWER,  President 
Les  honorable^  messieurs 

Armand,  Ellis,  MaeKeen.  Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Baird,  Ferguson,  MoCalluni,  Perley, 

Bernier,  Gillmor,  McDonald  (Cap-Breton),  Poirier, 

Bolduc,  Kingston  (Sir  William),   McHugh,  Primrose, 

Boucherville,de(C.M.G.), Jones,  McKay  (Truro),  Reid, 

Bowell  (Sir  Mackenzie),  Kerr,  McLaren,  Scott, 

Casgrain  (de  Lanaudi£re),King,  McMillan,  Sliehyn, 

Casgrain  (Windsor),  Kirchhoffer,  McSvveeney,  Snowball, 

Clemow,  Laudry,  Morner,  Tidal, 

Dandurand,  Lougheed,  Miller,  Watson, 

Dever,  Lovitt,  Mills,  Wood  (Hamilton), 

Dickey,  Macdonald  (I.P.-E.),        Montplaisir,  Yeo, 

Dobson,  MacKay  (Alma),  ( Kvens,  Young. 

Druramond, 

PRICES. 

Les  petitions  suivantes  out  e"te"  pre"sente"e8  et  d£pose"es  sur  la  table: — 

Par  I'honorable  Sir  Mackenzie  Bowoll  : — De  la  Compagnie  du  Grand  Tronc  de 
chemin  de  fc-r  du  Canada.  (Deux  petitions). 

Par  1'honorablo  M.  Clernow: — De  la  Compagnie  des  chemins  de  fVr  do  la  Baie 
d'Hudson  et  du  Nord-Ouest;  de  la  Cour  supreme  de  1'Ordre  Ind^pendant  des  Fores- 
tiers  ;  et,  de  W.  C.  E-iwards  et  Cie  (i  responnabilitd  limit<<e). 

Par  1'honorable  M.  Owens  : — De  la  Corapagnie  du  chemin  de  fei1  de  1'Atlantique 
au  Lac  Sup^rieur. 

Par  1'honorable  M.  Kirchhoffer : — Do  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Yukon 
Britannique. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  discours  de  Son  Excellence, 

prononce"  du  Trone  ^  1'ouverture  de   la  premiere  sesbion   du    neuvieme'  parlement, 

ayant  ^te  lu, 

L'honorable  M.  Ellis,  second^  par  1'honorable  M.  Jones,  a  propose"  :  — 

Que  1'adresse  suivante  soit  pi-^sentde  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  g^ndral 

pour   remerciei-   humbloment   Son   Excellence   du   gracieux  discours  qu'Elle  a  bien 

voulu  faire  aux  deux  Chambies  du  parlement : 

A  Son  Excellence  le  Tres-honorable  Sir  Gilbert  John  Elliot,  Comte  de  Minto  et 
Vicomte  Melgund  'le  Melgund,  cerate"  de  Forfar,  dans  la  pairie  du  Eoyaume- 
Uni,  Baron  Minto  de  Minto,  eomte'  de  Eoxburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande-Bre- 
tagne;  Baronne1  de  la  Nouvelle-Ecosse,  Chevalier  Grand-Croix  de  1'Ordre  tres 
distingu^  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  Gouverneur  ge"ne"ral  du 
Canada. 

PLAISE  A.  VOTRE  EXCELLENCE, 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste",  le  St^nat  du  Canada  assemble" 
en  Parlement,  demandous  qu'il  nous  soit  permis  d'offrir  nos   humbles  remerciments 
i Totre  Excellence  pour  lo  gracioux  discours  que  Votre  Excellence   a  adrcsse"  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

Apres  de"bat. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  I'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 
Ordonne,  que  la  suite  du  ddbat  sur  la  dite  motion  soit  remise  a  domain. 

Un  message  de  la  Chambre  dos  Communes  par  son  greffier  dans  lea  termes 
suivants  : — 

CHAMBBE  DBS  COMMUNES, 

YENDREDI,  8  Fevrier  1!)01. 

Resolu,  qu'un  message  soit  envoye  au  Stinat  informant  Leurs  Honneurs  que 
celte  Chambre  a  vote  une  adresse  a  Sa  Tres  Excellente  Majeste  le  Eoi,  pour  lui 
exprimer  le  regret  profond  et  sincere  eprouve  par  cette  Chumbre  a  1'occasion  du 
deces  de  notre  regrettee  Souveraine  la  Reine  Victoria ;  et  priant  Leurs  Honneurs 
de  s'unir  a  cette  Chambre  uu  sujet  de  la  dite  adresse. 

Ordonne,  que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  le  dit  message  au  Senat. 
Atteste", 

JOHN"  GEO.  BOURINOT, 

Greffier  des  Communes. 

La  dite  adresse  a  Sa  Majeste  a  alors  ete  lue  par  le  greffier  comme  suit : — 
A  Sa  Tres  Excellente  Majeste  le  Eoi: 

TRES  (TRACIEUX  SOUVERAIN  : 

.Nous,  les  fideles  et  loyaux  sujets  de  Votre  Majeste", 

les  Communes  du  Canada  assemble^  en  Parlement,  desirons  humbleraent  approeher 
de  Votre  Majest^  pour  lui  exprimer  le  chagrin  sincere  et  profoud  que  nouo  a  caus& 
le  dece.-i  de  notre  regrettee  Souveraine  ia  Reine  Victoria. 

Nous  ddplorons,  en  commun  avec  tous  les  autres  sujots  des  divorses  parties  de 
1'Empire,  la  perte  d'une  grande  souveraine  dont  les  hautes  vertu*  ont,  pendant  trois 
generations,  fait  1'admiration  et  command^  le  respect  de  FuniverH. 

Comme  repnSsentants  du  peuple  catiadien,  nous  pleurons  la  perte  de  la  bien- 
aimee  Souveraine  sous  les  auspices  do  laquelle  a  pris  naissance  la  Puissance  du 
Canada,  dont  le  progres  et  la  prospeYitd  sont  das,  dans  une  grande  mesure,  a  son 
administration  bienveillante  et  sage. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  qu'a  part  ces  sentiments  qui  nous  sont  uatu- 
rellement  dictds  en  ce'.te  triste  occasion,  chacun  de  nous  a  dprouve"  un  profond 
sentiment  de  tristesse  qui,  nous  le  disons  en  tout  respect  et  since'rite',  nous  fait 
prendre  une  part  personnelle  au  chagrin  de  Votre  Majeste". 

Nous  prions  le  Dieu  de  toute  bonte"  d'apporter  a  Votre  Majeste  et  aux  metnbres 
de  la  Famille  Royale  consolation  dans  cette  affliction. 

C'est  avec  des  sentiments  non  moins  sinceres  et  profonds  que  ceux  que  nous 
venons  d'exprimer  que  nous  saluons  1'accession  de  Votre  Majesie  au  Trono  de  vos 
ancStres.  Qu'il  nous  soit  permis  d'assurer  Votre  Majeste  de  notre  attacbement 
d^voue  £l  sa  personne  et  £  son  gouvernement  et  d'exprimer  notre  absolue  confiance 
que  la  gloire  et  la  grandeur  de  PEmpiro  au  dehors,  et  que  le  bonheur  et  le  bien-gtre 
de  votre  peuple  ne  seront  pas  amoindiis  sous  le  gracieux  regne  de  Votre  Majeste. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Mills,  second^  par  I'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  aete 

Ordonne,  que  la  dite  adresse  soit  prise  en  consideration  par  le  Seuat  demain,  et 
que  ce  soit  le  premier  item  de  1'ordre  de  ce  jour. 

L'honorable  M.  Scott,  Secretaire d'Etat,  a  presente  au  S<?nat  le  rapport  du  minis- 
tre  do  1'Agriculture  de  la  Puissance  du  Canada,  pour  Panned  expire  le  81  octobre 
1900. 

Ordoune,  qu'il  soit  depose  sur  la  table  et  il  est  comme  suit :  — 
(Voir  Documents  de  la  Session  No  15.) 
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L'honorablo  M.  Scott,  Secretaire  d'Btat,  a  presente  au  Senat  le  rapport  annuel 
du  departeiuent  de  1'Inte'rieur  pour  I'anude  1900. 

Ordonne,  qn'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit: — 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  25.) 

L'honorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Etat,  a  presente  au  Se*nat  le  rapport  annuel 
du  departement  des  Affaires  des  Sauvages  pour  1'annee  expired  le  30  juin  1900. 
Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit:— 

(Voir  Documents  de  la  Session  No  27.) 

L'honorable  M.  Scott,  secretaire  d'Btat,  a  pre'seute'  au  S(5nat  un  ^tat  en  detail  de 
toutes  lee  obligations  ot  les  garanties  enregisti-eea  au  ddpartement  du  Secretariat 
d'Etat  du  Canada  depuis  le  dern;er  etat  (fj  fevrier  1900)  soumis  au  parlernent  du 
Canada,  en  vertu  de  1'article  23  du  chapitre  19  des  Statuts  revises  du  Canada. 

Ordonne",  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit: — 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  37.) 

L'honorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Etat,  a  pi-esente  au  Senat  le  rapport  annuel 
prepare  conformement  i  1'article  23  du  chapilre  131  des  Statuts  revises  du  Canada, 
intitule  "  Acte  concernant  les  unions  commerciales." 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit : — 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  43.) 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorablo  M.  Scott, 
Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Mardi,  12  fevrier  1901. 

Les  membres  presents  e"taient: — 

L'honorable  LAWRENCE  GBOFFEEY  POWER,  President. 

Les  honorables  messieurs 

Baird,  Ellis,  McDonald  (Gap-Breton),  Perley, 

Baker,  Ferguson,  McHugh,  Poirier, 

Beruier,  Gillmor,  M'.-Kay  (Truro),  Primrose, 

Bolduo,  Kingston  (Sir  William),    McLaren,  Reid, 

Boucherville,de(C.M.G.),  Jones,  McMillan,  Scott, 

Bowell  (Sir  Mackenzie),  Kerr,  McSweeney,  Shehyn, 

Casgrain(deLanaudiere),King,  Merner,  Snowball, 

Casgrain  (Windsor),  Kiichhoffer,  Miller,  Thihandeau  (Rigaud), 

Cleinow,  Landry,  Mills,  Vidal, 

Cochrane,  Lougheed,  Montplaisir.  Watson, 

Dandurand,  Lovitt,  O'Brien,  Wood  (Hamilton), 

Dever,  Macdonald  (l.P.-E.)          O'Donohoe,  Yeo, 

Dickey,  McCallnm,  Pelletier  (Sir  Alphonse),  Young. 

Dobson, 

PRIERES. 

L'honorable  M.  Watson  a  pre"-;ent<$  &  la  Chambre  le  certificat  suivant  du 
greffler : — 

BUREAU  DU  GREPFIER  DU  SENAT, 

OTTAWA,  11  fevrier  1901. 

Dans  1'affaire  de  Lilias  Middleton,  p^titionnaire  pour  un  bill  de  divorce. 
Je  certifie  par  le  present  avoir  refii  de  la  pe"tuionnaire  1'honorairede  deux  cents 
piastres,  en  confer  mite"  de  la  regie  108  de  cette  Chambre. 

SAM'L.  E.  ST.  O.  CHAPLEAU, 

Greffier  du  Senat, 

Ordonne",  qu'il  soit  de"pos6  sui-  la  table. 

Alors  1'honorable  M.  Watson  a  presents   la   petition  do  Lilias  Middleton,  de  la 
cite"  de  Toronto,  dans  la  province  d'Ontario,  et 
Elle  a  e'te'  d^pos^e  sur  la  table. 

L'bonorable  M.  Mills,  ministre  de  la  Justice,  a  pre'sente'  au  S^nat  le  rapport  du 
ministre  de  la  Justice  relatif  aux  p^nitenciers  du  Canada,  pour  I'anne'e  expiree  le  30 
juin  1900. 

Ordonn4,  qu'il  soit  d6pos6  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit: — 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  34.) 

L'bonorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Etat,  a   pr<5^ent^  au  Se"nat  le  trente-troisieme 
rapport  annuel  du  d^partemeut  de  la  Marine  et  des  P^cheries,  1900  (Marine). 
Ordonne",  qu'il  soit  d<5pos4  sur  la  table,  et  il  est  coinme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session  No  21.) 
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L'honorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Etat,  a  presente  au  Senat  le  trente-troisieme 
rapport  du  departement  de  la  Marine  et  des  Pe'cheries,  1900  (Pe'cheries). 
Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit : — 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  '^2.) 

L'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'houorable  M.  Scott,  a  propose,  avec  la  per 
mission  du  S4u.it : 

Que,  conformemeut  4  la  regie  79,  les  senateurs  dont  les  noms  suivent  forment 
un  comitede  selection  charge  de  designer  les  secateurs  devant  composer  les  diff^rents 
comites  permanents  de  la  presente  session,  savoir : — Les  honorables  Sir  Alphonse 
Pelletier,  Sir  Mackenzie  Bowell,  MM.  Bolduc,  King,  Lougheed,  Miller,  Ferguson, 
Scott,  et  le  proposant;  le  dit  comity  devant  faire  rapport  avec  toute  la  diligence  con- 
venabledes  noms  des  seuateurs  par  lui  de"signes. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue 
dans  I'affirmative,  et,  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  dn  message  do  la  Chambre 
des  Communes  informant  le  Senat  qu'elle  a  vote  une  adresse  &  Sa  Tres  Excellente 
Majeste  le  Roi,  pour  lui  exprimer  le  chagrin  sincere  et  profond  quo  le  deces  de  notre 
regretted  Souveraino  la  Reine  Victoria  a  cause  &  cette  Chambre,  et  priant  lo  Senat 
de  s'unir  &  la  Chambre  des  Communes  au  sujet  de  la  dite  adresse,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Mills,  seconde  par  Phonorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  propose 
de  s'unir  £  la  Chambro  des  Communes  en  remplissant  le  blanc  dans  la  elite  adresse 
par  les  mots  "  le  Senat  et". 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  unanime- 
ment  r^solue  dans  I'affirmative,  et,  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Sur  motion  de  Phonorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell.  il  a  ete 

Ordonne,  que  Son  Honneur  le  President  signe  la  dite  adresse  au  nom  du  Senat. 

Ordonne,  qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  un  des 
mattros  en  Chancellerie,  pour  informer  cette  Chambre  que  le  Senat  acquiesce  i  la 
dite  adresse  &  Sa  Tres  Excellente  Majeste  le  itoi,  en  remplissant  le  blanc  par  les  mots 
"  le  Senat  et  ". 

L'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  propose: 
Qu'une  humble  adresse  soit  presentee  &  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
dans  les  termes  suivants  : 

t 

A  Son  Excellence  le  Tres-honorable  Sir  Gilbert  John  Elliot,  Comte  de  Minto  e 
Vicomte  Melgund  de  Melgund,  comte  de  Porfar,  dans  la  pairie  du  Royaume" 
Uni,  Baron  de  Minto  do  Minto,  comte  do  Roxburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande- 
Bretagne,  Baronnet  de  la  Xouvelle-Eco-^se,  Chevalier  Grand-Croix  de  1'Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  Gouverneur  general 
du  Canada. 

PLAISE  1  VOTRE  EXCELLENCE  : — 

Nous,  le  Senat  du  Canada,  reunis  en  Parlement 

avons  vote  conjointement  une  adresse  a  Sa  Tres  Excellente  Majesie  le  Roi,  pour  lui 
exprimer  le  regret  sincere  et  profond  que  nous  a  cause  le  deces  de  notre'regrettee 
Souveraine  la  Reine  Victoria,  et  nous  priocs  respectueusement  Votre  Excellence  de 
vouloir  bieu  transmettre  la  dite  adrefse  en  la  maniere  qae  Votre  ExcelleDce  juo-era 
convenable  afin  qu'elle  soit  depose  au  pied  du  Tione. 
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La  question  de  concours  ayant  6t6  pos^e  sur  la  dite  motion,  elle  a  6t6  re"solue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  6t6 
Ordonne"  en  cousdquence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconds'  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete" 

Ordonne",  que  Son  Honneur  le  President  signe  la  dite  adresse  au   nom  du  Sdnat. 

Ordonne",  que  1'un  des  maitres  en  Chancellerie  se  rende  a  la  Chambro  dea  Com 
munes  et  informe  cette  Chambre  que  le  Se"nat  a  passe"  la  dite  adresso  auquel  il 
demande  son  concours. 

Contbrm6ment  a  1'ordre  du  jour,  le  S6nat  a  repris  le  de"bat  ajourne"  sur  la  motion 
de  1'honorable  M.  Ellin,  &  savoir  : 

Que  1'adresse  isuivante  soil  pre'sente'e  &  Son  Excellence  le  Gouvernour  g^ndral 
pour  remercier  humblement  Son  Excellence  du  gracieux  discours  qu'Elle  a  bien 
voulu  faire  aux  deux  Cbambres  du  parlement : 

A  Son  Excellence  le  Tres-houorabte  Sir  Gilbert  John  Elliot,  Comte  de  Minto  et 
Vicomte  Melgund  de  Melgund,  comte"  de  Forfar,  dans  la  pairie  du  Royaume- 
Uni,  Baron  Minto  do  Minto,  comt^  de  Roxburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande- 
Bretagne;  Baronnot  dc  la  Nouvelle-Ecosse,  Chevalier  Grand-Croix  de  1'Ordre 
ti-es  distingu^  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  Gouverneur  ge"ne>al 
du  Canada. 

PLAISE  1  VOTRE  EXCELLENCE  : 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  eujets  de  Sa  Majesty,  le.  S6na,t  du  Canada  assemble 
en  parlement,  demandons  qu'il  nous  soit  permis  d'oifrir  nos  humbles  remercitnents 
&  Votre  Excellence  pour  le  gracieux  discours  que  Votre  Excellence  a  adresse"  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

Apres  un  nouveau  de*bat. 

La  question  de  concours  ayant  e'le'  pos^e  eur  la  dite  motion,  elle  a  e'te'  unanime- 
ment  r^solue  dans  1'affirmative,  et  il  a  e"te" 

Ordonn^,  que  la  dite  adresse  soit  pre'sente'e  ^  Son  Excellence  le  Gouverneur 
ge'ne'ral  par  c«ux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sent  membres  du  Conseil  priv4. 

Son  Houneur  le  President  a  pre"sent£  le  rapport  des  bibliothdcaires  conjoints 
pour  I'ann^e  1900. 

II  a  alors  ^16  lu  par  le  greffier,  et,  il  est  comme  suit : — 

AUX  HONOEABLES  MEMBRES  DU  SENAT  : 

Les  biblioth^caires  conjoints  du  Parlement  ont  1'honneur  de  presenter  lo  rap 
port  suivant  pour  1'ann^e  1900. 

La  bibliotheque  s'est  enrichie  de  tous  les  ouvrages  qui  ont  6t6  publics  sur  la 
guerre  sud-africaine  et  &ur  1'exp^dition  en  Chine.  On  y  trouvera  aussi  des  volumes 
&e  rapportant  aux  differentes  questions  economiques  dont  s'occupe  en  ce  moment  le 
public. 

Les  Statuts  revises  (derniere  Edition)  des  diff^rents  Etats  do  la  re'publique 
voisine  se  trouvent  maintenant  sur  nos  rayons. 

Lee  bibliothe'caires  se  sont  mis  en  communication  avec  les  autorit^s  du  pays 
pour  se  procurer,  au  raoyen  d'^changes,  les  documents  publics  de  la  Confederation 
australienue. 

Plubieurs  ouvrages  ont  6(6  ajout6s  ^,  la  section  de  I'histoire  de  1'Amerique,  entre 
autres  ceux  qui  suivent : 
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Harrisse,  H.  De"couverte  et  Evolution  cartographiquo  de  Terreneuve,  1497- 
1769.  3to.  Paris,  U'OO. 

DeRoo,  P.,  History  of  America  before  Columbus. 

Fiske,  John.    Old  Virginia  and  Her  Neigbours.     Illustrated. 

Harriot's  Brief  and  True  Eeport  of  Virginia,  BJ.  by  H.  Stevens. 

Chauveton,  Urb.  Voyages  de  quolques  Frangais  en  Floride,  Edition  originale  de 
1579. 

La  reMmpression  des  Relations  des  Jtsuites,  faite  par  B.  G.  Thwaites  ost  arrived 
a  son  71emc  volume. 

II  ne  sera  pas  hors  de  propos  d'attirer  1'attention  sur  le  dernier  ouvrage  men- 
tionu£  parmi  les  Arndricanna.  Sa  traduction  en  anglais  perrnettra  &  ceux  qui  etudient 
1'histoiro  de  1'Am^rique,  et  qui  ne  connaissent,  ni  le  latin  ni  le  frangais  de  consulter 
ces  documents  qui,  comme  le  fait  remarquer  un  autour,  constituent  la  source  d'ou 
nous  devons  liter  presque  toutes  les  informations  sur  New-York  et  le  Canada,  durant 
le  premier  eiecle  et  detni  de  leurs  explorations  pat-  les  Europ^ens. 

Les  bibliothe"caire8  orit  cru  qu'il  e"iait  de  lour  devoir,  a  1'ouverture  de  plusieurs 
des  sessions  pr<5c^dentes,  d'attirer  1'attention  du  parlement  c»ur  le  manque  d'espace 
dont  souffre  la  bibliotheque. 

Durant  les  dernieres  ann<5es  on  a  du  avoir  recours  &  toutes  especes  de  moyens 
pour  placer  les  livres  nouveaux,  rnais  anjourd'hui,  on  est  &  bout  de  ressources.  II 
convient  de  rappeler  ici  aux  membres  du  parlement  que  la  bibliotheque  n'offrait  pas 
assez  d'espace  pour  remplir  1'objot  quo  Ton  s'dtait  proposd  en  la  construisant,  lors- 
qu'on  en  a  pris  possession  en  1877.  A  ce  sujet  il  est  opportun  de  citer  ce  que  disuit 
le  Dr  Todd,  alors  bibliothe"caire,  en  prfeentant  eon  rapport  pour  1'annde  1877. 

"  Des  le  14  mai  1859,  e"poque  ou  fut  decided  la  construction  d'ddifices  parlemen- 
taires  4  Ottawa,  le  soussigri^  remit  au  bureau  des  Travaux  publics  un  me"moire  faisant 
connaitre  quel  enpace  serait  n^cessaire  pou;1  la  bibliotheque." 

Ce  me'moire  sp^citiait  que  le  local  devait  se  com])oser  d'un  grand  appartement 
avec  trois  galeries  en  fer  capables  de  contenir  200,000  volumes. 

Autour  de  Ja  grande  chambre  ceritrale  devaient  etre  groupdes  d'autres  chambres 
pour  1'exposition  de  cartes  et  de  tableaux,  pour  des  bureaux,  des  chambres  d'e"tude, 
et  pour  1'usage  de  ^administration  d'uu  d^partement  aussi  considerable  et  qui  devait 
s'accroitre  de  jour  en  jour.  Le  me"moire  contenait  des  details  complets  sur  la  dimen 
sion  et  la  disposition  de  ces  chambres,  mentionnant  mgrne  le  norabre  exact  de  pieds 
de  tablettes  exig^s  pour  recevoir  le  nombre  de  volumes  que  la  bibliotheque  pourrait 
contenir  &  1'avenir.  Ce  calcul  d^montrait  qu'il  faudrait  au  moius  25,000  pieds  de 
tablettes  pour  recevoir  200,000  volumes  d'un  format  ordinaire. 

Le  nidmoire  fut  approuv^  par  le  bureau  des  Travaux,  et  des  copies  imprimdee 
en  furent  envoy^es  ill  tous  les  architectes  comp^tents,  avec  instruction  d'en  -prendre 
connaissance  et  d'y  avoir  ^gard  en  pre"parant  leurs  plans. 

Le  plan  originairement  adopt?  corrospondait avec  lesrecommandatious  devotre 
bibliothe"caire,  lequel  fut  iuformd  par  M.  Samuel  Keefer,  alors  secretaire  du  bureau, 
que  ses  recommandations  relativement  £l  la  bibliotheque  seraient  suivies  en  tous 
points. 

Quand  le  nouvel  Edifice  fut  sur  le  point  d'etre  aehev^  et  qu'il  devint  n(5cessaire 
de  se  pre"parer  au  transport  dea  livres,  votre  biblioth^caire  fit  faire  certains  mesu- 
rages  pour  s'assurer  du  notubre  de  tablettes  qui  pourraient  gtre  assignees  aux 
diverses  classes  de  livres,  et  il  fut  ddcouvert,  4  sa  grande  surprise  et  a  eon  grand 
de"sappointement,  qu'enviion  7,000  pieds  de  tablettes  seulement  se  trouveraient  ^,  sa 
disposition  dans  la  chambre  centrale,  ce  qui  ne  pourrait  donner  place  qu'a  environ 
56,000  volumes." 

Les  mernbres  pourront  so  convaincre,  en  1  leant  ce  rapport,  vieux  dej&  de  plus 
de  vingt  ans,  de  1'urgence  qu'il  y  a  de  prendre  cette  question  en  deliberation. 

Parmi  les  dons  4  la  bibliotheque  durant  Tanned  e'coule'e,  mention  sp^ciale  doit 
Stre  faite  des  suivants  : — 

De  la  "Eoyal  Humane  Society,"  de  Londres:  TJne  collection  de  ses  rapports 
annuel",  de  1820  &  1899.  60  vols. 
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Du  "  British  Museum  " :  Guides  illustr^s  de  ses  sections  des  antiquite"s  e"gyp- 
tiennes,  grecques  et  romaines,  etc. 

Du  Bureau  de  papeterie  de  SaMajeste":  Une  collection  utile  de  publications 
legales  et  parlementaires  comprenant  une  nouvelle  revision  des  Statuts  Impe'riaux 
en  14  vols. 

Du  Tres  Hon.  Secretaire  pour  les  Colonies:  Une  ties  pi-ecieuse  collection  de 
documents  se  rapportant  &  la  question  des  frontieres  de  la  Guiane  et  du  Venezuela 
et  aussi  &  la  question  de  1'arbitrage  pour  la  frontiere  du  Venezuela  avec  une  riche 
collection  de  52  cartes  concernant  ce  sujet. 

Une  liste  des  dons  faits  i  la  bibliotheque  et  aussi  une  liste  des  ouvrages  de'pose's 
en  vertu  de  1'actequi  protege  la  propri^te"  litt^raire  sont  annexe's  au  present  rapport. 

Le  supplement  annuel  au  catalogue  de  la  bihliotheque  est  eutre  les  mains  de 
1'iraprimeur  et  sera  distribue  aux  Membros  dans  qaelques  jours. 

Le  tout  respectueusement  soumi-i. 

A.  D.  DECELLES,  S.G., 
MARTIN  L.  GRIFFIN,  S.P., 

Bibliothtcaires. 
(Pour  liste  des  ouvrages  dtposts,  dons,  etc.,  voir  Documents  de  la  Session,  No  33.) 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Alphonse  Pelletier,  second^  par  I'honorable  M.  de 
Boucherville,  il  a  e'te' 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Se"nat  jeudi  pro- 
chain. 

Alors,  sur  motion  de  I'honorable  M.  Mills,  seconde*  par  I'honorable  M.  Scott, 
Le  S£nat  s'est  ajourn^. 
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Mercredi,  13  fevrier  1901. 


Les  membres  presents  e*taient: — 


I/honorable  LAWKENCE  GEOFFKEY  POWER,  President, 
Les  honorables  messieurs 


Aikins, 

Baird, 
Baker, 
Bernier, 
Bolduc, 

Boucher villede  (C.M.G. 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Carmichael, 

Casgrain  (de  Lanaudiere) 

Casgrain  (Windsor), 

Clemow, 

Cochrane, 

Daudurand, 

Dewer, 

Dickey, 

PRI^RES. 


l>obson, 
Ellis, 
Ferguson, 
Fiset, 
(iillmor, 
, Jones, 
Kerr, 
King, 

.Kirchhoffer, 
Landry, 
Lougheed, 
Lovitt, 

Macdonald  (I.P.-E.), 
McCallum, 


McDonald  (Cap-Breton), 

McHugh, 

McKay  (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McSweeney, 

Merner, 

Miller, 

Mills, 

Montplaisir, 

O'Brien, 

O'Donohoe, 

Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Perley, 


Poirier, 

Primrose, 

Reid, 

Scott, 

Shehyn. 

.Snowball, 

Thibaudeau  (de  la 

Valliere), 

Thibaudeau  (Rigaud), 
Vidal, 
Watson, 

\Voml  (Hamilton), 
Yeo, 
Young. 


Les  petitions  suivantos  out  e"te"  pre'sente'es  et  de'pose'es  sur  la  table  : — 
Par  I'honorable  M.  Clemow  : — De  la  Compagnie    E.  B.  Eddy. 
Par  1'honorable  M     Jones  : — De   la  Compagnie  d'Assurauce    Mutuelle    centre 
1'incendie  de  London,  Canada. 

Conforrae'ment  &  I'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  4te  lues  : 

De  la  Compagnie  du  trrand-Tronc  de  chemin  de  fer  du   Canada,  demandant  un 
acte  qui  ratine  uue  convention  avec  la  Compagnie  du  chemin   de  fer  de  Cincinnati 
Saginaw  et  Mackinaw  pour  la  location  de  cette  derniero  voie  ; 

De  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada,  demandant  un 
acte  ratifiant  et  confirmant  une  convention  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Graud-Tronc  de  1'ouest ; 

De  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Baie  d'Hudeon  et  du  Nord-O'iest 
demandant  1'adoption  d'un  acte  Fautorisant  4  changer  son  nom,  &  e"tendre  ses  pouvoirs 
de  transport  ^  un  point  ou  £  des  points  sur  la  rive  nord  du  lac,  SupeYieur,  a  continuer 
sa  voie  jusqu'4  un  endroit  ou  des  endroits  sur  la  riviere  Ottawa  ;  a  se  fu'siouner  avec 
d'autres  compagnies,  et  4  prolonger  le  d^lai  n'x^  pour  1'achevement  de  sa  ligne  ; 

De  la  Cour  Supreme  de  1'Ordre  Ind^pendant  des  Foreetiers,  demandant  un  acte 
amend  ant  son  acte  d'incorporation  et  les  actcs  qui  le  modifient  ; 

De  W.  C.  Edwards  et  Cie  (^  responsabilitd   limited),  demandant  uu   acte  qui 
modifie  son  acto  d'incorporation  en  1'autorisant  i  poss^der  des  parts   dans  le  capita 
de  toute  autre   compagnie  faisant  le  mgme  genre  d'affaires  ; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  I'Atlantique  au  Lac  Sup^riour  demandant 
un  acte  qui  prolonge  le  delai  fixe"  pour  J'achevement  de  sa  ligne  ; 
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De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Yukon  Britannique,  demandant  uh  acte 
qui  1'autorise  £  construire  et  &  mettre  en  operation  na  ligne  de  chemin  de  fer  depuis 
Fort-Selkirk  jusqu'i  Dawson  City,  de  14  i  1'ouest  jusqu'au  cent  quarante  et  unieme 
me"ridien.  et,  avec  ]«  consentement  du  Gouverneur  en  conseil  d  constr'iire  aussi  des 
lignes  d'embranchetnent  de  pas  plan  de  cinquanto  milles. 

L'honoruble  M.  Scott,  du  comit^  de  selection  charg£  de  designer  les  se"nateurs 
devant  composer  Ie&  different*  comite"s  permanents  pour  la  pre"sente  session,  a  pre"- 
senld  son  rapport. 

Ordonn<§,  qu'il  soit  re§u,  et 

Le  dit  rapport  a  e"t£  lu  par  le  greffier  comrne  suit;  — 

S£NAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  2, 

MERCREDI,  13  iigvrier  1901. 

Le  comitd  de  selection  cbarg«5  do  designer  los  gi'nateurs  devant  composer  les 
diff6rents  comit^s  permanents  pour  la  jtrdsento  session,  a  1'honneur  de  soumettre  la 
lisle  siiivante  dos  .^enateurs  qu'il  a  choisis  pour  composer  les  diffe>ents  comit^s  per- 
manente,  savoir:  — 

Comit^  mixtede  la  Bibliotheque  du  Parlement:  — 

Son  Honneur  le  President,  les  honorables  Sir  William  Kingston,  chevalier, 
Sir  Alphonse  Pelletier,  C.C.M.G.,  et  les  honorables  messieurs  Allan,  Almon,  Baker, 
de  Boucherville,  C.M.G.,  Casgraiu  (do  Lanaudi^re),  Drummond,  Gowan,  C.M.G.. 
Masson,  Miller,  Poirier,  Ross,  Scott,  Wood  (Westmoreland)  et  Young.  —  17. 

Comite"  mixte  dos  lmpres>ions  du  Parlement:  — 

LOB  honoiables  Sir  John  Carling,  C.C.M.G.,  Sir  Alphonse  Pelletier,  C.C.M.G.,  et 
les  honorables  messieurs  Bernier,  Cochrane,  Devcr,  Dobson,  Ellis,  Ferguson,  Fiset, 
King,  Macdonald  (I.P.-E.),  MacKay  (Aima),  MacKeen,  Morner,  O'L'onohoe,  Prim 
rose,  Held,  Shehyn,  Templeman,  Wark  et  Watson.  —  21. 

Comit6  des  Ordres  Permanenls:  — 

L/honorable  Sir  John  Carling,  C.C.M.G.,  et  les  honorable*  messieurs  Cleraow, 
Gillmor,  Macdonald  ([.P.-E.),  Macdonald  (Victoria),  McKay,  (Truro),  Prowse,  Yeo 
et  Young.  —  9. 

Comitd  dos  Banques  et  du  Commerce  :  — 

L'honorables  Sir  Mackenzie  Bowel!,  C.C.M.G.,  Sir  William  Hing.ston,  chevalier, 
et  les  honorable,*  messieurs  Aikins,  Allan,  Carmichael,  Casgrain  (Windsor),  Clemow*, 
Cox,  Dandurand,  Drum  mon.  I,  Ferguson,  Forget,  Kerr,  Lougheed,  MacKay  (Alma)! 
McCallum,  McDonald,  (Cap-  Breton),  McMillan,  McSweeney,  Miller,  O'Brien,  Perley,' 
Piimrose,  Scoit,  Shehyn,  Villeneuve,  Wark,  Wood  (Westmoreland)  Wood'fHamil- 
ton)  et  Yeo.—  30. 

Comit^  des  Cbemins  de  fer,  T^l^graphes  et  Havres  :  — 

Les  honorables  Sir  Mackenzie  Bowell,  C.C.M.G.,  et  Sir  Alphonse  Pelletier, 
C.C.M.G.,  et  leb  honorables  messieurs  Allan,  Baird,  Baker,  Bolduc, 


,  ,  ,  , 

Cocbrane,  Cox,  Dickey,  Drummond,  Ferguson,  Forget,  Jones,  Kerr,  King,  Kirch- 
hoifor,  Landry,  Lougheed,  Lovilt,  Macdonald  (Victoria),  MacKay  (Alma)  MacKeen, 
McCcillum,  McDonald  (Cap-Breton),  McKay  (Truro),  McLaren,  McMillan,  Miller' 
Mills,  Owens,  Poirier,  Prowse,  Scott,  Snowball,  Sullivan,  Templeman,  Vidal,  Ville 
neuve  et  Wood  (Hamilton).  —  40. 

Comit«S  des  Bills  Prive".s  divers  :  — 

L'honorable   Sir  William  Kingston,   chevalier,  et  les  honorables   messieurs  Ar- 
mand,  Baird,  de  Boucherville,   C.M.G.,  Carmichael,  Casgrain  (de  Lanaudiero),  Dan 
durand,  Dever,  Djbson,  Fiset.  Gillmor,  Gow:in,C.M.G.,  Landry,  McHugh,  McSwecoey 
Merner,   Mills,  Montplaisir,  O'Brien,  O'Donohoe,  Reid,  Shebyn,  Snowball,  Sullivan' 
et  Young.  —  25. 
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Comit^  de  1'Economie  Interne  et  de  la  Comptabilite  :  — 

Les  honorables  Sir  Mackenzie  Bowoll,  C.C.M.G.,  Sir  Alphonse  Pelletier,  C.C.M.G.. 
et  les  honorables  messieurs  Bernier.  Bolduc,  Casgrain  (Windsor),  Fiset,  King, 
Kirchhoffer,  Landry,  Lougheed,  Lovitt,  Macdonald  (Victoria),  McCallum,  McDonald 
(Cap-Breton),  McLaren,  Miller,  Montplaisir,  Owens,  Perley,  Prowse,  Scott,  Vidal, 
Villeneuve,  Watson  et  Wood  (Westmoreland).  —  25. 


du  compte  rendu  des  Debate  :  — 
Lea  honorables  messieurs  Bernier,  Ellis,   Ferguson,  Kerr,   Landry,  Macdonald 
(I.P.-E.),  McCallum,  Tompleraan  et  Vidal.—  9. 

Comite  dew  Divorces  :  — 

Les  houorables  messieurs  Baker,  Gowan,  C.M.G.,  Kerr,  Kirchhoffer,  Lougheed, 
Mills,  Primrose,  Templeman  et  Wood  (Westmoreland).  —  9. 

Comit6  du  Restaurant  :  — 

Son  Honneur  le  President,   1'honorable  Sir  Alphonse  Pelletier,  C.C.M.G.,  et  les 
honorables  messieurs  Bolduc,  Lougheed,  McKay,  (Truro),  McMillan,  Miller.  —  7. 
Le  tout  respectueusement  soumis, 

E.  W.  SCOTT, 

President. 

Snr  motion  de  i'honorable  M.  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  ete 
Ordonne\  qne  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  S£nat  demaiu. 

Avec  la  permission  du  Se"nat, 

L'bonorable  M.  Mills,  second^  par  I'honorable  M.  Scott,  a  propose  : 

Que  lorsque  le  Senat  s'ajournera  aujourd'hui,  il  reste  ajourn^  jusqu'a  onze  heures 
domain  matin,  et  qu'il  y  ait  doux  stances  distinctes  ce  jour-14,  la  premiere  de  tes 
deux  glances  devant  commencer  ^  onze  heures  du  matin,  la  seconde  devant  commen- 
cer  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 

La  question  de  concours  ayant  ^t^  pos^e  sur  la  dite  motion,  elle  a  6t6  r^solue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  4t6 

Ordoni.tf  en  consequence. 

L'honorable  M.  Millf,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  a  propose  : 

Que  le  Senat  s'ajourne  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue 
dans  1'affirmative,  et 

L'honorable  President  ;i  declare  le  Senat  ajourne  ^  demain  4  onze  heures  de 
1'avant-midi. 
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Le  S6nat  s'est  reuni  &  onze  heures  de  1'avaut  midi. 
Les  membras  presents  etaient:  — 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 
Lee  honorables  messieurs 


Aikins, 

Ferguson, 

McDonald  (Cap-Breton), 

Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Baird, 

Fiset, 

McHugh, 

Perley, 

Bernier, 

Gillmor, 

McKay  (Truro), 

Poirier, 

Bolduc, 

Jones, 

McLaren, 

Primrose, 

Boucherville,de(C.M.i;. 

l,Kerr, 

McMillan, 

Reid. 

Bowell  (Sir  Slack  enzie), 

King, 

McSweeney, 

Scott, 

Casgrain  (Windsor), 

Landry, 

Merner, 

Shehyn, 

Clemow, 

Lougheed, 

Miller, 

Snowball, 

Cochrane, 

Lovitt, 

Mills, 

Vidal, 

Danduraud, 

Maedonald  (I.P.E.), 

Montplaisir, 

Watson, 

Dover, 

MacKay  (Alma), 

O'Brien, 

Yeo, 

Dobson, 

McCalluro, 

O'Donohoe, 

Young. 

Ellis, 

PRIERES. 

Les  petitions  suivanten  ont  ete  presentees  et  de"pos£es  sur  la  table:  — 
Par   1'honorable  M.  Watson:  —  De   Lilias  Middleton,  de   la  cite*   de  Toronto; 
demandant  que  1'honoraire  de  deux  cents  piastres,  depose  par  elle  en  obtention  d'un 
bill  de  divorce  d'avec  Lancelot  Willoughby  Middleton,  lui  soit  rembourse  £  cause  de 
sa  pauvrete. 

Par  1'honorable  M.  Lougbeed  :  —  Du  Tres  Reverend  Lord  Eveque   de  Moosonee. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  clu  rapport  du  comite  de  selec 
tion  charge  de  designer  les  senateurs  devant  composer  les  differents  comites  perma- 
nents,  ayautete"  lu, 

Sur  motion  de  1'boncrable  M.  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  ete 
Resolu,  que  Son  Honneur  le  President,  les  honorables  Sir  William  Hingston,  che 
valier,  Sir  Alphonse  Pelletier,  C.C.M.G.,  et  les  honorables  messieurs  Allan,  Almon, 
Baker,  de  Boucherville,  C.M.G.,  Casgrain  (de  Lanaudiere),  Drummond,  Gowan, 
C.M.G.,  Masson,  Miller,  Poirier,  Ross,  Scott,  Wood  (WestmorelandJ,  et  Young  (17) 
composent  un  comite  de  la  bibliotheque  du  Parlemeat. 

Ordonnd,  qu'un  message  eoit  porte  &.  la  Chambre  des  Communes,  par  un  des 
maitres  en  Chancellerie,  pour  informer  cette  Chambre  que  le  S^oat  a  nomine"  les 
honorables  Sir  William  Hingston,  chevalier,  Sir  Alphonse  Pelletier,  C.C.M.G.  et  les 
honorable*  messieurs  Allan,  Almon,  Baker,  de  Boueherville,  C.M.G.,  Casgrain  (de 
Lanaudiere),  Drummond,  Gowau,  C.M.G.,  Masson,  Miller,  Poirier,  Ross,  Scott  Wood 
(Wesimoreland)  et  Young,  afin  d'agir  comme  un  comite"  pour  aider  Son  Honneur 
le  President  dans  1'administration  de  la  bibliotheque  dn  Parlement,  en  tant  que  les 
intergts  du  Se"nat  sont  concern's  et  pour  agir  au  nom  de  cette  Chambre  comme 
membres  du  comite  mixte  de  la  bibliotheque  pom-  les  deux  Chambres. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  6t6 
R<Ssolu,  que  les  honorables  Sir  John  Carling,  C.C.M.G.,  Sir  Alphonse  Pelletier, 
C.C.M.G.,  et  les  honorablos  messieurs  Bernier,  Cochrane,  Dever,  Dobson,  Ellis, 
Ferguson,  Fiset,  King,  Macdonald  (i.P.-E.),  MacKay  (Alma),  MacKeen,  Merner, 
O'Donohoe,  Primrose,  Reid,  Shehyn,  Templeraan,  Wat  k  et  Watson  compoaent  le 
comit6  niixe  des  Impressions  du  Parlcment. 

Ordonne",  qu'un  message  soit  porte  &  la  Chambre  des  Communes,  par  un  des 
maitres  en  Chancelierie,  pour  informer  cette  Chambro  que  le  Se"nat  a  nomm6  les 
honorables  Sir  John  Carling,  C.C.M.G.,  Sir  Alphonse  Pelletier,  C.C.M.G.,  et  les 
honorables  messieurs  Bernier,  Cochrane.  Dever,  Uob^on,  Ellis,  Ferguson,  Fiset,  King, 
Macdonald  (I  P.-E.),  MacKay  (Alma),  MacKeen,  Merner,  O'Donohoe,  Primrose, 
Eeid,  Shehyn,  Templeman,  Wark  et  Watson,  afin  d'agir  cornme  un  comit£  pour 
surveiller  les  impre.-sions  de  cetto  Chambre  avec  le  comitt*  de  la  Chambre  des  Com 
munes  comme  comit£  mixte  des  deux  Chambres  du  Parlemeut. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scoit,  *econd6  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  616 
Ordonne',   que  I  honorable  Sir  John    Carling,  C.C.M.G.,  et  les   honorables   mes 
sieurs  Clemow.  Gillmor,  Macdonald  (I.P.-B.),  Macdonald  (Victoria),  McKay  (Truro), 
Prowse,  Yeo  et  Young  (!)),  composent  un  comit^  des  Ordres  Permanents. 

L'honorable  M.  Scott,  secondg  par  1'honorable  M.  Mills,  a  propose1: 
Que  les  bonorables  Sir  Mackenzie  Bowell,  C.C.M.G.,  Sir  William  Hingston,  che 
valier,  les  honorables  messieurs  Aikins.  Allan,  Carmichael,  Casgraia  (Windsor), 
Clemow,  Cox,  Dandurand,  Drummond,  Ferguson,  Forget,  Kerr,  Lougheed,  MacKay 
(Alma),  McDonald  (Cap-Breton).  McCallum,  McMillan,  McSweeney,  Miller,  O'Brien, 
Perley,  Primrose,  Scott.  Shehyn,  Villcneuve,  Wark,  Wv>od  (Hamilton),  Wood  (West 
moreland),  et  Yeo  (30),  composent  un  comit£  des  Banques  et  du  Commerce. 

La  question  de  concours  ayant  6tG  pose'e  sur  la  dite  motion,  elle  a  e'te',  sur  divi 
sion,  re".solue  dans  I'affirmativo. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  e"t£ 
Ordonne',  que  les  honorables  Sir  Mackenzie  Bowell,  C.C.M.G.,  Sir  Alphonse  Pel 
letier,  C.C.M.G.,  et  les  honorables  messieurs  Allan,  Baird,  Baker,  Bolduc,  Clemow, 
Cochrane,  Cox,  Dickey,  Drummond,  Ferguson,  Forget,  Jones,  Kerr,  King,  Kirch- 
hoffer,  Landry,  Lougheed,  Lovitt,  Macdonald  (Victoria),  MacKay  (  Alma),  Mac- 
Keen,  McCallum,  McDonald  (Cap-Breton),  McKay  (Truro),  McLaren,  McMillan, 
Miller,  Mills,  Owens,  Poirier,  Prowse,  Scott,  Snowball,  Sullivan,  Templeman,  Vidal, 
Villeneuve  et  Wood  (Hamilton)  (40),  composent  un  comit£  des  Chemins  de  fer, 
Te'le'gi-aphes  et  Havres. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  e"t6 
Ordonnd.  quo  1'honorable  Sir  William  Kingston,  chevalier,  et  les  honorables 
messieurs  Armand,  Baird,  de  Boucherville,  C.M.G.,  Carmichael,  Casgrain  (doLanau- 
diere),  Daudurand,  Dever,  Dobson,  Fiset,  Gillmor,  Gowan,  C.M.G.,  Landry,  McHugh, 
McSweeney,  Merner,  Mills,  Montplaisir,  O'Brien,  O'Donohoe,  Reid.  Shehyn,  Snow 
ball,  Sullivan  et  Young  (25),  composent  un  comit£  de  Bills  Privy's  divers. 

L'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  a  proposg : 
Que  les  honorables  Sir  Mackenzie  Bowell,  C.C.M.G.,  Sir  Alphonse  Pelletier. 
C.C.M.G.,  et  les  honorables  messieurs  Bernier,  Bolduc,  Casgrain  (Windsor),  Fiset, 
King,  Kirchhoffer,  Landry,  Lougheed,  Lovitt,  Macdonald  (Victoria),  McCallum, 
McDonald  (Cap-Breton),  McLaren,  Miller,  Montplaisir,  Owens,  Perley,  Prowse, 
Scott.  Vidal,  Villeneuve,  Watson  et  Wood  (Westmoreland)  (25),  compoeent  un  comit^ 
de  1'Economie  Interne  et  de  la  Comptabilite'. 

La  question  de  concours  ayant  e"t6  pos£e  sm-  la  dite  motion,  elle  a  e'te',  sur  divi 
sion,  re"solue  dans  1'affirmative. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  e"te" 
Ordonne",  quo  les  honorablee  messieurs  Bernier,  Ellis,  Ferguson,  Kerr,  Landry, 

Macdonald  (I.P.-B.),  McCallum,  Templeman  et  Vidal  (9),  composent  un  comito"  da 

compte  rendu  des  Ddtats. 

L'honorable  M.  Ucott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  a  proposd  : 
Que  les  honorat les  messieurs  Baker,  Gowan,  C.M.G.,  Ken-,  Kirchhoffer,  Loug- 
hoed,   Mills,  Primrose,  Templeman  et   Wood    (Westmoreland)    (9),   composout  un 
comite'  des  Divorces. 

La  question  de  concours  ayant  6t6  pos<$e  sur  la  dite  motion,  elle  a  e"te",  sur  divi 
sion,  rdsolue  dans  1'affirmative. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconds'  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  e"te" 
Ordonn^,  que  Son   Honneur   le  President,  1'honorable    Sir    Alphonee    Pelletier, 

C.C.M.G.  et  les  honorables  messieurs  Bolduc,  Lougheed,  McKay  (Truro),  McMillan 

et  filler  (7),  composent  un  comit^  de  Restaurant. 

Conforme'meut  ^  I'ordre,  le  Se"nat  u  pris  en  consideration  le  rapport  des  biblio- 
th^caires  conjoints  pour  1900. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Alphonse  Pelletier,  seconde  par  1'honorable  M.  de 
Boucherville,  il  a  ^1^ 

Ordonn^,  que  le  dit  rapport  soil  adopt<5. 

Avec  la  permission  du  S6nat, 

L'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  a  propos^  : 

Que  lorsquo  le  S^nat  M'ajournera  cot  apres-midi,  il  rcste  njourne  jusqu'au  mer- 
credi.  six  mars  prochain,  &  trois  heures  de  I'apres-midi. 

La  question  de  concours  ayant  ^t<5  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  et£  r^solue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  &\.& 

Ordonn£  en  consequence. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  pur  1'honorable  M.  Scott. 
Le  Senat  s'est  a|ourn6. 
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DEUXIEME    SEANCE. 

Le  Se"nat  s'est  re"uni  £  trois  heures  de  I'apres-ruidi. 
Los  metnbres  presents  etaient : — 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 

Les  honorables  messieurs 

Baird,  Dickey,  McKay  (Alma),  Perley, 

Bernier,  Dobson,  McCallum,  Primrose, 

BoMuc,  Ellis,  McDonald  (Cap-Breton),  Reid, 

Boucherville,de(C.  M.G. ), Ferguson,  MoHugh,  Scott, 

Bowell  (Sir  Mackenzie),    Fiset,  McKay  (TYuro),  Shdiyn, 

Carmichael,  Gillmor,  McSweeney,  Snowball, 

Casgrain  (de  Lanaudi(:re), Kingston  (Sir  William),  Merner,  Thibawdeau  (Rigaud), 

Qisgrain  (Windsor),          Jones,  Miller,  Vidal, 

Clemow,  Kerr,  Mills,  Watson, 

Cochrane,  Landry,  Montplaisir,  Wood  (Hamilton), 

Dandimmd,  Lovitt,  O'Brien,  Yeo, 

Dever,  Mucdonald  (I.P.-E. ),  Pelletier  (Sir  Alphonse),  Young. 

L'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comite  permanent  des  Ordres  Perrnanents, 
a  pr&senttf  son  premier  rapport. 
Ordonrie",  qu'il  boit  regu,  et 
Lc  dit  rupport  a  et^  lu  par  le  greffier  comme  suit  : — 

S^NAT, 
CHAMBRE  DE  COMITY  No  8, 

JEUDI,  14  fdvrier  1901. 

Le  corait^  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'houneur  de  presenter  son  pre 
mier  rapport. 

Votre  comit^  recommande  quo  le  deMai  fix^  pour  la  presentation  de  petitions 
pour  bills  prive"s  qui  expire  le  meruredi,  vingt-septieme  jour  de  fSvrier  courant,  soit 
prolong^  au  vendredi,  quinzieme  jour  de  mars  prochain. 

Votre  comit^  recommande  que  le  deMai  fix^  poar  la  presentation  de  bills  priv^s 
au  S^nat,  qui  expire  le  mercredi,  sixieme  jour  de  mars  prochain,  soil  prolong^  au 
vendredi,  le  viugt-neuviemc  jour  de  mars  proohain. 

Que  le  deMai  fix^  pour  la  reception  de  rapports  relativement  a  un  bill  prive",  qui 
expii'e  le  mercredi,  vingtieme  jour  do  mars  prochain,  soit  prolong^  au  vendredi, 
troisieme  jour  de  mai  pi-ocbain,  et 

Que  le  deMai  fix6  pour  la  presentation  do  petitions  pour  divorce  qui  expire  le 
samedi,  neuvieme  jour  de  mars  prochain,  soit  prolonge  au  vendredi,  quinzieme  jour 
de  mars  prochain. 

Le  tout  respectueuseraent  soumis. 

THOS.  McKAY, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McKay  (Truro),  second^  par  1'honoruble  M. 
Dever,  il  a  4te 

Ordotin^,  que  le  dit  rapport  soit  adopte". 

L'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  du  cornite  permanent  de  1'Economie  Interne 
et  de  la  Comptabilite",  a  pr^sentd  son  premier  rapport. 
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Ordonne",  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  614  alors  lu  par  le  greffier  comrne  suit : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DU  COMITE  No  2, 

JEUDI,  14  f<5vrier  1901. 

Le  comit^  permanent  de  1'Economie   Interne  et  de  la  Oomptubilit^  a  1'honneur 
de  presenter  son  premier  rapport  comine  suit: — 

Votre  comity  recommande  que  son  quorum  soit  reMuit  i  neuf  (9)  mombres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

MACKENZIE  BOWELL, 

President  intdrimaire. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable 
M.  Ferguson,  il  a  e"te" 

Ordonne\  que  le  dit  rapport  soit  adopte". 

L'honorable  Sir   Mackenzie  Bovrell,  du  comite"  des  Banques  et  du  Commerce,  a 
pre'sent^  son  premier  rapport. 
Ordonne\  qu'il  &oit  regu,  et 
Le  dit  rapport  a  6t6  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit:  — 

SENAT, 
CHAMBRE  DU  COMIT£  No  2, 

JEUDI,  14  fevrier  1901. 

Le  comit^  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  a  I'honneur  de  presenter  son 
premier  rapport  comme  puit :  — 

Votre  comit6  recommande  quo  son  quorum  soit  re"duit  4  neuf  (9)  rnembreb. 
Le  tout  respectueusement  sounds. 

MACKENZIE  BOWELL, 

President  intirimaire. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^    par    1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  4(6 

Ordonne",  que  le  dit  rapport  soit  adopte". 

L'honorable  M.  Landry,  du  comity  permanent  des  Bills  privet  divers,  a  pr^sent^ 
son  premier  rapport. 

Ordonne",  qu'il  soit  recu.  et 

Le  dit  rapport  a  e"<e"  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit : — 

S4NAT, 

CHAMBRE  DU  COMITE  No  8, 

JEUDI,  Hfe'vrier  1901. 

Le  comit^  permanent  des  Bills  privet  divers  a  1'honneur  de  presenter  son  pre 
mier  rapport  eomrne  suit: — 

Votre  comity  recommande  que  son  quorum  soit  re"duit  a  neuf  (9)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

PH.  LANDKY, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  second^  par  1'honorable  M.  Macdonald 
(I.P.E.),  il  a  616 

Ordonne",  que  le  dit  rapport  soit  adoptd. 
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L'honorable  Sir  Mackenzie  Eowell,  du  comite"  permanent  des  Chemius  de  fer, 
Te'le'graphes  et  Havres,  a  presents'  son  premier  rapport. 
Ordonne",  qu'il  soit  regu,  et 
Le  dit  rapport  a  e'te'  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: — 

SfiNAT, 

CHAMBRE  DU  COMITE,  No  2, 

JEUDI,  14  feVrier  1901, 

Le  comit^  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te"le"graplie8  et  Havres,  a  1'honneur 
de  presenter  son  premier  rapport  comme  Miit: — 

Votre  comit6  recommande  que  *on  quorum  soit  re*duit  &  neuf  (9)  membres. 
Lu  tout  respectueusemeut  soumis. 

MACKENZIE  EOWELL, 

President  pro  tempore. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconds'  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  le  dit  rapport  soit  adopte". 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier  dans  les  termes 
snivants : — 

CUAMBRE    DES    COMMUNES, 

MERCREDI,  13  fevrier  1901. 

E&olu, — Qu'un  message  soit  adrese^  au  Seiiat,  informant  Leurs  Honneurs  que 
cette  Chumbre  a  adopt^  leur  adre^se  i  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  priant 
Son  Excellence  de  trassmettre  I'adrebse  conjointe  des  deux  Chambies  a  Sa  Tres 
Excellente  Majesl^  le  Roi,  pour  lui  exprimer  le  chagrin  sincere  et  profbnd  que  leur 
a  cnur-6  le  d^ces  de  uotre  regi-ett^o  Souveraine  la  Eeine  Victoria,  en  la  maniere  que 
Son  Excellence  jugera  lu  plus  convenable,  afin  qu'elle  soit  ddpos^e  au  pied  du  Tr6ne, — 
en  rempliesant  le  blanc  avec  les  mots  "Chambre  des  Communes". 

Ordonne", — Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  le  dit  message  au  Se*nat. 

Attest^, 

J.  G.  13OURINOT, 

Greffier  des  Communes. 

L'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'hon.orable  M.  Scott,  a  propo^^ : 

Que  le  S^nat  s'ajourne  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  6t6  pose"e  sur  la  dite  motion,  elle  a  6t6  re"solue 
dans  1'affirmative.  et 

L'honorable  President  a  d^clar^  le  S^nat  ajourng  au  mercredi,  sixieme  jour  de 
mars  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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Mercredi,  6  mars  1901. 


Le  Se"nat  s'ost  re'uai  i  trois  heures  do  1'apres-midi. 

i. os  rnerabres  presents  e"taient : — 

L'uonorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 
Les  hoiiorables  messieurs 

Aikins,  Dobson,  MK'allum,  Primrose, 

Baircl,  Drummohd,  McDonald  (Cap-Breton).  Provse, 

Baker,  Ellis,  He-Hugh,  Reid, 

Bernier,  Ferguson,  McMillan,  Si.-ott, 

Bolduc,  Fiset,  Mmier,  Shehyn, 

Bowell  (Sir  Mackenzie).    Gillmor,  Miller,  Snowball, 

Carmichael,  Jones,  Mills,  Sullivan, 

Casgrain  (de  Lanaudiere)  Kerr,  O'Brien,  Templeman, 

Casgrain  (Windsor),  Landerkin,  O'Uonohoe,  Vidal. 

Cochrane,  Landry,  Owens,  Watson, 

Dandurand,  Lovitt,  Pelletier  (Sir  Alphonse),   Wood  (Westmoreland), 

Dever,  Macdonald  (P. E.I.},  Perley,  Yeo, 

Dickey,  Macdonald  (Victoria), 

PRIERES. 

L'honorable  President  a  informe*  le  Se'nut  qne  le  Givffier  avail  regu  un  certificat 
du  greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  el 
II  a  alors  6t6  lu  par  le  greffier. 
Ordonu4,  qu'il  soit  iuscrit  sur  le  journal,  ot  il  eat  corame  suit  :  — 

BUREAU  DU  GREFFIER  DE  LA  COURONNE  EN  CHANCELLERIE,  CANADA, 

OTTAWA,  19  feVrier  1901. 

Le  present  fait  foi  qu'il  a  plu  &  Son  Excellence  le  Gouvernear  g<$ne"ral  d'appeler 
au  Se"uat  par  lettres  patentee,  sous  le  grand  eceau.  en  date  du  seizieme  jour  du  mois 
de  f<5vrier  A.D.,  mil  neuf  centun,  George  Landerkin,  <$euier,  M.L*.,  de  Hanover,  dans 
la  province  d'Ontario,  pour  la  province  d'Ontario,  a  la  place  de  I'honorable  George 
Crawford  McKindsey,  d^cdd6. 

H.  G.  LAMOTHE, 

Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  Canada. 

A  S.  K.  ST.  O.  CHAPLEAU,  e'cuier, 

Greffier  du  Se'nat. 

L'honorable  Pr^Hident  a  inform^  la  Chambre  qu'il  y  avait  un  ee'nateur  qui  se 
pr^sentait  pour  §tre  introduit. 

Alors,  I'honorable  George  Landerkin,  a  e"t£  introduit  entre  I'honorable  M.  Mills 
et  1'honorable  M.  Scott. 

L'honorable  M.  Landerkin  a  pr^eent^  le  bref  de  Sa  Majest4  1'appelant  au  S4nat. 
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Lo  dit  brcf  a  4l6  lu  par  le  greffier. 

Ordonne',  qu'il  soit  inscrit  an  journal,  et  il  est  comme  suit 


CANADA. 

MlNTO. 

[LA] 

EDOUARD  VII,  par  la  grace  do  Dieu,  Eoi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-  Bretagno  et 
d'Irlande,  Dgfensour  de  la  Foi,  etc.,  etc..  etc. 

A  Notre  fidele  et  bien-ai  me"  George  Landerkin,  e"cuier,  M.D.,  de  Hanover,  dans  Notre 
province  d'Ontario,  dans  Notre  Puissance  du  Canada  : 

SALUT:  — 

Sachez  que,  tant  pour  la  contiunce  particuliere  que  Nous  avons  reposde  en  vous, 
que  dans  la  vue  d'obtenir  votre  avis  et  assistance  en  toutes  affaires  importantes  et 
difficile*  qui  peuvent  concerner  1'Btnt  et  la  Defense  de  Notre  Puissance  du  Canada; 
Nous  avons  jug6  &  propos  de  VOUH  appeler  au  Sdnat  de  Notre  dite  Puissance,  et  Nous 
vous  commandons,  que  mettant  de  cot6  toutes  difficulty's  et  excuses  quelcouques, 
vous  soyiez  et  comparaissiez  pour  les  fins  susdites,  dans  le  Se"nat  de  Notre  dile  Puis 
sance,  en  tons  les  temps  et  en  tous  les  lieux  ou  Notre  Parlement  pourra  etre  convo- 
qud  et  tenu  en  Notre  ditc  Puissance,  et  vous  no  devez  aucuneraent  v  manquer. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  e"mettre  Nos  pre^entes  Lettres  Patentes  et  & 
icelles  fait  ajiposer  le  grand  eceau  du  Canada.  T£MOIN,  Notre  tres  fidele  et 
bien-aim^  cousin  lo  Tres  honorable  Sir  Gilbert  John  Elliot,  comte  de  Minto 
et  vicomte  Melgund  de  Melgund,  comt^  de  Por/ar,  dans  la  pairiedu  Eoyaurae- 
Uni,  baron  Minto  de  Minto,  comte  de  Roxburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande- 
Bretagne,  baronnet  de  la  Nouvelle-Ec-osse,  Chevalier  Grand-Croix  de  Notre 
Ordre  tres  distingu^  de  Saint-Michel  et  Saint-George,  etc.,  etc.,  Gouverneur 
du  Canada. 


A  Notre  Hotel  du  Gouvernemeut,  en  Notre  cite"  d'Ottawa,  dans  Notre 
Puissance  du  Canada,  ce  seizieme  jour  de  fe"vrier,  en  Tann^e  de 
Notre-Seigneur  mil  ueuf  cent>  un,  et  de  Notre  Regne  la  premiere. 

Par  ordre, 

H.   G.    L/AMOTHE, 

Greffier  de  la  Couronne  en  Chanceilerie,  Canada. 

L'honorable  M.  Landerkin  s'est  approch^  de  la  table  et  a  pret6"  et  souscrit  le 
eerment  prescrit  par  la  loi,  devant  Samuel  Edmour  St.  Onge  Chapleau,  ^cuier.  com- 
missaiie  uomm^  4  cet  etfet,  et  il  a  pris  son  siege  en  con.-e"quence. 

L'honorable  President  a  inform^  la  Chambre  que  le  greffier  a  d^pos^  sur  la  table 
le  certificat  du  coramissaire,  ^nongant  que  ['honorable  M.  Landeikin,  membre  du 
S^nat,  a  fait  et  signcS  la  declaration  de  qualification,  prescrite  par  VActe  de  1'Amd- 
rique  Britannique  du  Nord,  1867. 
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Alora  les  petitions  suivantes  ont  e"t6  pre'wente'cs  et  de'pose'es  sur  la  table  : — 

Par  1'honorable  M.  Casgrain  (Windsor)  :— De  G.  F.  Clark  et  autres,  de  la  ville 
d'Aylmer.  et  d'autres  d'autre>  lieux,  dans  la  province  d'Ontario  ; 

Par  1'honorablo  M.  Perley  :— Do  John  Abell,  de  la  cite"  do  Toronto,  dans^la  pro 
vince  d'Ontario  ;  de  William  Cameron  Edwards  et  d'autres,  de  Rockland  et  d'autres, 
d'autros  lieux  ;  et  de  .Robert  Williams  et  d'autres,  de  Qu'Appelle,  Assiniboine  ; 

Par  1'honorable  M.  Watson  : — De  lu  Compagnie  manufacturiere  de  McClary  ; 

Par  1'honorable  M.  Jones  :— De  1'honorable  Richard  Harcourt  et  autres  direc- 
teurs  provisoires  de  la  Compagnie  de  pout  et  de  force  Mather  ; 

Par  1'honorable  M.  McCallum  : — De  la  Compagnie  incorpore'e  du  chemin  de  fer 
de  la  Baie  d'Hudson  an  Pacifique; 

Par  1'honorable  M.  Aikins  :— De  la  Compagnie  de  prgt  du  Manitoba  etduJSord- 
Ouest  (&  responsabilite*  limitde)  ; 

Par  1'honorable  M.  Wood  (Westmoreland)  :— De  la  Corapagnie  d'Epargne  et  de 
PrSt  du  Canada-Est  (a  respoiiKibilit^  limite'e)  ; 

Par  1'honorable  M.  Landerkin  : — De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Edmonton, 
Yukon  et  Pacifique  ; 

Par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell  : — De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Ottawa  et  de  la  Gatineau  ;  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord  ;  de  H.  P.  Dwight 
et  autres,  de  la  cit£  do  Toronto,  dans  la  province  d'Ontario  ;  et  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  des  mines  du  Klondyke  ; 

Pur  1'honorable  M.  Dandnrand  : — De  Georges  Casimir  Dessaulles  et  autres,  de 
la  cite"  et  du  district  de  Saint-Hvacinthe,  et  d'autres,  d'autres  lieux;  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  Ontario  Hudson's  Bay  and  Western  ;  de  la  Compagnie  de  garantie 
de  la  Puissance  centre  les  voleurs  (a  responsabilitl  limite'e)  ;  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Manitoulin  etde  la  Rive  Nord ;  de  Francis  H.  Clergue  et  autres, 
du  Sault  Sainte-Marie,  et  d'autres,  d'autres  lieux;  (2  petitions)  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Montreal  et  des  Comtek  du  Sud  ;  et,  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Central  d'Algoma. 

ConformSment  &  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivautes  ont  e"t£  lues  :  — 

De  la  Compagnie  E.  B.  Eddy,  de  Hull,  P.  Q.,  demandant  un  acte  qui  amende 
eon  Acto  d'incorporation. 

De  la  Compagnie  d'Assurance  Mutuelle  centre  1'incendie,  de  London,  Canada, 
demandant  un  acte  qui  amende  son  Acte  d'incorporatiou  et  les  actes  qui  le  modifient. 

Du  Tres  R<*veVeud  Lord  Eveque  do  Moosoneo,  demandant  un  acte  qui  constitue 
en  corporation  unipersonnelle  I'evgque  actuel  deKeewatin  et  ses  successeurs,  et  qui 
confirme  et  ratifie  une  oertaine  resolution  du  Synode  provincial  de  la  province  eccle"si- 
astique  de  la  Terre  de  Rupert,  concernant  certains  fouds  en  fide"icomrnis  du  diocese 
de  Moosonee. 

L'honorable  M.  Mills,  ministre  de  la  Justice,  a  pre'sente'  au  S^nat  le  rapport  du 
Revenu  de  I'lnte'rieur  de  la  Puissance  du  Canada,  pour  1'ann^e  expir^e  le  30  juin 
1900.  (Partie  III,  Falsification  des  substances  alimentaires.) 

Ordonn6,  qu'il  soil  dlposl  sur  la  table  ct  il  est  comme  suit : — 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  14.) 

L'honorable  M.  Mills,  ministre  de  la  Justice,  a  pre'sente'  au  Se"nat  une  copie  des 
Ordres  en  conseil  public's  dans  la  Gazette  de  la  Colombie  Britannique,  conforme'meut 
au  paragraphs  (d)  de  1'article  38  des  reglements  relatifs  a  1'arpentage  et  1'adminis- 
tration  des  terres  f^dlrales  dans  la  zone  de  40  milles  de  chemin  de  fer,  dans  la  pro 
vince  de  la  Colombie  Britannique. 

Ordonne",  qu'elle  soit  dlposle  sur  la  table  et  elle  est  comme  suit : — 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  54.) 
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I/honorable  M.  Mills,  ministre  de  la  Justice,  a  presents'  au  Senat  une  copie  dos 
Ordres  en  conseil  publics  dans  la  Gazette  du  Canada,  conformement  aux  dispositions 
de  1'article  91  de  1'Acte  des  terres  de  la  Couronne,  chapitre  54  des  Statuts  revises  du 
Canada. 

Ordonne,  qu'elle  soit  depose  sur  la  table  et  elle  est  comme  suit : — 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  53.) 

I/honorable  M.  Mills,  rainistre  de  la  Justice,  a  pre"sente  au  Senat  une  copie  des 
Ordres  en  conweil  publics  dans  la  Gazette  du  Canada,  conformSment  aux  dispositions 
de  1'article  52  de  1'Acte  de  Plrrigation  au  Nord-Ouest. 

Ordonne,  qu'elle  soit  depos^e  sur  la  table  et  elle  est  comme  suit:— 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  52.) 

L'honorable  M.  Mills,  ministre  de  la  Justice,  a  pre"sent6  au  S6nat  un  etat  pour  le 
Parlement  relatif  au  paiement  des  primes  de  pgche  pour  i'ann^e  1899-1900,  en  con- 
formite  4  1'article  4  du  chapitre  96  des  Statuts  revised  du  Canada,  intitule  :  "Acte 
i  1'effet  d'encourager  le  de'veloppement  des  p8ch.es  muritiraes  et  la  construction  des 
navires  de  p§che." 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table  et  il  est  comme  suit: — 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  47.) 

L'honorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Btat,  a  pre'sente'  au  Se"nat  un  etat  indiquant 
les  noms  et  les  salaires  de  tous  ceux  qui  ont  ete  nomme's  ou  qui  ont  eu  des  promo 
tions  dans  le  service  civil,  pendant  Pannee  19UO. 

Ordonne",  qu'il  soit  depose  sur  la  table  et  il  est  comme  suit : 

£  Voir  Documents  de  la  Session  No  46.) 

L'honorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Etat,  a  pre"sente"  au  Senat  les  Ordonnances 
passes  dans  le  Territoire  du  Yukon  pendant  Pannee  1900. 

Ordonne,  qu'ils  soient  deposes  sur  la  table  et  ils  sont  comme  suit : 

(Voir  Documents  de  la  Session  No  58.) 

L'honorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Etat,  a  pr£sent4  au  S^nat  le  rapport  du  Secre*- 
taire  d'Etat  du  Canada,  pour  l'anne"e  termin^e  le  31  de"cembre  1900. 
Ordonnd,  qu'il  soit  de'pose'  sur  la  table  et  il  est  comme  suit: 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  29.) 

L'honorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Etat,  a  pr^sentd  au  S^nat  une  re*punse  suppld- 
mentaire  ii  une  adrtsse  du  S6nat  en  date  du  25  avril  1899,  demandant — 

1.  Un  etat  du  nombre  d'acres  de  terre  reserves  pour  des  fi  ,s  d'dducation  dans  la 
province  du  Manitoba  et  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  respectivement,  sous 
Fautorite"  du  chapitre  54  des  Statuts  revise's  du  Canada,  article  23. 

2.  Le  nombre  d'acres  vendus  dans  le  Manitoba  et  dans  les  Territoires  du  Nord- 
Ouest,  les  paiements  faits  et  les  montants  restant  dus  sur  ces  ventes. 

3.  Le  montant  total  au  credit  du  dit  fonds  detenu  par  le  Dominion,  la  nature  des 
placements  op^res  et  le  taux  d'intergc  en  provenant. 

4.  Le  montant  avance  sur  le  principal  pour  venir  en  aide  it  Penseiguement  dins 
le  Manitoba  et  les  Territoiros  du  Nord-Ouest. 

5.  Lo  montant  rapporte  au  dit  principal  sur  le  produit  de  la/ vente  des  terres 
re*servees  pour  les  fins  de  Penseignement  et  le  montant  actuellement  du  au  dit  prin 
cipal. 
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6.  Et  toute  conespondanco  relative  a  quelque  nouvelle  avance  b  faire  sur  le  dit 
foods  scolaire,  soil  au  Manitoba  ou  au  conseil  du  Nord-Oue^t. 

Ordonne",  qu'elle  soil  d£pos£e  sur  la  table  et  elle  est  comme  suit  : 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  til.) 

L'honorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Btat,  a  prtSsente  au  Se"nat  un  etat  faisant  cou- 
naitre  les  reductions  et  lea  remises  faites  en  verta  de  1'article  141  ajoute  a  1'Acte  des 
Sauvages  par  1'article  8  du  chapitre  35,  58-59  Victoria,  pour  1'annee  fiscale  expired 
Ie30  juin  1900. 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table  et  il  eat  comme  suit  :— 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  51.) 

L'honorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Btat,  a  presente  au  Senat  la  liste  du  Service 
civil  du  Canada,  1900. 

Ordonne*,  qu'elle  soil  de"posee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit  :  — 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  30.) 

L'honorable  President  a  presonte  au  Se"oat  un  etat  des  affaires  de  la  Compagnie 
de  PreHs  et  de  Placements  Britannique  Canadienno  (a  responsabilite  limitee)  pour 
1'annee  expire  le  31  d^cembre  1900  ;  aussi  une  liste  des  acLionnuires  auSldecerabre 
1900. 

Ordonne,  qu'ils  soient  deposes  sur  la  table,  et  its  sont  commo  suit  :  — 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  62.) 

L'honorable  M.  Mills  a  presente  au  Se"nat  un   bill  (A)  intitule:   t:  Acte   a.  1'effet 
de  modifier  de  nouveau  VActe  de  la  preuve  en  Canada,  1893.'^ 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  ibis. 
Oidonne,  quo  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

L'honorable  M.  Mills,  ministre  de  la  Justice,  a  inform^  le  S^nat  qu'il  avait  recue 
un  message  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  sous  son  seing  manuel,  que 
Son  Excellence  lui  avail  ordonne  de  transmettre  au  Senat. 

Le  dit  message  a  ete  alors  lu  par  Je  greffier,  et  il  est  comme  suit:  — 

MINTO. 

Uonorables  messieurs  du  8enat, 

J'ai  regu  avec  plaisir  1'adresse  que  vous  avez  adoptee  en  reponse  au  discours 
que  j'ai  prononce  a.  1'ouverture  de  la  session  du  present  parlernent. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMKNT, 

OTTAWA,  4  mars  1901. 

L'honorable  President  a  presente  au  Senat  un  eiat  du  greffier  du  Senat  relatif  El 
la  qualification  de  propriete  des  t-enateurs. 

Ordonne,  qu'il  so\t  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit:— 


BUREAU  DU  GKEFPIER  DU 

OTTAWA,  25  fevrier  190. 

Liste  dee  uoms  des  meoibres  du  Se"nat  qui  ont  fait  et  souscrit  d;ms  ce  Bureau 
conformiSment  ^  la  lOOe  regie  uu  Senat  pendant  les  vingt  premiers  jours  de   la   pre- 
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miere  session  du  Neuvieme  Parlement,  une  nouvelle  declaration  de  qualification  de 
propriety  : — 


9. 

10. 
11. 

12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24' 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 
32. 


L'honorable  Joseph  P.  Armand, 
"  Kobert  B.  Dickey, 

William  Miller, 
James  Dever, 
Mathew  H.  Cochrane, 
Alexander  Vidal, 
Eiohard  W.  Scott, 
Lawrence  G.  Power 

(President), 

"  Sir  Charles  Alphonse  P. 

Pelletier,  C.C.M.G., 
Joseph  R.  Thibaudean, 
Charles    B.   de    Boucher 

ville,  C.M.G., 
'•  Thomas  McKay, 

Donald  McMillan, 
William  McDonald, 
Joseph  Bolduc, 
Michael  Sullivan, 
Francin  Clemow, 
Pascal  Poiricr, 
Samuel  Merner, 
Charles  E.  Casgrain, 
Lachlan  McCallum, 
William  D.  Perley, 
James  Reid. 
George  A.  Di  ummond, 
Samuel  Prowse, 
James  A.  Lougheed, 
Peter  McLaren, 
Hippolyte  Montplaisir, 
Jabez  B.  Snowball, 
Andrew  A.  McDonald, 
John  Dobson, 
AugusteC.P.  R.  Landry, 


33.  L'honorable  Thomas  A.  Bernier, 

34.  Clarence  Primrose, 

35.  "  Sii- Mackenzie  Bowell, 

C.C.M.G., 

36.  John  M.  Kirchhoffer, 

37.  Donald  Ferguson. 

38.  George  T.  Baird, 

39.  SirWHliamH.  Kingston, 

Ch., 

40.  "  Josiah  Wood, 

41.  "  James  O'Brien, 

42.  Joseph  O.  Vilieneuve, 

43.  William  Owens, 

44.  James  C.  Aikins, 

45.  George  B.  Baker, 

46.  Alfred  A.  Thibaudeau, 

47.  David  Mills, 

48.  "  George  A.  Cox, 

49.  George  G.  King, 

50.  Johi^Lovitt, 

51.  Eaoul  Danduraud 

52.  "  Jean  B.  R.  Fiset, 

53.  "  John  Yeo, 

54.  William  Korr, 

55.  Peter  McSweeney, 

56.  Joseph  P.  B.  Casgrain, 

57.  Robert  Watson,  ' 

58.  Fin  lay  M.  Young, 

59.  Joseph  Shehyn, 

60.  Arthur  H.  Gillmor, 

61.  James  R,Gowan,C.M.G 

62.  Sir  John  Carling, 

C.C.M.G. 

63.  James  W.  Carmichael. 


L'honorable  M.  Gowan  et  1'honorable  Sir  John  Carling  ont  fait  leur  declaration 
devant  des  commissaires. 

SAM'L  E.  ST.  0.  CHAPLBAU, 

Greffier  du  Stnat. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  secjnde*  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  6i6 
Ordonne,  quo  le  gieffier  du  Senat  soit  autorise  d,  recevoir   le   renouveilement  de 
declaration  de  qualification  de  propridte  des  membres  du  Senat  qui  n'ont  pas  encore 
eu  le  temps  de  faire  et  souscrire  la  dito  declaration  conformement  &  la  regie  100  de 
cette  Chambre. 

Un  message  a  etc"  rec.u  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier  dans   les 
termes  suivants  : — 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

VENDREDI,  15  fevrier  1901. 

Resolu, — Qu'un  m.  ssage  soit  envoye  au  Senat  informant  ieurs  Honneurs  que  la 
Chambre  a  iiomm6  messieurs  Borden  (Halifax),  Bourassa,  Brock,  Casgrain,  Clancy, 
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Clarke,  Davies  (Sir  Louis),  Flint,  Fraser,  Heyd,  Hyrnan,  Johnston  (Lambton),  Lau- 
riei-  (Sir  Wilfrid),  Monk,  Eoche  (Marquette),  Scott  et  Wade,  pour  aider  M.  1'Orateur 
dans  1'administration  do  la  bibliotheque  du  parlement,  en  tant  que  les  inte'rlts  de 
cette  Chambre  sont  coucern^s,  et  pour  agir  corame  mombres  d'un  cornit^  mixte  de 
la  bibliotheque. 

Ordonne",  que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  le  dit  message  au  Se"nat. 

Attest^, 

J.  G.  BOUEINOT, 

Greffier  des  Communes. 

Un  message  a  616  re§u  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier  dans  lea 
termes  suivants: — 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

VENDREDI,  15  fe'vrier  1901. 

Be"solu, — Qu'un  message  soit  envoy6  au  Se"nat,  priant  Lours  Honneurs  de  vou- 
loir  bien  se  joindre  a  cette  Chambre  pour  former  un  comite"  mixte  des  impressions 
du  parlement,  et  que  les  membres  du  comit^  des  Impressions,  savoir  :-—  Messieurs 
Bennett,  Casgrain,  Clarke,  Davis,  Holmes,  Hughee  (Victoria),  Hyman,  Johnston 
(Cap-Breton),  Johnston  (Lambton),  LaEiviere,  Lavorgne,  Loy,  Maclean,  McColl, 
Marcil  (Booaveuture).  Oliver,  Parmelee,  Pr^fbntaine,  Eichardson  (Grey),  Scott, 
Sutherland  (Oxford),  Taylor,  Thompson  et  Tisdalo,  agiront  de  la  part  de  cette 
Chambre  comme  membres  du  dit  comit£  mixte. 

Ordonue",  que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  le  dit  message  au  Se"uat. 

Attest^, 

J.  G.  BOUEINOT, 

Greffier  des  Communes. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  Se"nat  s'est  ajourn^. 
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Jeudi,  7  inars  1901. 

Les  membres  presents  e"taient: — 

L'honorable  LAWKENCE  GEOFFEEY  POWEK,  President 

Les  honorable®  messieurs 

Armand,  Drummond,  McCallum,  Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Baird,  Ellis,  McDonald  (Cap-Breton),  Perley, 

Baker,  Ferguson,  McHugh,  Primrose, 

Bernier,  Fiset,  McKay  (Truro),  Prowae, 

Bolcluc,  Gillmor,  McLaren,  Reid, 

Bowell  (Sir  Mackenzie),   Jones,  McMillan,  Scott, 

Carmichael.  Kerr,  McSweeney,  Shehyn, 

Casgrain(deLanaudiere),King,  Merner,  Snowball, 

Casgrain  (Windsor),  Landerkin,  Miller,  Sullivan, 

Cochrane,  Landry,  Mills,  Templeman, 

Dandtirand,  Lovitt,  Montplaisir,  Vidal, 

Dever,  Maodonald  (I.P.-E.),         O'Brien.  Watson, 

Dickey,  Macclonald  (Victoria),       O'Donohoe,  Wood  (Westmoreland), 

Dobson,  MacKay  (Alma),  Owens,  Yeo. 

PRltRES. 

Les  petitions  suivantes  ont  6t6  pre'sente'es  et  de'pose'es  sur  la  table  : — 

Par  1'honorable  M.  McCallum  : — De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Niagara 
&  Sainte-Catherine  et  Toronto. 

Par  1'honorable  M.  Owens: — De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Montague 
d'Orford. 

Par  1'honorable  M.  Kerr  : — De  la  Compagnie  Eathbun. 

Par  1'honorable  M.  Dandurand  :— De  Hugh  Blain  et  autres,  de  la  cite"  de  Toronto, 
dans  la  province  d'Ontario. 

Par  1'honorable  M.  Periey :— De  James  Stovel,  de  la  ville  d'Edmonton,  dans  le 
district  d' Alberta,  demandant  qu'il  soit  dispense  de  payer  1'honoraire  requis  par  la 
regie  109,  pour  la  presentation  d'un  bill  de  divorce  d'avec  sa  femme,  Margaret  Stovel, 
qu'il  lui  soit  permis  de  ne  pas  comparattre  devant  le  comit^  des  Divorces,  et  que  son 
te"moignage  soit  entendu  4  Edmonton. 

Par  1'honorable  Sir  Alphonse  Pelletier  : — De  John  Sharpies  et  autres. 

L'honorable  President  a  pre'sente'  au  Se*nat  les  comptes  et  les  pieces  justificatives 
du  greffier  du  Se"nat,  pour  I'anne'e  expired  le  30  juin  1900. 
Ordonue",  qu'ils  soient  de'pose's  sur  la  table. 

L'honorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Etat,  a  pr^sent^  au  Se"nat  un  supplement  au 
trente-troisieme  rapport  annuol  du  D^partement  de  la  Marine  et  desPScheries 
(Rapport  annuel  du  Bureau  de  Ge"ographie  du  Canada,  1900.) 

Ordonne',  qu'il  soit  de"pos<$  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit: 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  21a.) 

Alors  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconds'  par  1'honorable  M  Scott 
Le  Se'nat  s'est  ajourn^. 
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Vendredi,  8  mars  1901. 


Les  membres  presents  e"taient : — • 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President 


Les  honorables  messieurs 


Aikins, 
Baker, 
Bernier, 
Bolduc, 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Carmiehael, 

Casgrain  (de  Lanaudiere) 

Casgrain  (Windsor), 

Cochrane, 

Dandurand, 

Dever, 

Dickey, 

Uobson, 

Ellis, 

PfilllRES. 


Ferguson, 
Fiset, 
Gillmor, 

Kingston  (Sir  William). 
Jones, 
Kerr, 
.King, 
Kii  chhoffer, 
Landerkin, 
Landry, 
Lovitt, 

Macdonald  (l.P.-E.) 
Macdonald  (Victoria), 
McCallum, 


McDonald  (Cap-Breton),  Poirier, 

Me  Hugh,  Primrose, 

McKay  (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McSweeney, 

Merner, 

Miller, 

Mills, 

O'Brien, 

O'Donnhoe, 


Owens, 

Pelletier  (Sir  Alphoiise),  Yeo, 

Perley, 


Prowse, 

Reid, 

Scott, 

Shehyn, 

Snowball, 

Sullivan, 

Templeman, 

Vidal, 

Watson, 

Wood  (Westmoreland), 


Les  petitions  suivanies  ont  6t6  pre'sente'es  et  de'pose'es  sur  la  table : — 

Par  ['honorable  M.  Templeman  : — De  1'bonorable  James  Robert  Stratton,  de 
Peterborough  et  d'autres,  d'autres  lieux;  et  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Vancouver,  Westminster,  Northern  and  Yukon, 

Par  1'honorable  M.  Fleet: — De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  de 
Guelph. 

Par  1'honorable  M.  Casgrain  (de  Lamiudiere)  : — De  la  Compagnie  du  cbemin  de 
fer  du  Sud  de  la  Colombie  Britannique ;  du  Credit  Foncier  du  Bas-Canada ;  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  for  de  la  Rive  Sud  ;  de  la  Compagnie  du  chemiu  de  fer  de 
la  Saskatchewan  et  1'Ouest;  et,  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique. 

Par  1'honorablo  M.  Kirchhoffer: — De  la  Compagnie  de  cbemin  de  fer  et  de  navi 
gation  de  la  Colombie  et  Kootenay ;  et  de  David  M.cNicoll  ei  autres,  de  Montreal, 
et  d'autres,  d'autres  lieux. 

Par  1'honorable  M.  Wood  (Westmoreland): — De  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Pacifique  d'Ontario-Sud ;  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Central 
du  Nord-Oue^t;  et  do  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Colombio  et  de  1'Ouest. 

Par  1'honorable  M.  McHugh : — De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lindsay, 
Bobcaygeou  et  Pontypool. 

Par  1'honorable  M.  Landerkin: — De  A.  Bourbonnaie,  de  Te"miscamingue  nord, 
et  d'autres,  d'autres  lieus. 

Conforme'menta  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  e"tg  lues:  — 
De  G.  F.  Clark  et  autres,  de  la  ville  d'Aylmer,  et  d'autres  personnel?,  d'autres 
lieux   dans   la  province  d'Ontario,  demandant  un  acte  qui  les  constitue  en  corpora 
tion  KOUS  le  nom  de  "  La  Socie'te'  Canadienne  de  Secours  Mutueis  "  : 

De  la  Compague  incorpore'e  du  chemin  de  fer  de  la  Bale  d'Hudson  au  Pacifique, 
demandant  un  acte  qui  prolonge  le  d4lai  fix^  pour  le  commencement  et  1'acheve- 
ment  de  sa  ligne  et  a  d'autres  fins; 
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De  William  Cameron  Edwards  et  autros,  de  Bockland  et  d'autres  lieux,  deman 
dant  un  acte  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  la  "  Compagnie  manu- 
facturiere  et  de  force  motrice  d'Ottawa  et  Hull  (a  responsabilitd  limite'e)  " ; 

De  Robert  Williams  et  autres,  de  Qu'Appelle,  Aefiniboiuo,  demandant  un  acte 
qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  la  "  Compagnie  du  cbemin  de  fer  de 
FortQu'Appelle"; 

De  la  Compagnie  manufacturiere  McClary,  demandant  un  acte  modifiant  son 
acte  d'incorporation,  augmentant  son  capital-actions  et  4  d'autres  fins; 

De  ['honorable  Richard  Harcourt  et  autrea,  directeurs  provisoires  de  la  Compa 
gnie  de  pont  et  de  force  Mather,  demandant  un  acte  qui  prolonge  le  de"lai  fix6 
pour  le  commencement  de  leurs  travaux,  et  £  d'autres  fins; 

De  John  Abell,  demandant  un  acte  qui  autorise  le  commissaire  des  brevets  4 
prolonger  le  termc  du  brevet  No  33,944; 

De  la  Compagnie  de  prSt  du  Manitoba  et  du  Nord-Ouent  (&  responsabilite'  limite'e), 
demandant  un  acte  autorieant  la  liquidation  des  affaires  de  la  Compagnie,  et  &  d'autres 
fins; 

De  la  Compagnie  d'Epargne  et  de  Prfit  du  Canada-Bst  (d,  responsabilite  limite'e), 
demandant  un  acte  qui  lui  donne  les  memes  pouvoirs  qu'ont  les  autres  compagnies 
de  pr§t  pour  placer  et  emprunter  des  deniers  et  posseder  des  biens-fonds,  en  sus  des 
pouvoirs  qu'elle  possede  de"ja,  et  &  d'autres  fins; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Edmonton,  Yukon  et  Pacifique,  demandant 
un  acte  qui  ratifie  et  confirme  certaines  resolutions  prises  par  les  actiounaires.  pro- 
longe  le  deMai  fixd  pour  1'aehevement  du  chemin  de  fer,  et  i  d'autres  fins; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  de  la  Gatineau,  demandant  un 
acte  changeant  le  nom  de  la  compagnie  en  celui  de  "  Compagnie  de  chemin  de  fer 
d'Ottawa,  de  la  Gatineau  et  de  1'Ouest,"  1'autorisant  a  se  fusionner  avec  d'autres 
compagnies,  et  &  d'autres  fins  ; 

De  la  Compagnie  canadienne  dn  cbemin  de  fer  du  Nord,  demandant  un  acte 
ratifiant  son  fusionnement  avec  la  Compagnie  du  chernin  de  fer  de  la  Riviere  La- 
Pluie  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Manitoba  et  du  Sud-Est,  et  a  d'autres 
fins ; 

De  H.  P.  Dwight  et  autres,  do  la  cite  de  Toronto,  dans  la  province  d'Ontario, 
demandant  un  acte  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  uom  de  "Corporation  de 
debentures  et  de  garantie  du  Canada; 

De  la  Compagnie  du  chemin  do  fer  des  mines  du  Klondyke,  demandant  uu  acte 
qui  prolonge  le  delai  fixe"  pour  le  commencement  et  l'achevement  du  chemin  de  fer; 

De  Georges  Casimir  Dessaulles  et  autres,  de  la  province  de  Quebec,  demandant 
un  acte  qui  lea  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Union  "  ; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario,  Hudson's  Bay  and  Western, 
demandant  un  acte  qui  modifie  son  acte  d'incorporation,  1'autorise  4  se  fusionner 
avec  d'autres  compagnies,  et  A  d'autres  fins  ; 

De  la  Compagnie  de  garantie  de  la  Puissance  centre  les  voleurs  (&  responsa 
bilite  limitee),  de  Montreal,  Quebec,  demandant  un  acte  qui  modifie  son  acte  d'incor 
poration,  et  4  d'autres  fins. 

De  la  Corapagnie  du  chemin  de  fer  de  Mauitoulin  et  de  la  Rive  Nord,  deman 
dant  un  acte  qui  1'autorise  &  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  allant  de  la  ville 
de  Sudbury,  vers  le  nord  est,  cinquante  milles,  juaqu'au  lac  Tamagamingue,  et  d'un 
point  sue  la  ligne  de  la  compagnie  dans  le  township  de  Drury  ou  d'Hyman,  puis 
vers  le  nord-ouest,  cinquante  milles,  et  &  d'autres  tins  ; 

De  Francis  H.  Clergue  et  autren,  du  Sault-Saint-Marie,  demandant  un  acte  qui 
les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  ''  le  Lloyd  du  Saint-Laurent"  et  les 
autorise  &  opeYer  comme  compagnie  d'assurances  maritimes  ; 

De  Francis  H.  Clergue,  du  Sault  Sainte-Marie,  province  d'Ontario,  et  autres, 
demandant  un  acte  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  ';  Compagnie 
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Clergue  de  fer  et  d'acier  nickel^  du  Canada  "  pour  la  manufacture  du  fer,  de  1'acier 
et  du  nickel,  et  &  d'autres  fins; 

De  la  Compagnie  du  cherain  de  fer  de  Montreal  et  des  Cerate's  du  Sud,  de  Mont- 
re"al,  province  de  Quebec,  demandant  un  acte  qui  modifie  son  acte  d'incorporation  et 
prolonge  le  de"lai  fix£  pour  1'achevement  de  son  chemin  de  for,  et  &  d'autres  fins  ; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  d'Algoma,  demandant  un  acte  qui 
change  le  nom  de  la  Compagnie  en  celui  de  •'  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central 
d'Algoraa  &  !a  Baie  d'Hudson  ",  et  I'autorise  i  conclure  des  arrangements  ou  4  se 
fusionner  avec  d'autres  compagnies,  et  &  d'autres  fins. 


I/honorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Etat,  a  pre"sent6  au  Se"nat  une  re"ponse  &  une 
adresse  du  Se"nat  en  date  du  20  juin  1900,  demandant  un  e"tat  indiquant  : 

1.  Lesquels  des  wagons   rnentionne's  dans  une  re"ponse  a  une  adresse  du  Se"nat 
en  date  du  7  mai  1900  comme  6tant  "arrives  a  Halifax  et  Saint-Jean  respectivement 
avant  lo  10  avril  dernier  et  qui  n'avaient  pas  alors  e'te'  de'charge's  ",  ont  6t6  de'charge's 
depuis  ; 

2.  Les  dates  auxquelles  ces  wagons  ont  e"t6  de'charge's  ; 

3.  Le  montant  des  frais  de  surestarie  per§ue  sur  chaque  wagon, 
Ordonne",  qu'elle  soit  deposed  sur  la  table  et  elle  est  comme  suit  : 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  64.) 

I/honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comit£  permanent  des  Ordres  Permanent^, 
a  pre"sent6  son  deuxierue  rapport. 
Ordonne",  qu'il  soit  regu. 
II  a  e"t6  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit  :  — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMIT£  N°  8, 

VENDREDI,  8  mars  1901. 

Le  comit^  permanent  des  Ordres  Permanent-^  a  1'honneur  de  presenter  son 
deuxieme  rapport:  — 

Votre  comit4  a  examin^  les  petitions  suivantes  et  a  trouv£  suffisant  1'avis  donn^ 
de  chacune  d'elles  :  — 

De  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada,  demandant  un 
acte  qui  ratifie  une  certaine  convention  de  bail  conclue  par  elle  avec  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Cincinnati,  Saginaw  et  Mackinaw  ; 

De  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada,  demandant 
un  acte  qui  ratifie  et  confirme  une  certaine  convention  conclue  par  elle  avec  la 
Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  de  1'Ouest; 

De  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson  et  du  Nord-Ouest,  de 
mandant  un  acte  qui  I'autorise  a  changer  son  nom,  4  e'tendre  ses  pouvoirs  de  trans 
port  4  un  point  ou  a  des  points  sur  la  rive  nord  du  Lac  Supdrieur,  4  continuer  sa 
voie  jusqu'4  un  endroit  ou  des  endroits  sur  la  riviere  Ottawa,  4  se  fusionner  avec 
d'autres  compagnies,  et  qui  prolonge  le  de"lai  fix6  pour  1'achevement  du  dit  chemin  ; 

De  la  Cour  Supreme  de  1'Ordre  Inde"pendant  des  Forestiers,  demandant  un  acte 
amendant  son  acte  d'incorporation  et  les  actes  qui  le  modifienl  ; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  1'Atlantique  au  lac  Supe>ieur,  demandant 
un  acte  qui  prolonge  le  de"lai  fixd  pour  1'achevement  du  dit  chomin  par  les  fideM- 
commissaires  des  porteurs  d'obligations  ; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Yukon  Britaunique,  demandant  un  acte 
qui  I'autorise  &  construire  et  &  mettre  en  operation  sa  voie  ferr6e  depuis  Fort-Selkirk 
jusqu'a-  Dawson-City,  de  li,  i  1'ouest  jusqu'au  cent  quarante  et  unieme  m^ridien,  et, 
avec  le  consentement  du  Gouverneur  en  conseil,  4  construire  et  4  mettre  en  op^ra- 
tion  des  ligues  u'embrapchement  n'exc^dant  pas  cinquante  milles; 
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De  la  Compagnie  d'Assurance   Mutuelle  centre  1'incendie  de  London,  Canada, 
demandant  un  acte  qui  amende  son  acte  d'incorporation  et  les  actes  qui  le  modifient. 
Lo  tout  respoctueusement  soumif. 

THOS.  McKAY, 

President. 
Ordonne",  qu'il  eoit  depose"  sur  la  table. 

Conforme'meut  &  I'ordre  du  jour,  le  bill  (A)  intituld  :    "  Acte  a  1'effet  de  modifier 
de  nouveau  1' 'Acte  de  la  preuve  en  Canada,  1893",  a  4te*  In  uno  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ^t^ 
Ordonn^,  quo  le  dit  bill  soit  renvoy^  4  un  comiW  permanent  lundi  prochair,. 
Aloi'8,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  Se"nat  e'est  ajourn^  &  lundi  prochain,  a  trois  heures  de  Fapres-midi. 


54  11  mars.  A  1901 


Lundi,  11  mars  1901. 

Les  membres  presents  e"taient : — 

L'honorablo  LAWEENCE  GEOFFEEY  POWER,  President, 

Les  honorablos  messieurs 

Aikins,  Ferguson,  Me  Hugh,  £r™'Se' 

Bernier,  Fiset,  McKay  (Truro), 

Bolduc,  Gillmor,  McMillan,  Scott, 

Bowell  (Sir  Mackenzie),  King,  McSweeney,  Shehyn, 

Carmichael,  Kirchhoffer,  Miller,  Snowball, 

Casgrain,  (tie  Lanaudiere)Landerkin,  Mills,  Sullivan, 

Caserain  (Windsor),  Landry,  O'Donohoe,  Templeman, 

Cochrane,  Macdonald  (I.P.-E.),  Owens,  Thibaudeau  (Rigaud), 

Dever,  Macdouald  (Victoria),  Pelletier  (Sir  Alphonse),  Tidal, 

Dickey,  MacKeen,  Perley,  Watson, 

Dobson,  McCallum,  Poirier,  Yeo, 

Ellis,  McDonald  (Cap-Breton),  Primrose,  Young. 

PRIERES. 

Les  petitions  suivautes  ont  616  pr<5sent£es  et  de'poee'es  sur  la  table: — 
Par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell :— Do  George  T.  Denison,  president,  et 
George  E.  Evans,  secretaire  honoraire,  de  la  Ligue   de    1'Empire  Britannique  du 
Canada;  eL  de  C.  A.  Lett  ot  autres,  dee  cite"s  de  Victoria  et  de  Vancouver,  dans  la 
province  de  la  Colombie-Britannique. 

L'honorable  M.  Pei'ley  a  prdscnt^  ^laChambre  lecertificat  suivantdu  greffier: — 

BUREAU  DU  GREFFIER  DU  SENAT, 

OTTAWA,  14  ftvrier  1901. 

Dans  1'affaire  de  James  Wark  McDonald,  p^titionnaire  pour  un  bill  de  divorce. 
Je  certifie  par  le  present  avoir  regu  du  petitionuaire  1'honoraire  de  deux  cents 
piastres,  en  conformity  de  la  regie  lOSe  de  cette  Chambre. 

SAM'L.  E.  ST.  O.  CHAPLEAU, 

Greffier  du  Sdnat. 
Ordonne",  qu'il  soit  d^pos^  sur  la  table. 

Alors  l'honorable  M.  Perley  a  pre'sente'  la  petition  de  James  Ward  McDonald, de 
va  ville  de  Carleton  Place,  dams"la  province  d'Ontario,  demandant  qu'il  soit  pas^e"  un 
nn  acte  pour  dissoudre  son  maviage  avec  sa  femme  Janet  McDonald,  et 

La  dite  petition  a  alors  ^t^  d£pose"e  eur  la  table. 

Par  l'honorable  M.  Landerkin:— De  Mary  Agnes  Sniveley  et  autres,  de  la  cite" 
de  Toronto,  dans  la  province  d'Ontario. 

Par  l'honorable  M.  McMillan  :— De  George  Earl  Church  et  autres,  tous  de  la  cite" 
de  Londres,  Angleterre,  et  d'autres,  d'autres  lieux,  en  Canada. 
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Conforme'ment  i  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  e"t<3  lues: — 

De  1'honorable  James  Robert  Stratton,  de  Peterborough,  et  autres,  d'autres 
lieux,  demandant  un  acte  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nora  de  "Compa- 
gnie  du  chemin  de  fer  de  la  Valise  de  la  riviere  Chaudiere,  et  ies  autorise  a  con- 
struire  et  exploiter  une  ligne  ou  des  lignes  depuis  un  point  situ6  sur  la  froniiere 
internationale.  pres  do  Cascades,  dans  la  Colombie-Britaunique,  jusqu'i  uu  point 
situ£  i  ou  pres  de  Car&on. 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vancouver,  New  Westminster,  Northern  and 
Yukon,  demandant  un  acte  qui  declare  quo  ton  chemin  de  fer  est  d'utilite"  g6n6rale 
pour  le  Canada,  lui  donue  le  pouvoir  de  louer,  et  i  d'autres  tins; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  de  Guolph,  demandant  un  acte 
qui  prolonge  le  delai  fixe"  pour  I'achevenient  du  dit  chemin  de  fer,  et  a  d'autres  fins  ; 

De  la  C:jmpagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  Colombie  Britannique,  deman 
dant  un  acte  qui  I'autorise  4  construire  des  embranchements  ne  dovant  pas  exce"der 
treute  rallies  de  longueur.  4  partirde  toute  lignequ'elle  pourra  6tre  de  temps  a  autre 
autorise"e  i  coustruire,  et  qui  prolonge  le  de"lai  fix£  pour  le  cammencement  et  1'ache 
vement  de  ses  travaux; 

Du  Credit  Foncier  du  Baa-Canada,  demandant  un  acte  qui  amende  son  acte  cons- 
titutif  en  changeant  le  montant  de  son  capital,  en  modifiant  la  composition  de  son 
bureau  d'ad ministration  et  en  re'glementantseb  actions,  valours,  prets  et  d£p6ts,  et  4 
d'autros  objets; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Rive  Sud,  demandant  un  aote  qui  con- 
firme  les  litres  de  la  compagnie  a  la  propriete"  de  la  ligne  appele"e  "  Chemin  de  fer 
Montreal  ot  Sorel,"  Grand  Oriental  et  partie  do  la  ligne  "  Montreal  et  Atlantique  " ; 
qui  I'autorise  a  e"mottre  des  obligations,  et  qui  prolonge  le  de"lai  accorde"  pour  le 
parachevement  du  dit  chemin  de  fer. 

De  la  Oompagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Saskatchewan  et  1'Ouest,  incorpore"e 
par  acte  de  la  legislature  du  Manitoba,  demandant  un  acte  d'incorporation  du  gouver- 
nement  fe'de'ral  qui  de>,lare  son  ontreprise  d'utiliuS  ge'ne'rale  pour  le  Canada,  et  ii 
d'autres  fins; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  for  Canadien  du  Pacifique,  demandant  un 
acte  qui  I'autorise  a  construire  uno  ligne  de  chemin  de  fee  allant  d'un  point 
8itu6  ^  ou  pres  Stonewall  ou  Teuton,  ou  d'un  point  situe"  sur  la  ligne  de  la  Com 
pagnie  entre  ces  deux  endroits,  dans  la  direction  du  Nord-Ouest  jusqu'^  un  point  sur 
la  rive  est  du  lac  Manitoba,  entro  Marsh  Point  et  la  fiontiere  nord  du  township 
vingt-cinq,  et  4  e"mettre  des  obligations  ou  des  actions-debentures  pour  les  fins  de  la 
constiuction  du  dit  chemin  de  fer; 

De  la  Compiignie  de  ohemin  de  fer  et  de  navigation  de  la  Colombie  et  Kootenay, 
demandant  tin  ac'e&  1'etfet  de  prolonger  led^lai  fix^  pour  1'acnevement  du  dit  chemiu, 
et  PautoriHation  de  construire  ou  acqu^rir  des  navires  a  vapeur  et  autre.s,  etd'^tablir 
son  siege  social  &  Montreal. 

De  David  McNicoll,  de  Montreal,  et  auti'es  d'autres  lieux,  demandant  un  acte 
qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  "Compagnie  du  chemin  de  fer  do 
Kootenay  et  Arrowhead",  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  partant  d'un 
point  situd  &  ou  pres  d'Arrowhead  ou  Arrow  Lake,  suivant  de  1&  une  route  directe 
par  Front  Luke  ou  Duncan  Biver  jusqu'£  un  point  eur  Texti-emite"  nord  du  lac  Koo 
tenay  dans  le  district  de  Kootenay,  et  pour  d'autres  objets ; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  d'Oatario-Sud,  demandant  un 
acte  qui  prolonge  le  de"lui  fixe"  pour  1'achevement  de  son  chomin  defer  etdoson  pont. 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Central  du  Nord-Ouest,  demandant 
un  acte  qui  prolonge  le  ddlai  fix6  pour  1'achevement  du  dit  chemin  de  fer; 

Do  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Colorable  et  de  1'Ouest,  demandant  un 
acte  qui  1'autorise  a  e"mettre  des  obligations  gage"es  sur  son  chemin  de  fer  et  ses 
embrunchements  depuis  Medway  vers  1'ouest,  pour  la  meme  somme  qu'elle  eat  auto- 
ris^e  &  gager  sur  une  autre  ligne  entre  Rossland  et  Medway; 

De  hi  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lindsay,  Bobcaygeon  et  Pontypool, 
demandant  un  acte  qui  1'autorise  a  prolonger  sa  ligne  ferine  depuis  le  village  de 
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Bobcaygeon,  a  travers  les  townships  do  Verulam,  Harvey,  Galway  et  Snowdon,  jus- 
qu'a  un  point  situe"  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  d'lroodale,  Bancroft  et  Ottawa,  dix 
milles  en  degii  de  "  Furnace  Falls,"  et  qui  prolonge  le  delai  fixtS  pour  1'achevement 
de  sa  voie ; 

De  A.  Bourbonnais  et  autres,  demandant  un  acte  qui  les  oonstitue  en  corpoia- 
tion  sous  le  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  Intel-provincial  et  de  la  Baie  de 
James,"  et  qui  les  autorise  &  construire  nn  chemin  de  fer  depuis  le  terminus  du  che- 
miu  de  fer  Canadien  du  Pacifique  aux  lacs  T^miscamingue  et  Kippewa,  cerate"  de 
Pontiac,  jusqu'a  la  Baie  de  James. 

I/honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde"  par  1'honorable  M.  Ferguson,  a  pro 
pose"  : — Qu'une  humble  adreese  soit  pre'sente'e  a  Sou  Excellence  le  Gouverneur 
ge"ne"ral,  pour  prier  Son  Excellence  de  vouloir  bien  faire  transmettre  a  cette  Chambre 
copie  de  toutes  les  soumissions  regues  pour  la  pose  d'un  c£ble  e"lectrique  entre  le 
Canada  et  I'Australie  ;  copie  du  contrat  conclu  pour  la  construction  et  la  pose  de 
ce  cable  ;  aussi,  copie  de  la  correspondance  et  des  documents  rclatifs  a  la  nationalisa- 
tion  des  t£le"graphes  de  1 'Empire*  y  compris  les  documents  qui  n'ont  pas  encore  e"te" 
transmis  a  ceite  Chambre,  et  tous  les  cor.trats  et  autres  documents  se  rapport  a  cette 
entreprise. 

La  question  de  com/ours  ayant  die1  pose"o  sur  la  dite  motion,  elle  a  6i6  re"solue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  e^ 

Ordonn^,  que  la  dito  adresse  soit  pr^sente'e  ^  Sou  Excellence  le  Gouverneur 
ge'ne'ral  par  ceux  des  membres  ae  cette  Chambre  qui  sont  membros  du  Conseil  priv6. 

Conform^ment  i  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajourne'e  Elloisir,  et  s'estforme'e 
en  comit^  g^n^ral  relativement  au  bill  (A)  intitule*  :  "  Acte  a,  1'effet  de  modifier  de 
nouveau  VActe  de  la  preuve  en  Canada,  1893." 

(En  comit^.) 

Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Snowball  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite'.  qu'il  avait 
examine"  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge^  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e"t<§ 

Ordonne',  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  e"te"  pos^e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  etc"  r^solue  dans  1'affirmative. 

Ordonn^,  que  le  greffiar  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Cbambre  que  le  Se"nat  a  pass6  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Alors  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  Thonoi-able  M.  Scott, 
Le  Sdnat  s'est  ajourne". 
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Mardi,  12  mars  1901. 


Les  membres  presents  e"taieut  :- 


L'honorable  LAWKBNCB  GBOFFEEY  POWER,  President, 
Los  honorables  messieurs 


Aikins, 

Arraand, 

Baker, 

Bernier, 

Bolduc, 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Carniichael, 

Casgrain  (de  Lanaudiere) 

Casgrain  (Windsor), 

Cochrane, 

Cox, 

Dandurand, 

Dever, 

Dickey, 

Dobson, 

PRiiRES. 


Ellis, 
Ferguson, 
Fiset, 
Gillmor, 

Kingston  (>Sir  William), 
Jones, 
Kerr, 
.King, 
Kirchhoffer. 
Landerkin, 
Landry, 

Macdonald(I.P.-E.), 
Macdonald  (Victoria), 
McKay  (Alma), 
MacKeen, 


McCallum, 

MclJonald  (Cap-Breton), 

McHugh, 

McKay  (Truro), 

McMillan, 

McSweeney, 

Miller, 

Mills, 

Montplaisir, 

O'Brien, 

O'Donohoe, 

Owens, 

Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Perley, 

Poirier, 


Primrose, 
Prowse, 

Reid, 

Scott, 

Shehyn, 

Snowball, 

Sullivan, 

Templeman, 

Thibaudeau  (Rigaud), 

Vidal, 

Watson, 

Wood  (Hamilton), 

Wood  (Westmoreland), 

Yeo, 

Young. 


Len  petitions  suivantes  ont  6t6  pr^entdes  et  de"pose"es  sur  la  table : — 

Par  ['honorable  M.  MacKeen  : — De  John  Mather  et  autreg. 

Par  1'honorable  M.  Watson  : — D'Edward  Sejbold  et  autres. 

Par  1' honorable  M.  Kirchhoffer  : — De  la  Compagnie  du  cherain  de  fer  de  Van 
couver  et  de  1'ile  Loulou ;  et,  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Nakusp  aSlocan. 

Par  1'honorable  M.  McMillan  : — De  D'Arcy  Scott  et  autres,  de  la  cite"  d'Ottawa, 
dans  la  province  d'Ontario;  et,  de  la  Compagnie  canadienne  de  te'le'phone  Bell. 

Conforme"ment  a  I'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  e"t£  lues  : — 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Niagara,  Sainte-Catherino  et  Toronto, 
demandant  un  acte  qui  1'autorise  &  ee  fusionner  avec  certaines  autres  lignes  de  che 
min  de  t'er  electrique,  &  les  acque'rir  ou  aft'ermer,  et  &  d'autres  fins; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Montague  d'Orford,  demandant  un  acte 
declarant  que  les  travaux  qu'elle  est  autorisde  a  fai re  pa  run  acte  de  la  legislature  dela 
province  de  Que'bee  eont  d'utilit^  g^n^rale  pour  le  Canada,  et  1'autorisant  4  construire 
ou  acqufirir  et  a  ope"rer  une  ligne  de  chemin  de  fer  allant  d'un  point  Hitu6  sur  sa  voie 
principale,  entre  Laurenceville  et  Eastman,  vers  Test,  jusqu'il  Magog,  et  a  d'autres 
fins; 

De  la  Compagnie  Rathbun,  demandant  un  acte  qui  moJifie  son  acte  constitutif, 
regie  le  nombre  de  ces  directeurs,  et  &  d'autros  fins; 

De  Hugh  Blain  et  autres,  de  la  cite"  de  Toronto,  demandant  un  acte  qui  les  con- 
titue  en  corporation  sous  le  norn  de  "  Compagnie  du  pont  de  la  riviere  Sainte-Marie  "  ; 

De  John  Sharpies  et  autres,  demandant  un  acte  qui  les  autorise  a  relier  par  une 
voie  ferine  le  pont  de  Quebec  i  la  cit6  de  Quebec. 
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L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presents  son 
premier  rapport. 

Ordonne  qu'il  soit  re§u,  et 

II  eat  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit : — 

SENA!, 

SALLE  DE  COMIT£  No  28, 

Mardi,  12  mars  1901. 

Le  comit^  permanent  des  Divorces  a  I'honneurde  presenter  son  premier  rapport. 

Cenformement  &  la  regie  110  de  votre  honorable  Chumbre,  concernaut  les  bills 
de  divorce,  votre  comite,  auquel  a  6te  renvoye  la  petition  de  Lilias  Middleton,  de  la 
cite  de  Toronto,  dans  la  province  d'Ontario,  demandant  qu'il  soit  passe  un  acte  pour 
dissoudre  son  mariage  aveo  Lancelot  Willoughby  Middleton,  a  examine  la  dite  pen 
tion  et   lea  avis,   preuve,  bill  et  autres  papiers,  et  a  mainienant  1'boaneur  de 
rapport  comme  suit :  — 

1.  Votre  comit^  a  constate'  que  la  petition,  I'avis  et  le  bill  propose  sont  regu 

et  tiuffisants. 

2.  On  a  fait  dument  preuve  deva^t  votre  comite  de  la  publication  de  1  avis 
la  signification  d'une  copie  de  cette  piece  au  deTemleur  en  personne. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIRCHHOFFBR, 

Prisident. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  I'honoruble  M.  Perley,  a  propos^  : 
Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  lo  S^nat  demain. 
Objection  ayant  6i6  f'aite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  e'te'  pos^e  sur  icelle,  elle  a  <$t<$,  sar  division,  rest 
lue  dans  1'affirmative,  et  il  a  e"te" 
Ordonn6  en  consequence. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorcee,  a  pre^ente"  son 
deuxieme  rapport. 

Ordonn^  qu'il  soit  rec.u,  et 

II  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: — 

Sis  NAT, 
SALLE  DE  COMIT£  No  28 

Mardi,  12  mars  1901. 

Le  comit4  permanent   des  Divorces  a   1'honneur  dc   presenter  son  deuxieme 
rapport. 

G'onfbrmement  &  la  regie  110  de  votre  honorable  Cha-nbre,  concernaut  les  t 
de  divorce,  votre  comite,  auquel  a  616  renvoy4  la  petition  de  James  Ward  McDonald, 
de  la  ville  de  Carleton  Place,  dans  la  province  d'Ontario.  demandant  qu'il  soit  passiS 
un  acte  pour  dissoudre  son  mariage  avec  Janet  Ward  McDonald,  a  examine  la  dite 
petition  et  les  avis,  preuve,  bill  et  autres  papiers,  et  a  maintenunt  1'honneur  de  faire 
rapport  comme  &uit :  — 

1.  Votre  comite  a  constate  que  la  petition,  1'avis  et  le  bill  propose  sont  reguhers 

et  suffisants. 

2    On  a  fait  dument  preuve  devant  votre  comi'e  de  la  publication  de  1  avis  et 
de  la  signification  a'une  copie  de  cette  piece  a  la  defenderesse  en  petsonne. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

J.  N.  KIRCHHOFFER, 

President. 
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I/honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Perley,  a  propose: 
Que  le  dit  rapport  soil  pris  en  consideration  par  le  Senat  deraain. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  uyant  ete  pos^e  sur  icelle,  olio  a  ete,  sur  division,  rdso- 
lue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  Sir  Mackenzie  Bowoll  a  appele  1'atteutiou  du  Senat  sur  certains 
telegrammes  et  lettres  et  un  affidavit  qui  ont  M  publics  dans  plusieurs  journaux 
canadiens,  dans  le  mois  d'octobre  1900,  commo  il  t-uit : 

De  la  "  Montreal  Gazette"  du  13  octobre  1900. 

OWEN-SOUND,  ONTARIO,  12  octobre. — A  1'assembiee  d'ouvertuie  de  la  campagne 
liberale  dans  North-Grey,  le  Dr  E.  H.  Horsey,  le  candidat  liberal,  a  parie  4  Annan  et 
M.  H.  G.  Tucker  lui  a  repondu. 

Dans  son  discours,  M.  Tucker  a  fait  allusion  i  un  manifesto  do  M.  H.  H.  Cook 
et  le  Dr  Horsey,  en  iui  re"pondant,  a  affirm^  quo  M.  Cook  avait  abandonnd  eon  parti 
parce  qu'on  avait  refuse  >Je  le  nommer  i-enateur. 

A  la  suite  de  cotte  declaration,  M.  Tucker,  ayant  telephone  &  M.  Cook,  apprit 
de  lui  qu'il  s'etait  detache  de  son  parti  parce  que  Sir  Wilfrid  Laurier  et  dautres 
membres  du  cabinet,  par  I'intermediaire  d'un  agent  venu  sp^cialoment  &  Toronto 
pour  le  voir,  lui  avaient  otfert  un  siege  au  Senat  et  que  cot  agent  lui  avait  dit  qu'en 
raison  de  t»u  longue  et  utile  carriere  dans  lo  parti  liberal,  il  pourrait  avoir  ce  siege 
en  payant  $10,000. 

M.  Cook  retiisa  dans  cos  conditions,  et  dedara  qu'il  ferait  son  possible  pour  oter 
le  pouvoir  &  ceux  qui  se  rendaient  coupables  d'actes  de  corruption  aussi  ehontes.  Le 
Dr  Horsey  avait  declare  aussi  que  M.  Cook  etait  venu  le  voir  ot  que  colui-ci  1'avait 
prie  d'user  de  rou  inflence  pour  lui  obtenir  un  siege  au  Senat. 

M.  Cook  teiegraphia  a  M.  Tucker,  cu  reponse  &  uno  de"p§cho  telephonique,  co 
qui  suit:  "  A  votre  question,  je  reponds  que  jo  n'ai  jamais  demand^  au  Dr  Horsey 
de  m'aider  4  obtenir  un  sie^e  au  Senat.  Je  n'ai  aucurie  conn'ance  on  lui  et,  d'ailleurs, 
je  savais  qu'il  etait  sans  influence.  Je  de.-nrais  deveuir  seuateur,  mais  quand  le  poste 
m'a  ete  offert  j'ai  trouve  ou'il  me  couterait  trop  cher. 

"H.  H.  COOK." 

Hier  soir,  d,  Nmlh-Keppel,  le  Dr  Horsey  a  nie  qne  M.  Cook  eut  jamais  nomm6 
aucun  membre  du  cabinet;  et  apres  une  conversation  par  telephone  aujourd'hui, 
M.  Cook  a  adresse  a  M.  Tucker  le  teiegramme  suivant :  Le  prix  qu'on  a  demande 
de  moi  pour  ma  nomination  au  Senat  est  de  $10,000. 

"H.  H.  COOK." 

Du  "  Montreal  Herald  "  du  15  octobre  1900. 

La  Gazette  publie  cc  matin  la  lettre  euivante  de  sir  Wilfrid  Laurier: — 
Au  redactou!1  on  chef  de  la  Gazette. 

MONSIEUR, — La  Gazette  do  ce  matin  publie  un  compte  rendu,  transmis  par  le  fil 
teiegraphique,  d'uue  assembiee  i  Owen-Sound,  Ontario,  lequel  contient  le  passage 
euivant: — 

"  Dano  son  discours,  M.  Tucker  a  fait  allusion  au  manifesto  de  M.  H.  H.  Cook, 
et  le  Dr  Horsey,  en  lui  repondant.  a  affirme  que  M.  Cook  avait  abandonne  son  parti 
parce  qu'on  lui  avait  refuse  un  fautcuil  do  senateur. 

"  A  la  suite  de  cetle  declaration  M.  Tucker,  ayant  telephone  &  M.  Cook,  apprit 
de  ce  dernier  que  s'il  avait  brise  avoc  son  parti  c'etait  parce  que  Sir  Wilfrid  Laurier 
et  d'autres  membres  du  ministere,  par  1'entremise  d'un  agent  envoye  expres  a  Toronto 
pour  s'aboucber  avec  M.  Cook,  lui  avaient  otfert  une  position  do  He'natenr,  ot  declare 
qu'en  raison  de  ses  longs  et  utiles  services  en  favour  du  parti  liberal  il  serait  nomme 
moyenuant  le  paiement  de  $10,000. 
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Gommentant  cette  nouvello,  vous  dites  dans  un  article  de  fond  :— 

"  if..  Cook  e"tait  uu  vieux  liberal  z6l6  et  marquant  et  devait  obtenir  la  position 
de  secateur  pour  la  bagatelle  de  $10,000.  Combien  ont  du  payer  d'autres  qu'on  ne 
connait  point!  Qui  done  devait  avoir  les  $10,000  de  M.  Cook,  et  qu'aurait-on  fait 
de  cet  argent  ?  Voili  des  questions  auxquelles  Sir  Wilfrid  Laurier  dcvra  rtSpondre 
lui-meme.  II  est  le  chef  du  gouvernement  qui  nomme  les  egnateurs.  11  a  personnelle- 
ment  avise"  le  Gouverneur  ge"ne"ral  quand  il  y  a  ou  des  ce'nateurs  nomme"s.  II  ne  peut 
so  presenter  devant  le  pays  au  jour  du  scrutin  sans  r^futer  cette  accusation,  et  sans 
d4voiler  et  punir  les  ranconneurs  des  candidats  auxhonneurs  t^natoriaux." 

Je  n'admets  point  qu'un  homme  public  soit  tenu  de  re"pondre  a  des  accusations 
de  cette  nature,  si  elles  no  sont  £  tout  le  moins  appuyiSes  de  quelque  preuve  qui  leur 
donne  de  prime  abord  un  air  de  vraisemblance.  Toutefois,  jo  ne  veux  point  me 
preValoir  de  ce  droit  que  j'aurais  de  ne  faire  aucun  <;as  d'une  pareille  accusation,  et 
je  declare  ban-*  plus  tarder,  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  colleguef,  qu'il  n'y  a  pas 
la  moiudre  parcelle  de  v^rite"  dans  1'accusation  formulae  par  M.  Cook;  que  je  ne  lui 
ai  jamais,  ni  directeraent  ni  indirectement,  ni  par  interme'diaire  ni  autremont, 
demand^  aucuno  somme  d'argent  qnelconque,  ni  rien  autre  chose. 

J'oppoeo  a  toute  cette  accusation  lede'monti  lo  plus  entier  et  le  plus  forrael,  et 
je  mets  son  auteur  au  ddti  de  la  prouver. 

WILFKID  LAUEIEE. 

MONTREAL,  13  octobre. 

Du  "  Toronto  World;'  16  octobre  1900. 

Dans  une  entrevue  avec   un  repre'sentant  du   World,  M.  Cooke  a'est  oxprirn^ 

ainsi  bier: — 

"J'ai  vu  la  declaration  faite  par  Sir  Wilfrid  Laurier,  qui  nie  ra'avoir  demand^ 
lui-meTne  ou  lait  demander  par  aucun  agent  quelque  somme  d'argent  que  ce  soit,  etc., 
Sir  Wilfrid  Laurier  doit  parlor  a  Toronto  domain  soir,  et  j'attendrai  pour  m'assurer 
do  ce  qu'il  pourra  dire  alors  sur  ce  sujet.  Je  persiste  &  declarer  que  mon  re'cit  des 
fails  &  M.  Tucker  est  absolument  vrai,  ot  raconterai  prochainement  1'affaire  dans 
tous  ses  details  ou  ce  qui  eftt  4t4  une  transaction,  ni  j'eusso  c -nsonti  a  me  laisser 
eaigner.  Peut-etre  Sir  Wilfrid  veut-il  se  de>ober  aux  responsabilit^s  en  niant  qu'il 
aitTfait  intervenir  des  tiers.  Or,  il  y  en  a  eu  deux  qui  sont  venus  me  trouver,  et  le 
pr^texte  sera  inutile.  Los  relations  de  ces  personnes  avec  les  membres  du  gouver 
nement  (-out  connues  do  tout  le  monde,  et  il  lui  sera  assure'ment  impo.-^sible  de  trom- 
per  le  public  en  pre"tendant  qu'elles  ne  sont  pas  venues  &  moi  ^  la  demande  du  gou 
vernement  ou  ou'ellos  n'^taient  pas  autons^es  &  me  faire  la  proposition  que  j'ai  re§ue 
d'elles." 

Du  "  Mail-Empire  "  du  31  octobre  1900. 

DECLARATION    SOLENNELLE    DE    H.   H.    COOK     EN    REPONSE    AUX    DELEGATIONS    DE    SIB 

WILFRID — IL    DIT   AVOIR   DES   PIECES    ET    DES    TEMOINS — EST  PRET 

1   LES   PRODUIRE    DEVANT   UNE     COMMISSION   ROYALE. 

Ayant  fait  la  declaration  qu'une  persorne  agissant  au  nom  des  membres  du  pr6- 
sent  cabinet  t£d6ral  ou  de  certains  d'entre  oux,  m'avait  demande"  de  payer  une  somme 
de  $10,000  pour  prix  de  ma  nomination  au  Se'nat  du  Canada  et  ceci  ayant  £t£  contesle", 
j'estime  qu'il  ust  de  mon  devoir  de  faire  au  public  un  re'eit  exact  de  la  ne"gociation  ou 
tentative  de  ne"gociation.  Je  suis  d'autant  plus  convaincu  que  j'y  suis  oblig^,  que  le 
premier  miniNtre,  le  tres  honorable  Sir  Wilfrid  Laurier,  aurait,  me  dit-on,  (ait  une 
declaration  qu'il  desire  e"videmment  que  le  public  accepte  comme  un  dementi  ou  une 
negation  autoris^e  de  la  mionne. 

C'est  pourquoi  j'affirme  que  les  choses  se  sont  passes  comme  je  vais  le  dire  : 

J'e"tais  candidat  ^  l'6lection  d'un   repre'sentant  aux  Communes  du  Canada  pour 

la  division-est  du  comic"  de  Simcoe  en  1896,  et  dans  la  Intte  je  fus  appuy^   par  Sir 

Wilfrid  Laurier  et  d'autres  membres  du  cabinet,  comme  candidat  du  parti  liberal. 

N'ayant  pas  6t6  61u,  je  demandai  i  etro  uomm^  &  une  position  do  secateur  alors  vacante 
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J'eus  i  ce  sujet  des  eutrevuos  avec  des  membres  du  cabinet  et  d'autres  personnel,  et 
je  leur  ecrivis  plusieurs  lettres  et  j'en  recues  d'eux,  dout  j'ai  garde  une  copie  ou  ['ori 
ginal. 

La  ne"gociation  durait  depuis  longtcmps  deja,  lorsque  jo  reyus  d'Ottawa  un  teie- 
gramme  de  1'un  des  chefs  du  parti  de  la  re"forme  que  1'oa  savait  posseder  la  confiance 
du  gouvernement  Laurier ;  il  me  demanda  de  le  rencontrcr  5,  la  gare  Union  &  Toronto. 

Je  m'y  rendis  et  il  nee  montra  alors  une  lettre  qu'un  membre  du  cabinet  lui  avait 
ecrite,  (£  ce  qu'il  me  dit  pour  qu'elle  me  fut  montree)  par  laquelle  il  etait  autorise  a 
m'informer  que  je  pourraiH  avoir  la  position  que  j'avais  demande'e  pourvu  que  je 
"  fisse  quelqne  chose".  La-des*.us,  je  lui  demandai  ce  qu'on  voulait  dire  par  la  et 
quel  etait  ce  "quelque  chose"  qu'on  demandait  ou  qu'on  attendait  de  moi. 

Alors,  il  m'apprit  qu'on  demanderait  ou  qu'on  attendrait  de  moi  le  paiement  d'une 
somme  de  S10,000.  Je  lui  re"pondis  tres  nettement  que  je  ne  paierais  ni  cette  somme 
ni  aacune  autre  ;  sur  quoi  il  me  dit  qu'il  ne  regardait  point  ma  r^ponse  comme 
fiuale,  mais  qu'il  me  reverrait  apres  que  j'aurais  eu  le  temps  de  re"fl<5chir. 

Plus  tard,  je  le  revis  a  Toronto  et  il  me  re"pe"ta  qu'il  ^tait  autorit^  a  dire  positive- 
ment  que  si  je  voulais  payer  la  somme  dont  if  m'avait  deja  parle",  i  savoir  :  $10,000, 
je  serais  nomm6  t^naieur.  Je  refusal  pour  la  Pecondo  fois  de  rien  payer. 

Je  dis  de  plus  que  j'ai  en  ma  possession  un  grand  nombre  de  lettres  ecrites  par 
des  membres  du  gouvernement  et  des  personnes  agissant  au  nom  d'un  ou  de  plusieurs 
de  ses  membres,  et  des  copies  do  quelques  lettres  dont  on  m'avait  pri6  de  renvoyer 
1'original  apres  en  avoir  pris  lecture  et  que  j'ai  renvoye"es,  ainsi  que  des  copies  de 
lettres  e'crites  par  moi  en  re"ponse  d  celles  ainsi  reoues ;  et  que  ces  lettves  et  copies 
sont  autant  de  preuves  corroborantes  &  1'appui  de  la  declaration  que  je  viens  de  faire. 

Et  j'ajoute  et  promets  que,  s'i!  se  fait  une  enqueue  par  une  commission  compe"- 
tente,  impartiale  et  inde'pendante  sur  la  question  ge"ne>ale  des  ventes  ou  tentatives 
de  ventes  des  charges  de  sJnateur,  comme  1'a  re'cemment  donn^  a  entendre  I1  honora 
ble  Sir  Mackenzie  Bowell,  je  me  pr^senterai  devant  cette  commission  pour  faire  ma 
deposition  et  produire  les  lettres  et  copies  de  lettres  on  ma  possession;  et  queje 
fournirai  aussi  les  noms  de  temoins  qui  peuvent  corroborer  raes  dires. 

Puissance  du  Canada, ") 
Province  d'Ontario, 
Cornt^  d'York.  ) 

Je,  Herman  Henry  Cook,  de  la  cite  do  Toronto,  comW  de  York,  marchand  de 
bois. 

Declare  solennellement  que  les  enonciations  ci-dessus  sont  vraies  en  substance  et 
en  fait. 

Et  je  fais  cette  declaration  solennelle  la  croyant  consciencieusement  vraie  et 
sachant  qu'elle  a  la  m§me  valour  que  si  elle  6tait  faite  sous  serment  et  en  vertu  de 
l'"Acte  de  la  preuve  en  Canada,  1893." 


H.  H.  COOK. 


Declare  devant  moi,  en  la  cite  de  Toronto,  ~) 
dans  le  comte  d'York,  ce  30e  jour  > 
d'octobre,  A.D.,  1900.  ) 

H.  GORDON, 
[Sceau.]  Notaire  public,  Ontario. 


62  12  mars.  A  1901 


Du  "  Toronto  Globe  "  du  31  octobre  1900. 
KEPOXSE  DE  SIR  WILFRID  LAURIER  A  LA  DECLARATION  DE  M.  COOK. 

MONTREAL,  31  octobre. — "  En  r^ponse  &  la  derniere  declaration  do  M.  Cook, 
j'affirme  de  nouveau  que  je  n'ai  jamais  autorise  qui  que  ce  soit,  directemeut  ou  indi- 
j-ectement,  &  s'aboucher  avec  lui  au  nom  du  gonvernement.  Personne  n'a  eu  d'auto- 
risation  de  moi,  soit  verbale  ou  ecrite,  pour  Taller  voir;  et  je  declare  bautcment  quo 
cette  accusation  tout  entiere  eat  une  odieuse  diffamation. 

WILFRID  LAURIER." 

Alors  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  eeconde  par  1'honorable  M.  Landry,  a 
propose  : 

Que,  vu  la  gravity  des  enonciations  et  allegations  contenues  dans  les  tele- 
grammes,  lettres  et  affidavit  ci-dessus  mentionnes,  do  nature  &  porter  atteinle  aux 
privileges  et  &  la  dignit4  du  S^uat,  un  comit6  special  soit  nomme  pour  8'enque"rir  de 
la  v6rit6  des  ^nonciations  et  allegations  contenues  dans  les  dits  telegrammct*,  lettres 
et  affidavit,  avec  pouvoir  d'onvoyer  qu4rir  personnes  et  pieces,  d'administrer  les 
sermenK  d'employor  des  stenographer  et,  s'il  le  juge  d  propos,  un  conseil,  et  de  faire 
rapport  de  temps  en  temps. 

Apres  debat. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Prowse,  eeconde  par  1'honorable  M.  Wood 
{Westmor  >land),  il  a  ete 

Ordonne,  quo  le  debat  soit  remis  i  domain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  sou  greffier,  avec  le  bill  (7) 
intitule  :  "  Aote  relatif  &  la  Compagnio  du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  du  Cana 
da  ",  auquel  elle  demande  le  concours  dn  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  do  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  jeudi  prochain. 

Alors  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  eeconde  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Mercredi,  13  mars  190]. 


Les  membres  presents  e"taient : — 


L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President, 
Les  honorables  messieurs 


Aikins, 
Armaud, 


Bernier, 

Bolduc, 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Carmichael, 

Casgrain  (de  Lanaudiere) 

Oasgrain  (Windsor), 

Coohrane, 

Cox, 

Dandurand, 

Dever, 

Dickey, 

Dobson, 

Drummond, 


Ellis, 
Ferguson, 
Fiset, 
Gillmor, 

Kingston  (Sir  William), 
Jones, 
Kerr, 
.King, 
Kirch  hoffer, 
Landerkin, 
Landry, 

Macdonald  (I.P.-E.), 
Macdonald  (Victoria), 
MacKay  (Alma), 
MacKeen, 
McCallum, 


McDonald  (Cap-Breton), 

Me  Hugh, 

McKay  (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McSweeney, 

Miller, 

Mills, 

Montplaisir. 

O'Brien, 

O'Douohoe, 

Owens, 

Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Perley, 

Primrose, 

Prowse, 


Reid, 

Scott, 

Shehyn, 

Snowball, 

Sullivan, 

Templeman, 

Tliibaudeau  (de  la 

Valliere), 

ihibaudeau  (Rigaud), 
Vidal, 
Wark, 
Watson, 

Wood  (Hamilton), 
Wood,  Westmoreland), 
Yeo, 
Young. 


PRI^RE. 

Les  petitions  guivantes  out  e'te'  pre'sente'es  et  de'pose'es  sur  la  tablo  :— 

Par  1'honorable  M.  Drummond  :   Du  lieutenant-colonel  D.  T.  Irwin  et  autres. 

Par  rhonorable  M.  Watson  :  De  Geo.  W.  Smith  et  autres. 

Conform<$ men t  &  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  ^t^  lues  : — 

De  George  T.  Denison,  president,  et  George  E.  Evans,  secretaire  honoraire  de 
la  Ligue  de  1'Empire  Britannique  en  Canada,  demandant  un  acte  autorisant  la  na 
tionalisation  de  tous  les  cables  entre  les  possessions  britannique*  et  de  toutos  les 
lignes  terrestres  n^cessaires  pour  cornple'ier  un  service  t^l^graphique  Pan-Britan- 
nique. 

De  C.  A.  Lett  et  autres,  des  cite"a  de  Victoria  et  Vancouver,  Colombio-Britan- 
nique.  demandant  un  acte  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  "  Compa- 
gnie  d'ansurance  sur  la  vie  dite  Century  ",  et  les  autorise  &  ope"rer  comme  compagnie 
d'assurance  sur  la  vie. 

De  Mary  Agnes  Snively  et  autres,  de  Toronto,  demandant  un  acte  qui  les 
constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  "Association  d'infirmieres  du  Canada." 

De  George  Earl  Church,  de  Londres,  Anglcierre  et  d'autres,  d'autres  lleux,  de 
mandant  un  acte  qui  modifie  leur  acte  constitutif,  prolonge  le  d^lai  fix^  pour  lo  com 
mencement  et  1'achevement  du  chemin  de  ler  Transcanadien.  les  autorise  a  cons- 
truire  une  voie  ferine  depuiw  un  point  situe"  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Quebec 
au  lac  Saint-Jean  ou  du  chemin  de  for  le  Grand  Noid,  &  faire  obliquer  la  ligne  prin- 
cipalc  vers  I'extrdmite'  sud  do  la  Baie  de  Jame^,  &  coustruire  des  embranchemeuts 
depuin  certains  points  sur  la  ligne  principale  jusqu'^  Toronto  et  Winnipeg,  a  1'eau 
profor.de  pres  de  I'embouchurc  de  la  riviere  Nottoway,  et  i  d'autres  fins. 

L'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comite"  pe»manent  des  Ordres  permanents, 
a  pre'sente'  son  ti'oisieme  rapport. 
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Ordonne,  qu'il  soil 

II  a  ete  alors  In  par  le  greffier  corarae  suit : 

S£NAT, 

CHAMBRE  DE  COMIT£  N°  8, 

MERCREDI,  13  mars  1901. 

Le  comit£  permanent  des  Ordres  permanents  a  1'honneur  de  presenter  son  troi- 
sieroe  rapport, 

Votre  comit£  a  examine  les  petitions  suivantes  et  a  trouve  suffisant  1'avis  donne 
dai-8  chacune  d'elles : 

De  W.  C.  Edwards  et  Cie  (JL  responsabilite  limit^e),  demandant  un  acte  qui 
modifie  HOD  acte  d'ineorporation  en  1'autorisant  &  posse"der  des  parts  dans  le  capital 
de  toute  autre  compagnie  faisant  le  meTne  genre  d'affaires. 

Du  Tres  .Reverend  Lord  Bvgque  de  Moosonee,  demandant  un  acte  qui  constitue 
ei»  corporation  unipernonnelle  I'evSque  actuel  de  Keewatin  et  ses  successeurs,  et  qui 
contirme  et  ratifie  une  certaine  resolution  du  Synode  provincial  de  la  province  eccle'- 
siastique  de  la  Terre  de  Kupert,  concernant  certains  fonds  en  fideicommis  du  dio 
cese  de  Moosouee. 

De  1'honorable  Richard  Harcourt  et  autrew,  directeurs  provisoires  de  la  Conipa- 
gnie  do  pont  et  de  force  Mather,  demandant  un  acte  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour 
lo  commencement  de  leurs  travaux,  et  &  d'autres  fins; 

De  la  Compagnie  de  prgt  du  Manitoba  et  du  Nord-Oueet  (i  responsabilite  limitee), 
demandant  un  acte  autorisant  la  liquidation  des  affaires  de  la  Compagnie,  eta  d'autres 

fins; 

De  la  Compagnie  d'Epargne  et  de  Pret  du  Canada-Est  (&  responsabilite  limitee), 
demandant  un  acte  qui  lui  donno  les  mgmes  pouvoirs  que  les  autres  compagnies  de 
prgt  pour  placer  et  emprunter  des  deniers  et  posseder  des  biens-fonds,  en  SUB  des 
pouvoirn  qu'elle  posgede  ddj^i,  et  i  d'autres  fins  ; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Bdmonton,  Yukon  et  Pacifique,  demandant 
un  acte  qui  ratifie  et  confirme  certaines  r^Molutions  prises  par  les  actionnaires,  pro 
longe  le  delai  fix6  pour  1'achevement  du  chemin  de  fer,  et  a  d'autres  fins  ; 

De  1'honorable  James  Robert  Stratton.de  Peterborough,  et  autres,  d'autres  lieux, 
demandant  un  acte  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  "  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  la  Valle'e  de  la  riviere  Kettle"  et  les  autorise  aconstruire  et  exploi 
ter  une  ligne  on  des  lignes  depuis  un  point  situ£  eur  la  frontiere  Internationale,  pres 
de  Cascades,  dans  la  Colombie-Britannique,  jusqu'a  un  point  situ6  &,  on  pres  de 
Carson  ; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  do  Guelph,  demandant  un  acte 
qui  prolonge  le  d^lai  fixe1  pour  1'achevement  du  dit  chemin  de  fer,  et  a  d'autres  fins; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  Colombie-Britannique,  deman 
dant  un  acte  qui  1'autorise  a  construire  des  embranchements  ne  devaut  pas  exce'der 
trente  milles  de  longueur  &  partir  de  toute  ligne  qu'elle  pourra  etre  de  temps  i  autre 
autorisde  a  construire,  et  qui  prolonge  lo  deMai  fix^  pour  le  commencement  et  1'ache 
vement  de  ses  travaux ; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Saskatchewan  et  de  1'Ouest,  incorpore'e 
par  acte  de  la  legislature  du  Manitoba,  demandant  un  acte  d'incorporation  du  gou- 
nement  federal  qui  declare  son  entreprise  d'utilite  ge"ne"rale  pour  le  Canada,  et  £  d'au 
tres  fins  ; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  demandant  un  acte 
qui  Tautorise  a  construire  une  Jigne  de  chemin  de  fer  depuis  un  point  situ£  &  ou  pres 
Stonewall  ou  Teuton,  ou  d'un  point  situ6  sur  la  ligne  de  la  compagnie  entre  ces  deux 
endroits,  dans  la  direction  du  nord-ouest  jusqu'a  un  point  situ6  sur  la  rive  est  du  lac 
Manitoba,  entre  Marsh-Point  et  la  frontiere  nord  du  township  vingt-oinq,  et  &  ^mettre 
des  obligations  ou  des  actions-debentures  pour  les  fins  de  la  construction  du  dit  che 
min  ; 

De  la  Compagnie  du  chemiu  de  fer  de  navigation  de  la  Colombie  et  Kootenay, 
demandant  un  acte  a  I'effet  de  prolonger  le  delai  fixe  pour  1'achevement  du  dit  che 
min  de  fer,  et  1'autorisation  de  construire  ou  acqu6rir  des  navires  a  vapeur  et  autres, 
et  d'etablir  son  siege  social  il  Montreal  ; 
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De  David  McNicoll,  de  Montreal  et  autres,  d'autres  lieux,  demandant  un  actequi 
les  constitue  en  corporation  sous  le  nora  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Koo- 
tenay  a  Arrowhead,"  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  partant  d'un  point 
dans  lea  limites  on  a  proximit£  d'Arrowhead  sur  Arrow  Lake,  suivant  de  la  une  route 
directe  par  Trout  Lake  ou  Duncan  River  jusqu'a  un  point  snr  I'extre'mite'  rord  du 
Kootenay  Lake,  dans  le  district  de  Kootenay,  et  pour  d'autres  objets  ; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  d'Ontario-Sud,  demandant  un 
acte  qui  prolonge  le  delai  fix4  pour  1'achevement  de  son  chemin  et  de  son  pont  ; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Central  du  Nord-Ouest,  demandant  un 


acte  qui  prolonge  le  de"lai  fix£  pour  1'achevement  du  dit  chemin  de  fer 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Colorable  et  de  1'Ouest,  demandant  un 
acte  qui  Pautorise  a^mettre  des  obligations  gag^es  sur  son  chemin  de  fer  et  ses  em- 
branchements  depuis  Midway  vers  1'ouest,  pour  la  mgme  somme  qu'elle  est  auto- 
rise"e  a  gager  sur  une  autre  ligne  entre  Rossland  etMedway  ; 

De  William  Cameron  Edwards  et  autres.  de  Rockland  et  d'autres  lieux,  deman 
dant  un  acte  qui  les  constitre  en  corporation  sous  le  nom  de  la  "Compaguie  manu- 
facturiere  et  de  force  motrice  d'Ottawa  et  de  Hull  "; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  de  la  Gatineau,  demandant  un 
acte  changeant  le  nom  de  la  Compagnie  en  celui  de  "Compagnio  de  chemin  de  fer 
d'Ottawa,  de  la  Gatineau  et  de  1'Ouest,"  1'autorieant  &  se  fusionner  avec  d'autres 
compagnie*,  et  a  d'autres  fins  ; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  Mines  du  Klondyke,  demandant  un  acte 
qui  prolonge  le  d^lai  fix6  pour  le  commencement  et  1'achevement  du  chemin  de  fer; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  for  de  Niagara,  Sainte-Catherine  et  Toronto, 
demandant  un  acte  qui  1'autorise  a  se  fusionner  avec  certaines  autres  ligues  de  che- 
mins  de  fer  eMectriques,  a  les  acqueYir  ou  affermer,  et  a  d'autres  fins  ; 

Le  tout  respectueusemont  soumis. 

THOS.  McKAY, 

President. 

Ordonne\  qu'il  soit  de"pos£  sur  la  table. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  cornit^  permanent  de  1'Economie  Interne  et  de 
la  Comptabilite',  a  pr^sent^  son  deuxieme  rapport. 
Ordonne',  qu'il  soit  regu,  et 
Le  dit  rapport  a  6t6  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit:  — 


CHAMBRE  DE  COMIT£  No  2, 

MEBCREDI,  1H  mars  1901. 

Le  comit^  permanent  de   1'Economie  Interne  et  de  la  Comptabilite'  a  Phonneur 
de  presenter  son  deuxieme  rapport. 

Votre  comit6  recommande  que  M.  Samuel  Barnett  soit  nomm^   messager  ses- 
sionne!. 

Le  tout  respectueusoment  eoumis. 

J.  N.  KIRCHHOFFER, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  second^  par  1'houorable  M.  Perley 
il  a  ^t^ 

Ordonne1,  que  le  dit  rapport  soit  adopte". 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  premier  rapport  du  comit6 
permanent  des  Divorces  relatif  a  la  petition  de  Liliaa  Middieton,  ayant  6t6  lu 
L'honorablo  M.  Kirchoffer,  second^  par  Phouorable  M.  Perley,  a  propose"': 
Que  le  dit  rapport  soit  adopte". 
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La  question  de  concours  ayant  ete  posSe  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  ['affirmative,  et  il  a  ete 
Ordonne"  en  consequence. 

L'honorable  M.  Watson  a  present  e  a  la  Chambre  le  bill  (B)  intitule:  "  Acte 
pour  faire  droit  &  Lillias  Middleton." 

Le  dit  bill  a  et<5  In  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Watson,  seconde  par  I'ho&orablo  M.  Young,  a  propose" : 

Quo  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  mardi,  vingt-huitieme  jourde  m?rs  courant. 

Objection  ayant  616  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division, 
resolue  dans  1'affirmativo,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordro  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  deuxieme  rapport  du 
comite  permanent  des  Divorces  relatif  a  la  petition  de  James  Ward  McDonald 
ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Perley,  a  propose : 

Quo  le  dit  rapport  soit  adopte". 

La  question  do  concourn  ayant  616  posde  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  I'ltffirrnative,  et  il  a  6t6 

Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Perley  a  presents  a  la  Chambre  le  bill  (C)  intitule:  ';Acte 
pour  faire  droit  a  James  Ward  McDonald." 

Le  dit  bill  a  et£  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Perley,  seconde  par  1'honorable  M.  Owens,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois,  jeudi,  vingt-huitieme  jour  de  mars  courant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La'  question  de  concours  ayant  ete  posee  BUI-  icelle,  elle  a  ete,  sur  division, 
i-esolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  repris  le  debat  ujourne  sur  1'inter- 
pellation  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  appelant  1'attention  du  Senat  sur 
certains  teiegrammes  et  lottres  et  un  affidavit  qui  onl  ete  publies  dans  plusieurs  jour- 
naux  canadiens,  dans  le  mois  d'octobre  1900,  comme  il  suit: 

De  la  "  Montreal  Gazette  "  du  13  octobre  1900. 

OWEN-SOUND,  ONTARIO,  12  octobre. — A  1'assembiee  d'ouverture  de  la  campagne 
liberale  dans  North-Grc-y,  le  Dr  E.-H.  Horsey,  le  candidat  liberal,  a  parle  a  Annao 
et  M.  H.-G.  Tucker  lui  a  repondu. 

Dans  son  discours,  M.  Tucker  a  fait  allusion  4  un  manifesto  de  M.  H.-H.  Cook 
et  le  Dr  Horsey,  en  lui  repondaut,  a  affirme  quo  M.  Cook  avait  abandonne  son  parti 
parce  qu'on  avait  refuse  de  le  nommer  senateur. 

A  la  suite  de  cette  declaration,  M.  Tucker,  ayant  telephone  &  M.  Cook,  apprit  de 
lui  qu'il  s'etait  detache  de  son  parti  parce  que  Sir  Wilfrid  Laurier  et  d'autres  membres 
du  cabinet,  pai-  1'intermediaire  d'un  agent  venu  specialement  4  Toronto  pour  le 
voir,  lui  avaient  offert  un  siege  au  Senat  et  que  cet  agent  lui  avait  dit  qu'en  raison 
de  sa  longue  et  utile  carriere  dans  le  parti  liberal,  il  pourrait  avoir  ce  si6go  en  payant 
$10,000. 

M.  Cook  refusa  dans  ces  conditions,  et  declara  qu'il  ferait  son  possible  pour  oler 
le  pouvoir  4  ceux  qui  se  rendaient  coupables  d'actes  de  corruption  aussi  ehontes, 
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Le  Dr  Horsey  avait  de*clard  aussi  que  M.  Cook  e*tait  venu  le  voir,   et  que  celui-ci 
1'avait  pri6  d'user  do  son  influence  pour  lui  obtenir  un  siege  au  Se"nat. 


qui 

de 

je  savais  qu'il  e'tait  sans  influence.     Je   de"sirais   devenir   se"nateur,    mais    quand 

poste  m'a  e"td  offert.  j'ai  trouve"  qu'il  me  couterait  trop  cher. 

H.-H.  COOK." 

Hier  soir,  &  North-Keppel,  le  Dr  Horsey  a  r-ie"  que  M.  Cook  cut  jamais  nomine" 
aucun  membre  du  cabinet ;  et  apres  une  conversation  par  telephone  aujourd'hui, 
M.  Cook  a  adresse"  &  M.  Tucker  le  teldgramme  suivant  :  "  Le  prix  qu'on  a  demand^ 
de  moi  pour  ma  nomination  au  Se'nat  est  de  $10,000. 

H.-H.  COOK." 

Du  "  Montreal  Herald  "  du  15  octobre  1900. 

La  Gazette  publie  ce  matin  la  lettre  suivante  de  sir  Wilfrid  Laurier: — 
Au  re\lacteur  on  chef  de  la  Gazette. 

MONSIEUR, — La  Gazette  de  ce  matin  publie  un  compte  rendu,  transmis  par  le  fil 
te"le"graphique,  d'une  assemble  &  Owen-Sound,  Ontario,  lequel  contient  le  passage 
suivant: — 

"  Dans  son  discours,  M.  Tucker  a  fait  allusion  au  manifesto  de  M.  H.  H.  Cook, 
et  le  Dr  Horsey,  en  lui  re'pondant,  a  nffirmd  que  M.  Cook  avait  abandoune"  son  parti 
parce  qu'on  lui  avait  refuse"  un  fauteuil  de  sdnateur. 

"  A  la  suite  de  cetle  declaration  M.  Tucker,  ayant  te"le"phond  i  M.  Cook,  apprit 
de  ce  dernier  quo  s'il  avait  bri?d  avec  son  parti  c'dtait  parce  que  Sir  Wilfrid  Laurier 
et  d'autres  membres  du  minislere,  par  1'entremise  d'un  agent  envoyd  expres  £  Toronto 
pour  s'aboucher  avec  M.  Cook,  lui  avaient  offert  une  position  de  sdnateur,  et  ddclard 
qu'en  raison  de  ses  longs  et  utiles  services  en  faveur  du  parti  liberal  il  serait  nommd 
ednateur  moyennant  le  paiemont  de  $10,000. 

Commentant  cette  nouvelle,  vous  dites  dans  un  article  de  fond  : — 

"  II.  Cook  e'tait  un  vieux  liberal  zdld  ct  marquant  et  devait  obtenir  la  position 
de  ndnateur  pour  la  bagatelle  de  $10,000.  Combien  ont  du  payer  d'autres  qu'on  ne 
connait  point !  Qui  done  devait  avoir  les  $10,000  de  M.  Cook,  et  au'aurait-on  fait 
de  cet  argent?  Voila  des  questions  auxquelles  Sir  Wilfrid  Laurier'devra  rdpondre 
lui-meme.  II  est  le  chef  du  gouvernement  qui  nomme  les  sdnateurs.  II  a  personnelle- 
ment  avisd  le  Gouverneur  gdndral  quand  il  y  a  eu  des  tdnateurs  nommds.  11  ne  peut 
se  presenter  devant  le  pays  au  jour  du  scrutin  sans  rdfuter  cette  accusation,  et  sans 
ddvoiler  et  punir  les  rangouneurs  des  candidats  aux  honneurs  sdnatoriaux." 

Je  n'admets  point  qu'un  hommo  public  soit  tenu  de  rdpondre  a  des  accusations 
de  cette  nature,  si  elles  no  sont  &  tout,  le  moins  appuydes  de  quelque  preuve  qui  leur 
donne  de  prime  abord  un  air  de  vraisemblance.  Toutefois,  je  ne  veux  point  me 
prdvaloir  de  ce  droit  que  j'aurais  de  ne  faire  aucun  cas  d'une  pareille  accusation,  et 
je  ddclare  sans  plus  tarder,  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  colleguos,  qu'il  n'y  a  pas 
la  moindre  parcelle  de  ve"ritd  dans  1'accusation  formulae  par  M.  Cook;  que  je  ne  lui 
ai  jamais,  ni  directement  ni  indirectement,  ni  par  intermddiaire  ni  autrement, 
demand^  aucune  somme  d'argent  quelconque,  ni  rien  autre  chose. 

J'oppose  &  toute  cette  accusation  le  ddmenti  le  plus  entier  et  le  plus  formel  et 
je  mets  son  auteur  au  ddfi  de  la  prouver. 

WILFEID  LAUEIEE. 
MONTREAL,  13  octobre. 

Du  "  Toronto  World,"  16  octobre  1900. 

Dans  une  entrevue  avec  un  repre"sentant  du  World,  M.  Cooke  s'est  oxprime" 
ainsi  hier: — 

"J'ai  vu  la  declaration  faite  par   Sir  Wilfrid  Laurier,  qui  nie  m'avoir  demandd 


lui-mgme  ou  fait  demander  par  aucun  agent  quelque  somme  d'argent  aue  ce  soit,  etc., 
Sir  Wilfrid  Laurier  doit  parler  &  Toronto  demain  soir,  et  j'attendrai'pour  m'assurer 
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do  ce  qu'il  pourra  dire  alors  sur  ce  sujet.  Je  persiste  &  declarer  que  mon  r6cit 
fails  £i  M.  Tucker  est  absolument  vrai,  ot  raconterai  prochainement  I'affaire  dans 
tous  ses  details  on  ce  qui  eut  el^  une  transaction,  si  j'eusse  consenti  &  me  laisser 
saigner.  Peut-etre  Sir  Wilfrid  veut-il  se  de>ober  aux  responsabilit^s  en  niant  qu  il 
aitlfait  intervenir  des  tiers.  Or,  il  y  en  a  eu  deux  qui  sont  venus  me  trouver,  et  le 
pte"texte  sera  inutile.  Los  relations  do  ces  personnes  avec  lea  membres  du  gouver- 
uement  sont  connues  do  tout  le  monde,  et  il  lui  seia  assure'ment  impossible  do  trorn- 
per  le  public  en  prgtcndant  qu'elles  ne  sont  pas  venues  &  moi  4  la  demande  du  gou- 
vernement  ou  qu'elles  n'e'taient  pas  autone&ss  5,  me  fairo  la  proposition  que  j'ai  re§ue 
d'elles." 

Du  "  Mail-Empire  "  du  31  octobre  19uO. 

DECLARATION    SOLENNELLE    DE    H.   H.    COOK    EN    REPONSE    AUX     DENEGATIONS'  DE    SIR 

WILFRID  —  IL    DIT   AVOIR   DES    PIECES    ET    DES    TEMOINS  —  EST   PRET 

A    LES    PRODUIRE    DEVANT   UNE    COMMISSION   ROYALE. 


Ayant  fait  la  declaration  qu'uno  persorne  agis^.-int  au  nom  des  membres  du 
sent  cabinet  iederal  ou  de  certains  d'entre  mix,  m'avait  demand^  do  payer  uno  somme 
de  $10,000  pour  prix  de  ma  nomination  au  Se"nat  du  Canada  et  ceei  ayant  e"t£  contest, 
j'estim'e  qu'il  est  do  mon  devoir  de  fairo  au  public  un  reY-it  exa^t  de  la  negotiation  ou 
tentative  do  negociation.  Je  Mils  d'autant  plus  eonvaincu  que  j'y  *uis  oblige,  que  le 
premier  ministre,  le  tres  honorable  Sir  Wilfrid  Laurier,  aurait,  me  dit-ou,  fait  une 
declaration  qu'il  desire  evidemment  que  le  public  accepto  comme  un  dementi  ou  une 
negation  autorisee  de  la  micnne. 

C'est  pourquoi  j'affirmo  que  les  choses  se  sont  passers  comme  je  vais  le  dire  : 
J'etais  candidat  a  1'election  d'un  representant  aux  Communes  du  Canada  pour 
la  division-est  du  comte  de  Simcoe  en  1896,  et  dans  la  lutte  je  fus  appuye  par  Sir 
Wilfrid  Laurier  et  d'autres  membres  du  cabinet,  comme  candidat  du  parti  liberal. 
N'ayant  pas  ete  eiu,  je  demandai  a.  gtre  nomme  £  une  position  de  senateur  alors  vacante 
J'eus  d  ce  sujet  des  entrevues  avec  des  membres  du  cabinet  et  d'autres  personnes,  et 
je  leur  ecrivis  plusieurs  lettres  et  j'en  recues  d'eux,  dout  j'ai  garde  une  copie  oul'ori- 

ginal. 

La  negociation  durait  depuis  longtemps  deja,,  lorsque  je  recus  d'Ottawa  un  teie- 
gramme  de  1'un  des  chefs  du  parti  de  la  reforme  que  Ton  savait  posseder  la  confiance 
du  gouvemement  Laurier;  il  me  demandade  le  rencontrcr  &  la  gare  Union  a  Toronto. 

Je  m'y  renuis  et  il  me  montra  alors  une  lettre  qu'un  membre  du  cabinet  lui  avait 
ecrite,  (&  ce  qu'il  me  dit  pour  qu'elle  me  fut  montree)  par  laquelle  il  etait  autorise  & 
m'informer  que  je  pourrais  avoir  la  position  que  j'avais  demandee  pourvu  que  je 
"  fisse  quelque  chose".  La-des^us,  je  lui  demandai  ce  qu'on  voulait  dire  par  la  et 
quel  etait  ce  "quelque  chose"  qu'on  demandait  ou  qu'on  attendait  de  moi. 

Alors,  il  m'apprit  qu'on  demanderait  ou  qu'on  attendrait  de  moi  le  paiement  d'une 
somme  de  $10,000.  Je  lui  repondis  tres  nettement  que  je  ne  paierais  ni  cette  somme 
ni  aocune  autre ;  sur  quoi  il  me  dit  qu'il  ne  regardait  point  ma  re'ponse  comme 
finale,  mais  qu'il  me  reverrait  apres  que  j'aurais  eu  le  temps  de  refldchir. 

Plus  tard,  je  le  revis  a  Toronto  etil  me  repeta  qu'il  etait  autorise"  a  dire  positive- 
ment  que  si  je  voulais  payer  la  somme  dont  il  m'avait  deja.  parle,  &  savoir :  $10,000, 
ie  serais  nomme  senaieur.  Je  refusal  pour  la  secondo  fois  de  rien  payer. 

Je  dis  de  plus  que  j'ai  en  ma  possession  un  grand  nombre  de  lettres  ecrites  par 
des  membres  du  gouvernement  et  des  personnes  agissant  au  nom  d'un  ou  de  plusieurs 
de  ses  membres,  et  des  copies  de  quelques  lettres  dont  on  m'avait  prie"  de  renvoyer 
1'original  apres  en  avoir  pris  lecture  et  que  j'ai  renvoyees,  ainsi  que  des  copies  de 
lettres  ecrites  par  moi  en  i-eponse  a  celles  ainsi  re§ues  ;  et  que  ces  lettres  et  copies 
sont  autant  de  preuves  corroborantes  £  1'appui  de  la  declaration  que  je  viens  de  faire. 
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Et  j'ajoute  et  promets  que,  s'i!  se  fait  une  enqugte  par  une  commission  compe- 
tente,  impartiale  et  independante  sur  la  question  go"  ne*  rale  des  ventes  ou  tentatives 
de  ventos  dos  charges  do  sJnateur,  comnie  1'a  r^cemment  donnd  a  entendre  1'honora- 
ble  Sir  Mackenzie  Bowell,  je  me  prdsenterai  devant  cette  commission  pour  faire  ma 
deposition  et  produire  los  I ettres  et  copies  de  lettres  en  ma  possession;  et  queje 
fournirai  aussi  les  norm  de  temoins  qui  peuvent  coiToborer  mes  dires. 

Puissance  du  Canada,  ~) 
Province  d'Ontario,  >• 
Comte  d'York.  ) 

Je,  Herman  Henry  Cook,  de  la  cite  de  Toronto,  comte  de  York,  marchand  de 
bois. 

Declare  solennellement  que  les  dnonciations  ci-dessus  sont  vraies  en  substance  et 
en  fait. 

Et  je  fais  cette  declaration  solennelle  la  croyant  conscioncieusement  vraie  et 
sachant  qu'ello  a  la  me'mo  valour  que  si  ello  etait  faite  sous  sermont  ot  en  vertu  de 
I'  "  Acte  de  la  preuvo  on  Canada,  189  J." 

II.  H.  COOK. 

Declare  devant  moi,  en  la  cite  de  Toronto,  ~\ 
dans  le  comte  d'York,  ce  30e  jour  [• 
d'octobre,  A.D.,  1900.  ) 

H.  GORDON, 
[Sceau.j  Notaire  public,  Ontaiio. 

Du  "  Toronto  Globe  "  du  31  octobre  1900. 
KEPONSE  DE  SIR  WILFRID  LAURIER  A  LA  DECLARATION  DE  M.  COOK. 

MONTREAL,  31  octobre. — "En  r^pon^e  a  la  derniero  declaration  do  M.  Cook, 
j'affirme  de  nouveau  que  jo  n'ai  jamais  autorisd  qui  que  ce  soit,  directement  ou  indi- 
rectemeut,  a  s'aboucher  avec  lui  au  nom  du  gouvernement.  Personne  n'a  eu  d'auto- 
risation  de  moi,  soit  verbale  ou  e"crite,  pour  Taller  voir ;  et  je  declare  hautement  que 
cette  accusation  tout  entiere  est  une  odieuse  diffamation. 

WILFRID  LAURIER." 

Et  sur  sa  motion,  second^  par  1'honorable  M.  Landry  : 

Que,  vu  la  gravite  dcs  dnonciations  et  allegations  contenues  dans  les  tele- 
grammes,  lettres  et  affidavit  cidessus  mentionne's,  dc  nature  4  porter  atteinie  aux 
privileges  et  a  la  dignite"  du  S^nat,  un  comite  special  eoit  nomme  pour  s'enquerir  do 
la  v^i  ltd  dcs  dnonciations  et  allegations  contenues  dans  les  dits  te'le'grammGB,  lettres 
et  affidavit,  avec  pouvoir  d'cnvoyer  querir  personnes  et  pieces,  d'adrninistrer  les 
serments.  d'employcr  des  stenographer  et,  s'il  le  juge  a  propos,  un  couseil,  et  de  faire 
rapport  do  temps  en  temps. 

La  question  de  concours  ayant  ete  post'e  sur  la  dito  motion, 

I/honorable  M.  Lunderkin,  seconde  par  1'honorable  M.  Dandurand,  a  propose  en 
amendement  : 

Quo  tous  les  mots  api  es  "  Que  "  soient  retranches  et  remplaces  par  les  suivants  : 
"  Cdtte  Chambre  affirme  qu'elle  sera  toujours  disposde  a  s'enquerir  de  to  te 
accusation  de  mendes  corruptrices  ou  d'abus  de  fonctions  qui  pourrait  Stre  portee 
regulierement  en  cette  Chambre  et  specitiquement  faite  centre  quelque  ministre  de  la 
Couronne  <lu  gouvernement  du  Canada,  lorsqu'un  sdnateur  declarera  de  son  siege  en 
Chambre  qu'il  a  ete  informe  d'uue  mrniere  croyable  et  qu'il  croit  que  1'accusation 
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eat  fondle  eu  fait,  et  que  si  un  comit<$  d'enqugto  cat  nomme',  il  pourra  en  dtablir  le 
bien  fonde1 ;  mais  que  ce  serait  un  proc6d6  entierement  contraire  &  I'esprit  et  au 
prineipe  de  not  re  systemo  de  gouvernement,  comrae  4  la  dignite"  de  cette  Cbambre, 
d'inatituer  une  enquele  inte"ressant  1'honneur  de  quelque  ministre  qui  n'est  pas  nom 
ine",  &  la  suite  d'accusations  quo  aucun  s<?nateur  n'affirme  etre  vraie,  et  que  personne 
ne  be  dit  en  mean  re  d'e'tablir  si  un  corait4  dtait  nomme"." 

Aprea  un  nouveau  dubat, 

La  question  de  concours  ay  ant  616  pose'o  sur  la  motion  en  amendement,  la 
Chambre  s'est  divise'e  et  les  noms  ayant  £{£  demand(5a,  ils  ont  6\.6  pris  comme  suit: — 

CONTENTS : 


Les  honorables  messieurs 


Carmichael,  Jones, 
Casgrain  (de  Lanaudifere),Kerr, 

Cox,  Kiiu 

Dandurand,  L  unlerkin, 

Dever,  Me  Hugh, 

Ellis,  McKay  lAlinu), 

Fiset,  McS 

Gillmor,  Mills, 


O'Doiiohoe,  Thibamleau  (de  la 

PelletitT  (Sir  Alphonse),  Vallieve), 

Power  (President), 

Scott, 

Shehyn, 

Snowball, 

Tern  pieman, 

Thibaudean  (Rigaud) 

CONTENTS : 


Wark, 
Watson, 

Wood  (Hamilton), 

Yeo, 

Young — 30. 


Les  honorables  messieurs 


Aikius, 
Armaud, 
Baker, 
Bernjer, 

Bolduc, 

Bowell  (Sir  Mackenzie). 

Casgrain  (Windsor), 

Cochrane, 

Dickey, 


Dobson, 
Drummond, 

1 1  son, 

Hingston  (Sir  William), 
Kirchhoffer, 
Landry, 

Macdonald  (I.P.-E.) 
Macdonald  (Victoria), 
MacKeen, 


Perlej1, 


M'.l  'allum, 

McDonald  (Cap-Breton),  Primrose, 

McKay  (Truro),  Prowse, 

McLaren, 

McMillan, 

Miller, 

Montplaisir, 

O'Brien, 

Owens, 


Reirl, 

Sullivan, 

Vidal, 

Wood  (Westmoreland) 

—34. 


Ainai,  elle  a  6\6  r^solue  dans  la  negative. 

Alors   la  question  de  concours   ayant  6i6  pose'e   sur   la  motion  principale,  la 
Chambre  s'est  divis^e,  et   lea  noma  ayant  6{6  demand^s,   ils  ont  6\.6  pris   comme 

suit : — 

CONTENTS : 


Lea  bonorables  messieurs 


Aikens, 

Armand, 

Baker, 

Bernier, 

Bolduc, 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Casgraiu  (Windsor), 

Cochrane, 

Dickey, 


Dobson, 

Drummond, 

Ferguson, 

Kingston  (Sir  William), 

Kirchhoffer, 

Landry, 

Macdonald  (I.P.-E.), 

Macdonald  (Victoria), 

MacKeen, 


McCallum,  Perley 

McDonald  (Cap-Breton),  Primrose, 

McKay  (Truro),  Prowse, 

McLaren,  Reid, 

McMillan,  Sullivan, 

Miller,  Vidal, 

Montplaisir,  Wood  (Westmoreland). 

O'Brien,  —34. 

Owens, 


NON-CONTENTS  : 
Lea  bonorables  messieurs 


Carmichael,  Jones, 
Casgrain  (de  Lanaudiere),Kerr, 

Cox,  King, 

Dandurand,  Landerkin, 

Dever,  McHugh, 

Ellis,  McKay  (Alma), 

Fiset,  McSweeney, 

Gillmor,  Mills, 


O'Donohoe, 

Pelletier  (Sir  Alphonse; 

Power  (President), 

Scott, 

Shehyn, 

Snowball, 

Templeman, 

Thibaudeau  (Rigaud), 


Thibaudeau  (de  la 

Valliere), 
Wark, 
Watson. 

N^'ood  (Hamilton), 
Yeo. 
Young.  —30. 


Ainsi,  elle  a  6i6  rfeolue  dans  1'affirmative,  ot  il  a 
Ordonn£  en  consequence. 
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Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (6) 
intitule  :  "  Acte  conceroant  la  Cour  Supreme  de  1'Ordre  lude'pondant  des  Forestiers," 
auquel  elle  demande  le  concours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  6te"  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kerr,  second^  par  1'honorable  M.  McSweeney,  il 
a  <5td 

Ordonn4,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconds  fois  vendredi  prochain. 

Alore,  sur  motion  de  1'honorablo  M.  Mills,  seconds'  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  S^nat  s'est  ajourn6. 
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Jeucli,  14  mars  1901. 


Lee  membres  presents  e"taient  :- 


L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President, 


Les  honorables  messieurs 


Aikins, 

Baker, 

Bernier, 

Bolduc, 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Casgrain  (de  Lanau<li.ni 

Casgrain  (Windsor), 

Cochrane, 

Dandurand, 

Dever, 

Dickey, 

Dobson, 

Drummond, 

Ellis, 

Ferguson, 

PBIERES. 


Fiset, 
Gillmor, 

Jones, 
Kerr, 

King, 

,Kirchhoffer, 

Landerkin, 

Landry, 

Macdonald  (I.P.-E.), 

Mncdouald  (Victoria), 

MacKay  (Alma). 

MaeKeen, 

McCallum, 

McDonald  (Cap-Breton), 


McHugh, 

McKay  (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McSweeney, 

Miller, 

Mills, 

O'Brien, 

O'Donohoe, 

Owens, 

Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Perley, 

Poirier, 

Primrose, 


Prowse, 

Reid, 

Scott, 

Shehyn. 

Snowball, 

Sullivan, 

Templeman, 

Vidal, 

Wark, 

\Vatson, 

Wi»>d  (Hamilton), 

Wood  (Westmoreland), 

Yeo, 

Young. 


Les  petitions  suivantes  ont  6i6  pre"sent£es  et  de"pose"es  sur  la  table : — 

Par  1'honorable  M.  Macdonald  (Victoria): — De  1'honorable  George  A.  Cox  et 
autres,  do  la  cite"  de  Toronto,  dans  la  province  d'Ontario  ; 

Par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell  : — De  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et 
de  honille  d'Alberta; 

Par  1'honorable  M.  McMillan: — D'Archibald  Campbell  et  autres. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour  les  petitions!  suivantes  onl  616  lues  :  — 

De  John  Mather  et  autres,  demandant  un  acte  qui  les  constitue  en  corporation 
sous  le  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  1'Alaska  et  du  Nord-Ouest,"  et  & 
d'autres  objets ; 

D'Edward  Seybold  et  autres,  demandant  un  acte  qui  les  constitue  en  corporation 
sous  lo  nom  de  "  Compagnie  d'assurances  t-ur  la  vie  1'Erapire  Uni  "  ; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vancouver  et  de  File  Loulou,  demandant 
un  acte  qui  declare  d'utilite"  ge'ne'rale  les  travaux  qu'elle  est  autoris^e  i  faire  par  uu 
acte  de  la  legislature  de  la  Colombie  Britannique,  qui  prolou^e  le  d^lai  n'x^  pour 
1'acheveraent  de  sa  ligne,  et  pour  d'autres  objets; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Nakusp  a  Slocan,  demandant  un  acte  qui 
prolonge  le  dglai  n'x4  pour  1'achevement  du  dit  chemin  de  fer,  et  a  d'autres  objets; 

De  D'Arcj  Scott,  d'Ottawa,  et  d'autres  d'autres  lieux,  demandant  un  acte  qui 
les  constitue  en  corporation  et  les  autori.se  a  acque>ir  des  forces  hydrauliques  en 
Canada,  a  les  exploiter,  louer  ou  alie'ner,  ^  so  fusionner  avec  toute  autre  Compagnie 
de  mSme  nature,  a  con^truire  une  voie  ferre"e  et  a  d'autres  objets  ; 

De  la  Compagnie  Canadienne  de  te*le*phone  Boll,  demandant  un  acte  qui  1'au- 
torise  a  augmenter  son  capital  social  jusqu'4  concurrence  de  $10,000,000  au  plus  y 
compris  son  capital  actuel. 
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Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde"  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  e"t^ 

Ordonne1,  que  conforme'mont  &  1'ordre  du  Se"nat  du  mercredi,  treizieme  jour  de 
mars  courant,  le  comite"  special  nomine"  pour  s'enque'rir  de  la  ve'rite'  des  e"nonciations 
et  des  allegations  faites  par  M.  Herman  Henry  Cook,  soil  compose1  de  1'honorable 
Sir  Alpbonse  Pelletier,  des  honorable*  Messieurs  Baker,  Ferguson,  Landry,  Jones, 
Kirchhoffer,  Miller,  Young,  Wood  (Westmoreland),  Dandurand,  Kcrr  et  du  propo- 
sant. 

I/honorable  M.  Mills  a  pre'sente'  au  Se"nat  un  bill  (D)  intitule":  "  Acte  modifiant 
1'Acte  du  Territoire  du  Yukon  et  contenant  de  nouvelle*  dispositions  pour  I'admiuis- 
tration  de  la  justice  dans  ce  territoire. " 

Le  dit  bill  a  e"t£  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  lundi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (24) 
intitul^ :  "Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  for  du  Pacifique  d'Ontario- 
Sud  ",  auquel  elle  demande  le  concours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  e"te"  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Wood  (Westmoreland),  second^  par  1'honorable 
M.  MacKay  (Alma),  il  a  e"te" 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  lundi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (31) 
intituld  :  "  Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  do  la  Moutagne  d'Or- 
ford  ",  auquel  elle  demande  le  concours  du  S^nat. 

Le  dit  bill  a  £t6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Owens,  second^  par  1'honorable  M.  Perley,  il  a  6*16" 

Ordonne',  que  le  dit  bill  eoit  lu  la  seconde  fois  lundi  prochain. 

Conform^ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (7)  intitule  :  "Acte  relatif  a  la  Com 
pagnie  du  Grand-Tronc  do  chemin  de  fer  du  Canada",  a  4t4  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'houorablo  M. 
Ferguson,  il  a  e'te' 

Ordonne",  que  le  dit  dit  bill  soit  renvoy^  au  comitd  permanent  des  Chemins  de 
fer,  Te'le'graphert  ot  Havres. 

Alors  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  tecondd  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  S^nat  s'est  ajourne". 
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Vendredi,  15  mars  1901. 


Les  membres  presents  e"taient: — 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 


Les  honorables  messieurs 


Aikins, 

Baker, 

Bernier, 

Bolduc, 

Carmichael, 

Casgrain  (Windsor), 

Coohrane, 

Dandurand, 

Dever, 

Dickey, 

Dobson, 

Ellis, 

Ferguson, 

PHIERES. 


Fiset, 
Gillmor, 

Jones, 

Kerr. 

King, 

Kirchhoffer, 

Landerkin, 

Landry, 

Macdonald  (I.P.E.), 

Maodmiald  (Victoria), 

MacKeen, 

McCallum, 

McDonald  (Cap-Breton) 


Me  Hugh, 

McKay  (Truro), 

McLaren, 

McSweeney, 

Miller, 

Mills, 

( I'l.rien, 

O'Donohoe, 

Pellet ier  (Sir  Alphonse) 

Perley, 

Poirier, 

Primrose, 

Prowse, 


Reid, 
Scott, 
Shehyn, 
Snowball, 

Sullivan, 

Templeman, 

Vidal, 

\Vark, 

Watson, 

Wood  (Hamilton), 

Wood  (Westmoreland), 

Yeo, 

Young. 


Les  petitions  suivanfes  ont  e'te'  pre"sent£en  et  de'pose'eF  sur  la  table: — 
Par   1'honorable   M.  Landerkin: — De  George  Frederick  Benson,  de  la  cite"  de 
Montreal,  et  d'autres  d'autres  lieux  ;  et  de  William  Jackson  Conroy,   de  la  ville 
d'Aylmer,  dans  la  province  de  Quebec,  et  d'autres  d'autres  lieux. 

Par  1'honorable  M.  Alucdonald  (Victoria): — De  la  Compagnie  eMectrique  de 
Dawson-City  (a-  respousabilite'  limite'e). 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  4t6  lues:  — 
Du  lieut.-colonel  D.  T.  Irwin  et  autres.  demandant  un  acte  qui  les  constitue  en 
corporation  sous  le  nom  do  ';  Association  du  fonds  patriotique  canadien  "  ; 

De  Georges  W.  Smith  et  autrep,  demandant  un  acte  qui  les  autorise  &  construire 
et  &  exploiter  une  ligne  de  chemin  de  fer  allant  d'un  point  situe  dans  le  township  38, 
rang  23,  &  1'otiest  du  quatrieme  me'ridien,  dans  le  district  d'Alberta,  Territoiros  du 
Nord-Ouest,  et  de  1&  vers  1'ouost  jusqu'a  un  point  situe"  dans  le  township  39,  rang  7, 
4  1'ouest  du  cinquieme  me'ridien,  et  &  d'autres  fins. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (6)  intitule" :  "Acte  concernant  la  Cour 
Supremo  de  1'Ordre  Inde"pendant  des  Forestiers,"  a  e'te'  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'houorable  M.  Young,  seconde"  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a 

616 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoye*  au  comite1  permanent  des  Banques  et  dn 

Commerce. 

L'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scott,  a  propose": 
Que  lorsque  le  Se"nat  s'ajournera  aujourd'hui  il  reste  ajourn^  d  mardi  prochain  a 
trois  heures  de  I'apres-midi. 
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La  question  de  coucours  ayant  6t6  pos£e  sur  la  dite  motion,  elle  a  6t6  rdsolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  6t6 

Ordonn<S  en  consequence. 

Alors  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  I'honoruble  Al.  Scott,  a  propose  : 

Que  le  Sdnat  s'ajourne  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  6(6  posde  sui-  la  dite  motion,  elle  a  6t6  r£solue 
dans  1'aflSrmative,  et 

L'honorable  President,  conform^ment  ^  1'ordre,  a  d£clar6  la  Chambi'e  continu^e 
&  mardi  prochain,  ^  trois  heures  de  I'apr6s-midi. 
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Mardi,  19  mars  1901. 


Les  membres  presents  e'taient  : — 

I/honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 


Les  honorables  messieurs 


Allan, 
Baker, 
Bernier, 
Bolduc, 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Carling  (Sir  John), 

<  larmichael, 

Casgrain  (de  LaiuuuluTe) 

Casgrain  (Windsor), 

Cochrane, 

Dandurand, 

Dever, 

Dickey, 

Dobson, 

PBIERES. 


Ellis, 
Ferguson, 
Fiset, 
Jones, 
Kerr, 
King, 

Kirchhoffer, 
,Landtrkin, 
Landry, 

Macdonald(I.P.-E.), 
Macdonald  (Victoria), 
McCallum, 

McDonald  (Cap-Breton), 
McKay  (Truro), 


McLaren, 
McMillan, 
McSweeney, 
Merner, 

Miller, 

Mills. 

Montplaisir, 

O'Brien, 

Owens, 

Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Perley. 

Poirier, 

Primrose, 

Prowse, 


Reid, 

Scott, 

Shehyn, 

Snowball, 

Sullivan, 

Templeman, 

Thibaudeau  (Rigaud), 

Vidal, 

Wark, 

Watson, 

Wood  (Hamilton), 

Wood  (Westmoreland), 

Yeo, 

Young. 


Les  pe"tiiionR  suivantes  ont  eH4  pre'sente'es  et  d£pose"es  sur  la  table: — 

Par  1'honorable  M.  Allan : — De  la  corporation   do  la   cit£  de  Toronto,   dans  la 

province  d'Ontario. 

Par  1'honorable  M.  Scott : — De  la   corporation  de  la  cite"   de  Saint-Hvacinthe, 

dans  la  province  de  Quebec. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  e"t6  lues  : — 

De  George  A.  Cox  et  autres,  de  Toronto,  demandant  uu  acte  qui  les  constitue 
en  corporation  sous  le  nom  de  "Compaguie  du  chemin  de  fer  du  Sud  du  Nid-de- 
Corbeau,"  et  les  autorise  a  construire  une  voie  ferre'e  depuis  Michel,  dans  le  district 
est  ds  Kootenay,  province  de  la  Colombie-Britannique,  jusqu'4  la  frontiere  Interna 
tionale,  et  i  d'autres  fius  ; 

De  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  houille  d'Alberta,  demandant  un  acte 
qui  modifie  sou  acte  constitutif  et  1'autorise  &  se  fusionner  avec  d'autres  compagnies, 
et  a  d'autres  tins  ; 

De  Archibald  Campbell  et  autres,  demandant  un  acte  qui  les  constitue  en  corpo 
ration  sous  lo  nom  de  "  Banque  Nationale  du  Canada,"  et  £  d'autres  fins  ; 

De  George  Frederick  Benson,  de  Montreal,  et  autres,  d'autres  lieux,  demandant 
un  acte  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  "Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  colonisation  de  Pontiac  "  ; 

De  William  Jackson  Conroy,  d'Aylmer,  et  autres,  d'autres  lieux,  demandant  un 
acte  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  "Compagnie  du  chemin  de  for 
Arnprior  &  Poutiac  '' ; 

De  la  Compagnie  electrique  de  Dawson-City  (a  responsabilit^  limited),  deman 
dant  un  acte  qui  modifie  son  acte  constitutif  et  prolonge  le  d^lai  fix6  pour  le  com 
mencement  et  1'achevement  de  son  chemin  de  fer  eMectrique,  et  a  d'autres  fins. 


L'honorable  M.  Templeman   a  pr^sentd  au  S^nat  un  bill  (E)  intitule  : 
1'etfet  de  modifier  YActe  des  marques  de  commerce  et  des  dessins  de  jabrique. " 
Le  dit  bill  a  e"l£  lu  la  premier^  fois. 
Ordonn^,  que  le  dit  bill  soit  lu  ia  seconde  fois,  mardi  prochain. 


Acte  a 
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Comforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (D)  intitule"  :  "  Acte  modifiant  1'Acte  du 
Territoire  du  Yukon  et  eontenant  de  nouvelles  modifications  pour  1 'ad ministration 
de  la  justice  dans  ce  territoire,"  a  £16  lu  la  seeonde  fois. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  Ste" 
Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoye"  a  un  comite"  ge"ne"ral  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (31)  intitule" :  "  Acte  concer- 
nant  ia  G  mpagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Montague  d'Orford,"  ayant^td  lu, 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Owens,  second^  par  I'honorable  M.  Perley,  il  a  6t6 
Ordonne",  qu'il  eoit  remis  ^  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (24)  intitule :  "  Acte  ooncer- 
nant  la  Compagnie  da  chemin  de  fer  du  Pacifique  et  d'Ontario-Sud,"  ayant  ^t^  lu, 

Sur  motion  de  I'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconds'  par  I'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  dt6 

Ordonn4,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Alors  sur  motion  de  I'honorable  M.  Mills,  seconde*  par  I'honorable  M.  Scott,  le 
Se"nat  s'est  ajourne\ 
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Mercredi,  20  mars  1901. 


mcmbres  presents  dtaient  :  — 


L'uouontble  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 
Les  honcrables  messieurs 


Allan, 

Baker, 

Bernier, 

Bolduc, 

Bowell  (Sir  Mackenzie). 

Carling  (Sir  John), 

Carmichael, 

Casgrain(de  Lanaudiere) 

C»sgrain  (Windsor), 

rane, 

Dandurand, 
Dever, 
Dickey, 
I^obson, 
Drtnnmond, 


Ellis, 

McKay  (Truro), 

Prowse, 

Ferguson, 

McLaren, 

Reid, 

Fiset, 

McMillan, 

Scott. 

(  Jillmor, 

M  cSweeney, 

Shelly  n, 

Jones, 

Merner, 

Snowball, 

Kerr, 

Miller, 

Sullivan, 

King, 

Mills, 

Templeman, 

Kirchhoffi 

Montplaisir, 

Thibaudeau  (Rigaud), 

Landerkin, 

O'Brien, 

Vidal. 

!  ,andry, 

(  )'l  )iinoboe, 

Wark, 

Macdoiiald  (P.  E.I.}, 

(  Kvens, 

\Vatson, 

.Macdoiiald  (Victoria), 

Pelletii-r  \Sir  Alphonse), 

Wood  (Westmoreland), 

,lum, 

Perley, 

Yeo, 

McDonald  (Cap-  Breton), 

Poirier, 

Young. 

HcHiigb, 

Primrose, 

L'honorable  M.  Perley  a  pre"sentd  &  la  Chambre  le  certificat  buivant  du  greffier  : 

BUREAU  DU  GREFFIER  DU  SENAT, 

OTTAWA,  19  mars  1901. 

Dans  1'affairo  de  James  Stovel,  p^titionnaire  pour  un  bill  de  divorce. 
Je  certifie  par  le  present  avoir  regu  du  pdlitionnaire  1'houoraire  de  deux  cents 
piastres,  en  conformity  de  la  regie   108  de  cette  Chambre. 

SAM'L.  E.  ST.  O.  CHAPLEAU, 

Greffier  du  Stoat. 
Ci'donne",  qu'il  soit  d^pos^  sur  la  table. 


L'honorable  M.  Perley,  second^  par  1'honorable  M.  Owens,  a 

Que  la  r£gle  106  du  S4nat  soit  suspendue,  et  qu'il  soit  permis  &  James  Stovel,  de 
la  ville  d'Edmonton,  de  presenter  uue  petition  demandant  un  bill  de  divorce  d'avec 
sa  femme  Margaret  Stovel. 

La  question  de  concours  ayant  e"te"  pose'e  ear  la  dite  motion,  elle  a  6t6,  sur  divi 
sion,  re"solut'  dans  1'affirmative. 

Alors  1'honorable  M.  Perley  a  pre'sente'  la  petition  de  James  Stovel,  de  la  ville 
d'Edmonton,  dans  le  district  d'  Alberta;  demandant  un  acte  pour  dissoudre  son  ma- 
riage  avec  sa  femme  Margaret  Stovel. 

La  dite  petition  a  ele"  ddpos^e  sur  la  table. 

L'honorable  President  a  prdsenti?   au  Se"nat  le  premier  rapport  du  comite"  misto 
du  S^nat  et  de  la  Chambre  des  Communes  relatif  i  la  bibliotheque  du  parlement. 
Ordonn^,  qu'il  soit  regu,  et 
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Le  dit  rapport  a  6te  alors  lu  par  le  greffier  comrae  &uit : 

CO  MITE  DE  LA  BIBLIOTHEQUE. 
Premiere  reunion  en  1901. 

RAPPORT. 

Le  comit^  mixto  de  la  Bibliotheque  du  Parloraent  s'est  rduni  pour  la  premiere 
fois  dans  1'appartement  du  President  duSenat,  vendredi,lo  huit  mars,  &11  heuresa.m. 

Le  rapport  des  bibliothecaires  a  6t6  lu  et  adopte". 

11  a  ete  uomme  un  sous-comit6  charge  d'etudior  les  moyens  de  donner  plus 
d'espace  pour  le  norabre  toujours  croissant  des  ouvragos  de  la  bibliothcque. 

II  a  6(6  nomme  un  sous-comite  charge  d'examiner  les  comptes  de  la  bibliotheque. 

Le  comite  a  rrfsolu  d'altirer  1'attention  du  gouvernement  sur  1'onvrage  intitule  : 
"Les  decisions  des  Orateurs",  par  L.  G.  Desjardins,  pour  qu'il  on  achete  un  certain 
nombre  d'exemplaires  &  1'usage  des  raembres  du  parlemcnt,. 

Apres  quoi  !e  comite  s'ajourna. 

L.  G.  POWEE, 

President. 

CHAMBRE  DU  PRESIDENT, 

AU  SE  NAT, 

7  roars  1901. 

Sur  motion  du  ['honorable  Sir  Alphonse  Pelletier,  seconde  par  I'honorable  M. 
Dandurand,  il  a  616 

Ordonne",  quo  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  StSnat  vendredi 
prochain. 

L'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comite  permanent  des  Ordres  permanonts, 
a  prdsenle"  son  quatrieme  rapport. 
Ordonnd,  qu'il  soit  rc§u. 
11  a  els'  alors  In  par  le  greffier  comme  suit: — 

SfiNAT, 

CHAMBRE  DE  COMITE,  No  8, 

MERCREDI,  20  mars  1901. 

Le  comite"  permanent  des  Ordres  pormanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
quatrieme  rapport : 

Votre  corn  He"  a  examine  les  petitions  suivantes  et  a  trouvg  suffisant  1'avis  donne* 
de  chacune  d'elles : 

De  la  Compagnie  E.  B.  Eddy,  de  Hull,  P.Q.,  demandant  un  acte  qui  amende  sou 
acte  d'incorporation. 

De  G.  F.  Clark  ot  autres,  de  la  ville  d'Aylmer,  et  d'autres  personnes,  d'autres 
lieux  dans  la  province  d'Ontario,  demandant  uu  aete  qui  les  constitue  en  corporation 
sous  le  nom  de  "  La  Sociele"  Canadienne  de  Secours  Mutuels  " ; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Montagne  d'Orford,  demandant  un 
acte  ddclaraut  que  les  travaux  qu'elle  est  autorisee  i  faire  par  un  acte  de  la  legisla 
ture  do  la  province  de  Quebec  sont  d'utilite  gdnerale  pour  le  Canada,  et  &  d'autres  fins ; 

De  la  Compagnie  du  chernin  de  fer  Vancouver,  New  Westminster,  Northern  and 
Y  Jcon,  demandant  un  acte  qui  declare  que  son  chemiu  de  fer  est  d'utilite  g4nerale 
pour  le  Canada,  lour  donne  le  pouvoir  de  louer,  et  £  d'autres  fins  ; 

De  la  Compagnie  du  cbemin  de  fer  de  Lindsay,  Bobcaygeon  ot  uontypool, 
demandant  un  acle  qui  1'autorise  a  prolonger  sa  ligno  ferre'e  depuis  le  village  de 
Bobcaygeon,  &  travers  les  townships  de  Verulam,  Harvey,  Galway  et  Snowdon,  jus- 
qu'^  un  point  situe  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  d'Irondale,  Bancroft  et  Ottawa,  dix 
ruilles  en  dega  de  Furnace  Falls,  et  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  1'achevement  de 
sa  voie  ; 
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De  George  Earl  Church,  de  Londres,  Angleterre,  et  d'autres,  d'autres  lieux, 
demandant  no  acte  qui  prolong  le  delai  fixe"  pour  le  commencement  et  I'achevement 
du  cheinin  do  fer  Trans-Canadien,  les  autorise  &  faire  obliquer  la  ligne 
principals  vers  I'extr<5mit6  sud  de  la  bale  de  James,  a  construire  des  embran- 
chements  depnis  certains  points  BUI'  la  ligne  prineipale  jusqu'a  Toronto  et  Winnipeg, 
i  I'eau  profonde  pres  do  1'embouchure  de  la  riviere  Nottoway,  et  a  d'autres  fins. 

DJ  h  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vancouver  et  de  1'ile  Loulou,  demandant 
un  acte  qui  declare  d'utilite"  gdneYale  les  travaux  qu'elle  est  autoris^e  a  faire  par  un 
acte  do  lu  legislature  do  la  Colombie  Britannique,  qui  prolongs  le  de"lai  fix4  pour 
I'achevement  de  sa  ligne,  et  &  d'autres  objets  ; 

De  la  Compagnie  du  chemin  do  fer  de  Nakusp  i  Slocan,  demandant  un  acto  qui 
prolonge  le  d^lai  tixe"  pour  I'achevement  du  dit  chemin  de  fer,  et  &  d'uutres  objets ; 

De  la  Compagnie  canadionne  de  telephone  Bell  (&  responsabilite"  limite'e). 
demandant  un  acte  qui  I'autorise  £  augmenter  son  capital  social  jusqu'a  concurrence 
de  $10,000,000  au  plus,  y  compris  son  capital  actuel. 

Du  lieutenant-colonel  D.  T.  Irwin  et  autres,  demandant  un  acte  qui  les  consti- 
tue  en  corporation  sous  le  nom  de  "  Association  du  fonds  patriotique  canadien  "  ; 

De  John  Mather  et  autre.s,  demandant  un  acte  qui  les  constitue  en  corporation 
sous  le  nom  de  "Compagnie  du  chemin  de  fer  de  I'Alaska  et  du  Nord-Ouest. " 

Le  tout  respectueusoment  soumis, 

THOS.  McKAY, 

President. 

Ordonn£,  qu'il  soit  depose  sui1  hi  table. 

L'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comite  permanent  des  Cvdres  permaaents, 
a  pre'eientd  .son  cinquieme  rapport. 
Ordonn^,  qu'il  soit  regu. 
11  a  e'te'  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: — 

SfiNAT, 

CHAMBRE  DK  COMIT^  No  8, 

MERCBEDI,  20  mars  1901. 

Le  comit^  permanent  des  Ordres  perraanents  a  1'honneur  de  pre'senter  son 
cinqui6me  rapport. 

Votre  coraitd  a  examind  la  petition  d'Edward  Seybold  et  autres,  demandant  un 
acte  qui  les  con^titue  en  corporation  sous  lo  nom  de  "  Compagnie  d'assurances  sur  la 
vie  I'Bmpire-TJni  ",  et  il  a  constat^  que  la  regie  49c  n'a  pas  616  pleinement  observ^. 
Cependant  it  a  dt6  ^tabli  par  des  affidavits  des  journaux  que  les  avis  e"taient  juste- 
ment  publics.  Votre  comit^  cousid^rant  que  1'espace  de  temps  exig^  pour  leur 
publication  aura  6(6  plus  que  suffisant,  lortique  le  comite'  auquel  il  sera  renvoy^,  le 
prendra  en  consideration,  il  reoommande  que  ces  avis  soient  cousiddrds  comme  etant, 
suffisantt-,  d'autant  plus  que  le  comite"  suquel  il  aura  6t6  renvoye",  pourra  veiller  &  ce 
que  personne  n'^prouve  de  prejudice  par  suite  de  cette  irre'gularite'. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

THOS.  McKAY, 

President. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  McKay  (Truro),  second 6  par  1'honorable  M.  Mer- 
ner,  il  a  e'te' 

Ordonne",  que  le  dit  rapport  soit  adopte". 

L'honorable  M.  McMillan,  a  presents  au  Se"nat  un  bill  (F)  intitule :    "  Acte  con- 
cernant  la  Compagnie  canadienne  de  telephone  Bell  ". 
Le  dit  bill  a  6(6  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 
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L'honorable  M.  Mills,  a  presente  au  Senat  un  bill  (G)  intitule :  "  Acte  etablis- 
sant  certaines  dispositions  necessities  par  le  changemeut  de  regne." 

Le  dit  bill  a  ete  In  la  premiere  fois. 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  In  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

L'honorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Btat,  presente  au  Senat,  le  rapport  du  Bureau 
des  Bxaminateurs  du  Service  Civil,  pour  I'anu6e  expiree  le  31  decembre  1900. 

Ordonue,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit : — 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  31.) 

L'honorable  M.  Ferguson  a  attire  1'attention  de  la  Chambre  sur  1'article  suivant 
paru  le  11  courant  dans  le  Guardian,  journal  publie  4  Charlottetown,  I.P.-E. : 

"  La  loi  de  prohibition  est  sauve." 

"  Nous  apprenons  que,  pendant  qu'ils  etaient  recemmeot  &  Ottawa,  le  premier 
ministre  et  I'honorable  B.  Rogers  ont  soumis  a  1'honorable  David  Mills  la  ques 
tion  de  la  validity  de  la  loi  prohibitive  adopted  ici  -\  la  derniere  session  de  la  legisla- 
ture.  Le  ministre  de  la  Justice  a  e"mis  1'opinion  que,  bien  que  la  loi  prohibitive  du 
Manitoba  ait  ete  declai-ee  invalable,  celle  adoptee  par  1'Ile  du  Prince-Bdouard  est 
bonne  et  dans  les  limites  du  pouvoir  de  la  legislature. 

"  C'est  1&  une  bonne  nouvelle." 
Bt  il  a  demande  au  ministre  de  la  Justice  : 

1.  Cette  affirmation  est-elle  exacte  ? 

2.  Le  ministre  de  la  Justice  a-t-il  fait  un  rapport  officiel  sur  la  loi  relative  £  la 
prohibition  des  liqueurs  adoptee  par  la  legislature  de  1'Ile  du  Prince-Bdouard  &  sa 
derniere  session,  et  ce  rapport  est-il  favorable  £  la  constitutionality  de  cette  loi  ? 

3.  Le  ministre  de  la  Justice  a-t-il  fait  un  rapport  offlciel  sur  la  loi  relative  &  la 
prohibition  des  liqueurs  adoptee  par  la  legislature  du  Manitoba  en  1900,  avant  que 
cette  loi  fut  declaree  ultra  vires  par  la  cour  du  Manitoba  ?     Dans  1'ffirmative,  ce 
rapport  etait-il  centre  la  constitutionality  de  la  loi  ? 

Debat. 

Conforme'ment  4  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajournde  &  loisir,  et  s'est  fortnee 
en  comite  general  relativement  au  bill  (D)  intitule:  "Acte  modifiant  I'Acte  du  terri- 
toiro  du  Yukon  et  contenant  de  nouvelles  dispositions  pour  I'admiaistration  de  la 
justice  dans  ce  territoire  ". 

(En  comiU.~) 

Le  titre  a  ete  lu  et  remis. 
Le  premier  article  a  e"te  lu  et  agree. 
Le  second  article  a  ete  lu  et  remis. 
Les  troisieme  et  quatrieme  articles  ont  ete  lus  et  agrees. 
Le  cinquieme  article  a  ete  lu  et  remis. 

Les  six'eme,  septieme  et  huitieme  articles  ont  ete  lus  et  agrees. 
Le  neuvieme  article  a  ete  lu  et  amende  en  substituant  le  mot  "regies"  au  mot 
"  lois  "  dans  la  seconde  ligne  de  cet  article. 

Les  dixieme  et  onzieme  articles  ont  ete  lus  et  agrees. 

Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Casgrain  (de  Lanaudiere),  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite , 
qu'il  avait  examine  le  dit  bill,  y  avait  fait  quelque  progres,  et  1'avait  charge  do  de- 
mander  permission  de  sieger  do  nouveau. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Mills,  seconde  par  I'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  permission  soit  accordee  au  dit  comite  de  sieger  de  nouveau  lund 
prochain. 
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Comforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (31)  intitule":  "Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Montagne  d'Orford,"  a  6t6  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Owens,  second^  par  1'honorable  M.  Bernier,  il  a 
6t4 

Ch-donne",  que  le  dit  bill  -*oit  renvoy^  au  comit^  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te'le'graphes  et  Havres. 

Comforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (24)  intitule  :  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  cbemir  de  fer  du  Pacifique  et  d'Ontario-Sud,"  a  6t6  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Wood  (Westmoreland),  second^  pur  1'honorable 
M.  Vidal,  il  a  <U<* 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoy<5  au  comit£  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Tele'graphes  et  Huvres. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier  avec  le  bill  (8) 
intitul^ :  •'  Acte  concernant  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du 
Canada,"  auquel  el'e  demande  le  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  e"t6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  M.  Fer 
guson,  il  a  6i6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (20) 
intitule :  "Acte  concernaut  la  Compagnie  du  chemiu  de  fer  de  Nakusp  4  Slocan," 
auquel  elle  demande  le  concours  du  Se"uat. 

Le  dit  bill  a  6t£  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirch hoffer,  second^  par  1'honorable  M.  Wood 
(Westmoreland),  il  a  6t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  demain. 

Alors  sur  motion  le  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  le 
Se'nat  s'est  ajourn£ 
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Jeudi,  21  mars  1901. 


Les  raembres  presents  etaient: — 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President 


Les  honorables  messieurs 


Allan, 

Baker, 

Bernier, 

Bolduc, 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Oarling  (Sir  John), 

Carmichael, 

Casgrain  (de  Lanandiere) 

Casgrain  (Windsor), 

Cochrane, 

Dandurand, 

Dever, 

Dickey, 

Dobson, 

Drummond, 

Ellis, 

PRlilRES. 


Ferguson, 
Fiset, 
Oilhnor, 

Hingston  (Sir  William), 
Jones, 
Kerr, 
King, 

,Kiichhoffer, 
Landerkin, 
Landry, 

Macdonald  (l.P.-E.) 
Macdonald  (Victoria), 
MacKeen, 
McCallum, 

McDonald  (Cap-Breton), 
McHugh, 


McKay  (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McSweeney, 

Merner, 

Miller, 

Mills, 

Montplaisir, 

O'Brien, 

O'Donohoe, 

Owens, 

Pelletier  (Sir  Alphonse) 

Perley, 

Poirier, 

Primrose, 


Prowse, 

Reid, 

Scott, 

Shehyn, 

Snowball, 

Sullivan, 

Templeman, 

Thibaudeau  (Rigaud), 

Vidal, 

Wark, 

Watson , 

Wood  (Hamilton), 

Wood  (Westmoreland), 

Yeo, 

Young. 


Les  petitions  suivantes  ont  ete  presentees  et  deposees  sur  la  table : — 

Par  1'honorable  M.  Power,  President : — De  la  Corporation  de  la  ville  de  Pres- 

cott,  dans  1»  province  d'Ontario. 

Par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell : — Do  la  ville  de  Toronto-Jonction,  dans 

la  province  d'Ontario. 

Conformement  &  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  ete  lues  : — 
De  la  corporation  de  la  cite"  de  Toronto,  dans  la  province  d'Ontario,  et  de  la 
corporation  de  la  cite*  de  Saint-Hyacinthe,  dans  la  province  de  Quebec,  demandant 
un  acte  qui  empe'che  la  Compagnie  canadienne  de  telephone  Bell  de  reveuir  a  ses 
taux  de  1892,  et  qui  1'oblige  &  fournir  des  appareilw  teiephoniques  aux  pcrsonnes  dis 
poses  a  les  acheter,  dont  les  residences  sont  voisines  de  la  ligne  principale  de  la 
compagnie  ou  de  ses  embranchements. 

L'honorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Etat,  a  pr^sente  au  Se"nat  le  Rapport  annual 
du  d6partement  des  Impressions  et  de  la  Papeterie  pour  1'annee  expirant  le  30  juin 
1900. 

Ordonne",  qu'il  soit  depose  sur  la  table  et  il  est  comme  suit: 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  32.) 

Conforme'inent  £  1'ordre  du  jour,  le  bill  (8)  intitule :  "Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada,"  a  e"te  lu  la  eeconde  fois. 

fcjur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  4t6 

Ordonnd,  quo  la  soixantieme  regie  du  Senat  soit  suspendue  en  tant  qu'elle  a 
rapport  au  dit  bill. 
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Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde"  par  1'horiorable  M. 
Ferguson,  il  a  4t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoye*  au  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te'le'graphes  et  Havres. 

Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (20)  intitule" :  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Nakusp  £  Slocan,"  a  ^t^  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  second^  par  1'honorable  M.  Perley,  il 
a  616 

Odonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  au  comit^  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te'le'graphes  et  Havres. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  Se"nat  b'est  ajourn^. 
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Vendredi,  22  mars  1901. 


Les  membres  presents  e"taient : — 


L'honorable  LAWRENCR  GEOFFREY  POWER,  President, 
Les  honorables  messieurs 


Allan, 


Bernier, 

Bolduc, 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Carling  (Sir  John), 

Carmichael, 

Casgrain  (de  Lanaudiere) 

Oasgrain  (Windsor), 

Cochrane, 

Dandurand, 

Dever, 

Dickey, 

Dobson, 

Ellis, 


Ferguson, 

McKay  (Truro), 

Prowse, 

Fiset, 

McLaren, 

Reid, 

Gillmor, 

McMillan, 

Scott, 

Jones, 

McSweeney, 

Shehyn, 

Kerr, 

Merner, 

Snowball, 

King, 

Miller, 

Sullivan, 

Kirchhoffer, 

Mills, 

Templeman, 

,Landerkin, 

Montplaisir, 

Vidal, 

Landry, 

O'Brien, 

Wark, 

Macdonald  (I.P.-E.), 

Owens, 

Watson, 

Macdonald  (Victoria), 

Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Wood  (Hamilton), 

MacKeen, 

Perley, 

Wood,  (Westmoreland), 

McCallum, 

Poirier, 

Yeo, 

McDonald  (Cap-Breton), 

Primrose, 

Young. 

Me  Hugh, 

Les  petitions  suivantes  ont  6t6  pre*8ente"es  et  de"pose"es  sur  la  (able:  — 
Par  1'honorable  M.  Allan  :  —  De  la  corporation  de  la  ville  de  Niagara-  Falls;  de 
la  corporation  du  village  de  Lancaster;  de  la  corporation  de  la  ville  de  Parkhill  ; 
de  la  corporation  du  village  de  Keraptville  ;  de  la  corporation  du  village  de  Holland 
Landing  ;  de  la  corporation  de  la  ville  de  Wallaceburg  ;  de  la  corporation  de  la  ville 
d'Aurora  ;  de  la  corporation  de  la  ville  de  Thornbury  ;  de  la  corporation  de  la  muni- 
cipalite"  de  Thedford,  toutes  dans  la  province  d'Ontario;  de  la  corporation  du  village 
d'Eastman;  et  de  la  corporation  de  la  ville  de  Bedford,  toutes  deux  dans  la  province 
de  Quebec. 

L'bonorable  M.  Baker,  du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te*le"graphes  et 
Havres,  auquel  a  e"t6  renvoye"  le  bill  (7)  intitule"  :  "Acte  relatifi  la  Compagnie  du 
Grand-Tronc  de  chemin  de.fer  du  Canada,"  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine"  le  dit 
bill  en  entier,  et  I'avait  charge"  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  Se"nat, 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde"  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  6t6 

Ordonne,  que  les  regies  dix-sept  ot  soixaute  et  dix  soient  suspendues  en  tant 
qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde"  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  e"t<5 

Ordonne1,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  foin  maintenant. 

Le  dit  bill  a  e"te"  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ele"  pose"e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  4t^  r^solue  dans  1'affirmative. 

Ordonn6,  que  le  greffier  se  rende  i  la  Chambre  des  Communes  et  informe  ceU« 
Chambre  que  le  S^nat  a  passe"  ce  bill  sans  amendement. 
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L'honorable  M.  Baker,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  f'er,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (31)  intitule  :  "  Acte  concernant  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  la  Montagne  d'Orford",  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  ledit 
bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  avec  divers  amende- 
ments,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  recu  maintenant  et 

Les  dits  araenderaents  ont  ete  lus  par  le  greffier  eomme  suit  : 

Page  1,  ligne  23. — Eetranchez  "vingt"  et  inse'rez  "quinze". 

Page  1,  ligne  30. — Eetrauchez  "  sera"  et  ins^rez  ''  pourra  e'tre". 

Page  2,  lignes  16. — Eetranchez  depuis  "  journaux  "  jusqu'i  "  dans,"  ligne  17  et 
inseVez  "  des  districts  respectifs  ou  paseera  le  dit  chemin  de  fer  ". 

LOH  dits  amendements  ayant  ete  lus  une  seconde  tbis  et  la  question  de  concours 
ayant  ete  pose"e  sur  iceux,  ils  ont  ete  agrees. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Owens,  seconde  par  I'honorable  M.  Perley,  il  a  416 

Ordonne,  que  les  regies  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  et  soixante  et 
dixieme  du  Se"nat  soient  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Owens,  seconde  par  1'honorable  M.  Perley,  il  a  616 

Ordonne,  q.ue  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  e'te',  tel  qu'amende',  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  pos^e,  ce  bill,  tel  qu'amem'e',  passera-t-il  ? 

Elle  a  4te  re'solue  dans  I'aflSrmative. 

Ordonn^,  que  le  greffier  se  reude  &  la  Chambre  des  Communes  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  pass6  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demande 
son  concours. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comit6  permanent  des  Chemins  de  for,  T4l6graphes 
et  Havres,  auquel  a  e'te  renvoy£  le  bill  (24)  intitul^  :  "Acte  concernant  la  Compa 
gnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  et  d'Ontario-Sud,"  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sann 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  seconds'  par  1'honorable  M.  Wood  (West 
moreland),  il  a  e'te 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  mercredi  prochain. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes 
et  Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (8)  intitul^ :  "Acte  concernant  la  Compagnie 
du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada,"  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le 
dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Avec  la  permission  de  la  Chambre, 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  dix-septieme  et  soixante  et  dixieme  du  Senat  soient 
suspenduee  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorablo  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde  par  1'honorable  II. 
Ferguson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maiutenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  i-esolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  4  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
troisieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  re§u,  et 
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II  est  alors  lu  par  le  greffier  com  me  suit  :  — 

S£NAT, 
CHAMBRE  DE  COMIT^  JSo  28, 

VENDREDI,  22  mars  1901. 

Le  comite"  permanent  des  Divorces  a  I'honneur  de  presenter  son  troisieme  rap 
port. 

Rolativement  au  bill  (B)  intitule  :  "  Acte  pourfaire  droit  &  Lilias  Middleton," 
on  a  fait  preuve  devant  votre  comite  de  la  signification  d'un  avis  de  la  deuxieme 
lecture  du  dit  bill  et  d'une  copie  du  dit  bill  a  la  partie  defenderesse  en  personne. 

Votre  comite  a  constate  que  la  dite  signification  a  ete  faite  de  la  maniero  pres- 
crite  a  la  due  purtie  en  mains  propres,  et  qu'elle  est  reguliere  eL  suffisaute. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIRCHIIOFFER, 

President  pro  tempore. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  I'honorable  M.  Perley,  a  propose  : 
Que  le  dit  rapport  soil  pris  en  consideration  par  le  Sdnat  mardi  prochain. 
Objection  ayant  et£  faite  &  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  616  pose'e  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  r^so- 
lue  dans  1'afflrmative,  et  il  a  6t6 
Ordonnd,  en  consequence. 

L'bonorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite"  permanent  des  Divorces,  a  pre"sent6  son 
quatrieme  rapport. 

Ordonne",  qu'il  soit  recu,  et 

II  est  alors  lu  par  le  greffier  "couime  suit  :  — 


CHAMBEE  DE  COMITE  No  28, 

VENDREDI,  22  mars  1901. 

Le  comit^  permanent  des  Divorces,  a  I'honneur  de  presenter  son  quatrieme 
rapport. 

1.  Votre  comit^  a  pris  en  consideration  la  petition  presentee  a  Votre  Honorable 
Chambre,  lo  14  fe"vrior  1901,  par  Lilias  Middletou,  de  la  cite  de  Toronto,  demandant 
&  cause  de  sa  pauvret6  le  romboursement  de  1'hoaoraire  de  $200  pay<3  par  elle,  en 
conformity  de  la  regie  108  du  Se"nat,  avant  la  presentation  do  sa  petition  en  obtention 
d'un  bill  de  divorce  d'avoc  Lancelot  Willougbby  Middleton,  incarce"re  maintenantau 
penitencier  de  Kingston. 

.5.  Votre  comite  a  examine  soigneusement  les  declarations  re"glementaire8  de  la 
pdtitionnuire  et  d'autres  personnes  depos^es  avec  la  demande. 

3.  Votre  comite  recommande  que  la  dite  somme  de  $200  scit  remboursee  ^  la 
petitionnaire. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIECHHOPPBR, 

President  pro-tempore. 
Sur  motion  de  I'honorable  M;  Kirchhoffer,  second^  par  I'honorable  M.  Perley, 

il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  mardi  pro- 
chain. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  dos  Divorces,  a  presente  son 
cinquieme  rapport. 

qu'il  soit  re§u,  et 
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II  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit : — 

SENAT 

SALE  DU  COMITIS  No  28, 

VENDREDI,  22  mar»  1901. 

Le  comit^  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cinquieme 
rapport. 

Conform  ement  &  la  legle  110  de  votre  honorable  Chambre,  concernant  les  bills 
de  divorce,  votre  comite",  auquel  a  ete  renvoye  la  petition  de  Jame*  Stovel,  de  la  ville 
d'Edmonton,  dans  le  district d'Alberta,  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  demandant 
qu'il  soit  passe  un  acte  pour  dissoudre  won  mariage  avec  Margaret  Stovel,  a  examine 
la  dite  petition  et  les  avis,  preuve,  bill  et  autres  papiers,  et  a  maintenant  1'honneur 
de  faire  rapport  coin  me  suit: — 

1.  Volre  comit^  a  constate  que  la  petition,  1'avis  et  le  bill  propose"  sont  r^guliers 
et  suffinanls. 

2.  On  a  fait  dftment  preuve  devant  votre  comite  de  la  publication  de  1'avis  et 
de  la  signification  d'une  copie  de  cette  piece.     A  la  partie  defenderesse  en  perconne. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

J.  N.  KIRCHHOFFER, 

President  pro-tempore. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'eonorable  M.  Perley,  a  propose: 
Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Se"nat  mardi  prochain. 
Objection  ayant  ete  faite  i  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  pos^  sur  icelle,  elle  a  6t4,  sur  division,  re"solue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  e"t6 
Ordonn^  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  ( F)  intitul^  :  "Acte  concer 
nant  la  Compagnie  canadienne  de  T^l6phone  Bell  ",  ayant  6t6  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McMillan,  seconds' par  1'honorable  M.  McCallum,il 
&6i6 

Ordonn^,  qu'il  soit  remis  -i  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du   bill   (G)   intitule  :     "Actee"ta- 
blissant  certaines  dispositions  n4cePsiWes  par  le  changement  de  regne  ",  ayant  6t4  lu, 
Sur  motion  do  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honoiable  M.  Scott,  il  a  6{6 
Ordonn^,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

La  Chambre,  conformgment  ^  1'ordre,  a  pris  en  consideration  le  premier  rapport 
du  comite  mixte  du  S^nat  et  de  la  Chambre  des  Communes  relatif  i  la  bibliotheque 
du  parlement. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Alphonse  Pelletier,  second^  par  1'honorable  M. 
Allan,  il  a  6t6 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte". 

L'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scott,  a  propose  avec  la  per 
mission  du  Se"nat : 

Que  lorsque  le  Senat  s'ajournera  aujourd'hui  il  reste  ajourne  a  mardi  prochain  4 
fcrois  heures  de  I'apres-midi. 

La  question  de  concoure  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  unanime 
ment  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 
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Alors  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  a  propos^  : 

Que  lo  Se"nat  s'ajourne  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  6t6  pos^e  sur  la  dite  motion,  elle  a  6t6  unauime- 
ment  r^solue  dans  1'affirmative,  ec 

L'honorable  President,  conform^raent  4  1'ordre,  a  d^clar^  la  Chambre  continu^e 
4  mardi  prochain,  &  trois  heuros  de  1'apres-raidi. 


90 


26  mars. 


A  1901 


Mardi,  26  mars  1901. 


Les  membres  presents  e"taient: — 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWBR,  President 


Les  honorables  messieurs 


Ellis, 
Ferguson, 
Fiset, 
Jones, 
Kerr, 
King, 

Kirchhoffer, 
Landerkin, 
.Landry, 

Mncdoiwld  (I.P.-E.), 
Mucdonald  (Victoria), 
MacKay  (Alma), 
Mac  Keen, 
McCallum, 
McDonald  (Cap-Breton), 


McHugh, 

McKa;y  (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McSweeney, 

Merner, 

Miller, 

Mills, 

Montplaisir, 

O'Brien. 

Owens, 

Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Perley, 

Poirier, 

Primrose, 


Prowse, 

Reid, 

Scott, 

Shehyn, 

Snowball, 

Sullivan, 

Templeman, 

Vidal, 

Wark, 

Watson, 

Wood  (Hamilton) 

Wood  (Westmoreland), 

Yeo. 

Young. 


Aikins, 

Allan, 

Baker, 

Bernier, 

Bolduc, 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Carling  (Sir  John), 

Carmichael. 

Casgrain  (de  Lanandiere) 

Casgrain  (Windsor), 

Cochrane, 

Dandurand, 

Dever, 

Dickey, 

Dobson, 

PRIERES. 

La  petition  suivante  a  e"t4  pre'sente'e  et  de'pose'e  sur  la  table  : — 
Par   1'honorable   M.   Wood   (Hamilton)  : — Du  Conseil  de  la  municipality  de  la 
cite"  d'Hamilton,  dans  la  province  d'Ontario. 

Couforme"ment  a  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  out  e"t6  lues : — 
De  la  corporation  de  la  vilie  de  Niagara-Palls;  de  la  corporation  du  village  de 
Lancaster;  de  la  corporation  de  la  ville  de  Parkhill ;  de  la  corporation  du  village  de 
Kemptville;  de  la  corporation  du  village  de  Holland  Landing;  de  la  corporation  de 
la  ville  de  Wallaceburg ;  de  la  corporation  de  la  ville  d' Aurora ;  de  la  corporation 
de  la  ville  de  Thornbury ;  de  la  corporation  de  la  municipality  de  Thedford,  toutes  dans 
la  province  d'Ontario  ;  de  la  corporation  du  village  d'Eastman ;  et  de  la  corpora 
tion  de  la  ville  de  Bedford,  toutes  deux  dans  la  province  de  Quebec,  demandant  un 
acte  qui  empe'che  la  Compagnie  canadienne  de  Te'le' phone  Bell  de  revenir  &  ses  taux 
de  1892,  et  qui  1'oblige  4  fournir  des  appaieils  te"le"pb.onique8  aux  personnes  disposers 
,  &  les  acheter,  dont  les  residences  sontvoisines  de  la  ligne  principale  de  la  compagnie 
ou  de  ses  embranchements. 

L'honorable  Sir  John  Carling,  du  comitS  mixte  du  Se"nat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  relatif  aux  impressions  du  parlement,  a    pi-e"sent4  son  premier  rapport. 
Ordonnd,  qu'il  soil  regu,  et 
Le  dit  rapport  a  6t6  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit  : 

CHAMBRE  DE  COMITE, 

22  mars  1901. 

Le  comit^    mixte    du    S<5nat   et  de    la  Chambro  des  Communes  relatif  anx 
Impressions  du  Parlement,  a  I'honneur  de  presenter  son  premier  rapport. 

Votre  comite  a  examine"  avec  soin  les  documents  suivants,  et  recommande  qu'ils 
soient  imprimis,  savoir  : — 

59.  Copie  d'une  convention  en  date  du  16  Janvier  1901,  intervenue  entre  le  gou- 
vernement  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Gralles  du  Sud  par  1'honorable  Henry  Cope- 
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land,  agent  pour  la  Nouvelle-Galles  da  Sud,  de  la  premiere  part,  et  la  "  Eastern 
Extension  Australasia  and  Ch^ua  Telegraph  Company,  Limited  ",  ci-apres  appele"e 
"  la  compagnie  de  prolongement ",  de  la  seconde  part. 

60.  Reponse  &  Ordre  du  18  fevrier  1901, — Etat  indiquant  le  moutant  de  la  remise 
payee  sur  les  instruments  agricoles  exportes  du  Canada  pendant  les  exercices  expires 
lea  30  juin  18H6-97-98-b9  et  1900,  et  sp^cifiant  le  montant  paye  4  chaque  manufac 
ture,  chacune  des  dites  ann^es. 

67.  Reponse &  Adressedu  21  fevrier  1901, — Copie  de  toute  correspondance,  teie- 
grammes  et  rapports  echanges  depuis  mars  1900  entre  le  gouvernemeut  federal  et 
les  autorites  impe'riales  et  entre  le  gouvernement  federal  efc  les  autorites  de  la  Colom- 
bie  Anglaise  au  gujet  de  rimmigration  mongole  en  Canada. 

Votre  comite  recommande  aussi  que  les  documents  suivants  ne  soient  pas  impri 
mis,  savoir : — 

37.  Etat  en  detail  de  toutes  les  obligations  et  les  garanties  enregistre'es  au  de- 
pal  tement  du  Secretariat  d'Etat  du  Canada  depuie   le  dernier  etat  (6  fevrier  19UO) 
Boumis  au  parlement  du  Canada  en  vertu  de  1'article  23  du   chapitre  19  des  Statuts 
revises  du  Canada. 

38.  Etat  indiquant  les  defenses  impre'vues  du  ler  juillet  1900  au  5  fevrier  1901. 

39.  Releve  des  mandats  du  Gouverneur  general  emis  depuis  la  demiere  session 
du  parlement  4  compte  de  1'oxercice  1900-1901. 

40.  Etat  de  toutes  les    pensions   et    allocutions    de    retraite    accordees    &   des 
employes  dn  service  civil,  donnaut  le  nom  et  le  grade  de  chaque  employe  pensionne 
ou  mis  ^  la  retraite,  son  age,  son  traitemont  et  ses  dnn^es  de  service,  son  allocation 
et  la  cause  de  sa  retraite,  et  indiquant  si  la  vacance  cre'e'e  a  ete  remplie  par  promo 
tion  ou  nouvelle  nomination,  et  le  salaire  du  nouveau  titulaire,  durant  l'anne"e  expi- 
ree  le  31  decembre  1900. 

41.  Releve  conforme  a  la  clause  17  de   1'Acte  d'assurance  du  service  civil,  pour 
I'anoe'e  expir^e  le  30  juin  1900. 

42.  Etat  des  recettes  et  de'penses  do  la  Compagnie  d'amtSlioration  de  1'Ottawa 
pour  Panne'e  expir^e  le  30  juin  liiOO. 

43.  Rapport  annuel,  aux  termes  du  chapitre  131  des  Statuts  Revise's  du  Canada, 
intitule :  "  Acte  concernant  les  Unions  ouvrieres". 

44.  Rejets   par  le  conseil  du  Tre'sor  des  decisions  de  1'Auditeur  general  entre  le 
commencement  de  hi  session  de  1900  et  la  session  de  1901. 

45.  <  opie  d'un  ordre  en  consoil  concernant  la  d^livrance  de  licences  &  des  navires 
de  pSche  des  Etats-Unis. 

46.  Etai  dormant  les  noms  et  salaires  de  toutes  personues  nomme'es  ou  promues 
dans  le  service  civil  en  1900. 

47.  Etat  des  paiements  des  primes  de  pSche,  pendant  Tann^e  fiscale  1899-1901. 

48.  Re"ponse  k  Ordre  du  12  figvrier  1901, — Copie  du  rapport  de  1'ingenieur  qui  a 
fait  le  leve  hydrographique  de  la  riviere  Napanee  en  1900,  et  £tat  donnant  les  noms 
des  personnes  employees,  la  dur^e  de  lour  service  et  les  sommes  payees  4  chacune 
d'elles,  ainsi  que  les  details  relatifs  4  toutes  autres  sommes  payees  et  les  noms  des  per 
sonnes  auxquelles   il  a  ete  paye  des  denicrs  en   rapport  avec  les  dits  travaux. 

49.  Rdponse  &  Ordre  du  12  ievrier   1901, — Copie  de  certain  rapport  fait  en  juin 
1900  concernant  le  havre  de  Toronto  par  les  ingenieurs  W.  T.  Jennings  et  Joseph 
R.  Roy. 

50.  Releve  de  toutes  les  terres  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  Canadien  depuis  le  ler  octobre  1899  ju«qu'au  ler  ootobre  1900. 

50a.  Etat  donnant  la  correspondance,  etc.,  concernant  les  affaires  de  la  Compa 
gnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  echaugee  par  le  departement  de  1'In- 
terieur  depuis  le  dernier  etat  presente  au  parlement  en  vertu  de  la  resolution  du  20 
fevrier  1^82. 

506.  R^ponse  4  Adresse, — Copie  de  toutes  deoiandes,  documents,  papiers  et 
correspondance  echanges  entre  la  Corapagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Cana 
dien  et  le  gouvernement  ou  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  au  sujet  de 
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la  permission  obtenue  par  la   compagnie   de  traverser  ou  de  continuer  4   traverser 
certaines  rues  dans  la  partio  ouest  de  la  cite"  d'Ottawa? 

51.  Etat  indiquant  les  reductions  et  remises  faites  durant  Vanned  fiscale  expire"e 
le  30  juin  1900,  en  vertu  de  la  clause  141  qui  a  etc"  ajoute"e  £  1'Acte  dos  Sauvages  par 
la  clause  8,  chapitre  35,  58-59  Vic. 

52.  Btat  donnant  les  ordres  en  conseil  publics  dans  la  Gazette  du  Canada,  aux 
termes  de  la  clause  4H  de  1'Acte  d'irrigation  du  Nord-Ouest. 

53.  Ordres  en  conseil  publics  dans  la  Gazette  du  Canada,  conforme'lnont  aux  dis 
positions   de  la   clause  91   de  1'Acte  des  terres   fe'de'rales,  ch.  54  des  Statuts  Revise's 
du  Canada. 

54.  Btat  donnant  les  ordres  en  conseil  publics  dans  la   Gazette  de  la  Colombie 
Anglaise,  aux  tercnes  du  paragraphe  (d)  de  la  clause  38  des  reglements  concernant 
1'arpentage,  1'aiminiytration,  I'atfectation  et  la  gestion  des  terres   f'e"d£rales  dans  les 
limiles  do  la  zone  de  40  milles  des  chemins  de  f'er  dans  la  province  de  la  Colombie 
Anglaise. 

Auglai^e. 

55.  Re"ponso  a  Ordre  du  13  fe"vrier  1901, — Etat  indiquant, — 

1.  Les  montants  des  boni   ou  subventions  de  chemins  de  fer  vote's  par  )e  parle- 
merit,  chaque  anne"e,  depuis  1896  jur-qu'i  1900,  inclusivement ; 

2.  Leu  noms  de  tous  les  chemins  de  for  auxquels  des  boni  ou  subventions  ont  e'te 
vote's  par  le  parlement  pendant  chacune  dos  ditos   ann^es,  et  le  montant   vote   pour 
chaque  chemin  de  fer; 

3.  Le  montant  des  boni  ou  subventions  payfe  &  chacun  des  dits  chen^ins  de  fer 
ou  a  chaque  compagnio  ou  particulier  i  qui  les  dits  boni  ou  subventions  ont  pn  6tre 
confers  par  voie  de  transfert  ou  autrement  pendant  chacune  des  dites  anne>s,  et  les 
conditions  attuchees  4  ces  paiements; 

4.  Sur  quelles  partie  ou  parties  des  dits  boni  ou  subventions  vote's  pendant  les 
dites  annees  un  interet  etait  payable,  et  quel  montant  a  e"te"  paye  sur  chacun  des 
dits  boni  ou  subventions  sur  lesquels  un  inte're't  etait  payable,  sp^cifiant  les  details 
concernant  chaque  chemin  de  fer ; 

5.  Le  montant   d'inte're't  pay^,   chacune  des  dites  anne'es,   par  chacun  des  dits 
chemins  de  fer  pour  les  boni  ou  subventions  re§us  par  eux ; 

6.  Quels  chemins  de  fer — auxquels  des  boni  ou  subventions  ont  e'te'  vote's  par  le 
parlement  pendant  chacune  des  dites  anne'es  et  ont  e"te*  paye~s  en  tout  ou  en  paitie 
avec  I'entente  qu'un  inte're't  serait  payable — ont  paye  un  inte're't  sur  les  boni  ou  sub 
ventions  regus  par  eux,  et  quel  inte're't  a  die"  paye1,  chaque  anne"e,  par  chaque  chemin 
de  fer  ayant  recu  les  dits  boni  ou  subventions. 

56.  Re'poriae  £  Adresse  du  12  feVrier  1901,— Copie  de  I'adresse  pre'sente'e  par  les 
citoyens  de  Dawson  &  Son  Excellence  le  Grouverneur  g6n4ral  4  1'occasion  de  la  visite 
de  ce  dernier  a  cotte   cite"  en   1900;  aussi,   copie  de  tous  oidres  en   conseil,  corres- 
ponilance   et  papiers   se  rapportant   en    quelque  maniere   a   la  dite  adresse,  et  les 
demandes  et  representations  y  contenues. 

57.  Espouse  a  Ordre  du  12  fgvrier  1901, — Copie  de  tous  papiers,  instructions,  sou- 
missions,  contrats,   correspondance  et   rapport  ayant  trait  en  quelque   maniere  4  la 
construction  d'un  Edifice  pour  loger  les  offioiers   du  gouvernement  4  Dawsou. 

Ausisi,  copie  de  toutes  instructions,  papiers,  soumissions,  contrats,  correspon 
dance  et  rapport  ayant  trait  en  quelque  maniere  4  la  construction  d'^dificee  publics 
en  vertu  d'un  contrat  accord^  a  William  Rourke. 

Aussi,  copie  de  toutes  instructions,  papiers,  soumissions,  contrats,  devis  et  rap 
ports  ayant  trait  en  quelque  maniere  a  la  construction  d'un  pont  conduisant  des 
caserne^  et  autres  edifices  publics  4  la  partie  priucipale  de  la  cit6  de  Dawson. 

58.  Ordonnances  du   territoire  du  Yukon  pour  1900,  conforme'ment  4  1'Acte  61 
Vic.,  chap.  6,  clause  7. 

58a.  Reponse  a  Ordre  du  12  feVrier  1901,— Etat  de'taille'  du  nombre  de  gallons 
de  spiritueux  et  de  liqueurs  de  malt  entre"s  dans  le  district  du  Yukou  depa's  ia 
pe"riode  couverte  par  la  i-eponne  fournie  en  1900,  et  du  nombre  de  permis  ^mis  a  cet 
effet;  aussi,  les  noms  et  domiciles  des  personnes  ou  compagnies  a  qui  des  permis  ont 
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6t6  accordes,  et  le  montant  pay6  a  cet  effet.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance 
&  ce  sujet. 

586.  Ee"ponse  aOrdi-e  du  12  fevrier  1901, — Copie  de  tous  rapports  de  M.  Ogilvie, 
comminsaire  da  district  du  Yukon,  non  encore  soumis  a  la  Chambre,  ainsi  que 
toutes  les  donne"es  possibles  concernant  le  rapport  mentionne"  a  la  page  5025  des 
D6bat&  du  10  mai  1900.  Aussi  les  raisons  pourquoi  ce  rapport  n'a  pas  6t6  depose". 

58c.  Re'ponse  a  Ordre  du  18  fe"vrier  1901, — Etat  donnant,— 

Copie  de  tous  rapports  fails  par  M.  Charleson  au  sujet  de  la  construction  de 
ligne*  te'le'graphiques  pre"c4deminent  ou  actuellement  sous  son  controle  ; 

Aussi,  les  noms  des  homines  employe's  sous  sa  direction  entre  Bennett  et  Daw- 
son,  et  la  nationality  de  chacun,  autant  que  possible,  les  gages  et  allocations  dechaque 
homme  ainsi  employe",  les  details  concernant  les  greves  arrive"es  parmi  cos  hommes 
pour  obtenir  des  gages  plus  Sieve's  ; 

Les  noms  des  personnes  qui  ont  fourni  les  poteaux  pour  la  pose  des  fils,  et  copie 
de  tous  contrats  et  correspondance  &  ce  «ujet,  faisant  connaitre  si  les  arbres  le  long 
de  la  ligue  ont  servi  pour  y  attacher  les  fils.  et  dans  ce  cas,  sur  quelle  distance 
proporiionnellement  a  la  distance  sur  laquelle  on  a  plac6  des  poteaux  ;  combien  de 
poteaux  ont  e"t6  obtenus  et  paye"s,  combien  sur  ce  nombre  n'ont  pas  e"t6  mis  en  usage 
pour  lea  fins  du  te"le"graphe  ; 

Aussi,  si  les  hommes  employe's  sur  la  ligne  a  Dawson,  Ogilvie,  Selwyn,  Selkirk, 
Five  Finger,  Labarge-en-bas  et  Tagish  sont  sujets  anglais,  et  dans  la  negative,  a 
quello  nationality  appartient  chacun  d'eux  ; 

Aussi,  les  noms  des  sous-entrepreneurs  qui  ont  fourni  les  poteaux,  leur  domicile, 
et  copie  de  tous  contrats  a  ce  sujet. 

Aussi,  les  conditions  auxquelles  le  steamer  W.  S.  Stratton  a  6t6  nolise",  les  noms 
des  affre"teurs  et  copie  de  tous  papiers  a  ce  sujet ;  les  noms  du  capitaine  et  du  capi- 
taine  inte"rimaire  et  leur  nationality;  les  conditions  de  1'affre'tement,  a  quel  usage  le 
steamer  a  servi,  s'il  a  e"t6  employ^  pour  transporter  les  approvisionnements  ou  autre- 
ment,  et  quelles  embarcations  ont  e'te'  employees  autres  que  des  alleges ;  combien 
d'alleges  ont  6t6  employees  et  a  quelles  conditions  ;  le  moutant  exigd  ou  paye  pour 
transport  par  eau  autre  que  par  le  steamer  Stratton  ; 

Aussi,  durant  quelle  pe"riode,  pendant  la  construction,  M.  Charleson  s'est  tenu 
avec  les  hommes  employe's  &  la  construction;  les  details  concernant  1'achat  du  S.S. 
LullieC,  1'achat,  la  vente,  disposition  ou  transfert  du  bateau  et  les  conditions  decette 
vente  ou  cession,  et.  copie  de  tous  rapports  et  corm^pondance  a  ce  sujet ; 

Aussi,  les  arrangements  pris  pour  les  approvisionnemonts  et  avec  quels  fournis- 
seurs;  les  arrangements  faits  a  Bennett  au  sujet  du  paiement  des  hommes  qui  quit- 
taient  Dawson ; 

Aussi,  le  montant  de"j&  pay4  pour  la  ligne  place'o  sous  le  controle  de  M.  Charleson ; 
copie  des  comptes  rendus  et  des  comptes  sold^s  en  rapport  avec  les  travaux  de  la 
ligne;  lo  chitire  allou6  en  premier  lieu  et  celui  actuellement  pay6  a  A.  Boyer,  assis 
tant  de  M.  Charleson,  ain&i  qu'un  6tat  indiquant  a  qui  M.  Charloson  donne  ses 
commandes  pour  approvieionnements  a  Vancouver,  a  quels  prix  et  si  une  commission 
est  pay^e  pour  la  fourniture  des  approvieionnements,  et  &  qui ;  le  nom  de  1'agent  de 
M.  Charleson,  i  Vancouver,  pour  cetlefin  ;  la  quantity  d'articles  tir^s  des  Etnts-TJnia 
par  M.  Charleson ;  si  le  fils  de  M.  Charleson  a  regu  $350  ou  autres  montant  ou  mon- 
tants  pour  payer  les  frais  d'ua  voyage  a  Ottawa  ou  autrement,  et  s'il  est  ou  s'il  e"tait 
alors  employ^  du  gouvernement;  si  M.  Charleson  donne  des  contrats  a  sou  contro- 
maltre,  et  si  les  defenses  de  ce  dernier  sur  le  lieu  des  travaux  ont  e*td  payees  par  le 
gouvernement,  et  si  des  soumissions  sont  demande'es  en  ces  occurences. 

AusHi,  copie  de  tous  contrats,  rapports  et  papiers  coucernant  les  contruts  donne*s 
par  M.  Charleson  ou  sous  sa  direction  en  rapport  avec  la  ligne  de  te'le'graphe  eutre 
Bennett  et  Dawson. 

58d.  Espouse  suppl^mentaire  £l  Ordre  du  12  feVrier  1901, — Btat  de'tailie'  du 
nombre  de  gallons  de  spiritueux  et  de  liqueurs  de  malt  entre"s  dans  le  district  du 
Yukon  depuis  la  pe'riode  couverte  par  la  r^ponso  fouroie  en  1900,  et  du  nombre  de 
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permis  ^mis  4  cet  effet;  aussi,  les  noms  et  domiciles  des  personnes  ou  compagnie  & 
qui  des  permis  ont  e'te'  accorded,  et  le  montant  paye"  &  cet  effet.  Ausi-i,  copie  de  toute 
correspondance  4  ce  sujet. 

58e.  Reglements  concernant  remission  des  permis  pour  importer  des  liqueurs 
dans  le  Territoiro  du  Yukon. 

58/.  Copie  de  la  correspondance  relative  au  permis  Huston  pour  importation  de 
liqueurf-. 

62.  Btat  d'affaires  de  la  Compagnie  de  Prgts  et  de  Placements  Britannique  Cana- 
dienne  (&  responsabilitd  limite'e)  pour  1'annde  expire  le  31  de"cembre  1900.     Et  aussi, 
— Liste  den  actionnaires  i  la  date  du  31  de"cembre  1900. 

63.  Re"ponse  a  Ordre  du  4  mars   1900,— Copie  d'un  certain  rapport,  avec  la 
preuve,  pre'sentS  au  de"partement  de  1'Inte'rieur  par  les  commiesaires  noinm^s  le  19 
juin  dernier  pour  faire  Paudition  de  tous  comptes  et  pour  faire  une  enqugte  et  un 
rapport  sur  toutes  matieres  se  rapportant  &  ^administration  des  syndics  des  empla 
cements  de  ville  de  Virden,  Qu'Appelle,  Regina  et  Moose  Jaw,  et  aux  ventes  op^es 
par  eux. 

64.  RSponso  &  Adresse  du  Se"nat  en  date  du  20  juin  1900,  demandant  un  e"tat  indi- 
diquant : 

1.  Lesquels  des  wagons  mentionue's  dans  une  re"ponBe  &  une  adresse  du  Se"nat  en 
date  du  7  mai  1900  comme  e"tuut  "arrives  4  Halifax  et  Saint-Jean  respeclivement 
avant  le  10  avnl  uernier  et  qui  n'avaient  pas  alors  e(^  ddchargds  ",  ont  6t6  d^char- 
gG»  depuiw; 

2.  Les  dates  auxquelles  ces  wagons  ont  ^t6  de'charge's ; 

3.  Le  montant  des  frais  de  surestario  perfue  sur  chaque  wagon. 

65.  Copie  de  la  correspondance  coucecnant  la  demande  faite  pour  I'achat  de  la 
reserve  pauvage  i  Sydney,  Cap-Breton. 

66.  Espouse  4,  Ordre  du  4  mars  1901,— Copie   de  toutes  circulates,  papiers  et 
instructions  envoye"s  par  le  de"partement  du  Revenu  de  I'lnt^rieur  au  cours  de  1'ann^e 
derniere  au  sujet  de  certaines  marques  de  poudre  4  patisserie  condamne'es  par  le  gou- 
vernement,  et  notifiant  les  marchands  d'en   cesser  la  vente  sous  peine  d'Stre  pour- 
suivis. 

68.  R^ponse  i  Ordre  du  4  mars  1901, — Copie  de  toute  correspondauce,  petitions 
ou  autres  documents  ^change's  en  1900  et  1901  entre  le  d4parteraent  des  Sauvages  et 
Alexander  Maichel,  chef  de  la  bande  des  sauvages  Micmacs  4tablis  sur  la  r^se'-ve  de 
Sainte-Aune  de  Ristigouche,  province  de  Quebec,  au  sujet  de  1'agent  des  sauvages  ou 
de  ftes  devoirs  en  ce  qui  concerne  la  dite  baude. 

Le  tout  respectueusement  Boumis. 

JOHN  CARLING, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  John  Carling,  second^  par  1'honorable  M.  Dickey, 
il  a  6\6 

Ordonn6,  que  le  dit  rapport  soil  adopted 

L'honorable  M.  Bernier,  seconds'  par  1'honorable  M.  O'Brien,  a  propose : — 
Qu'une  humble  adresee  ?oit  pr^sent^e  4  Sou  Excellence  le  Gouverneur  g^n^rnl, 
pour  prier  Son  Excellence  de  vouloir  bien  faire  transmettre  4  cette  Chanabre  copie 
de  toute  la  correspondance  relative  4  rirnmigratiou  des  Doukhobors ;  aussi,  copie 
des  petitions,  rapports,  m^moires  ou  representations  adress^s  au  gouvernement  par 
les  dits  Doukbobors,  ou  par  quelqu'un  en  leur  nom,  depuis  leur  ^tablissement  en 
Canada. 

La  question  de  Concours  ayant  6t6  pose"e  sur  la  dite  motion,  elle  a  4t4  r^solue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  4t6 

donn^,  que   la  dite  adresse  soit  pre'sente'e  i  Son  Excellence  le  Gouverneur 
par  ceux  des  membres  de  cette  Cbambre  qui  sont  membres  du  Conseil  prive". 
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Un  message  de  la  Chambre  dos  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (42) 
intitule" :  "  Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  mines  du  Klondike," 
auquol  elle  demande  le  concours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  e"te  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  secoude"  par  1'houorable  M.  Perley, 
il  a  6t6 

Ordonn6,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffler,  avec  le  bill  (H5) 
intitule  :  "  Acte  concernant  la  Compagnie  de  pont  et  de  force  Mather,"  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Jones,  second^  par  1'honorable  M.  Landerkin,  il  a 
6i6 

Ordonn4,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (36) 
intitule":  "Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Central  du  Nord- 
Ouest,"  auquel  elle  demande  le  concours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  e"t<5  lu  la  premiere  foi&. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Wood  (Westmoreland),  second^  par  1'houorable 
M.  MacKeen,  il  a  616 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffler,  avec  le  bill  (48) 
intitule":  "Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Edmonton,  Yukon  et 
Pacifique,"  auquel  elle  demande  le  uoncours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  616  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  do  1'honorable  M.  Landerkin,  second^  par  1'honorable  M.  Jones,  il  a 
6t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  jeudi  prochain. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  Se"nat  s'est  ajourne'. 
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Mercredi,  27  mars  1901. 


Les  membree  presents  e"taient: — 


L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 


Drummond, 

McCallum, 

Primrose, 

Ellis, 

McDonald  (Cap-Breton), 

Prowse, 

Ferguson, 

McHugh, 

Reid, 

Fiset, 

McKay  (Truro), 

Scott, 

Gillmor, 

McLaren, 

Shehyn, 

Jones, 

McMillan, 

Snowball, 

Kerr, 

McSweeney, 

Sullivan, 

King, 

Merner, 

Templeman, 

(Kirchhoffer, 

Miller, 

Tidal, 

Landerkin, 

Mills, 

\Vark, 

Landry, 

O'Brien, 

Watson, 

Mac.lonald  (I.P.-E.), 

Owens, 

Wood  (Hamilton), 

Macdonald  (Victoria), 

Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Wood  (Westmoreland), 

MacKay  (Alma), 

Perley, 

Yeo, 

MacKeen, 

Poirier, 

Young. 

Les  honorablee  messieurs 

Aikitis, 

Allan, 

Baker, 

Bernier, 

Bolduc, 

Bowell(Sir  Mackenzie), 

Carling  (Sir  John), 

Carmichael, 

Casgrain,  (de  Lanaudiere 

Casgrain  (Windsor), 

Gochrane, 

Dandurand, 

Dever, 

Dickey, 

Dobson, 

PElJlBES. 

Les  petitions  suivantes  ont  6t£  alors  pre"sente"e8  et  de"pose"es  sur  la  table : — 

Par  1'honorable  M.  Allan  : — De  la  corporation  du  township  cle  Clifton  ;  de  la 
corporation  da  village  de  Hensall  ;  de  la  corporation  du  village  de  Creemore  ;  de  la 
corporation  du  village  de  Grand- Valley;  de  la  corporation  de  la  ville  d'Orangeville ; 
de  la  corporation  du  village  de  Port  Calling  ;  de  la  corporation  de  la  ville  de  Petrolia ; 
du  bureau  de  commerce  do  la  ville  de  Brantford;  de  la  corporation  du  village  ie 
Streetville;  de  la  corporation  de  la  ville  de  Berlin  ;  de  la  corporation  de  la  ville  de 
North-Toronto  ;  de  la  corporation  du  village  de  Fergus,  tous  dans  la  province 
d'Ontario  ;  de  la  corporation  du  village  de  Knowlton,  dans  la  province  de  Quebec  ; 
de  la  corporation  de  la  ville  de  Windsor  ;  de  la  corporation  de  la  ville  de  Lunenburg, 
dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse ;  de  la  corporation  du  village  de  Carberry, 
dans  la  province  du  Manitoba;  et  de  la  corporation  de  la  ville  de  Re"gina,  dans  la 
province  de  1'Assiniboine,  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest. 

Par  I'honorable  M.  Power  (President)  : — De  la  corporation  de  la  ville  de 
Midland,  et  de  la  corporation  du  village  de  Markham,  toutes  dans  la  province 
d'Ontaria. 

Par  I'honorable  M.  McCallum : — De  la  corporation  du  village  de  Cayuga,  dans 
la  province  d'Ontario. 

Par  I'honorable  M.  Watson  : — De  la  corporation  du  township  de  Guelph,  dans  la 
province  d'Ontario ;  et  de  la  corporation  de  la  ville  de  Lethbridge.  dans  les  terri 
toires  du  Nord-Ouest. 

Par  I'honorable  M.  AicHugh  :— De  la  corporation  du  village  de  Bobcaygeon, 
dans  la  province  d'Ontario. 

L'honorable  M.  Drummond  du  comit£  permanent  desBanques  et  du  Commerce, 
auquel  a  6t6  renvoy<5  le  bill  (6)  intitute :  "  Acte  concernant  la  Cour  Supreme  de 
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I'Ordre  Independant  des  Forestiers  ",  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  avec  divers  amendements, 
qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Cbambre  voudra  bien  les  recevoir. 
Ordonne*,  que  le  dit  rapport  soit  recu  maintenant  et 
Lee  dits  amendements  ont  dt6  lus  par  le  greffier  comme  suit : 
Page  3,  ligne  2,  apres  "  succursale  "  inse"rez  "  la  valeur  en  capital  de  ". 
Page  3,  ligne  4  et  5,  apres  "  valeur  "  inse"rez  "  en  capital ". 

Dans  le  prtambule : 

Page  1,  ligne  15,  apres  "  que  "  ins^rez  "  par  sa  petition,  la  Socie'te'  fe'de'rale  a 
de'clare'  que  ". 

Page  1,  ligne  18,  apres  "  provinciate  "  ins^rez  "qu'elle". 

Les  dits  amendements  ayant  e"te"  lus  une  seconde  fois  et  la  question  de  concours 
ayant  e"t£  pose'e  sur  iceux  ils  ont  e'te'  agrees. 

Sur  motion  de  ['honorable  M.  Kerr,  seconde"  par  I'honorable  M.  McHugb,  il  a 
e"t<5 

Ordonne",  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende",  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comite"  permanent  des  Oi-dres  Perrnanents,  a 
pre'sent^  son  sixieme  rapport. 

Ordonne",  qu'il  soit  reju. 

II  a  4te*  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit : 

83  NAT, 
CHAMBRE  DE  COMIT^  No  8, 

MERCREDI,  27  mars  1901. 

Le  comit^  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
sixieme  rapport. 

Votre  comit^  a  examine*  les  petitions  suivantes  et  a  trouve"  suffisant  1'avis  donn£ 
de  chacune  d'olles  : — 

De  la  Compagnie  incorpor^e  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson  au  Pacifique, 
demandant  un  acte  qui  prolonge  le  de"lai  fix^  pour  le  commencement  et  1'achevement 
de  sa  ligne,  et  &  d'autres  fins ; 

Do  la  Uompagnie  mauufacturiere  McClary,  demandant  un  acte  modifiant  son 
acte  d'incorporation,  augmentani  son  capital-actions  et  4  d'autres  fins ; 

De  William  Jackson  Conroy,  d'Aylmer,  et  autres,  d'autres  lieux,  demandant  un 
acte  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Arnprior  a  Pontiac." 

De  Georges  A.  Cox  et  autres,  de  Toronto,  demandant  un  acte  qui  les  constitue 
en  corporation  sous  le  nom  de  "  Compagnie  du  chemiu  de  fer  du  Sud  du  Nid-de-Cor- 
beau  et  les  autorise  &  construire  uue  voie  ferre'e  depuis  Michel,  dans  le  .district 
est  de  Kootenay,  province  de  la  Colombie-Britannique,  jusqu'd,  la  froutiere  interna- 
tionale,  et  &  d'autres  fins. 

De  Hugh  Blain  et  autres,  de  la  cite"  de  Toronto,  demandant  un  acte  qui  les  cons 
titue  en  corporation  sous  lo  nom  de  "  Compagnie  du  Pont  de  la  riviere  Sainte-Marie." 

De  C.  A.  Lett  et  autres,  des  cit^s  de  Victoria  et  Vancouver,  Colombie-Britan 
nique,  demandant  un  aete  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  "  Com 
pagnie  d'assurances  sur  la  vie  The  Century"  et  lea  autorise  &  ope"rer  comme  com- 
pagnie  d'assurance  sur  la  vie  ; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario,  Hudson's  Bay  and  Western,  deman 
dant  un  acte  qui  modifie  son  acte  d'incorporation,  1'autorise  £  se  fusionner  avec 
d'autres  compagnies,  et  a  d'autres  fins; 

De  la  Compagnie  (Slectrique  de  Dawson-City  (&  responsabilit^  limited),  deman 
dant  un  acte  qui  raodifie  son  acte  constitutif  et  prolonge  le  de"lai  fix^  pour  le  com 
mencement  et  1'achevement  de  son  chemin  de  fer  61ectrique,  et  £  d'autres  fins. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

THOS.  McKAY, 

President. 
Ordonn^,  qu'il  soit  de'pose'  sur  la  table. 
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I/honorable  M.  McKay  (Truro),  da  comite  permanent  des  Ordres  Permauents, 
a  presente  son  septieme  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  regu. 
II  a  ete  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit  :  — 


CHAMBRE  DE  COMITE  No  2, 

MERCREDI,  27  mars  1901. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
septieme  rapport. 

Votre  comit6  recommande  que  le  delai  fixe  pour  la  presentation  de  petitions 
pour  bills  prives  qui  a  expire"  le  vendredi,  quinzieme  jour  de  mars  courant,  soit  pro 
long^  au  mardi,  neuvieme  jour  d'avril  prochain;  et 

Que  le  delai  fix<5  pour  la  presentation  de  bills  privet  qui  expire  le  vingt-neuf 
courant,  soit  prolong^  au  mardi,  seizieme  jour  d'avril  prochain. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

THOS.  MoKAY, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McKay  (Truro),  second^  par  1'honorable  M  .  Dever, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopts. 

Alors  les  petitions  suivantes  out  ete  presentees  et  deposees  sur  la  table  :  — 

Par  1'honorable  M.  McSweeney  :  —  De  la  Oompagnie  de  pouvoir  hydraulique 
et  d'estacades  des  Grande-Chutes. 

Par  1'honorable  M.  Kirchhoffer  :  —  Du  Gouvernemeut  Executif  de  la  province  da 
Manitoba. 

Par  1'honorable  M.  Templeman  :  —  De  Henry  Burdon  Bell  et  autres,  de  la  pro 
vince  de  la  Colombie  Britannique. 

Par  1'honorable  M.  McMillan  :  —  De  1'honorable  Geo.  W.  Boss  et  autres. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  pr^sente*  son 
sixieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  reou,  et 

II  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit  :  — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMIT£  No  28, 

MERCREDT,  27  mars  1901. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  sixieme  rapport. 

Eelativement  au  bill  (C)  intitule  :  "  Acte  pour  fairo  droit  4  James  Ward  McDo 
nald,'-'  on  a  fait  preuve  devant  votre  comite  de  la  signification  d'un  avis  de  la 
deuxieme  lecture  du  dit  bill  et  d'une  copie  du  dit  bill  a  la  partie  defenderesse  en 
personne. 

Votre  comite  a  constate  que  la  dite  signification  a  ete  faite  de  la  maniere  pres- 
crite  4  la  dite  partie  en  mains  propres,  et  qu'elle  est  reguliere  et  suffisante. 

Le  tout  respectueueement  soumis. 

J.  N.  KIRCHHOFFER, 

President  pro  tempore. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seoonde  par  1'honorable  M.  Perley,  a  propose  : 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 
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La  question  de  concours  ayant  6t6  pos^e  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  r6so- 
lue  dans  1'aflSrraative,  et  il  a  ete 
Ordonne,  en  consequence. 

Conformement  4  1'ordre  du  jouv,  le  bill  (24)  intitule"  :  "  Acteconcernantla  Com- 
pagnie  du  cheaiin  de  fer  du  Pacifique  et  d'Ontario-Sud,"  a  6t6  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  pos6e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  6te  r6solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  legreffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  S6nat  a  pass£  ce  bill  sans  amendement. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  Chambre  a  se  former  en  comite  general  relativement 
au  bill  (D)  intituld  :  "  Acte  modifiant  1'Acte  du  territoire  du  Yukon  et  contenant  de 
nouvelles  dispositions  pour  I'administration  de  la  justice  dans  ce  territoire,"  ayant 
6te  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  et6 

Ordonn6,  qu'il  soit  remis  a  domain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (E)  intitule  :  "Acte  modi 
fiant  YActe  des  marques  de  commerce  et  des  dessins  dejabrique,"  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'bonorable  M.  Templemao,  seconde  par  1'bonorable  M.  Fiset,  il  a 
et6 

Ordonn6,  qu'il  soit  remis  a  domain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  troisieme  rapport  du 
comite  permanent  des  Divorces  relatif  &  la  signification  de  la  seconde  lecture  do  bill 
(B)  intitule" :  "  Acte  pour  faire  droit  4  Lilias  Middleton  ",  ayant  ete  lu, 

L'houorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Perley,  a  propose : 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte". 

Objection  ayant  6t6  faite  £  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  6i6  pose"e  sur  icelle  et  elle  a  6t6,  sur  division,  re"aolue 
dans  1'amrmative,  et  il  a  e"t6 

Ordonn^  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  qualrieme  rapport  du 
comit6  permanent  des  Divorces  relatif  &  la  petition  de  Lilias  Middleton,  demandant 
le  remboursement  des  honoraires  paye"s,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Kircbhoifer,  seconde  par  1'honorable  M.  Perley,  a  propose : 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

Objection  ayant  ete  faite  &  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  pos^e  sur  icelle  et  elle  a  ete,  sur  division,  r6solue 
dans  1'amrmative,  et  il  a  ete 

Oi'donne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  cinquieme  rapport  du 
comite  permanent  des  Divorces  relatif  a  la  petition  de  James  Stovel  en  obtentiou 
d'un  bill  de  divorce,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Perley,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

Objection  ayant  ete  faite  4  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle  et  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (F)  intitule  :  "  Acte  concer- 
nant  la  Compagnie  canadienne  de  telephone  Bell  ",  ayant  ete  lu, 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  McMillan,  second^  par  1'honorable  Sir  Alphonse 
Pelletier,  il  a  e"t<5 

Ordonne1,  qu'il  soit  remis  &  vendredi  prochain. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (G-)   intitule :    "Acte  eHablissant  cer- 
taines  dispositions  necessities  par  le  changement  de  regne  ",  a  ^t4  lu  la  seconde  fois. 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  6 
Ordonn6,  que  le  dit  bill  soit  renvoy6  ^  un  comitS  g6n4ral  demain. 

Alors  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  S4nat  s'est  ajourn6. 


1  Edouard 


28  mars. 
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Jeudi,  28  mars  1901. 


i  .OH  membres  presents  e"taient  :- 


L'oonorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 


Les  honorables  messieurs 


Aikins, 

Allan, 

Baker, 

Bernier, 

Bolduc, 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Carling  (Sir  John), 

Carmichael, 

Casgrain  (de  Lanaudiere) 

Casgrain  (Windsor), 

Cochrane, 

Daudurand, 

Dever, 

Dickey, 

Dobson, 

Ellis, 

PRIlilRES. 


Ferguson, 

Fiset, 

Gillmor, 

Kingston  (Sir  William), 

Jones, 

Kerr, 

King, 

Kirchhoffer, 

Landerkin, 

Landry, 

Macdonald  (I.P.-E.), 

Macdonald  (Victoria), 

MacKay  (Alma), 

MacKeen, 

McCallum, 


McDonald  (Cap-Breton), 

McHugh, 

Mr  Kay  (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McSweeney, 

Merner, 

Miller, 

Mills, 

Montplaisir, 

O'Brien, 

Owens, 

Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Perley, 

Poirier, 


Primrose, 

I'rowse, 

Reid, 

Scott, 

Shehyn, 

Snowball, 

Sullivan, 

Templeman, 

Vidal, 

Wark, 

Watson, 

Wood  (Hamilton), 

Wood  (Westmoreland), 

Yeo, 

Young. 


Les  petitions  euivantes  ont  6t6  pre'sente'es  et  de'pose'es  sur  la  table  : — 

Par  1'honorable  M.  McCallum  : — De  la  corporation  de  la  ville  de  Mount  Forest, 
dans  la  province  d'Ontario. 

Par  1'honorable  M.  Perley: — De  la  corporation  do  la  cite*  de  Sainte-Catherine, 
dans  la  province  d'Ontario. 

Par  1'honorable  M.  Vidal: — Du  village  d'Arkona,  dans  la  province  d'Ontario. 

Par  1'honorable  M.  Ellie: — Du  conseil  de  la  commune  de  la  cit6  de  Saint-Jean, 
dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick. 

Par  1'honorable  President: — Du  village  de  Hintonburgh  ;  et  de  la  corporation 
de  la  ville  de  Owen-Sound,  tous  dans  la  province  d'Ontario. 

Coniorme'met  a  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  e"t£  lues  : — 
De  la  corporation  de  la  ville  de  Prescott  et  de  la  corporation  de  la  ville  de 
Toronto  Junction,  province  d'Ontario,  demandant  un  acte  qui  empeche  la  Compagnie 
canadienue  de  te'le'phone  Bell  de  revenir  &  ses  taux  de  1892,  et  qui  1'oblige  &  fburnir 
des  appareils  teU^phoniques  aux  personnes  disposes  i  les  acheter,  dont  les  residences 
sont  voisines  de  la  ligne  principale  de  la  compagnie  ou  de  ses  embrauchements. 

Du  conseil  de  la  municipality  de  la  ville  do  Hamilton,  province  d'Ontario, 
demandant  un  acte  qui  declare  que  le  24e  jour  de  mai  sera  un  jour  de  fgte  14gale. 

L'honorablo  M.  Macdonald  (Victoria)  a  pre"sent6  au  S^nat  un  bill  (H)  intitule  : 
"  Acte  concernant  la  Compagnie  ^lectrique  de  Dawson-City  (^  responsabilit^ 
imit6)." 
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Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  lundi  prochain. 

Un  message  de  la  Catnbre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (60) 
intitule" :  "  Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
1'Empire-Uni",  auquel  elle  demande  le  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  second^  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  e^e" 

Ordonue",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  lundi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (14) 
intitul^ :  "Acte  constituent  en  corporation  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
The  Century",  auquel  elle  demande  le  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  e"t£  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  e'te' 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  secoude  fois  lundi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  pur  son  greffier,  pour  rapporter  le 
bill  (31)  intitule* :  "Acte  concernaut  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Montagne 
d'Orford  ",  et  informer  cette  Chambre  que  la  Chambre  des  Communes  a  acquiesc^ 
aux  amendements  faits  par  le  Se'nat  au  dit  bill,  sans  amendement. 

L'honorable  M.  MacKeen  a  pre"sent6  au  Se'nat  un  bill  (I)  intitule :  "  Acte  consti- 
tuant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  1' Alaska  et  du  Nord-Ouest." 
Le  dit  bill  a  6i6  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois,  lundi  piochain. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  e*t6 

Ordonne',  que  tous  les  ordres  du  jour  soient  remis  £  detnain. 

Alors  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconds'  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  Se'nat  s'est  ajourne". 
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Vendredi,  29  mars  1901. 


Lea  membres  presents  e*taient : — 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY"  POWER,  President, 


Les  honorables  messieurs 


Aikins, 

Allan, 

Baird, 

Baker, 

Bernier, 

Bolduc, 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Carling  (Sir  John), 

Carmichael, 

Casgrain  (Windsor), 

Cochrane, 

Dandurand, 

Dever, 

Dickey, 

Dobson, 


Ellis, 

Ferguson, 

Fiset, 

Gillmor, 

Jones, 

Kerr, 

King, 

Kirchhoffer, 

Landerkin, 

Landry, 

Macdonald(I.P.-E.), 

Macdonald  (Victoria), 

McKay  (Alma), 

MacKeen, 


McCallum, 

McHugh, 

McKay  (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McSweeney, 

Merner, 

Miller, 

Mills, 

Montplai&ir, 

O'Brien, 

Owens, 

Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Poirier, 


Primrose, 

Prowse, 

Reid, 

Scott, 

Snowball, 

Sullivan, 

Templeman, 

Vidal, 

Wark, 

Watson, 

Wood  (Hamilton), 

Wood  (Westmoreland), 

Yeo, 

Young. 


Les  petitions  suivantes  ont  6t6  pre"t?ente*e8  et  de'pose'es  sur  la  table  : — 

Par  I'honorable  M.  Wood  (Hamilton)  : — Du  conseil  municipal  de  la  cit6  d'Hamil- 
ton,  dans  la  province  d'Ontario. 

Par  I'honorable  M.  Jones: — De  la  corporation  de  la  viile  de  Paris,  dans  la  pro 
vince  d'Ontario. 

Par  I'honorable  M.  Wood  (Westmoreland): — De  la  corporation  de  la  ville  d" Al 
monte,  duns  la  province  d'Ontario. 

Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  e'te'  lues  : — 
De  la  corporation  du  township  de  Glifton  ;  de  la  corporation  du  village 
de  Hensall ;  de  la  corporation  du  village  de  New-Rockland ;  de  la  corporation 
du  village  de  Creemore ;  de  la  corporation  du  village  de  Grand  Valley;  do  la 
corporation  de  la  ville  d'Orangeville ;  de  la  corporation  du  village  de  Port- 
Carling;  de  la  corporation  de  la  ville  de  Petrolia;  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  la  cite*  de  Brantford ;  de  la  corporation  du  village  de  Streetsville ;  de  la  cor 
poration  de  la  ville  de  Berlin  ;  de  la  corporation  de  la  ville  de  North  Toronto  ;  de 
la  corporation  du  village  de  Fergus,  toutes  de  la  province  d'Ontario;  de  la  corpo 
ration  du  village  de  Knowlton,  province  de  Quebec ;  de  la  corporation  de  la  ville  de 
Windsor;  de  la  corporation  de  la  ville  de  Lunenburg,  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse;  de  la  corporation  du  village  de  Carberry,  province  du  Manitoba;  de  la  cor 
poration  de  la  ville  de  Re"gina,  district  d'Assiniboine,  Territoires  du  Nord-Ouest;  de 
la  corporation  de  la  ville  de  Midland ;  de  la  corporation  du  village  de  Markham  ;  de 
la  corporation  du  village  de  Cayuga  ;  de  la  corporation  du  township  de  Guelph  ;  de 
la  corporation  de  la  ville  de  Lethbridge;  de  la  corporation  du  village  de  Bobcay- 
geon,  toutes  dans  la  province  d'Ontario,  demandant  un  acte  qui  emp§che  la  Compa- 
gnie  canadieune  de  te'le'phone  Bell  de  revenir  a  ses  taux  de  1892,  et  qui  I'oblige  a 
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fournir  des  appareils  teiephoniques  aux  personnes  disposees  &  les  acheter,  dont  lea 
residences  sont  voisines  de  la  ligne  principale  de  la  compagnie  ou  de  ses  embranche- 
ments. 

De  la  Compagnie  de  pouvoir  hydraulique  et  d'estacades  des  Grandes-Chutes, 
demandant  un  acte  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  1'achevement  des  travaux  de  la 
compagnie. 

Da  Gouvernemeut  Executif  de  la  province  da  Manitoba,  demandant  un  acte  qni 
confirme  et  ratifie  un  certain  bail  et  arrangement  passe  avec  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique  Nord  et  du  Manitoba  et  d'autres  compagnies. 

De  Henry  Purdon  Bell  et  autres,  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
demandant  un  acte  qui  les  conetitue  en  corporation  et  les  autorise  &  construire  un 
chemin  de  fer  depuis  un  point  situ4  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  &  ou 
entre  Ashcrofi  et  Kamloops  Lake  jusqu'i  la  route  de  voituro  de  Caribou  pies  de  100 
Mile  House,  et  a  d'autres  fins. 

De  G.  W.  Ross  et  autren,  demandant  un  acte  qui  les  constitue  en  corporation  et 
les  autoriso  a  fuire  les  ope" rations  d'une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  et  i  conti- 
nuer  les  operations  de  la  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  dite  des  Manufacturers 
et  de  la  Compaguie  d'assurance  de  Temperance  et  Generale  sur  la  vie,  de  I'Ame'rique 
du  Nord. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avoc  le  bill  (21) 
intitule:  "  Acte  concern:) nt  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  Colombie- 
Britannique  ",  auquel  die  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  foia. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  seconde  par  1'honorable  M.  McCallum, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  lundi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  sou  greffier,  avec  le  bill  (34) 
intitule  :  "  Acte  constituant  en  corporation  I'Association  du  fonds  patriotique  cana- 
dien,"  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  etd  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  ete 

Ordoune,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  lundi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Com munes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (40) 
intitule  :  "  Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  deferdu  Yukon  Britanuiquo," 
auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  u  ete  lu  la  premiere  foie. 

Sur  motion  de  1'houorable  il.  Macdonald  (Victoria),  secoude  par  1'houorable  M. 
Allan,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  mardi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffler,  avec  le  bill  (114) 
intitule  :  "  Acte  accordant  aSa  Majeste  certaines  eommes  necessaires  pour  subvenir 
d,  certaines  depends  du  service  public,  pour  1'exercice  expirant  le  30  juin  1901 
et  pour  d'autres  objets  lies  au  service  public,"  auquel  elle  demande  le  concours  du 
Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat  : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  I'bonorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordoune  que  les  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  regies  do  cette  Chambre 
soient  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorabie  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 
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Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois,  maintenant. 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  seconde  fois,  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  ('honorable  M.  Scott,  il  a  ete 
Ordonne,  quo  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois,  raaintenant. 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  ibis,  en  consequence. 
La  question  a  ete  po?eee,  ce  bill  passera-t-il  ? 
Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  &  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambro  que  le  Se"nat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conforrae'meut  &  I'ordro  du  jour,  le  bill  (6)  intitule  :  "  Acte  conceruant  la  Cour 
Supreme  de  1'Ordre  Independent  des  Forestiers  ",  a  ete,  tel  qu'amende,  lu  la  troisieme 
fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  £  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements  auxquels  il  demande 
son  concours. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (B)  intitule:  "  Acte  pour 
faire  droit  £  Lilias  Middleton,"  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Watson,  a  presente  a,  la  Chambre  le  certificat  suivant  du  greffier 
du  Senat. 

Le  dit  certificat  a  ete  lu  par  Son  Honneur  le  President  comme  suit : — 

Je,  Samuel  Edmour  St.  Onge  Chapleau,  greffier  du  Senat,  certifie  par  le  present 
qu'avis  du  jour  fixe  dans  1'ordre  rendu  par  le  Seuat  le  mercredi.  treizieme  jour  de 
mars  courant,  relativement  d,  la  deuxieme  lecture  du  bill  (B)  intitule  :  "Acte 
pour  faire  droit  a  Lilias  Middleton,"  a  ete,  conformenient  i  la  regie  112  affiche  sur  les 

Eortes  du  Senat  durant  quatorze  jours,  £  partir  du  jour  de  la  premiere  lecture  du  dit 
ill,  entre  le  dit  treiziemo  jour  de  mars  A.D.  1901,  et  le  vinsrt-huitieme  jour  de  mars 
A.D.  1901. 

Donne  sous  mon  seing,  en  la  salle  du  Senat,.dan8  la  cite  d'Ottawa,  province  d'On- 
tario,  en  la  Puissance  du  Canada,  co  vingt-huitieme  jour  de  mars  en  Pan  de  Notre- 
Seigneur  mil  neuf  cent  un. 

SAM'L.  E.  ST.  O.  CHAPLEAU, 

Greffier  du  Sinat. 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table. 

L'honorabie  M.  Watson,  seconde  par  Phonorable  M.  Young,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  pour  faire  droit  &  Lilias  Middleton,  soit  lu  la  seconde  fois. 

Objection  ayant  ete  fait  a  la  dito  motion, 

La  quention  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division  resolue 
dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Watson,  seconde  par  I'honorable  M.  Young,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Divorces. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divir 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (C)  intitule:  "Acte  pou- 
faire  droit  a  James  Ward  McDonald",  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Vidal  a  presente  a  la  Chambre  le  certificat  suivant  du  greffier 
du  Senat. 
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Le  flit  certificat  a  616  lu  par  Son  Honneur  le  President  comme  suit  :  — 
Je,  Samuel  Edmour  St.  Onge  Chapleau,  greffier  du  Se*nat,  cerlifie  par  le  present 
qu'avis  du  jour  fixe"  dans  1'ordre  rendu  par  le  Senat  le  mercredi,  treizieme  jour  de 
mars  courant,  relativement  &  la  deuxieme  lecture  du  bill  (C)  intitule*  :  "  Acte  pour 
faire  droit  a  James  Ward  McDonald  "  a  ete,  Conformement  &  la  regie  112,  affiche  sar 
les  portes  du  Senat  durant  quatorze  jours,  4  parti  r  du  jour  de  la  premiere  lecture  du 
dit  bill,  entre  le  dit  treizieme  jour  de  mars,  A.  D.  1901,  et  le  vingt-huitieme  jour  de 
mars,  A.D.  1901. 

Donne*  sous  mon  seing,  en  la  salle  du  Se*nat,  dans  la  cite*  d'Ottawa,  province 
d'Ontario,  on  la  Puissance  du  Canada,  ce  vingt-huitieme  jour  de  mars,  en  1'an  de 
Notre-Seigneur  mil  ueuf  cent  un. 

SAM'L.  B.  ST.  0.  CHAPLBAU, 

Greffier  du  Stnat. 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table. 

L'honorable  M.  Vidal,  seconde  par  1'honorable  Sir  John  Carling,  a  propose*  : 

Que  le  dit  bill  pour  faire  droit  i  Jamea  Ward  McDonald  soit  lu  la  seconde  fois 
mainteuant. 

Objection  ayant  ete  faite  4  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icolle,  elle  a  ete,  sur  division,  re"solue 
dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Vidal,  seconde  par  l'honor:iblo  Sir  John  Carling,  a  propose*  : 

Que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Divorces. 

La  question  de  concours  ayant  ete  pose'e  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  i-esolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  £  1'ordre  du  jour,  le  bill  (35)  intitule:  "Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  de  pont  et  de  force  Mather,"  a  ete  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Jones,  seconde  par  1'honorable  M.  Landerkin,  il 
a^td 

Ordonne*,  que  !e  dit  bill  soit  renvoye"  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer- 
et  Havres. 


Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (36)  intitule:    "Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Central  du  JSTord-Ouest  ",  a  ete  lu  la  seconde  fois. 
Sur  motion  de  1'honorable  Sir  John  Carling,  seconde  par  1'honorable  M.  Vidal, 

11  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Teiegrapb.es  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (42)  intitule.-  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  des  mines  du  Klondike",  a  ete  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Teiegrapb.es  et  Havres. 

Conformement  i  1'ordre  du  jour  le  bill  (48)  intitule  :    "  Acte  concernant  la  Cotn- 

pagnie  du  chemin  de  fer  d'Edmonton,  Yukon  et  Pacifique",  a  ete   lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landerkin,  seconde   par   1'honorable  M.  Jones,  il 

a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Teie*graphes  et  Havres. 
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La  Chambre,  confer  me"ment  &  1'ordre  du  jour,  s'est  ajourne"e  &  loisir,  et  s'eet 
forme'e  de  nouveau  en  comit6  ge'ne'ral  relativeraent  au  bill  (D)  intilul^ :  "  Acte  modi- 
fiant  1'Acte  du  territoiro  du  Yukgn  et  contenant  de  nouvelles  dispositions  pour  1'ad- 
minislralion  de  la  justice  dans  ce  territoire  ". 

(En  comiU.) 

L'article  deux  a  e'te'  reconside"r£  et  amend^  en  y  ajoulant  ce  qui  suit :  "  Mais 
aucun  tel  magistral  de  police,  ni  aucun  associe"  ou  clerc  d'un  tel  magistral,  ne  pourra 
agir  comme  agent  ou  solicitor  ou  counsel  dans  une  cause,  affaire,  poursuite  ou  proce"- 
dure  de  nature  criminelle,  ou  dans  une  cause  qui  peut  gtre  porte"e  et  instruite  devant 
tel  raagistrat  de  police  ou  juge  de  paix." 

L'article  cinq  a  e"te"  reconside're',  retranche"  du  bill  et  remplace"  par  le  suivant : 
"  5.  Chaque  magistral  de  police  ainsi   Jiomme"  sera  ex-officio  juge   do  paix  dans 
les  limites  territoriales  de  sa  juridiction  el  aura  et  exercera  1'autorite"  et  les  pouvoira 
de  deux  ou  plus  de  deux  juges  de  paix  sie"geant  ou  agissant  ensemble. 

2.  Chaquo  tel  magistrat  de  police  sera  aussi,  dans  les  dites  limites,  magistrat 
aux  fins  de  la  Partie  LV  du  Code  Criminel  1892  et  ses  amendements,  et  aura  et 
exercera  toute  la  juridiction  d'un  tel  magistrat,  y.compris  celle  d^volue  aux  magistrals 
de  police  des  die's  et  des  villes  incorpordes  par  1'article  785  du  Code  Criminel,  1892, 
tel  que  cet  article  est  formula  par  1'article  3  du  chapitre  46  des  statuls  do  1900;  ei 
sa  juridiction  sous  la  dite  Partie  sera  absolue  sans  le  consentemenl  de  1'inculpe", 
excepte"  lorsque  celte  juridiclion  de'pendra  des  disposilions  du  dil  arlicle  785  ou  des 
articles  789  et  790  du  Code  Criminel,  1892,  tels  qu'amendeV' 

Ordonne",  que  1'article  suivant  soil  ajoute"  au  bill  comme  article  SA: 
'•  SA.  11  y  auraappel  du  jugement  final  d'un  magistral  de  police  devant  un  juge 
de  la  cour  territoriale,  dans  toute  cause  civile  ou  le  montant  en  lilige,  outre  les  frais, 
exce"dera  la  moitie"  de  la  somme  maximum  &  laquelle  s'dtendra  la  juridiction  du  ma- 
gislrat  de  police. 

L'article  dix  a  416  reeonsid^re",  retrancb.6  du  bill  et  remplac^  par  le  suivant : 
"  10.  Pour  les  fins  de  la  Partie  L1I  du  Code  Criminel,  1892,  et  ses  amendements, 
la  cour  a  laquelle  on  appellera  des  verdicts  ou  jugements  de  la  cour  lerritoriale  ou 
d'un  juge  de  celte  cour,  sera  la  Cour  Supreme  du  Canada. 

2.  Pour  les  fins  de  la  dite  Parlie  LII,  la  cour  i  laquelle  on  appellera  du  jugement 
d'un  magistral  de  police  procddant  en  vertu  de  1'arlicle  785  du  Code  Criminol  de 
1892,  tel  qu'amende",  sera  la  cour  territoriale  en  bane. 

3.  Le  jugement  de  la  cour  territoriale  surtoul  lei  appeld'un  magislrat  de  police 
sera  final  et  d^finitif,  si  les   juges  de   la  cour  sont  unanimes  a  le  prononcer;  aulre- 
ment,  il  en  sera  appel^  a  la  Cour  Supreme  du  Canada. 

4.  Dans  le  dil  lerriloire,  1'appel  d'une  conviclion  sommaire  ou  d'un  ordresous  la 
Partie  LVIII  du  Code  Criminel,  1892,  sera  porte  devant  un  jugede  la  cour  lerritoriale 
si^geant  sans  jury,  au  lieu  ou  aura  prif,  naissance  la  cause  do  la  denonciationou  de  la 
plainte  ou  au  lieu  le  plus  voisin  dans  lequel  une  cour  se  tiendra." 

Le  litre  a  e'te'  lu  de  nouveau  et  agre'e'. 


Quelque  temps  apres  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'bonorable  M.  Ellis  a  fait  rapport  de  la  part  du  dit  comite",  qu'il  avail  examine" 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  avec  divers  amendements 
qu'il  soumetlrait  aussitot  que  la  Chambre  vondrait  bien  los  recevoir. 

Ordonn4,  qu'ils  soient  re§us  maintenant,  et 
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Les  dits  amendements  ayant  ete  lus  une  seconde  fois,  et  la  question  de  concours 
ayant  ete  posee  sur  iceux,  ils  ont  ete  agrees. 

Avec  la  permission  du  S£nat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e"te 

Ordonne,  que  les  regies  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  soient  suspendues 
en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  "motion  de  ['honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soil  lu  la  troisieme  fois  maiutenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  pos^e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  rdsolue  dans  ['affirmative. 

Ordoune,  que  le  greffier  se  ronde  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambroque  le  Senat  a  passe  ce  bill  auquel  il  demaude  son  concours. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (E)  intitule:  "  Acte  modi- 
fiant  YActe  des  marques  de  commerce  et  dessins  de  fabrique  ",  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  do  1'honorable  M.  Templemaii,  seconde  par  1'honorable  M.  Fiset,  il 
a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  lundi  prochain. 

La  Chambre,  conforme'ment  a  Tordre  du  jour,  s'est  ajourn^e  a  loisir,  ec  s'est 
form^e  en  comit4  g«$ne"ral  relativement  au  bill  (G)  intitule  :  "  Acte  ^tablissant  cer- 
tainea  dispositions  necessities  par  lo  chaugement  de  regne." 

(En  comitt.') 

Le  titre  a  e~t<§  lu  et  amende  comme  suit : — 

Apres  acte  retranchez  "relatif  au  "  et  ine^rez  "etablissant  certaines  dispositions 
necessities  par  le  ". 

Article  unique  lu  et  agree. 


Quelque  temps  apres  la  Chambre  a  repris  sa  eeance,  et 

L'honorable  M.  Prowse  a  fait  rapport  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait  exa 
mine  le  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  avec  un  amendement 
qu'il  soumettrait  aussit6t  que  la  Chambre  voudrait  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  qu'il  soil  recu  maintenant,  et 

Le  dit  amondement  ayant  ^te  lu  une  seconde  fois  par  le  greffier,  et  la  question 
de  concours  ayant  e"te  posee  sur  icelui,  il  a  ete  agree. 

Avec  la  i.er mission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  regies  du  Senat  soient 
suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonu4,  que  lo  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  ee  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Seuat  a  passe  ce  bill  auquel  il  demande  son  concours. 


1  Edouard  VII  29  mars.  109 


Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (F)  intitul^  :   "  Acte  concernant  la  Com- 

pagnie  canadienne  de  Telephone  Bell,"  a  e"t6  lu  la  seconds  foie. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'bonorable  M.  Miller,  il  a  e'te' 
Ordonue",  que  le  dit  bill  soit  renvoye*  au  comit6  permanent  des  Banques  et  dn 

Commerce. 

L'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  a  propose1  : 

Que  lor&que  le  Se"nat  s'ajournera  aujourd'hui,  il  soit  ajourne"  jusqu'au  mercredi, 
dixieme  jour  d'avril  prochain,  i  huitheures  du  soir. 

La  question  de  concours  ayant^t^  pose"e  sur  la  dite  motion,  elle  a  6t6  r^solue 
dans  I'affirm alive,  et  il  a  ^t^ 

Ordonn^,  en  consequence. 

Alors  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  a  propose* : 

Que  le  Se"nat  s'ajourne  inaiutenant. 

La  question  de  concours  ayant  e'te  pos^e  sur  la  dite  motion,  elle  a  e*t6  unanime- 
ment  re"bolue  dans  1'affirmative,  et 

L'honorable  President,  conforrn^meut  &  1'ordre,  a  de*clar6  la  Chambro  continu^e 
au  mercredi,  dixieme  jour  d'avril,  i  huit  heures  du  soir. 
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Mercredi,  10  avril  1901. 


Les  membres  presents  e"taient: — 

L'honorable  LAWKENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 


Les  honorables  messieurs 


Allan,  Drummond, 

Baird,  Ellis, 

Bernier,  Ferguson, 

Bolduc,  Fiset, 
Boucherville,cle(C.  M.G.  ),Gillmor, 

Bowell  (Sir  Mackenzie).  Jones, 

Garmichael,  Kerr, 
Casgrain  (de  Lanaudiere)  King, 

Casgrain  (Windsor),  Kirchhoffer, 

Cox,  Landerkin, 

Dandurand,  Landry, 

Dever,  Lougheed, 

Dickey,  Lovitt, 
Dobson, 

PRIERES. 


Macdouald  (Victoria),       Poirier, 


MacKay  (Alma), 

MacKeen, 

McCallum, 

He-Hugh, 

McLaren, 

McMillan, 

McSweeney, 

Miller, 

Mills, 

Montplaisir, 

Owens, 


Pelletier  (Sir  Alphonse),  Young. 


Primrose, 

Prowse, 

Reid, 

Scott, 

Shehyn, 

Snowball, 

Templeman, 

Thibaudeau  ("Rigaud), 

Wark, 

Wood  (Hamilton), 

Wood  (Westmoreland), 


Les  petitions  suivantes  out  6t6  pre'sente'es  et  de'pose'es  sur  la  table  : — 

Par  1'honorable  M.  Macdonald  (Victoria): — De  la  corporation  de  la  cite'd'Ottawa, 
dans  la  province  d'Ontario  ;  de  la  corporation  de  la  cite"  de  Vancouver;  et  du  Bureau 
de  Commerce  de  New-Westminster,  tous  deux  dans  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique. 

Par  1'honorable  M.  Dobson : — De  la  corporation  de  la  ville  de  Bowmanville, 
dans  la  province  d'Ontario. 

Par  1'honorable  M.  MacKeen : — De  Janet  McDonald,  de  la  ville  de  Carleton 
Place,  dans  le  comtd  de  Lanark,  dans  la  province  d'Ontario,  e*pouse  de  James  Ward 
McDonald,  du  mgme  lieu,  voyageur  de  commerce ;  demandant  qu'il  plaise  £k  cette 
honorable  Chambred'ordonnerque  son  marisoit  tenude  payer  &  la  pe*titionnaire  une 
eornme  d'argent  suffisante  pour  payer  les  honoraires  de  son  conseil,  pour  s'acheter 
dee  vgtements  et  pour  payer  les  frais  de  voyage  aOttawa  de  huit  te'moins.ainsique  les 
frais  de  la  pe"titionnaire  etde  ses  te"raoins  pendant  leur  se"jour  a  Ottawa ;  etd'accorder 
a  la  pgtitionnaire  tel  redressement  de  ses  griefs  que  cette  honorable  Chambre  jugera 
convenable. 

Par  1'honorable  M.  Allan : — De  la  corporation  de  la  ville  de  Napanee  ;  de  la 
corporation  de  la  ville  de  Sainte-Marie;  de  la  corporation  de  la  ville  de  Simcoe;  de 
la  corporation  de  la  ville  de  Renfrew ;  et  de  la  corporation  de  la  ville  de  Port- 
Arthur,  toutes  dans  la  province  d'Ontario ;  de  la  corporation  du  village  de  Beebe 
Plain  ;  et,  de  la  corporation  de  la  ville  de  Saint-Michel,  dans  la  province  de  Quebec; 
de  la  corporation  du  village  de  Parrsboro,  et  de  la  corporation  de  la  ville  de  Sydney 
Mines,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse ;  et  de  la  corporation  de  la  cite"  de 
Kamloops,  dans  province  de  la  Colombie  Britanaique. 

Par  1'honorable  President : — De  la  corporation  du  Canton  de  Chambly  et  de  la 
corporation  du  village  de  Sutton,  toutes  deux  de  la  province  de  Quebec  ;  de  la  corpo 
ration  de  la  ville  de  Prince-Albert,  dans  le  district  d'Alberta  ;  et,  de  la  corporation 
de  la  cite*  de  London,  dans  la  province  d'Ontario. 
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Conformement  a  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  ete  lues : — 
De  la  corporation  de  la  ville  de  Mount- Forest;  de  la  corporation  de  la  cite"  de 
Sainte-Catherine  ;  de  la  corporation  du  village  d'Artona;  de  la  corporation  du  village 
d'Hintonburgh ;  de  la  corporation  de  la  ville  d'Owen-Souod;  de  la  corporation  de  la 
ville  de  Paris ;  de  la  corporation  de  la  ville  d' Almonte,  toutes  dans  la  province 
d'Ontario ;  et  du  conseil  de  la  cite  de  Saint-Jean,  dans  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick;  demandant  un  acte  qui  empSche  la  Compagnie  canadienne  de  telephone 
Bell  de  revenir  &  ses  taux  de  1832,  et  qui  1'oblige  &  fournir  des  appareils  teiepho- 
niques  aux  personnes  disposees  &  les  acheter,  dont  les  residences  sont  voisines  de  la 
ligne  principale  de  la  compagnie  ou  de  ses  embi'anchements. 

Du  conseil  municipal  de  la  cite  de  Hamilton,  demandant  qu'une  aide  soit  accor- 
dee  au  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la  Eive  Nord  pour  toute  la  longueur  de  la 
voie,  en  sus  de  la  subvention  federate  ordinaire. 

(Jn  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (23) 
intitule-.  "  Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  de  Guelph", 
auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  4te  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Piset,  seconde  par  1'honarable  M.  Lovitt,  il  a  ete" 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (27) 
intitule  :  "Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  1'Atlantique  au  Lac 
Superieur",  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Owens,   seconde  par  1'honorable  M.  Kirchhoffer, 

il  a  ete 

Ordonne,  qne  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (49) 
intitule:  "Acte  coucernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Niagara  &  Sainte- 
Catherine  et  Toronto",  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McCallum,  seconde  par  1'honorable  M.  McLaren, 

il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  aeconde  fois,  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (54) 
intitule :  "  Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Fort- 
Qu'Appelle,"  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Lo  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  M.  Dickey,  il 

a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (55) 
intitule :  "  Acto  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Arn- 
prior  &  Pontiac,"  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landerkin,  seconde  par  1'honorable  ,M.  MeHugh, 

il  a  ete 

Ordonue,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochaiu. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (71) 
intitule  :  "  Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudsou  au 
Pacifique,"  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 
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Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  premiere  foi^. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McCallum,  seconds'  par  1'honorable  M.  McLaren, 
il  a  616 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avoc  le  bill  (91) 
intitul^  :  "  Acte  modifiant  1'Acle  des  matelots  de  I'lnt6rieur,"  auquel  elle  demande  le 
concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'bonorable  M.  Scott,  second6  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  6t6 

Ordonn6,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (92) 
intitu!6  :  "  Acte  modifiant  de  nouveau  1'Acte  concernant  la  surety  des  navires  " 
auquel  elle  demande  le  coocours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  e"t6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  secondd  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  614 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le 
bill  (A)  intitu!6  :  "  Acte  EL  1'effet  de  modifier  de  nouveau  YActe  de  la  preuve  en 
Canada,  1893,"  et  pour  informer  ceite  Chambre  qu'elle  a  pass6  ce  bill  sans  amende- 
ment. 

Conforme'ment  &  1'ordre  dujour,  le  bill  (H)  intitu!6  :  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  61ectrique  de  Dawson-City  (&  responsabilit^  Iimit6e),"a  6t6  lu  la  seconde  fois. 

Avec  la  permission  du  SSnat. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Macdonald  (Victoria),  second^  par  1'honorable 
M.  Allan,  il  a  6t6 

Ordonn6,  que  la  soixantieme  regie  du  Se'nat,  soit  suspendue,  en  tant  qu'elle  a 
rapport  au  dit  bill,  ainsi  qu'&  tout  autre  bill  priv6  pre"sent6  au  Se'nat,  qui  n'a  pas 
6t6  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Macdonald  (Victoria),  second6  par  1'honorable 
M.  Allan,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  au  comitd  permanent  des  Chemins  de  fer, 
T61<5graphes  et  Havres. 

Conform6ment  &  1'ordre  dujour,  le  bill  (14)  intitu!6  :  "  Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compugnie  d'assurances  sur  la  vie  The  Century,"  a  e"t6  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McMillan,  second6  par  1'houorable  M.  McLaren, 
il  a  6t6 

Ordonne',  que  le  dit  bill  soit  renvoy6  au  comit6  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

Conforme'rnent  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (60)  intitule  :  "  Acte  constituant  en  cor 
poration  laCompagnie  d'assurances  sur  la  vie  I'Empire-CTni,"  a  6t6  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  second6  par  1'honorable  M.  Grillmor,  il 
a6t6 

Ordonn6,  que  le  dit  bill  soit  renvoy6  au  comit6  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

Conform6ment  a  1'ordre  du  jour  le  bill  (I)  intitu!6:  "  Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Alaska  et  du  Nord-Ouest,"  a  6t6  lu  la 
seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  MacKeen,  second^  par  1'honorable  M.  Lougheed, 
il  a  e"t^ 
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Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoye"  au  comit6  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Tele"grapheB  et  Havres. 

^j'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (B)  intitule":  "Acte  modi- 
fiant  VActe  des  marques  de  commerce  et  dessins  defabrique  ",  ayant  6t6  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Ftset,  second^  par  1'honorable  M.  Lovitt,  il  a  6t6 

Ordonne",  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour  le  bill  (21)  intitul^  :  "Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  Colombie-Britannique  ",  a  e'te'  lu  la  seconde 
fois. 

Sur  motion  de  I'houorable  M.  Macdonald  (Victoria),  second^  par  1'honorable  M. 
Allan,  il  a  6t6 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye"  au  comit6  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te'le'graphes  et  Havres. 

Conforme'ment  4  1'ordre  du  jour,  le  bill  (34)  intitule" :  "  Acte  constituant  en  cor 
poration  I'Association  du  foods  patriotique  canadien  ",  a  6i6  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  .Mackenzie  Bowell,  seconde"  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  e"te" 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoy<5  au  comit6  permanent  des  Bills  privet 
divers. 

Conform^ment  4  1'ordre  du  jour  le  bill  (40)  intitule" :  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Yukon  Britannique  ",  a  £te"  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Macdonald  (Victoria),  seconde"  par  1'honorable  M. 
Allan,  il  a  6te* 

Ordonne',  que  le  dit  bill  soit  renvoye"  au  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te^egraphes  et  Havres. 

Alors  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  Se"nat  s'est  ajourn<5. 
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Jeudi,  11  avril  1901. 


Les  membres  presents  etaient : — 


I/honorable  LAWBENCE  GEOFFBEY  POWEE,  President. 


Les  honorables  messieurs 


Allan, 

Baird, 

Baker, 

Bernier, 

Bolduc, 


Drummond, 

Ellis, 
Ferguson, 

Fiset, 
Gillmor, 


Bouchervillede(C.M.G.), Kingston  (Sir  William), 
Bowell  (Sir  Mackenzie),   Jones, 
Carmichael,  Kerr, 

Casgrain  (de  Lanaudiere),Kirchhoffer. 
Casgrain  (Windsor),          Landerkin, 

Landry, 

Lougheed, 

Lovitt, 


Cox, 
Dever, 
Dickey, 
Dobson, 


Macdonald  (Victoria), 

McKay  (Alma), 

MacKeen, 

McCalluin, 

McHugh, 

McLaren, 

McMillan, 

Mc-Sweeney, 

Miller, 

Mills, 

Montplaisir, 

Owens, 

Pelletier  (Sir  Alphonse] 


Foirier, 
Primrose, 
Prowse, 
Reid, 
Scott, 
Shehyn, 
Snowball, 
Templeman, 
Thibaudeau  (Rigaud), 
Wakr, 

Wood  (Hamilton), 
\Yood  (Westmoreland), 
,  Young. 


PBIERES. 


Lies  petitions  suivantes  ont  e"te"  pre"sentdes  et  ddpos^es  sur  la  table: — 
Par  1'honorable  M.  Landerkin: — De  In  corporation  de  la  ville  de  Forest. 
Par  1'honorable  M.  Kerr:— De  MM.  Chrysler  etBethune,  solliciteurs  de  Thomas 
Bradshaw  et  autres,  de  la  cite  d£  Toronto,  dans  la  province  d'Ontario. 

Avec  la  permission  du  Se"nat, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kerr,  seconds'  par  1'honorable  M.  Landerkin,  il  a 
e*t<5 

Ordonne",  que  la  petition  de  MM.  Chrysler  et  Bethune,  solliciteurs  de  Thomas 
Bradshaw  et  autres,  de  la  cite"  de  Toronto,  dans  la  province  d'Ontario  ;  demandant 
la  permission  de  presenter  une  petition  en  obtention  d'un  acte  d'incorporation  pour 
1'avancement  de  la  science  do  la  finance,  de  1'actuaire  et  de  la  comptabilitd  et  de 
1'instruction  commerciale  en  ge'ne'ral,  soil,  nonobstant  1'expiration  du  de"lai  fixe"  pour 
la  presentation  de  petitions  pour  bills  prive's,  maintenant  lue  et  regue. 

La  dite  petition  a  e'te'  alors  lue  par  le  greffier. 

L'honorable  M.  Casgrain  (de  Lanaudiere)  a  prdsentd  au  Se"nat  un  bill  (J)  inti- 
tuld :  "  Acte  relatif  aux  demandes  de  chartes  de  chemins  de  fer." 
Le  dit  bill  a  e"t6  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne',  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  mardi  prochain. 

Conforra^ment  4  1'ordredu  jour,  le  bill  (E)  intitule" :  "  Acte  modifiant  I' Acte  des 
marques  de  commerce  et  dessins  de  fabrique  ",  a  6t6  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  second^  par  1'honorable  M.  Fiset,  il  a 
e"te" 

Ordonnd,  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  au  comite"  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 
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Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (93) 
intitul^ :  "  Acte  concernant  les  enqueues  sur  lea  sinistres  maritimes,"  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  ['honorable  M.  Scott,  il  a  6t6 

Ordonne',  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  mardi  prochain. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  S<Snat  s'est  ajourn^. 
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Vendredi,  12  avril  1901. 


Les  membres  presents  e"taient : — 

L'honorable  LAWEENCB  GEOFFEEY  POWEE,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Allan, 

Baird, 

Baker, 

Bernier, 

Bolduc, 

Boucherville,  de(C.M.G) 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Carmiehael, 

Casgrain  (de  Lanaudiere) 

Casgrain  (Windsor), 

Cox, 

Dandurand, 

Dever, 

Dickey, 


Dobson, 
Ellis, 
Ferguson, 
Fiset, 
Gillmor, 
, Jones, 
Kerr, 

Kirchhofler, 
,Landerkin, 
Landry, 
Lougheed, 
Lovitt, 

Macdonald  (Victoria), 
MacKay  (Alma), 


MacKeen, 

McCallum, 

McHugh, 

McLaren, 

McMillan, 

McSweeney, 

Miller, 

Mills, 

Montplaisir, 

Owens, 

Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Poirier, 

Primrose, 

Prowse, 


Reid, 

Scott, 

Shehyn, 

Snowball, 

Sullivan, 

Templeman, 

Thibaudeau  (de  la 

Valliere), 
Vidal, 
Wark, 

Wood  (Hamilton), 
Wood  (Westmoreland), 
Young. 


Les  petitions  suivantes  out  6t6  pre'sente'es  et  de'pose'es  sur  la  table : — 

Par  1'honorable  M.  Allan  : — De  la  corporation  de  la  cite"  de  Sberbrooke  ;  de  la 

corporation  de  la  ville  de  Saint-Stephen  ;  et  de  la  corporation  du  village  de  Chip- 

pawa. 

Par  1'honorable  M.  Vidal: — De  la  "The  Supreme  Grand  Executive  of  the  Sons 

of  England  Benefit  Society." 

Conforme'ment  £  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  6t6  lues  : — 
Des  conseils  municipaux  des  villes  de  Napanee,  St.  Mary's,  Siracoe,  Renfrew, 
Port- Arthur,  Bowmanville,  Ottawa  et  London,  province  d'Ontario ;  des  villes  de 
Saint-Michel,  Beebe  Plain,  Chambly,  et  du  village  de  Sutton,  province  de  Quebec  -t 
des  villee  de  Sydney  Mines  et  Parrsboro',  province  de  la  Nouvelle-Ecosse ;  des  villes 
de  Victoria,  Kamloops  et  de  la  Chambre  de  Commerce  de  New-Westminster,  pro 
vince  de  la  Colombie  Britannique ;  de  la  corporation  de  la  ville  de  Prince-Albert, 
district  d'Alberta;  demandant  respectivement  un  acte  qui  empSche  la  Compagnie 
canadienne  de  te'le'phone  Bell  de  revenir  4  see  taux  de  1892,  et  qui  1'cblige  &  fournir 
des  appareils  te'le'phoniques  aux  personnes  dispos^es  a  les  acheter,  dont  les  residences 
sont  y^isines  de  la  ligne  principale  de  la  compagnie  ou  de  ses  embranchements. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes 
et  Havres,  auquel  a  e"t6  renvoy^  le  bill  (20)  intitule":  "  Acte  concernant  la  Com 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Nakusp  a  Slocan,"  a  fait  rapport  qu'il  avait  examtn^  le 
dit  bill  en  entier,  et  I'avaitcharg^  d'en  faire  rapport  4  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde"  par  1'honorable  M.  Vidal,  il 


ae'te' 


Ordonn^,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  lundi  prochain. 
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L'honorable  M.  Baker,  du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes  et 
Havres,  auquel  a  e"te"  renvoye"  le  bill  (36)  intitule :  "  Acte  concernant  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand  Central  du  Nord-Ouest,"  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine" 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charg^  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amende- 
ment. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde"  par  1'honorable  M.Lougheed, 
il  a  e'te' 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  Jundi  prochain 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite'  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes 
et  Havres,  auquel  a  e'te"  renvoye"  le  bill  (42)  intitule" :  "  Acte  concernant  la  Com 
pagnie  du  chemin  de  fei-  des  mines  du  Klondike,"  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine" 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge*  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amende- 
ment. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde"  par  1'honorable  M.  Lougheed, 
il  a  e*te* 

Ordonne*,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  lundi  prochain. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comitS  permanent  des  Chemins  de  for,  Te'le'graphes  et 
Havres,  auquel  a  e"te*  renvoye"  le  bill  (48)  intitule":  "Acte  concernant  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Edm^nton,  Yukon  et  Pacifique,"  a  fait  rapport  qu'il  avait  exami 
ne"  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  £  la  Chambre  sans  amende- 
ment. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde"  par  1'honorable  M.  Lougheed, 
il  a  e"te* 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  lundi  prochain. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite*  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes 
et  Havres,  auquel  a  e"te"  renvoye*  le  bill  (21)  intitule" :  "Acte  coucernant  la  Compa 
gnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  Colombie-Britannique,"  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examine"  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans 
amendemeut. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  seconds'  par  1'honorable  M.  Dandu- 
rand,  il  a  e"te* 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisierae  fois  lundi  prochain. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes 
et  Havres,  auquel  a  614  renvoye"  le  bill  (40)  intitule* :  "  Acte  concernant  la  Compa 
gnie  du  chemin  de  fer  du  Yukon  Britannique,"  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine"  le 
dit  bill  en  eutier,  et  1'avait  charge"  d,'en  faire  rapport  4  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde"  par  1'honorable  M.  Lougheed, 
il  a  e"te" 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  foie  lundi  prochain. 

L'honorable  M.  Landry,  du  comite"  permanent  des  Bills  prive's  divers,  auquel  a 
e'te  renvoye"  le  bill  (34)  intitule" :  "  Acte  constituant  en  corporation  I'Association  du 
fonds  patriotique  canadien,"  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine"  le  dit  bill  en  entier, 
et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans  amendemeut. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde"  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  e"te" 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  lundi  prochain. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Macdonald  (Victoria),  seconde"  par  1'honorable  M. 
Allan,  il  a  e"te" 

Ordonne",  que  le  quorum  du  comite"  permanent  des  Ordres  permanents  soit  re"duit 
&  trois  membres. 
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L'honorable  President  a  inform^  le  Se"nat  que  le  greffier  avait  re§u  un  certificat 
du  greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  et 
11  a  6(6  lu  par  le  greffier. 
Ordonne",  qu'il  soit  inscrit  sur  le  journal,  et  il  est  comme  suit :  — 

BUEEAU  DU  QREFFIER  DE  LA  COURONNE  EN  CHANCELLEHIE,  CANADA, 

OTTAWA,  10  avril  1901. 

Le  present  fail  foi  qu'il  a  plu  i  Son  Excellence  le  Gouverneur  ge"ne"ral,  d'appeler 
au  Se"nat  par  lettres  patentes.  sous  le  grand  sceau,  en  date  du  quatrieme  jour  du 
mois  d'avril  A.D.,  mil  neuf  cent  un  (1901),  Joseph  Godbout,  e"cuier,  de  Saint-Fran 
cois,  Beauce,  P.Q.,  pour  In  division  de  LaSalle,  dans  la  province  de  Quebec,  vice 
['honorable  Joseph  Arthur  Paquet,  de'ce'de'. 

G.  H.  LAMOTHE, 

Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  Canada. 
A  S.  E.  ST.  O.  CHAPLEATJ,  e"cuier, 

Greffier  du  Se"nat. 

Conforme'ment  £  I'ordre  du  jour,  le  bill  (27)  intitul^  :  "  Acte  concernant  la  Com- 

pagnie  du  chemiu  do  fer  de  1'Atlantique  au  Lac  SupeVieur",  a  e"t4  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Owens,  seconde"  par  1'honorable  M.  Reid,  il  a  6(6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoy6  au  comit6  permanent  dcs  Chemins  de  fer, 

Te'le'graphes  et  Havres. 

Conforme'ment  &  I'ordre  du  jour,  le  bill  (23)  intitule" :  "  Acte  conceruant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  de  Guelph,"  a  616  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Fiset,  second^  par  1'honorable  M.  Lovitt,  il  a  6t6 
Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  reuvoy^  au  comit6  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te'le'graphes  et  Havres. 

Conform^ment  ^  I'ordre  du  jour,  le  bill  (49)  intitule  :  "Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  Chemin  de  fer  de  Niagara  a-  Sainte-Catherine  et  Toronto,"  a  6t6  lu  la 
seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McCallum,  seconde*  par  1'honorable  M.  Casgrain 
(Windsor),  il  a  6(6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  au  comit^  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te"le"graphe8  et  Havres. 

Conforme'ment  4  I'ordre  du  jour,  le  bill  (54)  intitul^ :  "  Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Fort  Qu' Appello,"  a  6(6  lu  la  secoude  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  second^  par  1'honorable  M.  Wood 
(Westmoreland),  il  a  6\6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  au  comiW  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te'le'graphes  et  Havres. 

Conforme'meiit  4  I'ordre  du  jour,  le  bill  (55)  intitule":  "Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compagnie  du  chomin  de  fer  d'Arnprior  £  Pontiac,"  a  e"t6  lu  la  seconde 
fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landerkin,  second^  par  1'honorable  M.  Kerr,  il  a 
<Ste" 

Ordonn^,  que  le  dit  bill  soit  renvoye*  au  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te'le'graphes  et  Havres. 

Conforme'ment  &  I'ordre  du  jour,  le  bill  (71)  intitule  :  "  Acte  concernant  la  Com 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson  au  Pacifique,"  a  616  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McCallum,  seconde"  par  1'honorable  M.  Casgrain 
(Windsor),  il  a  6(6 
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Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoy6  au  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te'le'graphes  et  Havres. 

Confor moment  i,  1'ordre  du  jour,  le  bill  (91)  intitule  :  "  Acte  modifiant  I'Acte  des 
matelots  de  1'inte'rieur,"  a  6t6  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconds'  par  Phonorable  M.  Mills,  il  a  e'te' 
Ordonne*,  que  le  dit  bill  soit  renvoy<$  a  un  comit<$  ge'ne'ral  lundi  prochain. 

Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour  le  bill  (92)  intitul^  :  "  Acto  modifiant  de  nou- 
veau  I'Acte  concernant  la  i»uret6  des  navires,"  a  e'te'  lu  laeeconde  foie. 

Sur  motion  de  1'bonorable  M.  Mills,  seconds'  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  4t4 
Ordonn6",  que  le  dit  bill  soit  renvoye"  a  un  comite"  g^n^ral  lundi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  songreffier,  avec  le  bill  (13)  inti- 
tu!6  :  "  Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  trans 
port  Nationale  dn  Canada,"  auquel  elle  dernande  le  concours  du  S^nat. 

Le  dit  bill  a  4t6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  I'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde"  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  6t6 

Ordonn^,  que  le  dit  bill  soit  renvoj^  au  comit^  permanent  des  Ordres  perma- 
nents,  en  conformity  avec  la  regie  cinquante-neuf  du  Se'nat. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  sou  greffier,  avec  le  bill  (32) 
intituld  :  "Acte  4  1'effet  de  pourvoir  a  la  marque  et  £  1'inspection  des  coliscontenant 
des  fruits  destines  au  commerce,"  auquel  elle  demande  le  concoura  du  S^nat. 

Le  dit  bill  a  6i6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Mills,  second^  par  I'honotable  M.  Scott,  il  a  6t6 

Di'donne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  mardi  prochain. 

Alors  sur  motion  de  I'honorable  M.  Mills,  second^  par  I'honorable  M.  Scott, 
Le  Se'nat  s'est  ajourne'  a  lundi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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Lundi,  15  avril  1901. 

Les  membres  presents  e*taient: — 

L'honorable  LAWEENCE  GEOFFEEY  POWER,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Aikins, 

Allan, 

Baird, 

Bernier, 

JtSoiduc, 


Dobson, 

Ellis, 

Ferguson, 

(  HnlllOUt, 

Jones, 


Boucherville,de  (C.M.G),Kirchhoffer, 
Bowell  (Sir  Mackenzie),    Landerkin, 
Carmichael,  Landry, 

Casgrain  (de  Lanaudiere),Lougheed, 
Casgrain  (Windsor),          Lovitt, 
Dandurand,  Macdonald  (Victoria), 

Dever,  MacKeen, 

Dickey,  McCallmn, 

PRIERES. 


McDonald  (Cap-Breton),  Reid, 

McKay  (Truro),  Scott, 

McLaren,  Shehyn, 

McMillan,  Snowball, 

McSweeney,  Sullivan, 

Miller,  Templeman, 

Mills,  Vidal. 

Owens,  Wark, 

Pelletier  (Sir  Alphonse),  Wood  (Hamilton), 

Perley,  Wood  (Westmoreland), 

Poirier,  Yeo, 

Primrose,  \"  oung. 

Prowse, 


L'honorable  President  a  inform^  la  Chambre  qu'il  y  avail  un  s^nateur  qui  se 
pre"eentait  pour  etie  introduit. 

Alors,  1'honorable  Joseph  God  bout  a  e"t4  introduit  entre  1'honorable  M.  Mills  et 
1'honorable  Sir  Alphonse  Pelletier,  C.C.M.u. 

L'honorable  M.  Godbout  a  pr&sente'  le  bref  de  Sa  Majest^  1'appelant  au  S^nat. 

Le  dit  bref  a  6i6  lu  par  le  greffier. 

Ordonn^,  qu'il  soit  inscrit  au  journal,  et  il  est  comme  suit: 


CANADA. 


MlNTO. 


[L.S.] 


EDOUAED  VII,  par  la  grace  de  Dieu,  Eoi  du  Eoyaume-Uni  de  la  Gvande-Bretagne  et 
d'Irlande,  D^fenteur  de  la  Foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  Notre  fidele  et  Dion-aime"  Joseph  Godbout,  e"cuier,  de  Notre  province  de  Quebec, 
dans  Notre  Puissance  du  Canada  : 

SALUT  : — 

Sachez  que,  tant  pour  la  confiance  particuliere  que  NODS  avons  repose'e  en  vous, 
quedans  lavue  d'obtenir  votreavis  et  assistance  en  toutes  affaires  importantes  et  diffi- 
ciles  qui  peuvent  concerner  1'Etat  et  la  defense  de  Notre  Puissance  du  Canada  ;  Nous 
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avons  juge  a  propos  de  vous  appeler  au  S£nat  de  Notre  dite  Puissance,  et  nous  vous 
nommonfe  pour  la  division  electorate  de  La  Salle,  de  Notre  province  de  Quebec,  et 
Nous  vous  commandons,  que  mettant  de  cote  toutes  difficultes  et  excuses  quelconques, 
vous  soyiez  et  comparaissiez  pour  les  fins  susdites,  dans  le  Seuat  de  Notre  dite  Puis- 
eance,  en  tous  les  temps  et  en  tous  les  lieux  ou  Notre  Pariement  pourra  gtre  con- 
voque  et  tenu  en  Notre  dite  Puissance,  et  vous  ne  devez  aucunement  y  manquer. 

EN  FOI  DE  QDOI,  Nous  avons  fait  emetire  Nos  pre"sentes  Lettres  Patentes  et  a 
icolles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canadti.  TEMOIN,  Notre  Tres-Fidele 
et  Bien-Aime  cousin  le  Tres  Honorable  Sir  GILBERT  JOHN  ELLIOT,  Comte 
de  Minto,  et  Vicomte  Melgund  de  Melgund,  comte  de  Forfar,  dans  la  pairie 
du  Pioyaume-Uni,  Baron  Minto  de  Minto,  comte  de  Roxburgh,  dans  la 
pairie  de  la  Grande-Bretagne,  Baronnet  de  la  Nouvelle-Ecosse,  Chevalier 
Grand-Croix  de  Notre  Ordre  Tres-Distingue  de  Saint-Michel  et  Saint- 
Georges,  etc.,  etc.,  Gouverneur  general  du  Canada. 

A  Notre  H6tel  du  Gouvernement,  en  Notre  cite  d'Ottawa,  dans  Notre 
Puissance  du  Canada,  ce  quatrieme  jour  d'avril,  en  Panne"e  de 
Notre-Seigneur,  mil  neuf  cent  un  et  de  Notre  Regne  la  premiere. 

Par  ordre, 

H.  G.  LAMOTHE, 

Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  Canada, 

L'honorable  M.  Godbout  s'est  approche  de  la  table  et  a  pr£te  et  souscrit  le  ser- 
ment  preacrit  par  la  loi,  devant  Samuel  Edmour  St.  Onere  Chapleau,  Ecuyer,  com- 
missaire  nomme  &  cet  effot,  et  il  a  pris  son  siege  en  consequence. 

L'honorable  President  a  inform^  la  Chambreque  le  greffier  a  depose  sur  la  table 
le  certiticat  du  commissaire,  4non§ant  que  1'honorable  M.  Godbout,  membre  du  Se"nat, 
a  fait  et  sign^  la  declaration  de  qualification,  prescrite  par  ['Acte  de  VAmtrique 
Britannique  du  Nord,  1867. 

Les  })etitioue  suivantes  ont  etd  presentees  et  d^pos^cs  sur  la  table  : — 

Par  1'honorable  M.  McCallum : — Du  Bureau  de  Commerce  de  la  cite  de  Saint- 
Thomas,  dans  la  province  d'Ontario. 

Par  1'honorable  M.  Allan: — De  la  corporation  de  la  viile  do  Eidgetown  ;  de  {a 
corporation  du  village  d' Ayr ;  et,  de  la  corporation  du  village  de  Lakefield,  tous 
dans  la  province  d'Outario ;  et,  de  la  corporation  du  village  de  Gretna,  dans  la 
province  du  Manitoba. 

Par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell : — De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Saint-Laurent  et  Adirondack. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  deSir  Mackenzie  Bowell,  seconde  par  1'honorable  Ferguson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  petition  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Saint-Laurent  et 
Adirondack,  demandant  la  permission  de  presenter  une  petition  en  obtentiond'un  bill 
prive,  nonobstant  1'expiration  du  delai  fixe  pour  cette  presentation,  soit  maintenant 
lue  et  regue. 

La  dite  petition  a  alors  ete  lue  par  le  greffier. 

Par  1'honorable  M.  Landerkin  : — De  la  corporation  de  la  ville  de  Goderich,  dans 
la  province  d'Ontario. 

Par  1'honorable  M.  Casgrain  (Windsor) : — De  la  corporation  de  la  cite  de  Wind 
sor,  dans  la  province  d'Ontario. 

Par  1'honorable  M.  Lougheed : — De  Thomas  Bradshaw  et  autres,  de  la  cite  de 
Toronto,  dans  la  province  d'Ontario. 

Avec  la  permission  du  Seuat: 

Sur  motion  de  i'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  M.  Wood, 
(Westmoreland),  il  a  ete 
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Ordonne",  quo  la  petition  de  Thomas  Bradshaw  et  autres  de  la  cite*  de  Toronto, 
dans  la  province  d'Ontario;  demandant  un  acte  d'incorporation  pour  I'avancemont 
de  la  science  de  la  finance,  de  I'actuahe,  de  la  comptabilite"  et  de  1'instruction  com- 
merciale  en  ge'ne'ral,  soit  maintenant  lue  et  regue. 

La  dile  petition  a  6t6  alors  lue  par  le  greffier. 

L'honorable  Pr6sident  a  inform^  le  Se"nat  qu'il  avait  re§u  la  communication  sui- 
vante  du  secretaire  int^rimaire  du  Gouverneur  ge'ne'ral : — 

BDBEAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL, 

OTTAWA,  15  avril  1901. 

MONSIEUR, — J'ai  1'bonneur  de  vous  informer  quo  le  juge  en  chef  du  Canada,  agie- 
eant  comme  de'pute'  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  ge'ne'ral  se  rendra  a  la  salle  du 
Se"nat  i4  heures  cette  apres-midi,  pour  donuer  la  sanction  royale  &  certains  bills  qui 
ont  6(6  passes  par  le  Se'nat  et  la  Chambre  des  Communes,  au  cours  de  la  pre"sente 
session. 

J'ai  I'honneur  d'gtre,  monsieur. 

Votre  obe"is8ant  serviteur, 

HAEKY  GEAHAM,  capitaine,  A.D.C., 

Pour  le  secretaire  du  Gouverneur  giniral. 
A  1'hoiiorable  President  du  Se'nat, 
Ottawa. 

L'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comil^  permanent  des  Ordres  permanents  a 
prlsente*  son  huitieme  rapport. 
Ordonne',  qu'il  soit  recu. 
II  a  <*t6  alors  lu  par  le  greffier  comrne  suit  : 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COSIITE, 

LUNDI,  15  avril  1901. 

Le  comite"  permanent  des  Ordres  pormanents,  a  1'honneur  de  pr6«enter  son 
huitieme  rapport. 

Votre  comite"  a  examin^  les  petitions  suivantes  et  a  trouv£  suffieant  1'avis  donn^ 
de  chacune  d'elles  : — 

De  Eobert  Williams  et  autres,  de  Qu'Appelle,  Assinibo'ia,  demandant  un  acte 
qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Fort  Qu'Appelle"; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Nbrd,  demandant  un  acte 
ratifiant  son  fusionnement  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ontario  et  de  la 
riviere  La  Pluio  et  la  Compagnie  du  t'hemin  de  fer  du  Manitoba  et  du  Sud-Est.  et  & 
d'autres  fins ; 

De  Georges  Casimir  Dessaules  et  autres,  de  la  province  de  Que'bec,  demandant 
un  acte  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Union  "  ; 

De  la  Compagnie  Eathbun,  demandant  un  acte  qui  modific  son  acte  constitutif, 
regie  le  nombre  de  sea  directeurs,  et  a  d'autres  fins ; 

De  A.  Bourbonnais  et  autres,  demandant  un  acte  qui  los  constitue  en  corpora 
tion  sous  le  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  interprovincial  et  de  la  Baie  de 
James  "  ; 

De  George  W.  Smith  et  autres,  demandant  un  acte  qui  les  constitue  en  corpora 
tion  sous  le  nom  de  "Compagnie  du  chemio  de  fer  Central  d'Alberta." 

De  Archibald  Campbell  et  autre.«,  demandant  on  acte  qui  les  constitue  en  corpo 
ration  sous  le  nom  de  "  Canadian  National  Bank". 

De  George  Frederick  Benson,  de  Montreal,  et  autres,  d'autres  lieux,  demandant 
an  acte  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  colonisation  de  Pontiac  ". 
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De  la  Corapagnie  du  cheminde  fer  de  Montreal  et  dee  Comic's  du  Sud,  demandant 
un  acte  qui  modifie  son  acte  d'incorporation  et  prolonge  le  delai  fixe  pour  I'acheve- 
ment  de  son  chemin  de  fer,  et  a  d'autres  fine. 

Le  tout  respectueusement  sourais, 

THOS.  MoKAY, 

Prtsident. 
Ordonne,  qu'il  soil  depose"  BUV  la  table. 

L'honorablo  M.  M<  Kay  (Truro),  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents, 
a  pre'sentd  son  neuvieme  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soil  repu. 
II  a  ete  alors  lu  pa  •  le  greffier  comme  suit  :  — 


CHAMBRE  DE  COMIT£  No  8. 

LTJNDI,  15  avril  1901. 

Le  comit^  permanent  des  Ordres  permanents  a  1'honneur  de  presenter  son  neu 
vieme  rapport. 

Votre  comit£  a  examine  la  petition  de  MM.  Chrysler  et  Bethune,  de  la  cite 
d'Ottawa,  demandant  la  permission  de  presenter  une  petition  au  nom  de  Thomas 
Bradshaw,  de  la  cite"  do  Toronto,  et  autres,  qui  de"sirent  e"tre  constitu^s  en  une  asso 
ciation  pour  I'avancement  de  la  science  de  la  finance,  de  1'actuaire  et  de  la  compta- 
bilite,  nonobstant  1'expiration  du  delai  fixe  pour  la  presentation  de  petitions  en  obten- 
tion  de  bills  prive"s  ;  votre  comite  a  trouve  satisfaisantes  les  raisons  pour  lesquelles 
les  petitionnaires  n'ont  pas  pr^sentg  jusqu'ici  de  petition,  et  il  i-ecommnude  de  sus- 
pendre  dans  ce  cas-ci  la  52e  regie  et  d'accorder  anx  p^titionnaires  la  permission 
demand^o  par  eux. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

THOS.  McKAY, 

Prtsident. 
Ordonn^,  qu'il  soit  d^pos^  sur  la  table. 

Avec  la  permission  du  Se"nat  : 

Sur  motion  de  1'honoiable  M.  Lougheed,  second^  par  1'honorable  M.  Wood 
(Westmoreland),  il  a  6t^ 

Ordoon^,  que  la  cinquante-deuxieme  regie  du  S^nat  soit  suspeudue  relativemeut 
£  la  petition  de  Chrysler  et  Bethune,  suivant  la  recommandation  ^noncee  dans  le 
neuvieme  rapport,  du  comite"  permanent  des  Ordres  Permanents. 

L'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents, 
a  pr^sent^  son  dixieme  rapport. 
Ordonne*,  qu'il  soit  regu. 
II  a  616  alors  lu  par  le  grefiier  comme  suit  :  — 

SfiNAT, 

CHAMBRB  DE  COMIT£  No  8, 

LUNDI,  15  avril  1901. 

Le  comite"  permanent  des  Ordres  permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
dixieme  rapport  :  — 

Votre  comity  a  examind  la  petition  de  G.  W.  Ross  et  antres,  demandant  un  acte 
qui  les  autorise  a  continuer  les  operations  de  la  Compagnie  d'assurance  sur  la 
vie  dite  des  Manufacturers  et  de  la  Compagnie  d'assurance,  de  temperance  et  ge"ne"- 
rale  sur  la  vie  de  l'Ame*rique  du  Nord  ;  et  a  constate  que  les  avis  exige"s  par  la  regie 
49  (c)  ne  sont  pas  complets,  n'ayant  pas  eu  la  duree  voulue  ;  neanmoins,  comme  la 
mesure  proposee  interesse  principalemeut  les  porteurs  de  polices  et  les  actionnaires 
de  ces  compagnies  et  comme  on  a  etabli  devant  votre  comite  que  ces  avis  ont  ete" 
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signifies  aux  inte"res86s  en  personne  avec  mi  avis  de  la  demande  de  fusion  proposed, 
et  comme  le  comite1  auquel  le  bill  sera   renvoye"  pourra  voir  a  co  que  personne 
n'dprouve  de  prejudice  par  suite  de  cette  insuffisance  de  publicity,  votre  comite* 
recommaude  de  suspend  re  dans  ce  cas-ci  la  regie  49  (c). 
Le  tout  respectueusement  sounds. 

THOS.  McKAY, 

President. 
Ordonne",  qu'il  soit  de'pose'  sur  la  table. 

Avec  la  permission  du  Se"nat  : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McMillan,  second^  par  1'honorable  M.  Dandurand, 
il  a  e"te" 

Ordonne".  que  la  regie  49e  soit  suspendue  relativement  a  la  petition  de  1'honora- 
ble  G.  W.  Ross,  suivant  la  recommandation  e'nonce'e  dans  le  dixieme  rapport  dn 
comite"  permanent  des  Ordres  permanents. 

L'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comit6  permanent  des  Ordres  peruaauents,  a 
pre'sente'  son  onzieme  rapport. 
Ordonne",  qu'il  soit  regu. 
II  a  e"t£  alors  lu  par  le  greffler  comme  suit: 

S£NAT, 
CHAMBRE  DE  cosiiifi  No  8, 

LONDI,  15  avril  1901. 

Le  comit^  des  Ordres  permauents  a  1'honneurde  presenter  son  onzieme  rapport. 

Votre  comite'  a  examine"  la  petition  du  gouvernement  executif  de  la  province  du 
Manitoba  demandant  la  suspension  des  regies  relatives  &  la  publication  d'avis  par 
rapport  £  ses  petitions  pour  un  acte  concernant  un  bail  de  certaines  voies  ferries  dans 
le  Manitoba,  et  pour  un  acte  concernant  une  convention  au  bujet  de  certaines  voies 
ferreVs  dans  le  Manitoba  conclue  avec  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord  ; 

Votro  comite"  est  d'avis  que,  dans  ce  cas-ci,  la  grande  publicite  donne"e  par  la 
presse  du  Manitoba  et  d'ailleurs  au  projet  de  legislation  en  vue,  peut  e"tre  conside'r^e 
comme  ^quivalente  ^  la  publication  des  avis  r^glementaires ;  il  recommande  done  que 
les  49e  et  50e  regies  soient  suspendues,  d'autant  que  le  comite"  qui  sera  saisi  du  bill 
pourra  veiller  a  ce  que  pertonne  n'^prouve  de  pi^judice  par  cette  irre'gularite'. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

THOS.  McKAY, 

President.    . 

Ordonne",  qu'il  soit  d4pos6  sur  la  table. 

Avec  la  permission  du  Se"nat : 

Sur  motion  de  1'honorable  Kirchhoffer,  second^  par  1'honorable  M.  Lougheed, 
il  a  die" 

Ordonn^,  que  les  quarante-neuvieme  et  cinquantieme  regies  du  Se"nat  soient 
suspeudues  relativement  ^,  la  petition  du  gouvernemeut  executif  de  la  province  du 
Manitoba,  demandant  la  suspension  des  regies  relatives  &  la  publication  d'avis  par 
rapport  a  ses  petitions  pour  un  acte  concernant  un  bail  de  certaines  voies  ferries 
dans  le  Manitoba,  et  pour  un  acte  concernant  une  convention  au  snjet  de  ceriaines 
voies  fences  dans  le  Manitoba  conclue  avec  le  chemin  de  fer  canadien  du  Nord, 
suivaut  la  recommandation  e'nonce'e  dans  le  onzieme  rapport  du  comite"  permanent 
des  Ordres  permanents. 

TJn  message  de  la  Chambres  des  Communes  par  son  greffler,  pour  rapporter  le 
Bill  (6)  intitule":  "  Acte  concernant  la  Cour  Supreme  de  1'Ordre  inde"pendant  des 
Forestiers",  et  informer  cette  Cbambre  que  la  Chambre  des  Communes  a  acquiescd 
aux  amendemeuts  faits  par  le  S^nat  au  dit  bill,  sans  amendement. 
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L'honorable  M.  Perley  a  presente  4  la  Charabre  un  bill  (K)  intiuie :  "  Acte 
pour  faire  droit  &  James  Stovel." 

Le  dit  bill  a  ete  lu  ia  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Perley,  seconde  par  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois,  le  mardi,  trentieme  jour  d'avril  courant. 

Objection  ayant  616  faite  &  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elleaete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  eu  consequence. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (29) 
intitule1:  "Acte  modifiant  1'Acte  des  terres  federates  ",  auquel  elle  demande  le  con- 
cours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (46) 
intitule" :  "  Acte  modifiant  1'Acte  de  1894  relatif  4  la  conservation  du  gibier  dans  lea 
territoires  non-organisms  ",  auquel  elle  demande  le  concours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  ltd  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  jeudi  prochain. 

L'honorable  M.  Mills  a  presente  au  Senat  un  bill  (L)  intitule  :  "  Acte  modifiant 
le  chapitre  seize  des  Statuts  de  1887,  intitule1:  'Acte  &  1'effet  de' modifier  1'Acte  des 
cours  Suprgnie  et  de  1'Echiquier ',  et  d'etablir  de  meilleures  dispositions  pour  1'admi- 
nistration  des  reclamations  centre  la  Couronne  ". 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne,  qoe  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  jeudi  prochain. 

La  Chambre  s'est  ajourne"e  &  loisir. 

Quelque  temps  apres,  la  Charobre  a  repris  sa  stance. 

L'honorable  juge  en  chef  du  Canada  agissant  comme  depute  do  Son  Excellence 
le  Gouverneur  general,  etant  assis  dans  le  fauteuil  aux  pieds  du  tr6ne. 

L'honorable  President  a  ordonne  au  Gentilhomme  Huissier  de  la  Verge  Noire 
de  sereudre  4  la  Chambre  des  Communes  et  d'informer  cette  Chambre  "  que  c'est  le 
"  dtsir  du  diputi  de  Son  Excellence  que  les  Communes  se  rendent  immtdiatement  aupres 
"  d'Elle,  dans  la  salle  du  Stnat." 

La  Chambre  de*  Communes  etant  venue  avec  son  Orateur  : 

Le  greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie  a  lu  les  litres  dea  bills  4  etrs  sanc- 
tionoes,  comme  suit  : — 

Acte  relatif  a  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada. 

Acte  concernant  la  Compaguie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  et  d'Ontario-Sud. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Montagne  d'Orford. 

Acte  4  1'effet  de  modifier  de  nouveau  i'Acte  de  la  preuve  en  Canada,  1893. 

Acte  concernant  la  Cour  Supreme  de  TOrdre  Independant  des  Forestiers. 

A  ces  bills  la  sanction  royale  a  ete  donnee  par  le  greffier  du  Senat  dans  les  termes 
suivants : — 

"  Au  nom  de  Sa  Majeste  1'honorable  juge  en  chef  du  Canada,  agissant  comme 
depute  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  sanctionne  ces  bills : — 
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Alors  1'honorable  Orateur  de  la  Chambre  des  Communes  adresse  la  parole  & 
1'honorable  juge  en  chef  du  Canada,  agissant  comme  de"put6  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  ge'ne'ral,  comme  suit: — 

"Qu'iL  PLAISE  1  VOTRE  HONNEUR: 

"Les  Communes  du  Canada  outvote"  certains  subsides  ne"cessaires  pour  permettre 
au  gouvernemont  de  faire  face  aux  d^penses  du  service  public. 

Au  nom  des  Communes  je  pre"sente  &  Votre  Honneur  le  bill  suivant  :  t;Acte 
accordant  i  Sa  MajestS  certaines  sommes  ne"cessaires  pour  subvenir  £  certaines 
defenses  du  service  public,  pour  1'exercice  expirant  le  30  juin  1901,  et  pour  d'autres 
fins  HO  rattachant  au  service  public,"  quo  je  prie  humblement  Votre  Honneui  de  sane- 
tionner." 

Le  greffier  de  la  Couconne  en  Chancellerie  ayant  lu  le  tit  re  du  bill. 

Le  greffier  du  Se'nat,  sur  I'ordre  de  Son  Honneur,  a  dit : 

"  Au  nom  de  Sa  M;ijest6  1'houorable  juge  en  chef  du  Canada,  agissant  comme 
de'puttf  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  ge'ne'ral,  remercie  ses  loyaux  sujets,  accepte 
leur  bienveillance  et  sunctioune  ce  bill." 

Apres  quoi  il  a  pin  au  de"put£  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  ge'ne'ral  de  se 
retirei-,  et  la  Chambre  des  Communes  s'est  retire'e. 

L'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde*  par  1'honorable  M.  Ferguson,  a 
propos^ : 

Qu'une  humble  adresse  soit  pre'sente'e  &  Son  Excellence  le  Gouverneur  ge'ne'ral, 
pour  prior  Son  Excellence  de  vouloir  bien  faire  transmettre  au  Se'nat  un  e*tat  indi- 
quant  le  nombre  de  sdumissions  regues  par  le  ministere  des  Postes  pour  le  transport 
des  malles  entre  les  mines  de  Coe  Hill,  dans  la  division  nord  du  comte1  de  Hastings, 
et  Apsley,  dans  la  division  est  du  cotute"  de  Peterboro ;  les  uoms  des  soumission- 
naires;  le  montant  demand^  pour  le  transport  de  ces  malles,  et  le  nom  de  la  per- 
sonne  &  qui  le  contrat  a  6t6  donne". 

La  question  de  concours  ayant  e'te'  pose"e  sur  la  dite  motion,  elle  a  4t6  re'solue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  6i6 

Di'donne",  quo  la  dite  adresse  soit  pre'sente'e  i  Son  Excellence  le  gouverneur 
par  cenx  des  membres  de  cette  Chambre  qui  yont  membres  du  Conseil  prive". 

Conform^ment  4  I'ordre  du  jour,  le  bill  (20)  intitule* :  "  Acte  conceruant  laC«.)m- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Nakusp  &  Slocan."  a  4t6  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  e'te'  poseX  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  e'tg  r^solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne',  que  le  greffier  se  rende  4  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  passe"  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme'ment  tt  I'ordre  du  jour,  le  bill  (36)  intitul^  :  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Central  du  Nord-Ouest,"  a  e'te'  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  6t6  po8e"e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  e"te"  re"oolue  dans  1'affirmative. 

Ordonn^,  que  le  greffier  se  rende  4  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  passe"  ce  bill  sans  amendement.  • 

Conforme'ment  4  I'ordre  du  jour,  le  bill  (42)  intitule :  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  des  mines  du  Klondike",  a  6t6  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  e"t6  pos£e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  e'te'  re'solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  ee  rende  4  la  Chambre  des  Communes,  et  inforrae  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  pass£  ce  bill  sant  amendemeut. 
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Conforme"ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (48)  intitul^  :  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  cbemin  de  fer  d'Edmonton,  Yukoq  et  Pacifique  ",  a  6l6  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  6t6  pos<5e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  et6  re^olue  dans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  4  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Sdnat  a  passe"  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme'meni  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (21)  intitule" :  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  Oolombie-Britannique  ",  a  6t6  lu  la  troisieme 

La  question  a  6t4  pose"e,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  e"t<5  re'solue  dans  ('affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  a  la  Cbambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"uat  a  pass6  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme"ment  a  1'orJre  du  jour,  le  bill  (40)  intitule" :  "Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  ohemin  de  fer  du  Yukon  Britannique  ",  a  et6  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  e"te*  pose'e,  ce  bill  paseera-t-il  ? 

Elle  a  et6  re'solue  dans  1'afflrmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  4  la  Chambre  dos  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  pass6  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme"ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (34)  intitule" :  "  Acte  constituant  en 
corporation  PAssociation  du  fonds  patriotique  canadien  ",  a  ete*  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  4t4  postfe,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  616  re'solue  dans  1'affirmative. 

Ordonn^,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  pass4  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajourn^e  a  loisir,  et  s'est 
form^e  en  comite"  g^ndral  relativement  au  bill  (91)  intitul<5:  "  Acte  modifiant  1'Acte 
des  matelots  de  1'intorieur." 

(En  comitt.) 

Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Lougheed  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comitd,  qu'il  avait 
examine"  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  a  la  Cbambre  sans 
amendemeut. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  6t6 

Grdonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  Chambre  ase  former  en  comit£  g^n^ral  relativement 
au  bill  (92)  intitule":  "Acte  modifiant  de  nouveau  1'Acte  concernant  la  surete"  des 
navires  ",  ayant  e"t£  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e*te" 

Ordonne^  qu'il  soit  remis  a  jeudi  prochain. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  Se"nat  e'est  ajourn^. 
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Mardi,  16  avril  1901. 


Les  membres  presents  e"taient:  — 

I/honorable  LAWEENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Aikins, 

Allan, 

Armand, 

Baircl, 

Baker, 

Bernier, 

Bokluc, 

Boucherville,de(C.M.G) 

Bnwell  (Sir  Mackenzie), 

Carmichael, 

Casgrain  (de  Lanaudiere) 

Casgrain  (Windsor), 

Dever, 

Dickey, 

Dobson, 


Ellis, 

McKay  (Truro), 

Prowse, 

Ferguson, 

McLaren, 

Reid, 

Gillmor, 

McMillan, 

Scott, 

Godbout, 

McSweeuey, 

Shehyn, 

Jones,  - 

Merner, 

Snowball, 

Kirchhofifer, 

Miller, 

Sullivan, 

Landerkin, 

Milh, 

Templeman, 

,Landry, 

Montplaisir, 

Vidal, 

Lougheed, 

O'Donohoe, 

Wark, 

Lovitt, 

Owens, 

Watson, 

.Maodonald  (Victoria), 

Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Wood  (Hamilton), 

McKeen, 

Perley. 

Wood  (Westmoreland), 

^IcCallum, 

Poirier, 

Yeo, 

McDonald  (Cap-Breton), 

Primrose 

Young. 

La  petition  suivante  a  6i6  pre'sente'e  et  de'pose'e  sur  la  table  :  — 

Par  1'b.onorable  M.  Allan  :  —  De  la  corporation  du  village  de  Clifford. 

Conforrne'ment  &  1'ordre  du  jour,  les  petitions  guivantes  ont  6t6  lues:  — 
De  la  corporation  de  la  ville  de  "Forest";  de  la  corporation  de  la  cit6  de 
Sherbrooke  ;  de  la  corporation  de  la  ville  de  Saint-Stephen";  de  la  corporation  du 
village  de  Chippewa.  demandant  que  1'Acte  concernant  la  Compagnie  du  telephone 
Belize  1892  soit  amende  de  maniere  a  empe'cher  la  dite  compagnie  d'augmenter  les 
taux  aux  souscripteurs  et  a  1'obliger  de  fournir  des  appareils  teldphoniques  aux  per- 
sonnes  disposers  &  les  acheter,  dont  les  residences  sont  voisines  de  la  ligne  principale 
de  la  compagnie  ou  de  PCS  embranchements 

De  la  "The  Supreme  Grand  Executive  of  the  Sons  of  England  Benefit  Society," 
demandant  un  Acte  qui  institue  le  24e  jour  de  mai,  jour  de  fete  perpe'tuel,  en  souve- 
t  uir  de  feue  Sa  Majesty  la  Reine  Victoria. 

L'honorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Etat,  a  pre"sent6  au  Se"natune  re"ponse  &  une 
adresse  du  Se"nat  en  date  du  11  mars  1901,  demandant  copie  de  toutes  les  soumipsions 
reeues  pour  la  pose  d'un  cSble  e'lectrique  entre  le  Canada  et  1'Australie;  copie  du 
contrat  conclu  pour  la  construction  et  la  pose  de  co  cSble  ;  aussi,  copie  de  la  corres- 
pondance  et  des  documents  relatifs  &  la  nationalisation  de*  te'le'graphes  de  1'Empire, 
y  compris  les  documents  qui  n'ont  pas  encore  616  transmis  a  cette  Chambre. 

Ordonn^,  qu'elle  soit  d^pos^o  sur  la  table  et  elle  ebt  comme  suit:  — 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  59o.) 

L'honorable  M.  Baker,  du  comit^  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'l^graphes 
et  Havres,  auquel  a  6t6  reuvoy^  le  bill  (35)  intitule  :  "  Acte  concernant  lu  Compagnie 


1  Edouard  VII.  16  avril.  129 


de  pont  et  de  force  Mather,"  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier, 
et  1'avait  charg^  d'en  faire  rapport  i  la  Chambre  sans  amenderaent. 

Sur  motion  de  ['honorable  M.  Jones,  second^  par  1'honorable  M.  Landerkin,  il 
a4t<5 

Ordonn»5,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  domain. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comit6  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te"le*graphes 
et  Havres,  auquel  a  e"t<3  renvoye"  le  bill  (49)  intitule"  :  "  Acte  concernant  la  Com 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Niagara  4  Sainte-Catherine  et  Toronto,'1  a  fait  rapport 
qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charg£  d'en  faire  rapport  a  la 
Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  do  1'honorable  M.  Mcl'allnm,  second*?  par  1'honorable  M.  McLaren, 
il  ae"t<; 

Ordonntf,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorabie  M.  Baker,  du  comit^  permanent  des  Chernins  de  fer,  Te"le"graphes 
et  Havres,  auquel  a  ete"  renvoy6  le  bill  (71)  intitule  :  "  Acte  concernant  la  Com 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson  au  Pacifique,"  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examine"  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McOallum,  second^  par  1'honorable  M.  McLaren, 

11  a  tits 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisiemo  fois  demain, 

L'honorable  M.  Baker,  du  comil6  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te"le"graphes 
et  Havres,  auquel  a  616  renvoyd  le  bill  (23)  intitule":  "  Acte  concernant  la  Compa- 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  de  Guelph,"  a  pre'sente'  son  rapport. 

Ordonne",  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  e"t6  lu  par  le  greffier,  et  il  est  comme  suit  :  — 

&ENAT, 

CHAMBRE  DE  COMITE  N°  8, 

MABDI,  16  avril  1901. 

Le  comity  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te"le"grapbos  et  Havres,  auquel  a  e"te" 
renvoyd  le  bill  (N°  23)  intitule?:  "  Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Jonction  de  Guelph,"  a  examine"  le  dit  bill  conforme"ment  a  1'ordre  de  renvoi  du 

12  avril  courant,  et  a  Phonneur  d'en  faire  rapport  avec  les  amendements  suivants: 

Eetrauchez  les  articles  2  et  3  et  inse"rez  les  buivants  a  la  place  : 
2.  Nul  ne  sera  directeur  de  la  Compagnie  s'il  n'est  porteur  d'au  moins  une 
action  de  son  capital  et  s'il  n'aaffectu6  tous  les  verseraents  demand^s  sur  ses  actions. 
(a)  Mais  tant  que  la  cit£  de  Guelph  po88e"dera  vingt  mille  piastres  du  capital- 
actions  de  la  Compagnie  et  deHiendra  les  obligations  de  la  compagnie,  tout  alderman 
de  la  cit£  et  tout  contribuable  bond,  fide  de  la  cite",  ayant  alors  los  qualites  requises 
pour  gtre  e"lu  alderman  de  la  cit^,  et  tout  actionnaire  de  la  compagnie  seront  e"ligi- 
bles  comme  directeurs  de  lacorapagnie  ;  le  maire  en  exercice  de  la  cite"  sera  ex-officio 
un  des  directeurs  et  le  conseil  de  la  cite  pourra  par  reglement  adopts  apres  son 
organisation  chaque  anne",  nommer  cinq  directours  de  la  compagnie  parmi  les  per- 
eonnes  qualifi^es  par  le  present  acte  pour  cette  fonction  ;  et  les  directeurs  ainsi 
nomme's  entreront  en  charge  imme'diatement  apres  la  tenue  de  I'assembide 


annuelle  qui  aura  lieu  apies  leur  nomination  et   resteront  en   fonctions   pendant 
I'annde  ensuivante. 

(6)  Le.s  mots  "  1'on  y  choisira  cinq  directeurs,"  dans  la  sixieme  ligne  de  1'article 
6  du  chapitre  79  des  statute  de  1884,  intitule"  :  "  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie 
du  chemin  defer  de  Jonction  de  Guelph  ",  sont  retranche"s  et  remplacfe  par  les  suivants  : 
"  et  les  actionnaires  autres  que  la  cit£  de  Guelph  choisiront  parmi  eux  trois 
directeurs." 
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(c)  Les  trois  direcleurs  ainsi  dins,  avoc  ceux  no  name's  par  le  conseil  de  la  cit£  de 
Guelph,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  les  directeur^  ex  officio  composeront  le  bureau 
des  directours  do  la  corapagnie. 

3.  Les  directeui-s  de  la  compagnie  devront,  &  la  demande  do  lout  actionnaire 
actuel  de  la  compagnie  de"tenant  dix  actions  du  capital  social,  et  sur  lesquelles  il 
n'aura  ele"  verse"  que  dix  par  cent,  e*mettre  une  action  entierernent  libe're'e  de  cent 
piastres  si  cet  actionnaire,  ropre'sontant  le  montant  total  verse"  sur  ses  actions  actuel  les, 
et  adopteront  un  ou  deH  reglements,  ce  que  les  dits  directeurs  sont  par  le  present 
acte  autoritds  i  fairo,  pour  annuler  la  souscription  et  toute  responsabiiite"  relative 
aux  neuf  actions  restantes,  detenues  ou  aouscrites  pat  tout  tsl  actionnaire;  sur  quoi, 
toute  rcsponsabilite"  de  1'actionnairo   pour   le  paiement  du  montant  des  dites  actions 
restantos  Nouscrites  ou  actuellomerit  posse"d£es  par  lui  cessera  et  prendrafin:  et  lemot 
"  actionnaiio  "  au  present  article  comprendra  toute  pensonne  de"tenant  des  actions 
eu  tiddicommis  commo  toute  personne  en  posse"dant  de  son  propre  chef. 

4.  La  corporation  de  la  cite"  de  Guelph  pourra,  sauf  les  lois  de  la  province  d'On- 
tario,  acqu^rir  des  actions  libe're'es  de  la  compagnie  et  les  de"tenir  de  meme  que  cclles 
que  possede  actuellement  la  dite  cite". 

5.  L'article  7  do  I'acte  constitntif  de  la  corapagnie,  chapitre  79  des  Statuts  de 
1884.  est  abrog^. 

b\   Les  parapraphes  (a)   (6)   ot  (c)   de  1'article  2  n'entreront  en  vigneur  que  le 
premier  Janvier  1902. 

Lo  tout  respectueusement  soumis, 

GEORGE  B.  BAKER, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  seconde  par  1'lionorable  M.  Vidal,  il  a  &6 
Ordonne",  que  los  dits  amendements  soient  agre'e's. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  seconde"  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  ele* 
Ordonne",  que  le  dit  bill,  tel  qu'amond£,  soil  lu  la  troisieme  fois  domain. 
L"'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comit^  permanent  des  Ordres  permanents, 
a  pr^sent^  son  douziemo  rapport. 
Ordonn^,  qu'il  soit  rcgu. 
II  a  ^td  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit : — 

Sf  NAT, 
CHAMBRE  DE  COMIT^  No  8, 

MARDI,  16  avril  1901. 

Le  comite"  permanent  des  Ordres  permanents  a  I'honneur  de  presenter  son 
douzieme  rapport : — 

Votre  comite"  a  eu  sous  sa  consideration  le  bill  (13") :  "Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compagnie  de  ehemin  de  fer  et  de  transport  nationale  du  Canada",  qui 
lui  a  e"te"  renvoye"  en  vei  tu  de  la  59e  regie  du  S^nat. 

Votre  comit^  a  tiouv6  suflasants  les  avis  donnas  au  sujet  de  la  construction  et 
de  ['exploitation  d'un  ehemin  de  fer  depuis  Toronto  jusqu'a  Collingwood  seulemont, 
mais  non  comme  le  porte  le  bill  ou  &  quelqu'autie  port  sur  la  Baie  Georgienue. 

Votre  comit6  a  tiouve  suffisantes  les  raisons  donue'es  pour  lesquelk-s  il  u'a  pas 
6i6  prfeent^  de  petition  en  ce  cas,  et  il  recommande  de  puependre  les  regies  53e  et 
54e  du  Se"nat,  en  taut  qu'il  s'agit  de  ce  bill. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

THOS.  McKAY, 

President. 
Ordonne",  qu'il  soit  d^posd  sur  la  table. 
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Avec  la  permission  du  Se'nat : 

Sur  motion  de  Phonorable  Sir  Mackenzie  Bowell.  second^  pur  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  616 

Ordonne",  quo  les  cinquanto-troisieme  et  cinquante-quatrieme  regies  du  Se'nat 
eoient suspendues  relativement  au  bill  (13)  intituled  "Acte  constituant  en  corpo 
ration  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  ot  de  transport  nationale  du  Canada  ",  suivant 
la  recommandation  6nonc6e>  dans  le  douzieme  rapport  du  comit6  permanent  des 
Ordres  permanents. 

Snr  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  616 

Ordonne",  que  le  bill  (13)  intitul^  :  "  Acte  constituant  en  corporation  la  Compa 
gnie  de  chemiu  de  fer  et  de  transport  Natiouale  du  Canada",  boit  plac6  sur  1'ordre 
du  jour  pour  ea  seconde  lecture  domain. 

L'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comit6  permanent  des  Ordres  permanents,  a 
pre"sent4  eon  treizieme  rapport. 
Ordonne',  qu'il  soit  regu. 
II  a  6\6  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

SENAT, 
SALLE  DE  COMITE  No  8, 

MARDI,  16  avril  1901. 

Le  comit^  permanent  des  Ordres  permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
treizieme  rapport. 

Votre  comit^  a  examing  la  petition  de  Thomas  Bradehaw  et  autres.de  la  cit4  de 
Toronto,  demandant  ae'tre  constitue's  en  corporation  oomme  association  pour  1'avan- 
cement  de  la  science  do  la  finance,  de  1'actuaire  et  de  la  comptabilit£;  et  a  constat^ 
que  les  avis  dont  les  regies  49  et  50  preserivent  la  publication  n'ont  pas  eu  dans  le 
present  cas  la  dure"e  voulue. 

N^anmoins,  votre  comit^  recommande  de  suspendre  les  regies  49  et  50  du  Se'nat 
en  tant  qu'elles  s'appliquent  &  la  dite  petition,  vu  que  le  comit4  auquel  sera  renvoy^ 
le  bill  pourra  empecher  qu'aucune  porsonne  n'^prouve  de  prejudice  par  le  fait  de 
cette  insuffisance  d'avis. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

THOS.  McKAY, 

President. 
Ocdonn^,  qu'il  soit  d^pos^  sur  la  table. 

Avec  la  permission  du  Se'nat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  second^  par  1'honorable  M.  Ferguson, 
il  a  6t6 

Ordonn<$,  que  les  quarante-neuv;eme  et  cinquantieme  regies  du  S^nat  soient 
suspendues  relativoment  a  la  petition  de  Thomas  Bradshaw,  suivant  la  rocomman- 
dation  ^nonc^e  dans  le  treizieme  rapport  dn  comit6  permanent  des  Ordres  per 
manents 

L'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comit6  permanent  des  Ordres  permanents, 
a  pre"sent^  son  quatorzieme  rapport. 
Ordonne*,  qu'il  soit  i-egu. 
II  a  6t6  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit : — 

SfiNAT, 

SALLE  DE  COMITE  N°  8, 

MARDI,  16  avril  1901. 

Le  comite1  permanent  des  Ordres  permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
quatorzieme  rapport. 
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Votre  comit£  a  examine  la  petition  de  la  Compagnie  du  chomin  de  fer  du  Saint- 
Laurent  et  Adirondack,  demandant  la  permission  de  presenter  un  acte  modificatif 
de  1'acte  qui  1'a  constitute  en  corporation,  bien  que  le  temps  pour  la  presentation 
des  petitions  en  obtention  de  bills  prive"s  soit  expire". 

Votre  comit^,  trouvaut  satisfaisantes  les  raisonsdonne'es  pour  justifier  du  retard 
apport£  &  la  presentation  de  la  petition,  dans  ce  cas-ci,  recommande  de  suspendre  la 
regie  52  du  Se"nat,  et  de  permettre  &  la  dite  compagnie  de  presenter  sa  petition, 
comme  elle  en  fait  la  demande. 

Le  tout  respeciueusement  soumif. 

THOS.  McKAY, 

President. 

Ordonne",  qu'il  soit  de"pos£  sur  la  table. 

Avec  la  permission  du  Se"nat: 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'horiorable  M. 
Ferguson,  il  a  6t6 

Ordonne\  que  la  cinquante-deuxieme  regie  du  Se"nat  soit  suspendue  relativement 
&  la  petition  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Saint- Laurent  el  Adirondack,"  sui- 
vant  la  recommandation  e"nonce"e  dana  le  quatorzieme  rapport  du  comitg  permanent 
des  Ordres  permanent61. 

Alors  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell  a  presents  au  Se"nat  la  petition  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  ferdu  Saint-Laurent  et  Adirondack. 

L'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comity  permanent  des  Ordres  permanents 
et  des  Bills  privet,  a  pre"sent£  son  quinzieme  rapport. 

Ordonue',  qu'il  soit  re§u. 

II  a  e"t£  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit  : 

SENAT, 

SALLE  DE  coiiiTf  No  8, 

MAEDI,  16  avril  1901. 

Le  comit^  permanent  des  Ordres  permanents  a  Phonneur  de  presenter  son  quin 
zieme  rapport. 

Votre  comit<5  recommande  que  le  delai  fix£  pour  la  presentation   de  bills  prive's 
qui  expire  aujourd'hui,  soit  prolong^  au  mardi,  trentieme  jour  d'avril  courant. 
Le  tout  regpectueusement  soumis. 

THOS.  McKAY, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McKay  (Truro),  second^  par  1'honorable  M.  Dever, 
il  a  e"t<5 

Ordonn4,  que  le  dit  rapport  soit  adopte". 

L'honorable  M.  Ferguson,  second^  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a 
propos^  : 

Qu'une  humble  adresse  soit  pr^sent^e  a  Sou  Excellence  le  Gouverneur 
pour  prier  Son  Excellence  de  vouloir  bien  faire  transmettre  4  cette  Chambre  un 
indiquant  les  uoms  et  1'adresse  de  tous  les  p§cheurs  du  comt^  de  Queen,  I.  P.-E.,  qui 
ont  demand^  et  re§u  la  prime  pendant  la  saison  de  1900  ;  aussi,  la  somme  paye"e. 

La  question  de  concours  ayant  4td  pos^e  sur  la  dite  motion,  elle  a  6te  rfoolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  e"t£ 

Ordonn^,  que  la  dite  adresse  soit  pr^sentde  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
ge"n6ral  par  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  prive". 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffiev,  avec  le  bill  (68) 
intitule  :  "  Acte  concernant  la  Compagnie  Mauufacturiere  McClary,"  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Se"uat. 
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Lo  dit  bill  a  6\.6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1' honorable  M.  Watson,  second^  par  1'honorable  M.  Young,  il  a 
616 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  Ibis  deraain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (82) 
intitule  :  "  Acte  concernaut  la  Compagnie  Bathbun."  auq^iel  elle  demande  le  concours 
du  Se'uat. 

Le  dit  bill  a  6(6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  second^  par  1'hocorable  M.  Watson,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  demain. 

Conforuie"ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (91)  intitule  :  "  Acte  modifiant  1'Acto  dea 
matelots  de  1'inte'rieur,"  a  616  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  616  pOBe"e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Bile  a  6i6  re"solue  dans  ['affirmative. 

Ordonnd,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  passd  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (J)  intitule":  "Acte  relatif  aux  demandes 
de  chartes  de  cbemins  de  fer,"  a  6t6  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Casgrain  (de  Lanaudiere),  second^  par  Phonorable 
M.  Snowball,  il  a  6i6 

Ordonnfi,  que  le  dit  bill  soit  renvoy4  au  comit6  permanent  dee  Chemins  de  fer, 
T^ldgrapbes  et  Havres. 

Conform^mcnt  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (93)  intitule  :  "  Acte  concernant  les 
euquetes  sur  les  einistres  maritimes,"  a  £16  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  I'bonorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  6t6 
Ordonnd,  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  i  un  comit6  ge"ne"ral  veudredi  procbain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (32)  intitule":  "  Acte  a  1'effet 
de  pourvoir  a  la  marque  et  a  I'inspection  des  colis  contenant  des  fruits  destines  au 
commerce,"  ayant  616  lu, 

Sur  motion  de  I'bonorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  6i6 

Ordonne",  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Alors,  sur  motion  de  I'bonorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Snowball, 
Le  Seuat  s'est  ajourn4. 
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Mercredi,  17  avril  1901. 

Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 


Les  honorablea  messieurs 


Aikins, 

Allan, 

Baird, 

Baker, 

Bernier, 

Bolduc, 

Boucherville,de(C.M_.<;) 

Bowell  (Sir  Mackenzie) 

Carmichael, 

Casgrain  (tie  Lanaudiere) 

Casgrain  (Windsor), 

Cox, 

Dandurand, 

Dever, 

Dickey, 

PRIERES. 


Dobsou, 
Drurnmond, 

Ellis, 
Ferguson, 
Gillmor, 
Jones, 

,Kirchhoffer, 
Landerkin, 
Landry, 
,Lougheed, 
Lovitt, 

Macdonald(I.P.-E.), 
Macdonakl  (Victoria), 
MacKay  (Alma), 
MacKeen, 


McCallum, 

McDonald  (Cap-Breton), 

McHugh, 

McKay  (Truro), 

McLaren, 

McSweeney, 

Merner, 

Miller, 

Mills, 

Montplaisir, 

O'Donoho 

Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Perley, 

Poirier, 

Primrose, 


Prowse, 
Reid, 

Scott, 

Sheh  yn, 

Snowball, 

Sullivan, 

Templeman, 

Vidal. 

Wark, 

Watson, 

Wood  (Hamilton), 

Wood  (Westmoreland). 

Yeo, 

Young. 


Conformement  &  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  ete  lues  : — 
De  la  la  Chambre  de  Commerce  de  la  cite"  de  Saint-Thomas;  des  corporations 
des  cites  de  Ridge  town  et  de  Windsor,  des  villages  de  Ayr  et  de  Lakefield,  et  de  la 
ville  de  Goderich,  dans  la  province  d'Ontario,  et  du  village  de  Gretna,  dans  la  pro 
vince  du  Manitoba,  demandant  respectivement  un  acte  qui  empeche  la  Compagnie 
canadienne  de  telephone  Bell  de  revonir  4  ses  taux  de  1892,  et  qui  1'obligo  A  fournir 
des  appareils  t^l^phoniques  aux  personnes  disposdes  i  les  acheter,  dorit  les  residences 
son  voisines  de  la  ligne  priucipale  de  la  compagnie  ou  do  ces  embranchernents. 

Tin  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(G)  intitul^ :  "Acte  e"tablissant  certaines  dispositions  necessities  par  le  changement 
de  regue  "  et  pour  informer  cette  Chambre  qn'elle  a  passe"  ce  bill  eans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (12) 
intitul^:  "  Acte  concernant  la  Compagnie  d'Assuranoe  Mutuelle  centre  1'incendie, 
de  London,  Canada,"  auquel  elle  demande  le  concours  du  S^nat. 

Le  dit  bill  a  e"te  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Jones,  seconde  par  1'honorable  M.  Landerkin,  il 
aete" 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  uvec  le  bill  (19) 
intitule-.  "  Acte  concernaut  la  Compagnie  d'Epargne  et  de  Pret  du  Canada-Est  (A 
responsabilite  limitee)",  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete*  lu  la  premiere  fois. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Wood  (Westmoreland),  second^  par  1'honorable 
M.  Lougheed,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soil  la  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  dee  Communes  pat-  son  greffier,  avec  le  bill  (51) 
intitul^  :  "  Acie  constituant  en  corporation  la  Compagnie  Algoma  do  for  et  d'acier 
nickel^  du  Canada",  auquol  elle  demande  le  concours  du  Se'uat. 

Le  dit  bill  a  6(6  lu  la  premie  e  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Alphonse  Pollotier,  seconde"  par  1'honorable  M. 
Snowball,  il  a  6i6 

Di'donne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  manli  prochain. 

Un  message  de  la  Charnbre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (25) 
intitule  :  "  Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  manufacturiere  et  de  force 
d'Ottawa  et  Hull  (i  responsabilite'  limite'e)  ",  auquel  elle  demande  le  concours  du 


Le  dit  bill  a  616  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  do  1'honorable  M.  Perley,  seconds'  par  1'honorable  M.  Kirchhoffer, 
il  a  <*te" 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (37) 
intitul^  :  "  Acte  &  1'etl'et  de  con^tituer  en  corporation  1'EvSque  do  Ke"watin  ",  auquel 
elle  demande  le  concours  du  Sdnat. 

Le  dit  bill  a  6i,6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  seconde"  par  1'honorable  M.  Wood  (West 
moreland),  il  a  6l6 

Ordorjijc",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite"  permanent  des  Divorces,  a  pre'sente'  son 
septieme  rapport. 

Ordoune",  qu'il  toil  rec,u,  et 

II  a  e"te"  alors  lu  par  lo  greffier  comme  suit  :  — 

SE"NAT, 
CHAMBRE  DE  COMIT£  No  28, 

MERCREDI,  17  avril  1901. 

Le  comite  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  septieme  rapport. 

Dans  1'affaire  du  bill  (CO)  intitule":  "Acte  pour  faire  droit  &  James  Ward 
McDonald." 

Votre  comit^  a  pris  en  consideration  la  petition  de  Janet  McDonald,  de  la  ville 
de  Carleton  Place,  Spouse  de  James  Ward  McDonald,  deTenderesso  en  cette  affaire, 
petition  renvoye"e  a  votre  comite"  le  dix  avril  courant,  par  laquelle  la  deTenderesse 
demande  que  le  dit  James  Ward  McDonald  re§oive  ordre  de  lui  fouruir  une  somme 
suffifaute  pour  qu'elle  puisse  produire  see  inoyeus  de  defense. 

Votre  comite"  recommande  que  votre  honorable  Chambre  rende  un  ordre  pour 
les  objets  suivants  :  — 

1.  Que  le  dit  James  Ward  McDonald  d<5po.-o  sans  retard,   cntro  les   mains  du 
greffier  du  Se"nat,  la  somme  de  $25  pour  permettre  &  la  deTenderesse  de  faire  valoir 
ses  moyens  de  defense  ; 

2.  Qu'il  ait  4  de"poser  en  outre,  de  temps  £  autco,  si  le  comite*   en   ordonne  ainsi, 
teller  autres  sommes  jug(5es  n^cessaires  pour  conduire  la  dile  defense  ; 

3.  Que  les  somnaes  ainsi  de"pose"es  soient  pay^en,  suivant  que  votre  comite"  pourra 
1'ordonner  de  temps  &  autre,  pour   ies  honoraires  du  conseil  de  la  deTenderesse,  les 
frais  de  ses  te"moins  et  autres  f'rais  l^gitimes  de  sa  defense;  s'il  restait  une  balance, 
elle  serait  remise  au  dit  James  Ward  McDonald. 

Le  tout  respectueusement  sou  mis, 

J.  N.  KIKCHHOFFER, 

Faisant  fonction  de  president. 
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L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  Phonorable  M.  Perley,  a  propose : 
Que  le  dit  rapport  soit  adopts. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle  et  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative.  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Ferguson,  du  comite  mixte  du  S£nat  et  de  la  Chambre  des  Com 
munes  relatif  aux  Impressions  du  Parlcment,  a  pre'sente'  son  second  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  recu,  et 
Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  groffier  comme  suit: 

CHAMBRE  DE  COMIT^, 

17  avril  1901. 

Le  comite  mixte  du  Se"nat  et  de  la  Chambre  des  Communes  relatif  aux  Impres 
sions  du  Parleraent  a  1'honneur  de  presenter  son  second  rapport. 

Votre  comit6  recommande  que  chaque  membre  de  la  Chambre  des  Communes, 
et  ceux  des  membres  de  la  galene  de  la  presse  qui  ont  ete  correspondants  pendant 
trois  anises  ccnbecutives  recoivent  chacun  une  valise  eu  cuir  au  cours  de  cette  pre 
miere  session  d'un  nouveau  parlement. 
Lt&  tout  respeclueusement  soumis. 

D.  FERGUSON, 
Faisant  fonction  de  president. 

Alors,  sur  moiion  de  1'honorable  M.  Ferguson,  seconde  par  1'honorable  Sir 
Mackenzie  Bowell,  i!  a  ete 

Ordonue,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  vendredi 
prochain. 

Conformement  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (35)  intitule :  "  Acte  concernant  la  Com- 
paguie  de  pout  et  de  force  Mather  ",  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  i  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  ameudement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jou:-,le  bill  (49)  intitule :  "  Acte  concernant  la  Cora- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Niagara^,  Saince-Catherine  et  Toronto",  a  ete  lu  la  troi- 
ei^me  fois, 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  paesera-t-il  ? 

Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe*  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (71)  intitule  :  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson  au  Pacifique  ",  a  ete  lu  la  troisieme 
fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  4te  resolue  dans  1'affirmative. 

Oi-donne,  que  le  greffier  se  rende  &  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cetto 
Chambre  qne  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (23)  intitule  :  "Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  de  Guelph  ",  a  ete,  tel  qu'amende,  lu  la  troisieme 
fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirraative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demande 
son  concours. 
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Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (13)  intitule :  "  Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compagnie  de  cherain  de  fer  et  de  transport  Nationale  du  Canada  ",  a 
6t6  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  secondd  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  6i6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soil  renvoye  au  comit^  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te'le'gi  aphes  et  Havres. 

Conforme'ment  4  1'ordre  du  jour,  le  bill  (68)  intitul^  :  "  Acte  concernant  la  Com 
pagnie  Manufacturiere  McClary  ",  a  4t£  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  second*?  par  1'honorable  M.  Young,  il  a 
6t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoy6  au  comite"  permanent  des  Bills  prive"s  divers. 

Conform£ment  a  1'ordre  du  jour  le  bill  (82)  intitul£  :  "  Acte  concernant  la  Com 
pagnie  Ktithbun,"  a  e"te"  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconds'  par  1'honorable  M.  Young,  il  a 
6t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  ronvoy£  au  comit£  permanent  des  Bills  Privds 
Divers. 

Conlormement  &  1'ordre  dujour,  lebill  (32)  intitul^  :  "  Acte  a  I'effet  de  pourvoir 
&  la  marque  et  a  1'inspection  descolis  contenant  des  fruits  destines  au  commerce,"  a 
e*t£  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seoonde*  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  £te" 
Ordonn^,  que  le  dit  bill  scit  renvoy^  a  un  comit^  g^ndral  lundi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (115) 
intitule  :  "  Acte  modifiant  I' Acte  d'inspection  gtn&rale,"  auquel  elle  demande  le  con- 
cours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  6^6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  lundi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (116) 
intitule":  "Acte  coucernant  1'inspection  et  mesurage  du  boie  et  1'inspection  des 
demies,"  auquel  elle  demande  le  concours  da  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  616  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  6i6 

Ordonne",  que  ledit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  Se"nat  s'est  ajourne". 
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Jeudi,  18  avril  1901. 

Les  membres  presents  e*taient: — 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 
Les  honorables  messieurs 

Aikins,  Drunimoiid,  M<:C  .ilium.  Pokier, 

Allan,  Ellis,  MclVuwld  (Cap-Breton).  Primrose, 

Bail  usoii,  McHagh,  Pro- 

Bak.  McKay  iTruro),  Pxeid, 

Bernier,  (iilln  McL  at, 

Bold  1 1.  .  Hiiu  ir  William),  McMillan,  Shehyn, 

Bouclier\-ille,de(C.M.<T. ), Jones,  McS\veeu.-y,  Sn,,\v  I, all, 

Bowell  i Sir  Mackenzie),    Kirchhoffer,  M^rner,  Sullivan, 

Carmichael,  Lauderkin,  Milk-r,  IVnipleman, 

Casgrain  (Windsor),  Landry,  Mills.  Viual, 

Clemow,  Lougheed,  Montplaisir,  Wark, 

Cochrane,  Lovitt,  O'Brien,  \Vat- 

Cox,  Maeduiiald  (I.P.-E.),  O'Donohoe,  Wood  (Hamilton), 

Dandurand,  Macdonald  (Victoria),  Owens,  W.,0d   (Westmoreland), 

Dever,  MacKaj-  (Alma),  Pelletier  (Sir  Alphonse),   Yeo, 

Dickey,  Miclv..  •  Perley,  Yo\ 

Dobson, 

PKIERES. 

Les  petitions  suivantes  ont  6l<5  presentees  et  d£pos£es  sur  la  table  : — 

Pur  1'honorable  M.  Vidal  : — De  la  corporation  de  la  cit£  de  Chatham,  dans  la 

province  d'Ontario. 

Par  1'honorable  M.  Ellis  : — De  la  corporation  de  la   cits'  de  Saint-Jean,  dans  la 

province  du  JSfouveau-Brunswick. 

Conforrue'ment  a  1'ordre  du  jour,  los  petitions  suivantes  ont  6t6  lues: — 
De  la  corpoiation  du  village  de  Clifford,  Ontario,  demandant  uu  acte  qui 
emp^che  la  Compao-nie  cauadienne  de  t<5ldph"ne  Bell  de  revenir  £  ses  taux  de  1892, 
et  qui  1'oblige  a  t'ournir  des  appareils  t^l^phoniques  aux  personnes  dispos^es  ^,  lea 
acheter,  dont  les  residences  sont  voisines  de  la  ligne  principale  de  la  compagnie  ou 
de  ces  embranchements. 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Saint-Laurent  ot  Adirondack,  demandant 
un  acte  qui  aufr  rise  la  compagnie  a  ^mettre  et  n^gocier  des  debentures  non  gag^es 
ji^qu'^,  concurrence  de  S3UO,OUO,  et  qui  coniere  aux  porteurs  le  droit  de  voter  aux 
assemblies  de  la  compagnie. 

L'honorable  M.  Drummond,  du  comite'  permanent  des  Banques  et  du  Commerce, 
auquel  a  6t6  renvoyd  le  bill  (E)  intitule.-  "^\cte  modifiant  ['Acte  des  marques  de 
commerce  et  dessins  de  fabrique  ",  a  present^  son  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  reQU,  et 
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Lc  dit  rapport  a  alors  e'te'  lu  par  le  greffier  comme  suit:  — 


SALLE  DE  COMITE  No  2, 

JEUDI,  18  avril  1901. 

Le  comiUS  permanent  des  Banques  et  du  Commerce,  auquel  a  6t6  renvoy£  le  bill 
(E)  intitule  :  "  Acte  modifiant  V  Acte  des  marques  de  commerce  et  dessins  de  fabrique", 
1'a  examine",  confbrme'ment  i  1'ordro  de  renvoi  de  jeudi,  onzieme  jour  d'avril,  et  a 
maintenant  1'honneur  de  faire  rapport  qu'il  n'a  pas  trouv£  satisfaisantes  les  raisons 
apporteVs  pour  1'adoption  du  bill. 

En  cela  il  BO  fonde  sur  ce  que  le  passage  de  ce  bill  serait  contraire  &  1'esprit  de 
\  Acte  des  marques  de  commerce  tt  dessins  de  fabrique,  et  &  I'inteVe't  public  bien  entendu. 

Lo  tout  respectueusement  sou  mis, 

GEORGE  A.  DRUMMOND, 

President. 

Sur  motion  do  1'honorable  M.  .Drummond,  secondd  par  1'honorable  M.  Macdonald 
(Victoria),  il  a  e"t<5 

Ordonne",  que  le  dit  rapport  soit  adopte". 

L'honorablc  M.  McKay  (Truro),  du  comite"  permanent  des  OrJres  permanents, 
a  preVente"  HOU  seizieme  rapport. 
Ordonn^,  qu'il  soit  re§u. 
II  a  <5td  aloi'H  lu  par  le  grcffier  comme  suit  :  — 

SENAT, 
SALLE  DE  COMITE'  No  8, 

JEUDI,  18  avril  1901. 

Le  comitd  permanent  des  Ordres  permanents  a  i'honueur  de  presenter  son 
seiziemc  rapport. 

Votre  comit6  a  examine"  la  petition  de  John  Abell,  do  la  citd  do  Toronto,  deman 
dant  un  acte  qui  autoris-e  le  commissaire  des  brevets  &  proro^er  la  dur<5e  du  brevet 
No  33,944  ;  et  a  eont-tate"  que  I'avis  qui  en  a  e'te'  donu^  e>*t  suffisant. 

Le  tout  rct-peciueusement  soumis. 

TPTOS.  McKAY, 

President. 
Ordonn^,  qu'il  soit  depose"  bur  la  table. 

L'bonorable  M.  McKay  (Truro),  du  comit^  permanent  des  Ordres  permanents,  a 
pre"BPiil£  son  dix-septieme  rapport. 
Ordonru.',  qu'il  ^oit  rc§u. 
11  a  6\.G  alors  lu  par  le  greffier  commo  suit  : 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

JEUDI,  18  avril  1901. 

Le  comite"  des  Ordres  permanent^  a  1'honneur  do  presenter  son  dix-septieme 
rapport. 

Votre  comite*  a  examine"  la  petition  de  la  Compagnie  du  chomin  de  fer  du  Saint- 
Laurent  et  Adirondack,  demandant  un  acte  qui  autorise  la  eompagnie  &  e"mettre  et 
L^gocier  des  debentures  non  gag^es  juhqu'a  concurrence  de  $300,000  et  qui  confere 
aux  portenrs  le  droit  de  voter  aux  assemblies  de  la  compagnie;  et  il  a  constate" 
qu'aucun  avis  n'a  £te"  publi^  dans  la  Gazette  du  Canada,  ni  dans  aucun  journal  local. 
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Comme  on  a  repre'sentd  i  votre  comit£  que  la  ne"co8eit6  de  1'acte  legislatif 
demand^  n'est  produite  trop  lard  pour  qa'on  ait  pa  en  donner  avis  dans  les  de"lais 
rdglementaires  et  comme  len  parties  intOessdos  y  ont  donnd  lour  consentement,  le 
comit^  reconimttnde  de  suspendre  lea  regies  49  et  50  du  Se"nat,  d'autantque  le  comit^ 
aui  sera  saii-i  du  bill  pourra  voiller  i  ce  qne  personne  ne  paisse  souffrir  de  prejudice 
par  suite  de  cctte  absence  d'avis. 

Logout  respectueusement  soumis. 

THOS.  McKAY, 

Prtsident. 

Ordonne',  qu'il  soit  de'posd  sur  la  table. 

Avec  la  permission  du  Se"nat, 

Sur  motion  de  ['honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  616 

Ordonne",  que  les  regies  49  et  50  du  Sdnat  soient  suspendues  relativement  &  la 
petition  de  la  Cornpagnie  du  cherain  de  fer  du  Saint-Laurent  et  Adirondack,  suivant 
la  recommaudation  e'uonce'e  dans  le  dix-septiemo  rapport  du  comite"  permanent  deg 
Ordres  permanents. 

L'honorable  Sir  Mackenzie    Bovvell  a  pre'sente'  au   Sdnat  un  bill  (M)  intitule": 
"  Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  defer  du  Saint-Laurent  et  Adirondack". 
Le  dit  bill  a  <$t6  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne',  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  foia  lundi  prochain. 

L'honorable  M.  Lougheed  a  pre"sent6  une  petition  de  la  Compagnie  d'assurance 
de  I'Am^rique  Britannique. 

Avec  la  permission  du  Sdnat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  seconds'  par  1'honorable  M.  Ferguson, 
il  a  616 

Ordonne',  que  la  petition  de  la  Compagnie  d'assurance  de  1'Amijrique  Britanni 
que,  maintenant  pre'sen t^e,  —  demandant  4  la  Chambre  de  suspeudre  toutes  regies  et 
formalit^s  d'avis  coucernant  un  bill  qui  doitetre  prdsent^  aux  fins  d'accordera  la  dite 
Compagnie  le  pouvoir  de  possMer,  ^quiper,  entretenir,  exploiter  et  faire  naviguer 
BUI-  les  lacs  et  rivieres  du  Canada  des  brise-glao.e  et  des  steamers,  pour  secourir  les 
navires  naufrag^s,  et  autres  appareils  pour  briser  les  glaces  et  secourir  les  navires 
naufrage's,  et  de  souscrire,  acheter  et  d^tenir  des  actions  ou  parts  dans  des  compa- 
gnies  constitutes  l^galement  dans  le  but  sealement,  ou,  entre  autres  choses,  de  pos- 
s4der,  ^quiper,  entretenir,  exploiter,  et  faire  naviguer  sur  les  lac»  et  rivieies  du 
Canada  des  brise-glace  et  des  steamers  pour  secourir  les  navires  naufrages  on  autres 
appareils  pour  briser  la  glace  et  secourir  les  navires  naufrage's, — nonobstant  i'expi- 
ration  du  d^lai  pour  presenter  des  petitions  en  obtention  de  bills  prive"s,  soit  main- 
tenant  Ine  et  regue  et  renvoyee  au  comite  des  Ordres  permanents. 

L'honorable  M.  Lougheed  a  pre"sent6  une  petition  de  la  Compagnie  d'assurauce 
de  1'Ouest. 

Avec  la  permission  du  S£nat  : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  second^  par  1'honorable  M.  Ferguson, 
il  a  6t6 

Ordonne",  que  la  petition  de  la  Compagnie  d'assurance  de  1'Ouest,  maintenant 
pre'sente'e, — demandant  4  la  Chambre  de  suspendre  toutes  regies  et  formalite's  d'avis 
concernant  un  bill  qui  doit  etre  pre"t>ent6  aux  fins  d'accorder  a  la  dite  compaguie  le  pou- 
voir  de  poss6der,  4quiper,  entretenir,  exploiter  et  faire  naviguer  sur  les  lacs  et  rivieres 
du  Canada  des  brise-glace  et  des  steamers  pour  secourir  lee  navires  naufrage's,  et  autres 
appareils  pour  bz-iser  les  glaces  et  secourir  les  navires  naufrage's,  et  de  souscrire, 
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acheter  ot  de*tenir  des  actions  ou  parts  dans  des  compagnies  constitutes  l^galement 
dans  le  but  seulement,  ou,  entre  autres  choses,  de  posse'der,  4quiper,  entretenir, 
exploiter  et  faire  naviguer  sur  les  lacs  et  rivieres  du  Canada,  des  brise-glace  et  des 
steamers  pour  secourir  les  uavires  naufrage's  ou  autres  appareils  pour  briser  la  glace 
et  secourir  les  navires  naufrag^s, — nonobstant  1'expiration  du  deMai  pour  presenter 
des  petitions  en  obtontion  de  bills  prive's,  soit  maintenantjue  et  recue  et  renvoye'e 
au  comite"  des  Ordres.  Permanents. 

TJn  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (53) 
intitule" :  "  Acte  concernant  la  Compagnie  de  pvSt  du  Manitoba  et  du  Nord-Ouest 
(&  responsabilite"  limit^e)  ",  auquel  elle  demande  1«  concours  du  S4nat. 

Lc  dit  bill  a  6t6  lu  la  premiere  fois, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Aikins,  seconde"  par  1'honorable  M.  Macdonald 
(Victoria),  il  a  616 

Ordonnd,  que  le  bit  bill  soit  lu  la  secoude  fois  lundi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (43) 
intitule :  "Acte  constituant  en  corporation  la  Lloyd  du  Saint-Laurent"  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Stfnat. 

Lo  dit  bill  a  e"te"  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'hotiorable  M.  Wood  (Westmoreland),  seconds'  par  1'honorable 
M.  Mackuy  (Alma),  il  a  e'te' 

Ordonne',  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  luudi  prochain. 

L"honorable  Sir  Mackenzie  Bowell  a  attir6  1'atteution  sur  la  circulaire  euivante 
adress^e  aux  e'nume'rateurs  du  recensement  de  la  province  d'Ontario,  contenant  des 
blancs  &  remplir  par  certaines  donn^es,  pour  1'usage  des  organisations  libe'rales  de 
ceite  province : 

Puissance  du  Canada,  Province  d'Ontario, 

Mois  de  1901. 

KiSsideiits  du  sexe  masculin,  de  16  ans  et  au-dessus. 
Subdivision  du  bureau  de  votation  n° 

Municipality  de 

District  ^lectoi-al  de 

Per 
B.  P. 
A. 
B.  P. 

Deux  copies  seront  pre'pare'es  par  les  agents  choisie  pour  chaque  subdivisioa,  et 
envoy^es  au  candidat  liberal  &  la  derniere  Election  provinciale,ou  au  candidat  nomme' 
pour  la  prochaine  Election.    La  formulo  que  l'6num^rateur  aura  &  remplir  devra  con- 
tenir  les  renseignements  suivants  : 
Nom  du  resident pr^nom  (ayez  soin  de  donner  le  norn  de  chaque  individu  mSle 

&g6  de  18  ans  ou  plus). 
Politique. 
Date  de  naissance. 
Mois,  jour,  anne"e. 

Nume'ro  du  lot,  de  la  maison,  do  la  concession  ou  de  la  rue. 
Adresse  du  bureau  de  poste. 
Nationality. 
Eeligion,  ^glise. 
Observations. 

Et  il  a  demands'  au  gouvernement  si  cette  circulaire  a  ele"  dmise  et  adress^e  avec 
le  consentement  ou  1'autorisation  du  gouverneraent,  ou  de  quelque  membre  du  gou 
vernement  ?  Si  non,  des  mesures  ont-elles  6t6  prises  pour  la  supprimer,  ou  des  instruc 
tions  donates  aux  commissaires  de  recensement  de  comtg  ou  Riding  ou  aux 
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rateurs,  do  ne  pas  demander  ou  chercher  &  obtenir  les  renseignements  nienlionne"e8 
dans  cette  circulairc?  Si  oui,  quelles  sont  ces  instructions?  Si  non,  le  gouverne- 
ment  a-t-il  I'intcntion  de  prendre  dos  mesures  pour  empocher  ces  officiers  de  faire  les 
questions  8Ugge"re"es  dans  la  circulaire? 

De'bat. 

L'  honorable  Sir  Mackenzie  Bowcll,  second^  par  1'honorable  M.  Ferguson,  a 
propose"  : 

Qa'une  humble  adrosse  soit  pi  6sent4e  £  Son  Excellence  le  Gouverneur  ge"ne"ral, 
pour  prier  Son  Excellence  do  vouloir  bion  iaire  transinettre  &  cetle  Chambre  copie 
de  tous  rapports  et  cartes  fails  par  les  ingeVieurs  ou  autres  employes  du  gouverne- 
ment  qui  out  prepare"  lo  levd  topographiquo  de  cette  partie  de  la  province  d'Ontario 
situde  entre  llice-Lake  ot  Port-Hope,  ou  quelque  endroit  avoisinant,  dans  le  but  de 
s'assurer  s'il  exisle  ime  route  praticable  pour  1'ouverture  du  canal  de  la  Valise  de  la 
Trent  et  I'e'tablissement  de  son  terminus  sud,  d.  ou  pres  Port-Hope,  sur  la  rive  nord 
du  lac  Ontario. 

La  question  de  concours  ayant  e"te"  pose's  sur  la  dite  motion,  elie  a  die"  r£aolue 
dans  ['affirmative,  et  il  u  <5t6 

Ordonne",  quo  la  dite  adre-se  tsoit  pre'sente'e  &  Sou  Excellence  le  Gouverneur 
l  par  coux  det>  membros  de  cetto  Chambre  qui  wont  membres  du  Conseil  priv£. 


L'honorable  M.  Allan  a  atViri5  I'atiention  du  gouvernement  sur  l'e"tat  des  terrains 
qui  entouront  les  tklin'ces  du  parlement,  et  a  demand^  ei  c'est  1'inteution  du  gouver 
nement  de  prendrc  des  mosuros  pour  mettre  ces  terrains  en  bon  4tat  et  rd  pare  r  les 
dommages  aux  plantations  d'arbres  et  d'arbustes. 

De"bat. 

L'honorable  M.  Dandurancl  a  pre'sente'  au  S^nat  un  bill  (N)  intituld:  "  Acte 
moditiant  V  Acte  des  brevtts." 

Le  dit  bill  a  6\6  hi  la  premiere  fois, 

^,  que  le  dit  bill  eoit  lu  la  seconde  fois  mardi  prochain. 


Conform^ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (29)  iatitul^:  "  Acte  modifiant  1'Acte 
des  terres  l«5d^rale?  ",  a  <5t6  lu  ia  seconde  fois. 

S'ir  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconde"  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  e"t6 
Ordonn6,  que  lo  dit  bill  soit  renvoye"  ^  un  comit^  g^n^ral  demain. 

Conformdment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (46)  intitule"  :  "Acte  modifiant  1'Acte  de 
1894  relatif  a  la  conservation  du  gibier  dans  les  territoires  uon  organises,"  a  e"t£  lu 
la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e"t£ 
Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoye*  &  un  comite"  ge"ne"ral  demain. 

Conform^mcnt  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajourn^e  i  loisir,  et  s'est 
forme"e  on  comit^  g^n^ral  relativement  au  bill  (92)  intituld:  "  Acte  modifiant  de 
nouveau  1'Acte  concernant  la  fciiret^  des  navires." 

(En  comitt.) 

Lo  titre  a  etc*  lu  et  remis. 

L'ailicle  premier  a  €(.&  lu  et  amende  comme  suit  : 

Page  1,  ligne  14,  retranchez  depuis  "  lieu  "  jusqu'a  "  et  ",  ligne  16,  et  ius^rez: 
"des  lies  Britanniques,  ou  du  continent  d'Europe  au  nord  du  cap  Fiuistere  en 
Espagnc,  n'dtant  pas  un  port  ou  lieu  de  la  Me'diterrane'e." 
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Page  2,  ligne  18,  retranchez  depuis  "3"  jusqu'&  "  certificat"  inclusivembnt, 
ligne  46. 

Page  3,  ligne 2,  apres  "Britannique  ",  inse'rez  1'article  euivantcomme article  A:— 

A.  L'article  huit  du  dit  acte  est  par  le  pre'seut  abrog6  et  remplac6  par  le 
suivant: — 

8.  Tout  capitaine  d'un  navire  auquel  s'appliquent  les  dispositions  de  1'article 
pre'ce'dent,  qui  contreviendra  &  quelqu'une  do  ses  dispositions,  encouiTa,  pour  chaque 
contravention,  une  amende  n'exce'clant  pas,  sauf  les  dispositions  ci-apres,  huit  cents 
piastres  ;  et  tout  capitaine  de  uavire  a  voiles  qui  partira  sur  ce  navire  apres  le  pre 
mier  jour  d'octobre  ou  avant  le  seizieme  jour  de  mars,  tout  capitaine  de  navire  & 
vapenr  qui  partira  sur  ce  navire  apres  le  douzieme  jour  d'octobre  ou  avant  le  seizieme 
jour  de  mar.s  d'une  anne'e  quelconqne,  d'un  port  ou  lieu  du  Canada  pour  aller  4  un 
port  ou  lieu  des  lies  Britanniques  ou  du  continent  d'Europe  au  nord  du  capFinistere, 
en  Espagno,  n'^tant  pas  un  port  ou  lieu  de  la  M.e"diterran6e,  sans  le  certificat  men- 
tionn6  au  dit  article,  sera  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'une  amende  d'au 
plus  huit  cents  piastres,  ou  d'un  ernprisennemeut  d'au  plus  deux  ans  et  d'au  moins 
trois  mois,  ou  de  ces  deux  peines. 


Quelque  temps  apres,  la  Cbambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Lougheed  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite1,  qu'il  avait 
examin^  le  dit  bill,  y  avait  fait  quelque  progres,  et  1'avait  charg^  de  demander 
permission  de  sie'gor  <lo  nouveau. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  616 

Ordonne',  que  permission  soit  accord^e  au  dit  comit6  de  sieger  de  nouveau  nier- 
credi  prochain,  et  qu'il  soit  imprime",  tel  qu'amend^  pour  1'usage  des  membres. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (L)  intitule  :  "  Acte  &  1'effet 
de  modifier  le  chapitre  seize  des  Statuts  de  1887,  intitul^  :  "  Acte  d,  1'eifet  de  modi 
fier  1'Acte  des  cours  Supreme  et  de  1'Ecbiquior  et  d'e"tablir  de  meilleures  dispositions 
pour  I'instruction  des  reclamations  contre  la  Couronne,"  ayant  6t6  lu, 

Sur  motion  de  1'honoruble  M.  Mills,  second^  par  1'bonorable  M.  Scott,  il  a  6t6 

Ordonn^,  qu'il  soit  remis  &  demain. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorabie  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  Se'nat  s'est  ajourn^. 
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Vendredi,  19  avril  1901. 


Les  metnbres  presents  e"taient: — 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 
Les  honorables  messieurs 

Aikius,  "",  Mc'Callum,  Primrose, 

Allan,  Kllis,  McDonald  (Cap-Breton),  Prowse, 

Band,  I''1'1  Alison,  Mcll>  Re-id, 

Baker,  Fiset,  McKay  (Truro),  Scott, 

Bernier,  Gilli  McMillan,  sli-hyn, 

|;,,|,luc,  Jon  McS\veeney,  Snowball. 

I; herville,  de((  LM.G),Kirchhoffer,  Mmier,  Sullivan. 

Bowell  (Sir  Mackenzie),  Landcrkin,  Miller,  Templeman, 

Carmichael,  Landry,  Mills,  Vidal, 

Casgrain(de  Lanaudiere),Lougheed,  isir,  Wark, 

Casgrain  (Windsor),  Lovitt,  O'Brien,  Watson, 

Cochrane,  Macdonald  (I.  P.-K. ),         O'Douohoe,  Wood  (Hamilton), 

Dandnrand,  Macdnnald  (Victoria),       Pellotier  (Sir  Alphonse),   ^Yood  (Westmoreland), 

Dever,  MaeKay  (Alma),  Peri  Veo, 

Dickey,  MacKeen,  Poirier,  Young. 

PRIERES. 

L'ordre  da  jour  appelant  la  Chambre  a  so  former  en  comite"  ge"ne"ral  relative- 
meut  au  bill  (93)  intitule" ;  "Acte  concernant  les  enqugtes  sur  les  sinistres  mari- 
times  ",  ayant  616  lu, 

Sur  motion  do  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorabie  M.  Scott,  il  a  6(4 

Ordonnd,  qu'il  soit  remis  a  lundi  prochain. 

Conform^raent  a  I'ordre  du  jour,  le  bill  C12)  intitul^  :  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  d'assuranco  mutuelle  contre  1'incendie,  de  London,  Canada,"  a  6t6  lu  la 
seoonde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Jones,  second^  par  1'honorable  M.  Landerkin,  il  a 
^t4 

Ordonnd,  que  le  dit  bill  soit  i-envoye"  au  comit6  permanent  des  Bauques  et  du 
Commerce. 

Conform^ment  i  I'ordre  du  jour,  le  bill  (19)  intitule":  "Acte  concernant  laCom- 
pagnie  d'Epargne  et  de  Prgt  du  Canada-Est  (i  responsabilite  limite'e)  ",  a  e"t6  lu  la 
seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Wood  (Westmoreland),  seconds'  par  1'honorable 
M.  Lougheed,  il  a  e"t£ 

Ordonnd,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comit6  permanent  des  Bauques  et  dn 
Commerce. 

Conforme'ment  &  I'ordre  du  jour,  le  bill  (25)  intitule" :  "  Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compagnie  manufacturiere  et  de  force  d'Ottawa  et  Hull  (a  reeponsabilit^ 
limit^e)  ",  a  6t6  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Perley,  second^  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  e"t<5 
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Ordonne,  quo  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Bills  privds 
divers. 

Conform^ment  &  I'ordre  du  jour,  le  bill  (37)  intitule :  "  Acte  4  1'effet  de  consti- 
tuer  en  corporation  I'evSque  de  Ke'watin  ",  a  6t6  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheod,  seconde  par  1'honorable  M.  Wood 
(Westmoreland),  il  a  616 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Bills  prives 
divers. 

L'ordre  du  jour,  appelant  la  prise  en  consideration  du  deuxieme  rapport  du 
comit^  mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  Communes,  relatif  aux  impressions 
du  Parlement,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorablo  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde  par  1'honorable  M. 
Allan,  il  a  ete 

Ordonne,  quo  la  prise  en  consideration  du  dit  rapport  soit  remise  i  lundi  pro- 
choin. 

Conformement  a  I'ordre  du  jour,  le  bill  (116)  intitule  :  "Acte  concernant  1'ins- 
peciion  et  mesurage  du  bois  et  1'inspection  des  denr^es  ",  a  ete  lu  la  seconde  fois. 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  ete 
Ordonne,  que  ledit  bill  soit  renvoye  &  un  comite  general  lundi  prochain. 

(Jonform^mont  a  I'ordre  du  jour,  laCbambi-e  c'est  ajournee&  louur.et  s'estformee 
en  comite  general  relativemeut  au  bill  ('^9)  intitule :  "  Acte  modifiant  I'Acte  des 
terres  federates." 

(En  comite.) 

Le  titre  a  ete  lu  et  remis. 
Le  premier  article  a  ete  lu  ot  agree. 
Le  deuxieme  article  a  ete  lu  et  remis. 
Le  troiBieme  article  a  ete  lu  et  amende  commo  il  suit : — 

Page  2,  ligne  1,  retranchez  "  quarante  "  et  inserez  "  vingt  ";  et  apres  "  terrain  " 
inserez  "  ou  sur  du  terrain  occupe  par  lui  dans  le  voisinage  ". 
Page  2,  ligne  5,  retranchez  "  quarante  "  et  inserez  •'  vingt. " 
Les  articles  re.stants  ont  ete  lus  et  agrees. 


Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  eeance,  et 

L'houorable  M.  Wood  (Westmoreland)  a  fait  rapport,  de  la  part  da  dit  comite, 
qu'il  avait  examine  le  dit  bill,  y  avait  fait  quelque  progres,  et  1'avait  charge  de 
demander  permission  de  sieger  de  nouveau. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  ete 

Ordonne,  que  permission  soit  accordee  au  dit  comite  de  sieger  de  nouveau 
lundi  prochain. 

Conformement  &  I'ordre  dn  jnnr,  la  Chambre  s'est  njnurnee  &  loisir,  et  s'estformee 
en  comite  general  relativement  au  bill  (46)  intitule:  ''  Acte  modifiant  I'Acte  de  1894 
relatif  £  la  conservation  du  gibier  dans  les  territoires  non-organises." 

(En  comiU.) 

^uelquo  temps  apres,  la  Cbambre  a  repris  ea  seance,  et 

L'honorable  M.  Snowball  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  ftu're  rap;>ort  &  la  Chambre  sans 
amendement. 

10 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  616 
Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  tnaintenant. 
Le  dit  bill  a  e"te  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 
La  question  a  et6  pos^o,  ce  bill  passeia-t-il? 
Elle  a  e"te  re"solue  dans  ('affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  a  la  Cbambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Serial  a  passe  ce  bill,  sans  amendement. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (L)  intitule":  "  Acte  4  I'effet 
de  modifier  le  chapitro  seize  des  Statnts  de  1887,  intitule  :  "  Acte  a  I'effet  de  modifier 
1'Acte  des  cours  Supreme  et  de  1'Bchiquier  et  d'etablir  de  meilleures  dispositions 
pour  ['instruction  des  reclamations  centre  la  Couronne,"  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorablo  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  &  mardi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (97) 
intituld  :  "Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
des  Manufacturers,  de  temperance  et  ge'ne'rale,"  auquel  elle  demande  le  concours 
du  Sthiat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Loughaed,  seconds  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  mardi  prochain. 

L'honorable  M.  Lougheed,  du  comite  permanent  des  Divorce;",  a  preseate  son 
huitieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  *oit  regu,  et 

II  a  Gt6  alors  lu  comme  suit  :  — 

S^NAT, 

CHAMBRE  DE  COSIITE  No  28, 

MERCRED:,  17  avril  1901. 

Le  comit£  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  huitieme  rapport. 

Conform^ment  £t  1'ordre  de  renvoi  du  vendredi,  vingt-neuvieme  jour  de  mars 
deruier,  votre  comit^  a  proce"d£  4  1'enquSte  sur  les  i'aits  all^gue'sdaus  le  pr^ambuleciu 
bill  (B)  intitule  :  "  Acte  pour  faire  droit  -i  Lilias  Middleton."  et  a  re§u  les  de"posi- 
tions  des  t^moins  sur  ces  fails  et  sur  le  droit  do  la  pe'titionnaire  au  redressement  de 
griefs  qu'elle  demande. 

Votre  comit£  soumet  avec  le  present  rapport  les  depositions  des  tgmoms  intcr- 
rog4s  et  toutes  les  pieces  et  dcritures  produites  devant  lui. 

Yotre  comi(4  recommande  1'adoption  du  dit  bill  sans  amendement. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIECHHOFFER, 

President  pro-tempore. 

L'honorable  M.  Lougheed,  second^  par  1'honorablo  M.  Ferguson,  a  propose": 
Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  S^nat  mardi  prochain. 
Objection  ayant  e"t£  faite  a  la  dite  motion, 

Lu  question  de  concours  a  6t6  pos^e  sur  icelle  et  elle  a  ele",   sur  division,  re"solue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  e"t6 
en  consequence. 


Alors,  ^ur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  S^nat  s'est  ajourn^  &  lundi  procbain,  i  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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Lundi,  22  avril  1901. 


Les  membres  presents  dtaient: — • 


L'honorablo  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President 


Les  honorables  messieurs 


Bernier, 

BolduCj 

Boucherville,de(C.M.G. 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Garmichael, 

Casgrain  (Windsor), 

Cochrane, 

Dandurand, 

Dever, 

Dickey, 

Dobson, 

Ferguson, 

jiset, 

PRlilRES. 


Gillnior, 
Godbout, 

), Jones, 
Kerr, 

Kh  chhoffer, 
Landerkin, 
Landry, 
Lougheed, 
Lovitt, 

Macdonald  (l.P.-E.) 
Macdonald  (Victoria), 
MacKeen, 
JMcCalhmi, 


McDonald  (Cap-Breton' 

McHugh, 

M  'Kay  (Truro), 

Mi 'Sweeney, 

Merner, 

Miller, 

Mills, 

Montplaisir, 

O'Donohoe, 

Perley, 

Poirier, 

Primrose, 

Prowse, 


,  Reid, 
Scott, 
Shehy  n, 
Snowball, 
Sullivan, 
Teinpleman, 
Vidal, 
Wark, 
Watson , 

Wood  (Hamilton), 
Wood  (Westmoreland), 
Yeo, 
Young. 


La  petition  suivanle  a  616  pre^entde  ct  de"pose"e  sur  la  tab)e  : 
Par  1'honorahlo  M.  Merner  : — De  laChambre  de  Commerce  de  lacite"deGuelph, 
dans  la  province  d'Ontario. 

Conforme"ment  &  1'ordre  dn  jour,  les  positions  euivautes  ont  6t6  lues  : — 
De  la  corporation  de  la  cit6  de  Saint-Jean,  dans  la  province  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  ct 

De  la  corporation  do  la  citdde  Chatham,  dans  la  province  d'Ontario,  demandant 
un  acte  qui  empe"che  la  Uompagnie  canadienne  de  te"le"phonse  Bell  de  revenir  &  ses 
taux  do  1892,  et  qui  Pobligo  &  fournir  des  appareils  tdldphoniques  aux  pereonnes 
disposdes  a  les  acheter,  dont  les  rdsideuces  sont  voisines  de  la  ligne  principale  de  la 
compagnie  ou  de  ses  embranchements. 

L'ordre  du  jourappelant  la  Chambre  a  se  former  en  comit£  g^ndral  relativement 
au  bill  (32)  intituld  :  "  Acte  4  1'effet  de  pourvoir  ^  la  marque  et  ^  1'inspection  des 
colis  contenant  des  fruits  destine^  au  commerce,"  ayant  4td  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Seott,  il  a  e"te" 

Ordonue',  qu'il  soil  romis  a  jeudi  prochain. 

Conform^ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (115)  intituld  :  "  Acte  modifiant  1'Acte 
d'inspeotion  g^ndrale,"  a  6i6  lu  la  secondo  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  etd 
Ordonud,  que  le  dit  bill  soit  renvoyd  &  uu  comitd  gdndral  domain. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (M)  iatitule" :  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnio  du  chemin  defer  du  Saint-Laurent  et  Adirondack,"  a  e"te  lu  la  seconde  fois. 
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Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde  par  ['honorable  M, 
Ferguson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  ronvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  ;i  1'ordre  du  jour,  le  bill  (53)  intitule :  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  de  prgl  du  Manitoba  et  du  Nord-Ouest  (&  reeponsabilite"  limit^o)  ",  a  ete  lu  la 
seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

Confer  moment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (43)  intitule:  "  Acto  constituant  en  cor 
poration  le  Lloyd  du  Saint-Laurent",  a  e"td  lu  la  seconde  fois. 

Suv  motion  de  1'honorable  M.  Perley,  seconde  par  1'honorable  M.  Reid,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

L'ordre  da  jour  appelant  la  Chambre  &  se  former  en  comite  general,  relative- 
men  t  au  bill  (93)  intitule1 :  "Acte  concernant  les  enqugtes  sur  k-s  einistres  mari- 
times",  ayant  616  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  £t<$ 

Ordonne',  qu'il  soit  romis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  deuxieme  rapport  du 
comit^  mixte  du  Se"nat  et  de  la  Chambre  des  Communes,  relatif  aux  impressions  du 
Parlement,  ayant  e"t£  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Ferguson,  second^  par  1'honorable  M.  Lougheed, 
il  a  e"t<< 

Ordonne',  que  la  prise  en  consideration  du  dit  rapport  soit  remise  a  jeudi  pro- 
chain. 

Conforme'ment  4  1'ordre  du  jour,  la  Chambro  s'eet  ajourn<$e  a  loisir,  et  s'est  for- 
m^e  en  comite  general  relativement  au  bill  (116)  intitule:  '"Acte  concornant  1'inspec- 
tion  et  le  mesurage  du  bois  et  1'inspection  des  denrees". 

(-£"n  comitt.) 

Quelque  temps  apree,  la  Chamhre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Lougheed  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  f'aire  rapport,  i  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  eeconde  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

La  Chambre,  conformement  a  1'ordre  du  jour,  s'est  afoul-ne'e  a  loisir,  et  s'est 
formee  de  nouveau  en  comite  general  relativement  au  bill  (29)  intitule  :  "  Acte  mo- 
difiant  1'Acte  des  lerres  federaies." 

(En  comiti.} 

L'article  deux  a  ete  reconsidere,  retranche  et  remplace  par  le  suivant  : 

2.  Les  paragraphes  2  et  3  de  1'article  36  du  dit  acte  sont  abroges,  et  le  para- 

graphe  suivant  leur  est  substitue  : — 

"  Pourvu  que  quiconque  etablira  d'une  maniere  satisfaisante  pour  le  ministre 

que,  par  suite  de  maladie,  de  retard  dans  le  transport  de  sa  famille  &  1'etablisse- 
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ment  inscrit,  ou  par  toute  autre  cause,  il  sera  empech^  ou  a  e'te'  empgcW  de  parfaire 
son  inscription  dans  le  de"lai  de  six   mois  ci-dessus   mentionne", — puisne  obtenir  du 
micistre  un  d<Slai  ulte"rieur  de  six  mois  pour  la  parfaire  ;   mais  il   ne  sera  accorde*  4 
perisonne  plus  de  douze  mois  depuis  la  date  de  1'inscription  pour  parfaire  celle-ci." 
Le  litre  du  bill  a  <He"  lu  de  nouveau  et  agre'e'. 


Quelque  temps  apres  la  Chambre  a  repris  i-a  t-e"ance,  et 

L'honorable  M.  Snowball  a  fait  rapport  do  la  part  du  dit  comite",  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  enlier,  ot  1'avait  charge"  d'en  fairo  rapport,  uvoo  divorw  uraende- 
ments  qu'il  soamettrait  aussitoc  que  la  Chambre  voudrait  bion  les  recevoir. 

OrdonneX  qu'ils  soient  regus  maintenant,  et 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconde"  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  6(6 

Ordonne",  quo  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  6(6 

Ordonne",  quo  le  dit  bill  soit  re"imprime",  tel  qu'amcnde,  pour  1'  usage  des  membres, 
«t  qu'il  soit  lu  la  troisieme  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  lo  bill  (41) 
intitule":  "  Acte  conccrnant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Saskatchewan  et 
1'Ouest,"  auquel  elle  demande  le  concours  du  Sdnat. 

Le  dit  bill  a  6i6  lu  la  premiere  foia. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landerkin,  second^  par  1'honorablo  M.  Jones,  il 
a£t£ 

Ordonn4,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  scconde  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (44) 
intitu!6  :  "Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  do  fer  d'Ottawa  et  de  la  Gati- 
neau  ot  a  1'effot.  d'en  changer  le  nom  en  celui  do  "Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Ottawa,  du  Nord  et  de  1'Ouest,"  auquel  elle  demando  le  concours  du  S^nat. 

Le  dit  bill  a  6i6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhotfer,  secondd  par  1'honorable  M.  Perley, 
il  a  4(6 

Ordonn^,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  mercredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (52) 
intitul^  :  •'  Acte  concernant  la  Compagnio  du  chemin  de  fer  de  Vancouver  et  de  1'ile 
Loulou,"  auquel  el'e  demande  le  concours  du  S4nat. 

Le  dit  bill  a  616  \n  la  premiere  fois. 

Sur  motion  do  1'honorable  M.  Templeman,  second^  par  1'honorable  M.  Yeo,  il 


a 


Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  secondo  fois  jeudi  prochain. 


Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (56) 

ul^  :  Acte  concernant  la  Compagnio  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  de  la 
Colombie  et  Kootenay,"  auqut-  1  el!e  demande  le  concours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  e"t<$  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Macdonald  (Victoria),  second^  par  1'honorable  Sir 
Mackenzie  Bowel  I,  il  a  e"te" 

Ordonne',  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  mercredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambro  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (58) 
intitule":  "  Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Koo 
tenay  i  Arrowhead,"  auquel  elle  demande  le  concours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  6(6  lu  la  premiere  fois. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  ILacdonald  (Victoria),  seconde  par  I'honorableSir 
Mackenzie  Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  quo  le  dit  bill  soil  lu  la  seconde  fois  mercredi  prochain. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  da  comite"    permanent  des  Divorcee,  a  pre'sente'  le 
neuvieme  rapport  do  ce  comitd  : 
(Di'donne*  qu'il  soit  regu. 
II  a  ete  alois  lu  par  le  greffier  comme  suit  : 


CHAMBRE  DE  COMIT£  No  28, 

VENDBEDI,  19  aviil  1901. 

Le  comit^  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  ton  neuvieme 
rapport  : 

Conformement  &  1'ordre  de  renvoi  du  vcndrodi,  vingt-neuviemo  jour  de  mars 
dernier,  votre  comite  a  precede"  4  1'enquSto  sur  leu  fails  alle'i^ue'.s  dans  le  pre"ambule 
du  bill  (C)  intituld  :  "  Acte  pour  fairo  droit  i  James  Ward  McDonald,"  et  a  regu  lea 
depositions  des  t^moins  sur  ces  fails  et  sur  le  droit  du  pdtitionnaire  au  redressement 
de  griefs  qu'il  demande. 

Votre  comit^  soumet  avec  le  present  rapport  les  depositions  des  t(-moins  inter- 
roges  et  les  pieces  et  Ventures  produites  devant  lui. 

Votre  comite  recommande  1'adoption  du  dit  bill  avec  les  amcndemonts  suivants, 
qui  sont  ngcessaires  pour  quo  le  pr^ambule  soil  confornie  5  la  preuve  apport^e 
devant  votre  comit<5. 

Dans  le  prgambule. 

Page  1,  ligne  5,  apres  ''Janet"  ins^rez  "  Hunter  ".  _ 

Page  1,  ligne  7,  retranchez  depuis  "de"  ligne  7  jusqu'a  "ils"  ligne  14,  et 
inse"i  ez  :  "  mar?  dis-neuf  cent,  et  ont  eu  de  leur  union  cinq  enfants  dont  trois  vivent; 
qu'elle  a  en  divers  temps  ot  avec  divers  individus  commis  1'adultere;  quo  depuis  le 
moment  ou  il  a  decouvert  ses  actes  d'adultere  ". 

Page  I,  ligne  19,  apres  "faits  "   insdrez  "  ci-dessus  ". 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIRCHHOFFER, 

President. 

L'honorable  Af.  Kirchhoffer,  secondd  pat-  1'lionorablo  ii.  Porley,  a  propose: 
Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Se"uat  ventredi  procbam. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dito  motion. 

La  question  de  concours  a  ete  posde  sur  icolle,  elle   a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmatlve  et  il  a  dte 
Ordonneen  consequence. 

Alors  Bur  motion  de  1'bonorable  M.  Mills,  seconde*  par  Tbonorable  M.  Scott. 
Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Mardi,  23  avrii  1901. 


Les  membros  presents  dtaient: — 

L'honorable  LA.WBEN"CE  GEOFFREY  POWER,  President 


Les  honorables  messieurs 


Fiset, 
Gillmor, 
Godbout, 

Hingston  (Sir  William), 
I, Jones, 
Kerr, 
Kirchhoffer, 


Allan, 
Baker, 
Bernier, 
Bolduc, 

Boncherville.de(C.  M.(  J. 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Carmichael, 

Casgrain  (de  Lanaudiere),Laiiilerkin, 

Casgrain  (Windsor),  Landry, 

Cochrane,  Lougheed, 

Dandurand,  Lovitt. 

Dever,  Macdo'nald  (I.P.-E.), 

Itickey,  Macdonald  (Victoria), 

Dobson,  MacKeen, 

Drummond,  McCalluin, 

Ferguson,  McDonald  (Cap-Breton), 


McHugh, 

McKay  (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McSweeney, 

Merner, 

Miller, 

Mills, 

Montplaisir, 

O'Brien, 

O'l)onoboe, 

Owens, 

Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Perley, 

Poirier, 

Primrose, 


Prowse, 

Reid, 

Scott, 

Shehyn, 

Snowball, 

Sullivan, 

Templeman, 

Thibaiideau  (Rigaud), 

Vidal, 

Wark, 

Watson, 

Wood  (Hamilton) 

Wood  (Westmoreland), 

Yeo, 

Young. 


PRI^RES. 

La  petition  suivante  a  e'te'  presentee  et  de'pose'e  sur  la  table : — 

Par  1'honorable  Pi  evident: — Ue  la  corporation  de  la  municipality  de  la  ville  de 
Gait,  dans  la  province  d'Ontario. 

Confoi-m^ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (116)  intitnl^  :  "  Acte  concernant  1'ins- 
poction  et  raesurago  du  bois  ot  1'inspection  dos  ilenr^es",  a  6te  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  6(6  pos^o.  ce  bill  passera-t-il  ? 

Ellft  a  ^t^  r(5solue  dans  ['affirmative. 

Ordonnd,  quo  le  grefh'er  se  rende  ^  la  ('hambre  des  Communes,  et  informe  cetto 
Ohambre  que  le  S^nat  a  passe"  ce  bill  sans  amendement. 

Alors,  &ur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott, 

Le  Sdnat  s'est  ajourne". 
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Mercredi.  24  avril  1901. 


Les  membres  presents  e"taient  :  — 

L'honorable  LAWRBNCE  GEOFFEEY  POWER,  President, 
Les  honorables  messieurs 

Allan,  Ferguson,  McCallum,  Primrose, 

linker,  Kiset,  Aid  >onald  (Cap-Breton),  Prowse, 

Hernier,  (Jillmor,  McHugh,  Reid, 

Boldne,  <  H'llboiit,  McKay  (Truro),  smtt, 

Boucberville,de(C.M.G.),Jones,  McLaren,  Shehyu, 

Bowell  (Sir  Mackenzie),    Kerr,  McMillan,  Snowball, 

Carling  (Sir  John),  Kirchhoffer,  McSweeney,  Sullivan, 

Carmichael,  Lauderkin,  Merner,  Templeman, 

Casgrain  (de  Lanaudiere),Lamlry,  Miller,  Vidal, 

Casgrain  (Windsor),          Lougheed,  Mills,  Wark, 

Cochrane,  Lovitt,  Montplaisir,  Watson, 

Dandurand,  Mucdonald  (I.P.-E.),  O'Brien,  Wood  (Hamilton), 

Dever,  Macdonald  (Victoria),  Pelletier  (Sir  Alphonse),  Wood,  (Westmoreland), 

Dickey,  MacKay  (Alma),  Perley,  Yeo, 

Dobson,  MacKeen,  Poirier,  Young. 

Drummond, 


Conform^ment  &  1'ordre  du  jour,  la  petition  suivante  a  6i6  lu  : 
De  la  Chambre  de  Commerce  de  la  cit£  de  Guelph,  province  d'Ontario  ;  deman 
dant  tin  actu  qui  empgchc  la  Compagnie  canadienne  de  t^l^phone  Bell  de  revenir  ^ 
ses  taux  de  1892,  et  qoi  1'oblige  a  fournir  des  appareils  Wl^phoniques  aux  pereonnes 
disposes  &  les  acheter,  dont  les  residences  eont  voisines  do  la  ligne  principale  de  la 
compagnie  ou  de  ees  embranchements. 

L'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comite"  permanent  des  Ordres  Permanenta, 
a  pr^sent^  son  dix-huitiemo  rapport. 
Ordonn^,  qu'il  soit  regu. 
II  a  6t6  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit  : 


CHAMBRE  DE  COMIT£  No  8, 

MERCBEDI,  24  avril  1901. 

Le  comit^  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  1'honneur  de.  presenter  son  dis- 
huitieme  rapport; 

Votre  comit^  a  examin^  les  petitions  suivantes,  et  a  trouvd  suffiaant  1'avis  doon^ 
de  chacune  d'elles. 

De  la  Compagnie  de  Garantie  de  la  Pniesauce  centre  les  voleurs  (^  responsa- 
bilite"  limit^e),  de  Montreal,  Qu^.,  demandant  nn  acte  qui  modifie  son  acte  d'incor- 
poration,  et  4  d'autres  fins  ; 

De  Francis  H.  Clergue  et  autres,  du  Sault  Sainte-Marie,  demandant  un  acte  qui 
les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  do  "  Le  Lloyd  du  Saint-Laurent"  et  les 
autorise  i  op^rer  comme  compagnie  d'assurances  maritime*  ; 
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De  Francis  H.  Clergue,  <lu  Sault  Sainte-Marie,  province  d'Ontario,  et  autres, 
demandant  un  actc  quv  lea  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  "  Compagnie  do 
fer,  nickel  et  acier  Clergue  du  Canada,"  pour  la  manufacture  du  fer,  de  1'ucier  et  du 
nickel,  et  4  d'autres  fins  ; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  d'Algoraa,  demandant  un  acte  qui 
change  le  norn  de  la  Compagnie  en  celui  de  "Compagnie  du  chemin  de  fer  Central 
d'Algoma  a  la  Baie  d'Hudson  ",  et  1'autorise  a  concluro  des  arrangements  ou  a  se 
fusionner  avec  d'autres  compagnies,  ct  a.  d'autres  tins. 

Le  tout  respectueuserneut  soumis. 

THOS.  McKAY. 

President. 
Ordonne",  qu'il  soit  de"pos6  sur  la  table. 

Conforme'ment  &  1'ordre  jour,  le  bill  (51)  intitule:  "  A.cto  constituant  en  corpo 
ration  la  Compagnie  Algoma  de  fer  etd'acier  nickel^  du  Canada, "a  6l6  lu  la  i-econde 
fois. 

Sur  motion  de  I'honorable  Sir  Alphonse  Pellotier,  second^  par  1'honorable  M. 
Snowball,  il  a  e"t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  au  comite  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  ^N)  intitule" :  "  Ado  modifiant  1'Acte  des 
brevets,"  a  e"t6  lu  la  seconde  fois. 

Avec  la  permission  du  Sdnat : 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Dandurand,  second^  par  I'honorable  Sir  Alphouse 
Pelletier,  il  a  e"t<3 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoyd  £  un  comit6  special  compost  des  honorables 
Messieurs  Wood  (Hamilton),  Jones,  Baker,  Ferguson,  Lougheed,  Drumnioud  et  du 
propo-ant. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (L)  intitule* :  "Acte  a  1'offet 
de  modifier  le  chapitre  seize  des  Statuts  de  1887,  intitule :  "  Acte  &  I'effot  de  modifier 
1'Acte  des  cours  Supreme  et  de  J'Kcbiquier  et  d'^tablir  de  meilleures  dispositions 
pour  1'instruction  des  i^clamations  centre  la  Couronne,"  ayant  e"!6  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  MilU,  second^  par  I'honorable  M.  Scott,  il  a  4t6 

Ordonne',  qu'il  soit  remis  a  lundi  prochain. 

Conformdment  a  I'ordro  du  jour,  le  bill  (97)  intitul^  :  "Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  des  Manufacturers,  de  Temperance  et 
Ge'ne'ralo,"  a  616  lu  la  seconde  (bis. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Lougheod,  second^  par  I'honorable  M.  McMillan, 
il  a  £t£ 

Di-donne",  que  le  dit  bill  soit  renvoyd  au  comite"  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

L'ordre  du  jour,  appelant  la  prise  en  consideration  du  huitieme  rapport  du 
comitd  special  des  Divorces  auquel  a  e"t4  renvoy^  le  bill  (B)  intitule" :  'l  Acte  pour 
faire  droit  a  Lilias  Middleton,"  ayant  616  lu, 

L'houorable  M.  Lougheed,  second^  par  I'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a 
propos<S : 

Que  le  dit  rapport  soit  adopts. 

La  question  de  concours  ayant  6t^  pos^e  sur  la  dite  motion,  elle  a  e"te",  sur  divi 
sion,  r^solue  dans  1'aflBrmative,  et  il  a  6t6 

Ordonn^,  en  consequence. 
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Conforrae'ment  &  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajourne'e  £  lonir,  et  b'est  for- 
me'e  en  comit6  ge"ne>al  relativement  au  bill  (115)  intitule"  :  "  Aole  modifiant  1'Acte 
d'inspcction  geneVale." 

(En  comiti.) 

Quelque  temps  aprea,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honoi-able  il.  Templeman  a  fait  rapport,  de  la  part  da  dii  comite",  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  I'avait  charg6  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans 
amentiement. 

Snr  motion  do  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  il.  Scott,  il  a  e"t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  boit  lu  la  troisieme  ibis  domain. 


Conforme'ment  a  t'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'eat  ajourn£e  &  loisir,  et  s'est  for- 
me'e  en  comit6  ge"ne"ral  relativemont  au  bill  (93)  intitald  :  "  Acte  concernant  les 
enquetes  sur  les  einistres  maritimes". 

(En  comitt.~) 

Quelque  temp-*  apres,  la  Chambre  a  repns  ;sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Lougheed  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite",  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  I'avait  chargtS  d'en  fairo  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorablo  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M,  Siott,  il  a  6l6 

Ci'donne",  que  le  dit  bill  Hoit  lu  la  troisieme  f'ois  (iemain. 

L'ordre  dujour  appelant  la  Chambre  §.  t-e  former  en  comit^  ge"neVal  relativement 
au  bill  (92)  intitule  :  •'  Acte  modidant  de  nouveau  i'Acte  concernant  la  turet^  des 
navire~",  ayant  6(6  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  ^i.  Millr»,  second^  par  1'honorable  M.  Snowball,  il  a  ^t6 

Ordonnt,  qu'il  soil  remis  i  demain. 

Conform^ment  &  I'ordre  du  jour,  le  bill  (44)  intitul^  :  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  de  lu  Gatineau,  et  4  1'effet  d'en  changer  le  nom 
en'celul  ile  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa,  du  Nord  et  de  1'Ouest",  a  Gt6 
lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorablo  M.  Perlev,  second^  par  1'honorable  M.  Kirchoffer, 
il  a  ^t^ 

Ordonnt,  quo  le  dit  bill  soil  reavoy^  au  comit^  permanent  des  Chemins  de  fer, 
T^l^graphes  et  Havres. 

Conform(5ment  a  I'ordre  dujour,  le  bill  (56)  intitule  :  "  Acto  concernant  la  Cora- 
pagnie  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  de  la  Colombie  et  Kootenay",  a  £t6  lu  la 
seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  il.  Kirchhoffer,  second^  par  1'honorable  M.  Perley, 
il  a  e"te 

Ordonnt,  que  le  dit  bill  soit  reuvoy^  au  comit4  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te'le'graphes  et  Havres. 

Conform^ment  a  I'ordre  du  jour,  le  bill  (58)  intitule  :  "Acte  constituant  en  corpo 
ration  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Koutenay  et  Arrowhead  ",  a  e"t6  lu  la 
eeconde  fois. 

Sur  motion  de  1'houorable  M.  Kirchhoffer,  second^  par  1'honorable  M.  Perley, 
il  a  6l6 

Ordonne,  que  5e  dit  bill  eoit  reuvoye"  au  comit^  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te'le'graphes  et  Havres. 
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Un  message  do  la  Chambre  dos  Communes  par  son  greffier,  avoc  le  hill  ((>!) 
intitule":  "  Acte  concernant  W.  C.  Edwards  et  Cie  (a  responsabilit4  Iimite"o)  ",  auquel 
elle  demande  lo  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a£t6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  I'honorablo  M.  AlcC'allum,  seconde"  par  1'honorable  M.  Cochrane, 
il  a  e"te" 

Ordonne",  que  lo  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendrodi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  lo  bill  (TO) 
intitul^ :  "  Acto  concernant  la  Conipagnio  E.  B.  Eddy,"  auquel  elle  demande  le  con 
cours  du  Se'nat. 

Lo  dit  bill  a  eHe"  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  I'honorablo  M.  M.aedonald  (Victoria),  second^  par  1'honorable 
M.  McCallum,  il  a  <5t6 

Ordonne",  quo  le  dit  bill  soit  lu  la  secondo  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  do  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (75) 
intule":  "Acte  concernant  la  Compagnie  du  ehemin  de  for  Canadien  du  Nord," 
auquel  olio  clemunde  lo  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  e"te"  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  do  1'honorable  M.  Kii  chhoffor,  seconde"  par  I'honorable  M.  Perloy, 
il  a  M 

Ordonne",  quo  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  groffier,  avec  le  bill  (79) 
intiiul^:  "  Acte  concernant  la  Compagnio  du  ehemin  de  for  de  Lindsay,  Bobcaygeon 
et  Pontypool,"  auquel  elle  demande  le  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  e"t6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  mo  ioTi  de  I'honorable  M.  McHugh,  second^  par  I'honorablo  M.  McSweeney, 
il  a  e"t(5 

Oidcnu^,  que  lo  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  uvec  le  bill  (83) 
intitul^  :  "  Acte  constituant  eu  corporation  la  Compagnie  du  ehemin  de  for  Central 
de  Kootenay,"  auquel  elle  demande  lo  concours  du  Se'nat. 

Ledit  bill  a  die"  lu  la  premiere  foin. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Templeman,  seconde"  par  I'honorable  M.  Yeo,  il 
a£td 

Ordonnd,  que  le  dit  bill  soit  renvoye'  an  comit^  permanent  des  Ordres  perma- 
nents,  en  conformity  avec  la  regie  59  du  Se"nat. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (84) 
imitul6  :  "  Acte  concernant  la  Compagnie  do  ehemin  de  for  et  de  houille  d'Alberta," 
auquel  elle  demande  lo  concaurn  du  Signal. 

Le  dit  bill  a  616  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  Al.  Loughecd,  second^  pur  I'honorable  Sir  John 
Carling,  il  a  e"t<§ 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  la  seconde  fois  vendradi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambro  des  Communes  par  son  greffier,  avcc  le  bill  (85) 
intitule":  "Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  cnem in  do  fer  Central 
d'Alberta,"  auquel  elle  demande  lo  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  e\6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  I'honorablo  M.  Watson,  second*?  par  1'honorable  M.  Young,  il 
ae"t<* 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 
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On  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  lo  bill  (90) 
intitule1 :  "Acte  concernant  la  Compagnie  de  Garantie  de  la  Pimsance  conlre  les 
voleurs  (a  responsabilite'  limitge),"  auquel  olle  demande  le  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  eHd  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorablo  M.  Dandurand,  seconde"  par  1'honorable  Sir  Alphonse 
Pelletier,  il  a  ^t^ 

Ordonn^,  quo  le  dit  bill  soil  lu  la  sccondo  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier  avec  le  bill  (107) 
intitule" :  "Acte  autorisant  le  Comrnissaire  des  brevets  4  faire  droit  ^,  John  Abell,1' 
auquel  elle  demande  le  concoui-s  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  e'te'  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Perley,  seconds'  par  1'honorable  M.  Baker,  il  a  616 

Ordonn^,  qua  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  S^nat  s'est  ajourne'. 


1  Edouard  VII. 


25  avril. 


157 


Jeudi,  25  avril  1901. 


Les  membres  presents  etaient : — 


L'honorablo  LAWEENCE  GEOFFEEY  POWER,  President. 


Les  honorables  messieurs 


Allan, 

Baker, 

Bernier, 

Bolduc, 

Boucherville,de(C.M.C 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Carling  (Sir  John), 

Carmichael, 


Ferguson, 
Gillmor, 
God'oout, 

Kingston  (Sir  William), 
),Kerr, 
Kirchhoffer, 
Landerkin, 
Landry, 


Casgrain,(deLanaudiere),Lougheed, 

Casgrain  (Windsor),  Lovitt, 

Cochrane,  MacdonaM  (I.  P.  - E. ), 

Dandurand,  Macdonald  (Victoria), 

Dever,  MacKay  (Alma), 

Pickey,  MacKeen, 

Dobson,  McCallum, 
Drummond, 


McDonald  (Cap -Breton), 

McHugh, 

McKay  (Truro), 

McMillan, 

McSvveeney, 

Merner, 

Miller, 

Mills, 

Montplaisir, 

O'Brien, 

Owens, 

Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Perley, 

Poirier, 

Primrose, 


Prowse, 

Reid, 

Scott, 

Shehyn, 

Snowball, 

Sullivan, 

Tern  pi  em  an, 

Thibaudeau  (Rigaud), 

Vidal, 

VVark, 

Watson, 

Wood  (Hamilton), 

Wood  (Westmoreland), 

Yeo, 

Young. 


PRIERES. 

La  petition  suivante  a  6te  presentee  et  depos£e  sur  la  table:  — 

Par  1'honorable  M.  Kirchhoffer: — De  I' Assemble  legislative  da  Manitoba. 

Conforraement  a  1'ordro  du  jour,  la  petition  suivante  a  ete  lue:  — 
De  la,  corporation  municipale  de  la  riile  deGalt,  province  d'Ontario,  demandant 
un  acte  qui  empe'che  la  Compagnie  canadienne  de  telephone  Bell  de  rovenir  &  ses 
taux  de  1 892,  et  qui  1'oblige  &  fournir  des  appareils  telephoniques  aux  persounes 
dit*p08(5es  ^,  les  achcter  dont  les  residences  sont  voisines  de  la  ligne  principale  de  la 
compagnie  ou  de  sen  eunbranchements. 

I/honorable  Sir  John  Carling,  du  comite*  mixte  du  S^nat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  relutif  aux  Impressions  du  Parlement,  a  pre"seut»S  son  troisieme  rapport. 
Ordound,  qu'il  soit  regu,  et 
Le  dit  rapport  a  614  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit; — 

CHAMBRE  DE  COMITIS, 

19  avril  1901. 

Le  comitc"  mixte  des  deux  Chambres  relatif  aux  Impressions  du  Parlement,  ^ 
1'honneur  do  presenter  son  troisieme  rapport. 

Votre  coraite  a  soigneusement  examine  les  documents  suivaats  et  recommande 
qu'ils  soient  imprimes,  savoir  — 

59rt.  Eeponse  ^  Adresse  du  Senat  en  date  du  11  mars  1901. — Copie  de  toutes  les 
soumissions  regues  pour  la  po.ie  d'un  cS,ble  electrique  entro  le  Canada  et  1'Australie; 
copie  du  contrat  conclu  pour  la  construction  et  la  pose  de  ce  cable;  aussi,  copie  de 
la  correspondanco  et  des  documents  relatifs  b  la  nationalisation  des  teiegraphes  d& 
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I'Bmpiro,  y  corapris  los  documents  qui  n'ont  pas  encore  616  transnr's  £  cctte  Chambre. 
(Documents  de  la  Session  et  distribution.) 

72.  Copie  do  la  correspondanco  et  du  mdmoire  concernant  les  changements 
apportds  a  la  quarantaine  dcs  animaux  cntio  les  Etats-Unis  ot  le  Canada.  (Docu 
ments  de  la  Session.) 

74.  -Lxtrait  d'un  rapport  du  comitd  do  I'honorable  ConBeil  priv<§,  en  date  du 
23  mars  1901,  sur  un  mdmoire  du  ministre  du  Eevenu  de  1'Intdricur  sourneitant 
le  rapport  des  commissaires  nommds  en  date  du  2  Janvier  19U1  pour  faire  une 
enqueue  ct  un  rapport  sur  ccrtainen  plaintes  faites  au  sujet  de  ['inspection  du  grain 
au  port  do  Montrdal,  etc.  (Documents  de  la  Session.^ 

87.  Rdponse  particlle  a  AdrestK)  du  3  avril  1901, — Copie  do  route  correspondance, 
tdldgrammos  et  messages  e'changc's  entre  lo  Bureau  du  Travail  du  gouvernement  et 
toutes  personnes  quelconques  concornant  la  greve  de  Valleyfield,  dans  lc  comtd 
de  Beauharnois,  Quebec,  en  novembre  dernier;  aussi  copie  de  toutes  Icttrcs,  1416- 
grarames  et  messages  dchangds  cntre  lo  departement  de  la  Milicc  el  les  autoritds 
municipales  do  Valley  field  ou  uucun  jugo  de  paix,  los  auloritds  militaires  £  Montreal 
ou  toute.s  aulre-i  per^onnes  au  snji-t  de  la  dite  greve,  et  1'appel  ou  le  paicment  des 
troupes  en  cette  occasion  ;  aussi,  un  releve'  des  de'penses  encourues  par  le  gouverne- 
ment  fdddral  en  rapport  avec  la  dite  grdve.  (Documents  de  la  Session.') 

Votre  comit4  a  aussi  examind  los  documents  suivants,  ot  il  recominan  lc  qu'ils 
ne  soient  pa>  irnprira^s,  savoir  : — 

58<7.  Heponse  5,  Ordre  du  18  i'dvrior  1901, — Eiat,  sons  forme  de  tableau, donnant 
les  noms  de  tnu^  ics  cas  d'appel  sonmis  uu  ministro  do  I'lnt6ri«ur  (pass6  ou  prt^ont) 
en  vertu  dos  roglernents  miniore,  et  la  clato  do  1'audition  etde  la  decision  danschaque 
c-as  d'appel. 

58/i.  Copie  de  loute  correspondance  et  jiapicrs  concernani  1'e'aii-sion  d'un  ordre 
pour  la  suppression  des  the'at.res  ot  des  maisons  de  jeu  dans  la  cite"  de  Dawson. 

58i.  lidpouso  i  Ordro  du  21  fdvrier  1901, — Copie  de  teuton  de"peches,  lettres, 
tdltSgrammos,  correspondanco  et  rapports  concornant  les  sujets  mentionnds  dans  le 
te'le'gramme  suivant,  en  date  du  2  aout  1900: — 

"  OTTAWA,  Ont.,  2  aout,  via  Bennett,  7  aout. 
'•  F.  C.  WADE,  Dawson. 

"  Sir  Wilfrid  m'a.  transmis  votre  message.  Jo  p'uis  en  train  de  faire  disparaitre 
les  difficulty's  causdes  jiar  lc  ddlai  a  repondi'caux  communications  adressdes  £ld'autres 
ddpartements.  Lo  eurintondant  Tac-hd,  du  ddpartoment  des  Travaux  publics,  est 
actuellemcnt  en  route  pour  Dawson  avec  des  instructions  pour  la  construction  de 
chemins  ct  d'ddifices  publics.  Le  gouvornement  diudie  un  plan  de  rdajusloment  du 
droit  rdgalien  qui  diminuera  le  taux  de  la  taxe  et  qui,  nous  I'espdrons,  donnera  satis 
faction.  L'ordre  accordant  la  representation  dans  le  conseil  local  devient  on  vigueur 
imme'diatement.  Ryley,  de  la  division  dos  mines,  ost  en  route  pour  Dawson.  II  fera 
rapport  sur  les  amendemonts  aux  lois  minieros.  La  lecture  attentive  des  lettres  ct 
petitions  7ccuee  ici,  me  fait  croiie  que  Ton  pourra  bientSt faire  droit  ^  toute  demando 
raisonnable  concernant  ies  lois  minieres.  Impossible  de  visitor  lo  Yukon  &  present. 
J'espere  v  aller  dans  quelques  mois. 

(Signd)  CLIFFORD  SIFTON." 

69.  Rdponse  i  Ordre  du  18  fdvrior  19iil, — Etat  donnant  la  liste  d*  tout«'s  les  com- 
pagnies  de  cbemins  de  for  faisant  actuellemcnt  affaires  en  Canada  en  vertu  de  chartcs 
octroydes  par   le  parlcment  leddral  qui   ont  regu  ou   qui  ont  droit  ji  des  subventions 
on  ardent  ou   on  torrea,  et  le  montant  de  la  subvention  aocordde  a  chacuno. 

70.  Rdponse  i  Ordre  du  13  fdvrier  1901, — Ktat  faisant  connaitre,— 

1.  Les  dales  do  1'drcction  des  dldvateurs  a  grains  do  la  Puissance  a  Saint-Jean, 
JST.-B.  et  Halifax,  ot  le  cout  de  chacun  ; 

2.  La  quantitd  de  grain  rogue,  cbaqua  anode,  dcpuis  1'eYection  de  ces  dldvateurs, 
la  quantitd  do  cbaquo  cspece  de  grain  recue  par  chaque  dldvateur,  chaque  annde,  et 
la  quantitd  de  chaque  espcco  de  grain  regue,  chaquo  annde,  &  cbaque  dldvateur  pour 
exportation  ct  la  quantitd  cxportee  ; 
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3.  Le  nombro  de  personncs  employees  &  chaque  dleVateur,  chaque  anne"e,  et 
Ij.u  s  saluires  ; 

4.  Toutes  autres  defenses  solde"es,  chuque  ann^e,  en  rapport  avec  chacun  des  dits 


5.  Les  recottes  brutes  4  chacun  des  dits  6le"vateurs,  chaque  aunde,  depuis  1'drec- 
lion  dcs  dits  e'le'vateuis. 

71.  Espouse  4  Ordre  du  18  fe*vrier  1901, — Copie  do  tons  papiers,  te'le'grammes, 
etc.,  conceruant  la  solde  des  soldats  do  la  battcrio  "C"  qui  ont  servi dans  le  Sud- 
Africain,  on  concernant  la  deduction  d'auciuio  partic  de  la  Noldo  dcs  dits  soldats  on 
de  quclqiies-uiis  d'iceux. 

7 la.  Ee"ponse  supple'mentairo  5,  Ordro  du  IS  fdvrier  1901. — Copie  de  tous  papiers, 
t£Ie"grarnme8,  etc.,  concernant.  hi  solde  des  soldats  de  la  batterie  "  C"  qui  ont  servi 
dans  le  Sud-A.fi  ic:iin,  ou  conceriumt  la  deduction  d'aucune  partie  de  la  solde  des  dits 
soldats  ou  de  qiu-lques  TINS  d'iceux. 

75.  Expense  &  Adresse  du  21  feVrier  1901, — C.ipio  de  la  plainte,  des  plaidoyers, 
sentence,  notes  du  juge  ot  de  tous  autres  papiers,  correbpondauce,  etc.,  concernant 
la  cause  de  Cinq  mars  vs  Se'ne'cal,  decid^e  par  la  cour  du  Bane  de  la  Eeine,  (assises) 
le  17d^cembre  1900. 

76'.  Espouse  a  Ordie  du  12  f^vriei-  1901, — Et;u  donnant  une  iinte  des  terree 
scolaires  vendues  aux  encheres  dans  le  Manitoba  au  cours  de  Fan  dernier,  le 
lieu  ou  la  vente  a  6t6  faite  et  les  noras  de  1'encanteur  ou  autres  fonctionnaires 
charges  de  faire  cette  vente;  aussi,  les  noms  des  acqu^reurs,  la  description  et 
1'^tendue  desdivern  lots  achet^s,  lo  prix  d'achat,  par  acre,  et  le  montant  paye"  & 
compte;  aussi,  une  liste  des  lots  adjut;e"s  mais  qui  ont  ele"  subsdquemment  vendus  do 
nouvcau,  le  nom  du  premier  acque>our,  le  prix  auquel  le  lot  a  6t6  adjuijd,  et  aussi  le 
prix  auquel  ce  lot,  a  e"td  subB^quemment  vendu,  et  le  nom  de  1'acqudreui-. 

77.  Copie  de  la  correspondance  ^cbang^e  entre  Lord   Strathcona   et  le  ministre 
de  1'Agriculture,  re  coflt  de  1'espace   dans   ICH   divers  Edifices  imp^riaux,  ot  cout  des 
Edifices  du  Ti'ocad^ro  et  de   Vincennos,   airisi  que  des  rapports  et  minutes  depuis 
f6vrier  1898  jusqu'ajuin  1900. 

77a.  E^pon^e  i  Ordre  du  18  fdvrier  1901, — Copie  de  toute  correspondance, 
t^l^gi  ammee,  lettres,  notes  et  me"moires  ^chang^s  entre  le  commissairo  canadien  i 
1'exyosition  de  Paris  ou  quelquo  membre  de  la  commission  cauadienne  et  Lord 
Strathcona,  ou  la  commission  royale  ou  le  Secretaire  d'Etat  pour  les  colonies,  au 
sujet  de  la  representation  du  Canada  4  1'exposition. 

78.  Espouse  &  Ofdre  du    11    mars   1901, — Etat  indiquant, — (rt)    les    recettes  et 
d^penges   nettes    de  1'Intercolonial   pour  chaquo  mois  depuis  lo  30  juin   1899  jus- 
qu'au  let1   mars  1901;   (fr)   la  d^pense  port^e  au   compte  du    capital,  au  sujet  de 
1'Intercolonial,  pour  chaque  mois  depuis  le  30  juin  1899  jusqu'au  ler  mai's  1901. 

79.  Ee"|>onse  a  Oidre  du   21    fifivrier  1901, — Copie  de  chaque  permis  d'exploi- 
tation  hydraulique  des  mines  montionn^  a  !a  page  ti5  du  rapport  annuel  du  de"parte- 
ment  de  1'Int^rieur   pour   1900.     Aussi,  un  dtat  indiquant   quelles  conditions  atta- 
ch^es  ices   permis  respectivemont,  ont  6t6  remplies  ;  et  aussi,  copie  de  tous  rap 
ports,  lettres  et  communications  concornaot  chaque  permis. 

80.  E^ponse  4  Ordre  du  13  mars  1901, — Copie  de  toutes  lettres,  papiers  et  aulre 
corrcspondauce  entre   le  de"partement  de  la  Marine  et  des  Pecheries  et  J.  Albert 
Brennan,  de  Tignish,  comt<5  de  Prince,  I.P.-E.,  concernant   lo  paiement  d'un  cheque 
pour  prime  de  peche  en  fuvenr  d'un  nomm6  Joseph  Eeilly  qui  avail  donntS  au  dit  J. 
Albert  Brennan  un  ordre  pour  le  retirer. 

80a.  Edponse  i  Ordre  du  11  mars  1901, — Copie  de  toutes  regies  etreglements  et 
de  toute  corresjiondance  dans  le  de"partement  de  la  Marine  et  des  Pgcheries  con 
cernant  les  fonds  de  iie'che  ot  les  peches  cotieres  dans  Halifax-Quest,  et  plus  parti- 
culierement  dans  les  arrondissements  de  votatioii  de  Prospect  et  Dover. 

8U6.  R^pon.-e  i  Ordre  du  4  mars  1901, — Copie  de  toute  correspondance, 
lettres,  papiers  et  documents  concernant  les  empie'tements  pre'tendus  sur  les  fonds 
de  peche  appartenant  aux  membres  de  la  "Shad  and  East  Dover  Fishing  Asso 
ciation,"  dans  le  comic"  de  Halifax,  et  de  toutes  lettres  et  communications  adress^es 
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au  gouvernement  ou  au  de"partement  de  la  Marine  et  des  Pgcheries  par  la  dite  asso 
ciation  ou  par  quelque  personne,  en  son   nom,  au   sujet  de  1'affaire  susdite. 

81.  Re"ponse  a  Ordre  du    21   ftvrier    1901, — Copie   de    toutes   correspondance, 
papiers,  >oumi.-si<>ns  £tats   et   autrea  documents   concernant   le   quai   du   gouverne 
ment  a  ou  pre^  la  traverse,  East    River,  Sheet  Harbour,  dans  le  comt6  de  Halifax, 
X.-E..  faisant  connaitre  le  litre  (s'il  en  e^t)  qui  en  eonfere  la  proprie"t£  &  la  Couronne, 
1'usage  qui  en  a  £{&  fait  depuis  le   ler  Janvier    1897,   la   personne  ou  les   personnes 
ayant  charge  du  quai  pour  le  gouvernement  depuis  le  ler  Janvier  1897,  les  deniers  qui 
ont  e"t4  de'pense's  par  le  gouvernement  depuis   la  dite  date,  les  dates  aMxquelles  cos 
denier*  ont  6\6  de"pen?eX  e'ils  ont  £t£  defense".-   par  voie   d'adjudication  de  contrais 
ou  de  quelle  autre  maniere,  et  aussi,   le   rnontant   collect^  ou  regu  par  le  gouverne 
ment  ou   par  toutes  autres  personne   ou  personnes,    en  son  nom.  pour  usage  du  dit 
quai  depuis  le  ler  Janvier  1897. 

82.  Be'ponse  sa  Ordre  du  12  ferrier  1901, — Etat  faisant  connallre, — 

1.  A  quelle  e"poque  J.  B.  Thompson   a  e"t£   nomm^  dans  le  service  est^rieur  du 
d^partement  de  1'tntdrienr. 

2.  Qucds  etaient  ses  devoirs  et  son  salaire. 

3.  S'i!  a  jamais  agi  autrement  qu'eu  qualit^  d'inspecteur  de  homesteads,  et,dan» 
ce  ca?,  en  quelle  qualit^  et  pendant  combien  de  temps. 

4.  A  quelle  £poque  il  a  e"t6  destitue,  la  date  de  1'avis  de  destitution   et  a  quelle 
date,  s'il  d'ait  alors  en   fonctions  d  titre  d'inspecteur  de  homesteads,  il  a u rait  proba- 
blement  pu  le  recevoir. 

5.  Jusqti'a  qu'elle  date  il  a  e"te  pay<5 ;  si,  enga^  au  mois,  il  avait  droit  i  ses  gages 
ju-qu'i  la  tin  de  Janvier  1901,  et  dans  le  cas  contraire,  la  raison  pourquoi. 

6.  S'il   n'<_':-f  pas   d'usage.  lorsque  des   employes   sont   destitu^s   apres  plasieius 
ann^es  de  service,  de  leur  donner  une  allocation  proportionate  ^  la  dur^e  du  service 
ci  cela  a  ct4  fait  dans  des  cas  analogues,  ef,  dans  1'affirmative,  pourquoi   n'en  a-t-on 
pas  agi  ain^i  4  son  endroit. 

7.  La  cause  de  sa  destitution. 

8.  Les  accu-ations   formule'es   contre   lui;  et  si  on  lui  a  donn£   1'occasion  de  se 
d^fendre. 

9.  Copie  des  avis  donne"s  par  il.  Burley. 

10.  Copie  des  instructions  denudes  £  M.  Burley. 

11.  A  la  demande  de  quelle  personne  M.  Burley  a  adresse  ces  avis,  et  s'il  a  agi 
de  son  propre  chef,  cet  acte  de  la  part   de   M.  Burk-y  a-t-il  6td  approuv^  ou  censnr£. 

1-.  Le  d^partement  de  I'lnte'rieur  est-il  dans  i'habitude  de  notifier  les  gens  de 
venir  porter  plainte  contre  see  employe's;  et  dans  la  negative,  pourquoi  a-t-on  suivi 
ce  mode  dans  ce  ca^  '? 

13.  Le  re'sultat  de  1'enqueie,  et  si  Tenquete   a   £t4  ajonrn^e   pour  permettre  au 
plaignant  de  se  procurer  des  preuves,  et  quelle  a  616  la  dure"e  de  1'enqugte. 

14.  Si  Thompson  a  et£  notiti^  du  re'sultat  de  l'enqu§ie. 

15.  Copie  do  cette  notification 

16.  La  date  de  I'enqu6ie  taite  par  il.  Burley,  et  la  date  de  son  rapport. 

17.  Si  les  dossiers  du  dtfpartemeat,  dans  1«  cas  faisant  1'objet  de   1'enquete,  ont 
4t^  mis  aux  main-*  des  plaignants. 

17a.  S'il  est  d'usage  dans  de  pareils  cas  de  passer  les  dossiers  du  de"partement  aux 
plaignants. 

18.  Si  M.  Thompson  a  demande  au  departement  de   lui  fournir  certaines  pieces 
des  dossiers  da   departement   fournis  aux  plaignanls    comme   ayant    rapport  &  la 
plainte. 

19.  S'il  a  fait  cette  demando  plus  d'une  fois,  ef.,  dans  ce  cas,  combien  de  fois. 
Quelle  re"ponse  lui  a  £16  faite  dans  chaque  cas. 

20.  Lo  nom  de  la  personne  ou  des  porsonnes  nomme"es  i  sa  place. 

21.  Les  qualiticatious  de  son  succe^eur  ou  de  ses  sucees.-eurs. 

22.  Son  aptitude  ou  leurs  aptitudes  a  remphr  la  charge,  et   en  quoi  consistait 
cette  aptitude.     A  quelle  date  ont  <5t^  faites  ces  nominations,  et  sur   quelles  recom- 
mandations. 
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23.  Lors  de  la  distitution  de  Thompson,  quelle  etait  la  somme  de  travail  &  faire 
par  lui  ou  son  remplagant. 

24.  Etat  comparatif,  pour  les  deux  demises  anodes,  des  fonctious  exerc^es  par 
lui  ou  tous  autres  inspecteurs  de  homesteads  et  garde-forestiers,  lor-que  les  devoirs 
des  deux  charges  etaient  remplies  par  une  seule  personne. 

25.  Lenombre  d'instructeurs  crees  pendant  les  12  mois  expires  le  30  novembre 
des  ann^es  1896,  1897,  1898,  1899  par  toutes  personnes  agiesant  en  quality  d'inspec- 
teurs  de  homesteads,  et  le  nombre  de  jours  employe's  par  elles,  o.haque  ann6e,  pour 
les  tourndesd 'inspection.    Lo  nombre  de  jouro,  chaque  annee,pour  lesquels  Us  etaient 
payes,  et  pendant  qu'ils  etaient  ainsi  salaries,  quoin  autres  devoirs  remplissaient-ils 
4  titre  d'inspecteurs  de   homesteads.     Aussi,  le  nombre  de  demandes   pour  lettres- 
patentes  regues  par  chacun,  pendant  la  mgrne  periode,  et  les  honoraires  encaisse's  par 
le  departement  pour  ces  demandes. 

26.  La  date  &  laquelle  out  <5te  faites  les  plaintes  centre  Thompson  qui  ont  fait  le 
sujet  de  1'enquSte  de  M.  Burley. 

27.  La  date  du  rapport  de  M.  Burley. 

28.  Si  d'autres  accusations  ont  ete  formule'es. 

29.  Par  qui  et  de  quelle  nature  elles  etaient. 

30.  Thompson  en  a-t-il  ete  inform^  et  lui  a-t-on  demande  d'y  r^pondre  ? 

31.  Si  c'est  1'usage  du  departement  de  donner  atous  ses  fonctionnaires  la  facility 
de  r^pondre  &  toutes  accusations  ou  insinuations  contre  leur  conduite. 

32.  Los  fonctions  de  M.  Barley  avant    I'enque'te  sur  les  accusations  portees 
contre  Thompson. 

33.  Depuis  quol  temps  M.  Burley  etait  employ^  par  le  departement  de  I'lnte"- 
rieur.     Quelles  6taient  sa  profession  ou  ses  occupations  avant  d'etre  nomm£  pour 
faire  cette  enqugte,  et  lo  chiffre  de  ses  Emoluments. 

34.  Si.  &  la  date  de  1'enquete,  M.  Burley  e'tait  conside're'  comme  le  8upe"rieur  hie^ 
rarchique  de  M.  Thompson. 

35.  Qui  a  recommande*  M.  Burley  pour  cette  affaire  d'enquSte. 

36.  Si  quelqu'officier  du  ddpartement  ou  autre  personne  n'a  pas  protest^,  verba- 
lement  ou  par  6crit,  contre  la  nomination  de  M.  Burley. 

37.  Quelle  a  e"te  la  dure'e  de  I'enqugte. 

38.  Quel  en  a  e"te"  le  cout  pour  le  departement. 

39.  Combien  le  departement  a  pay^  aux  tdmoins  amends  par  le  plaiguant. 

40.  Si  le  d^partement  a  pay^  une  partie  des  d^penses  l^gales  du  plaignant. 

41.  Si  le  departement  a  paye   les  defenses   legales  du   dit   Thompson  en  cette 
affaire. 

42.  Si  le  departement  a  ete  requis  de  payer,  et  quel  montant. 

43.  Dans  1'affirmative,  quelle  raison  a  ete  alieguee  pour  decliner  ou  refuser  cette 
demande. 

83.  Eeponse  &  Ordre  du  13  mars  1901, — Copie  de  toutes  petition*,  papiers,  instruc 
tions,  lettres  et  autre  correspondance  concernant  le  changement  de  site  de  la  succur- 
sale  du  bureau  de  poste  de  la  rue  Pearl,  d  Hamilton,  ou  concernant  1'Sge  et  la  repu 
tation  du  ci-devant  maitre  de  poste,  M.  Hull,  ou  se  rapportant  au  choix  du  nouveau 
bureau  de  poste  et  i  la  nomination  de  M.  McDonell.     Aussi,  copie  de  toutes  commu 
nications  et  papiers  qui  ont  porte  1'inspecteur  &  faire  une  enque'te  sur  aucune  de  ces 
questions  ? 

84.  Eeponse  4  Ordre  du21  fevrier  1901, — Etat  dormant  les  noms  et  domiciles  de 
tous  les  soumissionnaires  (quand  des  soumissions  ont  ete  demandees)pour  le  charbon 
et  le  bois  de  chauffage,  ou  les  deux,  pour  1'usage  du  gouvernement  du  Canada  depuis 
le  ler  juillet  1899  ;  copie  de  la  soumiftsion  de  chacun  d'eux,  des  specifications  donnees 
dans  chaque  cas,  lorsque  des  soumissions  ont  ete  demaudees,  ainsi  que  1'espece,  la 
qualite  et  ia  quantite  de  chaibon  etde  bois,  ou  des  deux,  faisant  1'objet  de  la  soumis- 
sion;  aussi,  1'espece,  la  qualite  et  la  quantite  de  charbon  et  de  bois,  ou  des  deux, 
pour  lesquels  des  soumissions   ont  ete  acceptees  dans  chaque  cas,  et  les  prix  payes  ; 
aussi,  1'endroit  ou  se  trouve  chaque  edifice   ou   institution  du  gouvernement  fourni 
de  charbon   et  de  bois,   ou  des  deux  ;  la  quantite,  la  qualite  et  la  grosseur  ou  mesure 
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du  charbon  et  du  boie,  ou  des  deux,  fourni  a.  chaque  Edifice  ou  institution  et  le  prix 
dans  chaque  cas. 

Aussi,  les  noms  et  domiciles  do  toutes  personnes  qui  ont  fourni  au  gouverne- 
ment  du  charbon  et  du  boie,  ou  les  deux,  sans  soumission,  depuis  la  susdite  date, 
1'espece,  la  qualit^  et  la  quantity  fournie  par  chaque  per^onne  dans  chaque  cas,  les 
prix  paye"s  dans  chaque  cas,  et  1'endroit  ou  se  trouve  1'^difice  ou  ^institution  auquel 
sent  i'ournis  ces  articles. 

85.  Re"ponse  a  Ordre  du  12  fe'vrier  1901,— Etat  indiquant,— 

1.  Le  nombre  d'agents  d'immigration  employes  par  le  gouvernement  du  Canada 
dans  les  Etats-Unis  d'Ame'rique  pendant  cbacune  des  anne'es  1894  a.  1900  inclusive- 
ment,  le  nom  do  chaque  agent,  la  date  de  sa  nomination,  son  domicile  pendant  cha- 
cune  des  dites  anne'es.  son   s-alaire  pendant  chacuno  des   dites  anne'es,   le  nombre  de 
jours  pendant  lesquols  il  s'est  tenu  4  son  bureau  chacune  des  dites  anne'es,  le  chiffre 
du  loyer  payd  poui1  son  bureau  pendant  chacune  des  dites  ann^es,  le  nombre  de  jours 
pendant  lesquels  il  a  voyage*  et  le  montant  de  ses  depenses  de  voyage  pendant  cha 
cune  des  dites  anne'es,  ainsi  que  le  montant  il  lui  allou6  pendant  chacune  des  dites 
anne'es  pour  pension  ou  logeinent  ou  pour  les  deux,  le  nombre  des  aides  qu'il  a  em 
ploye's  pendant  chacune  des  dites  anne'es  et  les  montants  par  lui  paye"s,  chaque  anne"e, 
pour  ces  aides  et  leurs  noms,  lo  nombre   de  jours  pendant  lesquels  ces  aides  ont  £i6 
employes,  chaque   anne*e,  et  les  montants  paye"s  &  chacun,  chaque  anne*e,  ainsi  que  le 
chiffre  de  toutes  autres  defenses  se  rapportant  a.  ces  aides  et  &  leurs  services,  la  date 
de  leur  d^charge  ou   de  leur  renvoi  du   service  du  gouvernement  fe'de'ral,  s'ils  sont 
encore  employes  par  le  gouvernement  et  en  quel  endroit,  leur  salaire  pour  la  pre"- 
sente  anne"e  et  le  nombre  d'e"migrants  iap|  orte"s  par  chaque  agent,  chacune  des  dites 
anne'es,  comme  ay  ant  e"migr£  en  Canada  du  district  dans  lequel  il  dtait  emploj'e'. 

2.  Le  nombie  d'ageuls  employes  par  le  gouvernement  du  Canada  dans  les  Etats- 
Unis  d'Ame'rique  au  cours   de  chacune  des  anne'es  civiles  de  1894  £  1900,  inclusive- 
ment,  qui  ont  e"t£  paye"s  au  moyen  d'une  commission,  la  maniere  dont  a  e"t6  fixe'e  la 
commission  &  etre  pay^e  a  chaque  agent,  le  moniant  pay4  a  chacun  pendant  chacune 
des  dites   anne'ep,  le   montant  de  toutes  autres  defenses  encourues  par  le  gouverne 
ment  du  Canada  pendant  chacune  des  dites  anne'es  en  rapport  avec  les  agents  d'im- 
migiation  employes  i  commission  dans  les  Etats-Unis  d'Ame'rique  et  le  travail  fait 
par  chacun  pendant  chacune  des  diles  ann<?es. 

3.  Les  noms  de  tous  auti  es  agents  d'e'migration  employes   au   cours  des  anne'es 
civiles  de  1894  a  1900,  inclusivement,  par  le  gouvernement  du  Canada,  la  date  de  la 
nomination  de  chacun  d'eux,   son  domicile  pendant  chacune  des  dites  anne'es,  son 
salaiie  pendant  chacunedes  dites  anne'es,  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  chacun 
d'eux  a  voyatr^  et  le   montant   de   Fes  frais  de  voyage  pendant  chacune  des  dites 
anne'es,  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  il   s'est  tenu  £  son  bureau,  chacune  des 
dites  anne'es,  le  montant  pay6  pour  lo  loyer  de  son  bureau  et  le  chiffre  de'taill^  pay6 
par  lui  pour  des  aides  pendant  chacune  des  dites  anne'es,  le  montant  alloud  £  chacun 
pour  pension  et  logement  pendant  chacune  des  dites  anndes  et  le  montant  de  toutes 
autres  de"penses,de  chaque  agent,  pendant  chacune  des  dites  anne'es,  se  rapportant  a 
son  bureau  et  porte"es  au  compte  du  gouvernement  du  Canada. 

4.  La  date  de  la  nomination  de  W.  T.  R.  Preston,  le  montant  de  son  salaire,  ses 
fonctions,  ees  defenses  de  voyage,  le  montant  port£  au  compte  du  gouvernement  du 
Canada  pour  pension  et  logement  et  autres  defenses  se  rapportant  a.  son  sei vice, 
chaque  anne"e,  depuis  su  nomination. 

86.  Re"ponse  &  Ordre  du  13  feVrier  1901, — Copie  des  te'moignages.  exhibits  et 
rapport  de  l'enqu§te  tenue  a.  Inverness,  comte'de  Me*gantic,  par  1'honorable  juge  White, 
de  Sheibrooke,  dans  1'affaire  du  bureau  de  poste  de  Kinnear's  Mills. 

88.  Re"ponee  &  Ordre  du  3  avril  1901,—  Reiev£  des  recettes  et  depenses  de  la 
commission  des  chemins  de  fer  &  barrieres,  et  copie  de  Pe'tat  annuel  fourni  aux  por- 
teui's  d'obligations  de  la  dite  corporation  par  la  commission  des  chemins  a  barrieres 
de  Montreal,  pour  les  derniers  dix  ans. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

JOHN  CARLING, 

President. 
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Alor?  aur  motion  de  1'honorable  Sir  John  Carl  ing,  second^  par  1'honorable  M. 
Lougheed,  il  a  ete 

"Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopts. 

L'honorablo  M.  Landry  a  attire  1'attention  du  gouvernement  sur  les  faits  sui- 

vants  t — 

"  Le  27  mars  dernier,  le  capitaine  C.  P.  Winter,  adjudant  des  Gardes  &  pied  du 
Gouverneur  general,  parla  aux  offieiers  de  la  brigade  d'Ottawa  de  certaines  obser 
vations  i  la  suite  d'exp^riences  recentes  dans  le  Sud-Africain,  et  do  leur  application 
a  la  defense  du  Canada.  Le  conferencier  avait  ete  pr^sente  par  le  major  general 
O'Grady  Haly,  commandant  de  la  milice,  qui  presidait  la  reunion.  Voici  quelques- 
unes  de  cos  observations  : — 

"  L'equipemont  Oliver  n'avait  guere  trouve  faveur  parmi  leshommes;  et  la 
bouteilie  &  eau  qui  1'accompagne  etuit  tres  eondamnfie;  la  meilleure  preuve  de  ceci, 
c'est  que  le  regiment  s'est  empress^  de  se  procurer  la  bouteilie  &  eau  de  1'armee  it  la 
premiere  occasion  ;  et  chuque  homme,  des  qu'il  I'a  pu,  den  lanieres  &  la  Tommy 
pour  remplacer  les  siennes.  Lo  principal  inconvenient  de  1'equipement  Oliver  etait 
la  pression  excessive  en  arriere  du  cou,  entre  les  epaules,  lorsque  le  soldat  avait  4 
porter  la  couverture,  etc.,  sur  sa  hanche.  La  bandouliere  est  le  meilleur  moyen  de 
porter  ses  munitions ;  mais  il  faut  toujours  qu'elle  soit  recouverte  d'une  patelette,- 
sans  quoi  les  cartouches  sont  en  flottement  et  en  danger  d'etre  perdues.  Le  fait  est 
que  dans  le  Sud-Africain,  les  soldats  des  regiments  re'guliers  disaient  qu'ils  pouvaient 
reconnaitre  ou  les  "Canadiena"  avaient  passe  par  la  quantity  de  leurs  cartouches 
tombees  i  terre.  Les  havresacs  s'usont  tres  vite  en  campagne,  et  ceux  du  Koyal- 
Canadien,  apres  sept  ou  huit  mois  de  service,  etaient  dans  un  e"tat  tel  qu'on  ne  pou- 
vait  plus' 1'oublier  apres  1'avoir  vu.  Les  bottes  sont  toujours  un  objet  d'une  impor 
tance  extreme  pour  un  fantassiu  ;  mais  1'amour-propre  canadien  a  da  glre  humili^ 
en  voyant  que  les  bottes  d'ordonnance  des  re'guliers  4taient  do  quality  eup^rieure  et 
de  plus  longue  dur^e  que  celles  exp^di^es  avec  les  troupes  du  Canada.  C'est  !i  un 
detail  auquel  on  ne  saurait  apporter  trop  d'attention." 

Lc  major  g^n^ral  O'Grady  Haly,  en  re*sumant  cette  conference  et  en  proposant  un 
vote  de  reraerciement  a  son  auteur,  a  dit  qu'il  I' avait  e'coute'e  avec  le  plus  vif  intdrgt, 
et  ju'il  esp^rait  avoir  encore  1'occasion  d'entendre  le  capitaine  Winter.  II  partageait 
le  sentiment  du  conf^rencier  sur  I'dquipement  Oliver.  11  etait  en  Canada  lorsque 
1'essai  en  fut  fait  pour  le  service  imperial,  et  1'attirail  rejete",  i  Halifax,  voici  quol- 
ques  ann^es  Impossible  d'appuyer  trop  fortement  sur  la  n^cessite  de  fournir  aux 
hommes  de  bonnes  bouteilles  4  eau  (Voir  la  Military  Gazette  du  16  avril  1901)  : 

Et  il  a  demand^  si  le  gouvernement  a  1'intention  de  s'enque'rir  des  plaintes 
exprim^es  par  le  capitaine  Winter,  et  d'ameliorer  le  fourniment  do  la  milice  cana- 

dienne  ? 

Bt  en  attendant,  se  propose-t-il  de  dtscontinuer  la  distribution  de  leqmpement 
Oliver  k  la  milice  cauadienne,  et  d'y  substituor  quelque  autre  plus  convenable? 

Comment  lo  gouvernsment  explique-t-il  que  1'equipement  Oliver  ait  ete  choisi 
pour  la  milice  canadienne,  quand  ce  m^me  equipement  avait  6(6  refuse  et  rejete 
par  les  autorit<5s  imperiales  apres  un  essai  fait  au  Canada,  a  Halifax,  il  y  a  quelques 
annees  ? 

Debat. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

L'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  a  propose  : 

Que  le  bill  (B)  intitule:  "  Acte  pour  faire  droit  &  Lilias  Middleton",  soit  place 
sur  1'ordre  du  jour  d'aujourd'hui  pour  pa  troisieme  lecture. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  raffirmative. 

L'honorable  M.  Watson,  scconde  par  1'honorable  M.  Young,  a  propose  : 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  mainteuant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  raffirmative. 
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Le  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 
La  question  a  4(6  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 
Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'afflrmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Watson,  seconde  pai1  1'honorable  M.  Young,  a  propose  : 

Qu'un  message  soit  envoye  a  la  Chambre  des  Communes  par  I'un  des  maitres 
en  chancellerie  pour  communique;1  a  cotte  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le 
comit6  special  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (R)  intitule:  "  Acte  pour 
faire  droit  a  Lilias  Middleton  ",  ainsi  que  les  pieces  produite*  devant  le  dit  cornite, 
avec  demande  que  le  tout  soil  retoume  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sui1  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  u  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  &  1'ordre  du  jour,  Je  bill  (115)  intitule :  "Acte  modifianc  1'Acte 
d'inspection  generate",  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  post^e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonnd,  que  le  greffier  se  rendo  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  quo  le  S4nat  a  pass4  ce  bill  aans  amendement. 

Conform^ment  a  1'ordro  dujour,  le  liill  (93)  intitul^  :  "Acte  concernant  left 
enqugtes  sur  les  sinistre  maritimes",  a  ^t^  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  e"te"  pot^e,  ce  bill  paseera-t-il  ? 

Elle  a  e"t£  i^solue  dans  1'aflBrmative. 

Oi'donn^,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  informe  cette 
Chambre  que  le  S6nat  a  pass6  ce  bill  sans  amendement. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  Chambre  a  se  former  en  comit6  ge'ne'ral  relativement 
au  bill  (32)  intitule  :  "Acte  &  1'effet  de  pourvoir  i  la  marque  et  d  1'inspection  des 
colis  contenant  des  fiuits  destines  au  commerce",  ayant  6t6  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e*t6 

Ordonnd,  qu'il  soil  remis  i  lundi  prochain. 

La  Chambre,  conforrne'nient  i  I'ordre,  a  pris  en  consideration  le  second  rapport 
du  comite  mixte  du  S^nat  et  de  la  Chambre  des  Communes  relatif  aux  impressions 
du  Parlement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  second^  par  1'honorable  M.  Ferguson, 
il  a  e"te" 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte". 

Conforme'ment  4  I'ordre  du  jour,  le  bill  (41)  intitule:  "Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Saskatchewan  et  1'Ouest".  a  ete  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landerkin,  second^  par  1'honorable  M.  McHugh, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Teiegraphes  et  Havres. 

Contbrmement  a  I'ordre  du  jour,  le  bill  (52)  intitule  :  "  Acte  concernant  la  Com- 

pagnie  du  chemin  de  fer  de  Vancouver  et  de  Tile  Loulou  ",  a  ete  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  seconde  par  1'honorable  M.  Snowball, 

11  a  ete 

0/donne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer 
Teiegraphes  et  Havres. 
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La  Chambre,  conforme°ment.  a  1'ordre  du  jour,  s'est  ajourne'e  &  loisir,  et  s'est 
forme'e  do  nouveuu  en  comite'ge'ne'ral  relativement  au  bill  (92)  intitule  :  "  Acte  modi- 
fiant  de  nouveau  1'Acte  concernant  la  suretd  des  na?ires  ". 

(En  comitt.) 

L'article  1  a  4t6  reconside're'  et  amende  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  19,  retranchez  depuin  "  laisse"  jusqu'i  "  (a)  ",  ligne  23,  et  iuse'rez  : 
"  dans  un  endroit  ou  le  pont  de  co  navire  ne  sera  pas  entoure",  de  charge  d'aucune 
espece,  s'Slevant  en  hauteur  &  plus  de  trois  pieds  au-dcssus  du  poiit;  ni  sur  quelque 
partie  non  couverte  du  pant  supe*rieur  du  navire,  ou  daus  un  endroit  convert  nou 
compris  dans  1'espace  cubique  formant  le  tonnage  enregistr^  de  ce  navire, — ". 

Page  1,  ligne  27,  rotranchez  depuis  "  prgts,"  jusqu'&  "  (d)  ",  ligne  31. 

Page  2,  ligne  6',  retranchez  "  en  bois  ". 

L'article  2  a  6(6  reconsid^r^  et  agt1^. 

L'article  3  a  616  lu  et  agre'e'. 

Le  titre  a  616  lu  et  agr^d. 


Quelque  tempa  apres  la  Chambro  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Lougheed  a  tail  rapport  de  la  part  du  dit  comite",  qu'il  avait 
examine  le  d;t  bill  en  ontier,  et  1'avait  churge  d'en  faire  rapport  avec  divers  amen- 
dements  qu'il  soumettrait  aussitot  quo  la  Chambre  voudrait  bien  les  recevoir. 

Ordonu6,  qu'ils  soient  re^us  maintcuunt,  et 

Les  dits  amendements  uyant  6\.6  lus  une  seconde  fois  par  le  greffior,  et  la  question 
de  concours  ayant  6t6  posde  sur  iceux,  ils  ont  616  agr66$. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorablo  M.  Scott,  il  a  6t6 

Ordering,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende",  soil  lu  la  troisieme  fois  demaiu. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (50) 
intitul^  :  "  Acteconstituanten  corporation  laSocidtd  CanadiennedeSecoursMutuels  ", 
auquel  elle  demande  le  concours  du  S^nat. 

Le  dit  bill  a  did  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Casgrain  (Windsor),  second^  par  1'honorable  M. 
Dobson,  il  a  4t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  luudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le 
bill  (23)  intitul^ :  "  Aote  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonctiou  de 
Guelph  ",  et  informer  cotte  Chambre  que  la  Chambre  des  Communes  a  acquiesce"  aux 
amendements  fails  par  le  Se"nat  au  dit  bill,  sans  amendement. 

Alors,  sur  motion  de  Thouorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  Se*nat  s'est  ajourne". 
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Ven.lredi.  26  avril  1901. 


Les  merabres  presents  ^taient: — 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  J'r/ei.lcnt. 
Les  honorables  messieurs 

Allan,  <;illmor,  M.:K;iy  (Truro),  "Reid, 

Bernier,  (io.llx.ut.  McLaren,  'it. 

Boliluc,  Rerr.  McMilLu.  sheh\  n, 

it-rville,  de(C.M.G),Kirchhoffer,  M<.-S\vt-eney.  Snowball. 

Bowell  (Sir  Mackenzie),  Lamlerkin,  Miller,  Sullivan. 

Carliug  i Sir  Julini,  Latnlry,  .Mill?,  Tenipleman. 

uichael,  Lou^hee.l.  M<>utplaisir.  Vi.lal. 

le  Lanaudifere),Luvitt,  O'Brien,  Wark, 

Casgrain  <  YVhi'l-or),  Muolonald  (I.P.-E.  i.  Pellrtiti  (Sir  Alphouse),   Watson. 

Cochrane,  Maedonald    Victoria),  Peiiey,  Wood  (Hamilton), 

Dever,  Ma(.-R;i\  '  Alma),  Voider,  Wood  (Westmoreland), 

Dick'  MacKeen,  Primrose,  Veo, 

Dobson,  MrC'allum.  Prowse,  Yen 

Ferguson,  MeDonalil  (Cap-Breton), 

PRIERES. 

L'bonorable  M.  Kirchhoffer,  da  comild  permanent  des  Divorces,  a  pre"scnt6  SOD 
dixieme  rapport. 

Ordonnd,  qu'il  soit  vegu  ct 

II  cst  alofb  lu  par  le  greffier  coname  suit : — 

SfNAT, 

CHAMBRE  DE  COMITE  No  2S, 

Vcndredi,  2G  avril  1901. 

Le  comit^  permanent  des  Divorces  a  I'houneur  de  presenter  son  dixieme 
rapport. 

Eelativement  an  bill  (K)  intituld:  "  Acte  pour  faire  droit  i  James  Stovel,"  on 
a  fait  preuve  devant  votre  comit£  de  la  significaiion  d'un  avis  do  la  deuxieme  lecture 
du  dit  bill  et  d'une  copie  du  dit  bill  &  la  partie  d^fenderesse  en  personne. 

Yotre  comite*  a  constat^  quo  la  dite  signification  a  e"t<5  faite  de  la  maniere  pres- 
crite  a  la  dite  partie  en  mains  propres,  et  qu'olle  est  r^guliere  et  suffisante. 

Lo  tout  respectueusement  soumis. 

J.  X.  KIRCHHOFFER, 

Faisant  function  de  president. 

L'honorable  M.  Kircbhoffer,  second^  par  1'honorable  M.  Perley,  a  propos^  : 
Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  S^nat  lundi  prochain. 
Objection  ayant  el£  faitc  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  e'te'  pos£e  sur  icelle,  elle  a  ^t^,  eur  division,  rdso- 
lue  dans  1'affirmative,  et  il  a  6(6 
Ordonn^  en  consequence. 

Conform^ment  a  1'ordre  du  jour,  ie  bill  (29)  intitule":  "Acte  modifiant  1'Acte 
dee  terres  f^de'rales  ",  a  e"te",  tel  qu'amendd,  lu  la  troisiemc  fois. 
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La  question  a  e"te"  pose"e,  ce  bill,  tel  qu'amende",  passera-t-il  ? 

Elle  a  6(6  re*solue  dans  1'affirmativc. 

Ordonn6,  que  le  greffier  se  rende  &  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cetle 
Chambre  que  le  S6nat  a  paes6  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demande 
son  concours. 

Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  lo  bill  (92)  intitule1:  "Acte  modifiant  de  nou- 
veau  1'Acte  concernant  la  sftrele"  des  navires  ",  a  e"te",  tel  qu'amende",  lu  la  troisieme 
fois. 

La  question  a  6*6  pose"e,  ce  bill,  tel  qu'amonde',  pasgera-t-il  ? 

Bile  a  e"te"  r^solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  so  rende  a  la  Cbambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  lo  S6nat  a  passe"  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demande 
son  concours. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  nouvieme  rapport  du 
comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  e"te"  renvoye"  le  bill  (C)  intitule":  "Acte 
pour  faire  droit  a  James  Ward  McDonald  ",  ayant  6(6  lu, 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  socondd  par  1'honorable  M.  Perley,  a  propose"  : 

Quo  lo  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Se"nat  lundi  prochain. 

Objection  ayant  e"te"  faite  &  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  6(6  pos^o  sur  icelle,  elle  a  616,  sur  division,  r<5so- 
luo  dans  1'affirmative,  ot  il  a  616 

Ordonnd  en  consequence. 

Conform^ment  ^  1'ordre  du  jour,  le  bill  ((Jl)  intitule  :  "  AoLe  concernant  W.  C. 
Edwards  et  Cie  (iL  responsabilitd  limit^e),"  a  6t6  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McCallum,  seconde"  par  1'honorable  M.  McLaren, 
il  a  ele" 

Ordonu^,  que  le  dit  bill  soit  i-envoye1  au  comite"  permanent  des  Bills  prive"8 
divers. 

Conform^ment  i  1'ordre  du  jour,  le  bill  (70)  intitule" :  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  E.  B.  Eddy,"  a  6\6  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  d'e  1'honorable  M.  Macdonald  (Victoria),  seconds'  par  1'honorable  M. 
Allan,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soil  renvoye"  au  comite"  permanent  des  Bills  priv^s 
divers. 

Conforme'ment  i  1'ordre  du  jour,  le  bill  (79)  intitule" :  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  for  de  Lindsay,  Bobcaygeon  et  Pontypool,"  a  616  lu  la  seconde 
fois. 

Sur  motion  de  1'houorable  M.  Dobson,  seconds'  par  1'houorable  M.  Casgrain 
(Windsor),  il  a  6t6 

Ordonn^,  que  le  dit  bill  soit  renvoye"  au  comit£  permanent  des  Chemins  de  fer, 
T^l^graphes  et  Havres. 

Conform^ment  4  1'ordre  du  jour,  le  bill  (75)  intitule":  "  Acte  conoernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord,"  a  6t6  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  do  1'honorabie  M.  Kirchhoffer,  seconde"  par  1'honorable  M.  Perley, 
il  a  6(6 

Ch-donne",  que  le  dit  bill  soit  renvoye*  au  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te1e"graphes  et  Havres. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (84)  intitule  :  "  Acte  concernant  laCom- 
pagnie  de  chemin  de  fer  et  de  houille  d'Alberta",  a  dte"  lu  la  seconde  fois. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  eecond6  par  1'honorablo  Sir  John 
Carling,  il  a  6t6 

Ordonne',  que  le  dit  bill  soit  renvoy£  au  comit£  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te"le"graphe8  et  Havres. 

Conforme"ruent  4  Tordre  du  jour,  le  bill  (85)  intitule :  "  Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compagnie  du  cbemin  de  fer  Central  d'Alberta,"  a  6i6  lu  la  seconde  fois. 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Wutson,  second^  par  1'honorablo  M..  Shehyn,  il  a  416 
Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  au  comite1  permanent  des  Chemins  de  fer, 
TelSgraphes  et  Havres. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (90)  intitule :  "  Acle  concernant  la  Com 
pagnie  de  Garantie  de  la  Puissance  centre  les  voleurs  (^  responsabilit^  limit^e),"  a  3t6 
lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Alphonee  Pelletier,  second^  par  1'honorable  M. 
Snowball,  il  a  e"te" 

Ordonn^,  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  au  comit^  permanent  des  Bills  prive's  divers. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (107)  intitule  :  "Acte  auto- 
risant  le  Commissaire  des  brevets  &  fuire  droit  a  John  Abell,"  ayant  6(6  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Perley,  second^  par  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  il 
a6t6 

Ordonn^,  qu'il  soit  remis  i  lundi  procbaiu. 

Alors,  sur  motion  de  1'bonorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  Se*nat  s'est  ajourn^  a  lundi  piochain,  &  trois  heures  de  1'apree-midi. 
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Lundi,  29  avril  1901. 

Les  membres  presents  etaient : — 

I/honorable  LAWBENGE  GEOFFEEY  POWER,  President. 

LOB  honorablea  messieurs 

Aikins,  Fiset,  McLaren,  Reid, 

Allan,  Gillmor,  McMillan,  Scott, 

Baker,  Godbout,  McSweeney,  Sliehyn, 

Bolduc,  King,  Merner,  Snowball, 

Boucherville,de(C.M.G),Kirchhoffer,  Miller,  Sullivan, 

Bowell  (Sir  Mackenzie),    Landry,  Mills,  Templeman, 

Carling  (Sir  John),  Lougheed,  Montplaisir,  Vidal. 

Carmichael,  Lovitt,  O'Donohoe,  Wark, 

Casgrain  (Windsor),  Macdonald  (I.P.-E.),  Owens,  Watson, 

Cochrane,  Macdonald  (Victoria),  Perley,  Wood  (Hamilton), 

Dever,  McCallum,  Poirier,  Wood  (Westmoreland). 

Dickey,  McDonald  (Cap-Breton),  Primrose,  Yeo, 

Dobson,  McKay  (Truro),  Prowse,  Young. 

Ferguson, 

PRIEBES. 

Conformement  si  1'ovdre  du  jour,  la  petition  suivante  a  ete  lue  : — 
Do  1'Assembiee  legislative  de  la  province  du  Manitoba,  demandant  un  Acte  & 
1'effet  d'etendre  la  limile  de  la  province  du  Manitoba,  du  nord,  vers  la  baie  d'Hudson. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  secoude  lecture  du  bill  (L)  intitule :  "Acte  A  1'effet 
de  modifier  le  chapitre  seize  des  Statuts  de  1887,  intitule :  "Acte  a  1'effet  de  modifier 
1'Acte  des  cours  Supreme  et  de  1'Bchiquier  et  d'etablir  de  meilleures  dispositions 
pour  I'instruction  des  reclamations  centre  la  Couronne,"  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  I'honorablo  M.  Templeman, 
il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  i  jeudi  procbain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  Chambre  &  se  former  en  comite  general  relativement 
au  bill  (32)  intitule  :  "Acte  &  1'effet  de  pourvoir  a  la  marque  et  &  1'inspection  des 
colis  coutenant  des  fruits  destines  au  commerce,"  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Snowball,  il  a  eta" 

Ordonue,  qu'il  soit  remis  £  demain. 

Conformement  ^  1'ordre  du  jour,  lo  bill  (50)  intitule:  "Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Societe  Canadienne  de  Secours  Mutuels,"  a  ete  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'bonorable  M.  Casgrain  (Windsor),  seconde  par  1'honorable  M. 
Dobson,  il  a  ete 

Oidonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  neuvieme  rapport  du 
comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (C)  intitule:  "Acte  pour 
faire  droit  a  James  Ward  McDonald  "  ayant  ete  lu, 
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L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Pcrley,  a  propos<5: 
Que  le  dit  rapport  soil  pris  en  consideration  deraain. 

La  question  de  concourd  ayunt  et4  pos^e  sur  la  dite  motion,  elle  a  6(6)  sur  division, 
re"solue  dans  1'aflSrmativo,  et  il  a  ete 
Ordonne"  en  consequence. 

Conforme'ment  &  1'ordre  da  jour,  le  bill  (107)  intitule:  "  Acte  autorisant  le 
Commissaire  des  brevets  a  fairo  droit  &  John  Abell,"  a  ete  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  i'honorable  M.  Perley,  second^  par  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  il 
aet<S 

Ordonne,  que  le  dit  bill  eoit  renvoye  aucomite  permanent  des  Bills  prive"s  divers. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prige  en  consideration  du  dixieme  rapport  du 
comiid  special  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (K)  intitule:  "Acte 
pour  faire  droit  a  James  Stovel,"  nyant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  s^conde  par  1'honorable  M.  Perley,  a  propose  : 

Que  le  dit  rapport  soit  adopts. 

Objection  ayant  ^t^  faite  &  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  6t6  pose"o  sur  la  dite  motion,  elle  a  e"td,  aur  divi 
sion,  re"solue  dans  1'affirmativo,  et  il  a  e"t^ 

Ordonn^  en  consequence. 

L'honorable  M.  Kirchhotfer,  du  comite  permanent  de    1'Economie  Interne  et  de 
la  Comptabilite  du  S6nat,  a  present*?  son  troisieme  rapport. 
Ordonn^,  qu'il  soil  regu,  oL 
Le  dit  rapport  a  6t6  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit  :  — 


CHAMBRE  DE  COMITE  No  2, 

VENDREDI,  26  avril  1901. 

Le  comit^  de  1'Economie  interne  et  de  la  Comptabilitt?  a  1'honneur  de  presenter 
sou  troisieme  rapport. 

1.  Votre  comite"  a  examine  les  comptes  di;  greffier  du  Se"nat  pour  I'esercice  clos 
le  30  juin  1900,  et  il  les  a  trouve"s  exacts. 

2.  Le  greffier  a  rendu  compte  a  la  natisfaction  du   comite  de  la  maniere  sui- 
vante  :  — 

EECETTES. 

Lettres  de  credit  .........................................  ,  $165,831  80 

Lettrea  de  change  ..........................................  274  96 

De  sources  diverges  .........  .  ......  .....................         3,94458 


Total   ^170,051  34 

DEFENSES. 

Traitement  du  president $     4,000  00 

Indemnite  payee  aux  eenateurs 86,237  01 

Salaires  et  depcnses  casuelles „ 71,558  48 

Paye  au  compte  du  revenu  401  87 

Honoraires  sur  bills  prive"s,  remboursement 800  00 

Balance  en  banque 3,051  37 

Depots  au  credit  du  receveur  general : — 

Eecettes ,  $3,944  58 

Eemboursements 58  03 

4,002  61 

Total $170,051  34 
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3.  Les  estimations  pour  les  oxercices  expirant  le  30  juin  1900  et  le  30  juin  1901, 
respectivement,  ont  e"td  pre'pare'es  et  recues  a  la  fin  des  oxercices  1899  et  1900.     En 

voici  les  totalisations  : — 

1!IOO-1901.        1901-1902. 

Traitement  du  president $     4,000     $     4,000 

Indemnity  des  secateurs 92,900        92,000 

Salaires  et  defenses  casuelles  73,888        72,976 


Totaux..,. $170,788     $168,976 

4.  Des  credits  supple'mentaires  ont  61(5  demanded  pour  1'achat,  pendant  le  pre"- 
eent  exercice,  de  valises  en  cuir  destinies  &  quatre-vingt-un  se"nateurs,  $2,025,  et 
pour  les  defenses  de  comites,  $2,500. 

5.  Votre  comite"  recommande  que  la  papeterie  et  les  autres  articles  ne"cossaires 
pour  la  prochaine  session  du  parlement,  soient  commandos  sur  la  liste  dressdo  par 
votre  comit6  et  d6pos6e  entre  les  mains  du  commis  de  la  papetene,  et  que  la  distri 
bution  on  soit  faite  de  la  m§me  maniere  qu'aux  sessions  passe"es. 

6.  Votre  comit£  recommande  que  los  petits  coffros  ordinaires  do  papeterie  soient 
fournis  aux  sdnateurs  a  la  prochaine  session  du  parlement. 

7.  Votre  comite"   recommando  que  Arthur  Ralph,  messager  du   bureau   de  la 
papeterie,  soit  nomm6  assistant  du  gardien  de  la  salle  do  lecture,  et  quo  William 
O'Neil.  messager  permanent,  soit  nomrnd  pour  aider  commd  emballeur  au  bureau  de 
la  papeterie. 

8.  Votre  comite"  recommande  quo  la  regie  suivie  pour  le  service  civil  et  univer- 
sellement  adopted  par  les  employeurs  prive"s  a  l'e"gard  de  1'ontier  paiement  des  salaires 
des  personnes  servant  avec  les  contingents  canadiens  dans  le  Sud-Africain,  soit 
suivie  dans  le  cas  de   M.  A.  S.  A.  M.  Adamson,  commis  junior,  et  que  toute  somme 
ddduite  de  son  salaire  par  suite  de  son  absence  en   activitd  de  service   militaire   a 
Halifax  et  dans  le  Sud-Africain  lui  soit  rembourse'e. 

9.  Votre  comitd  recommande  que  les  services  de  M.  Percy   Thompson,  qui  a 
retnpli  les  fonctious  de  M.  Adamson  durant  I'absence  en  cong£  de  ce  dernier  soient 
continues  iusqu'a  la  fin  de  la  prdsente  session,  et  qu'il  soit  payd  comme  ci-devant  sur 
le  pied  de  $2  par  jour. 

10.  Votre  comite"  recommande  que  le  salaire  de  M.  W.  L.  Lambkin,  gardien  de 
la  salle  de  lecture,  soit  porte'  de  $700  a  $750  par  nnne*e. 

11.  Votre  corait^  recommande  que  M.  Moise  Gagnon,  messsager  sossionnel,  soit 
conge'did  du  service. 

12.  Votre  comit^  recommande  que  son  president  actuel  soit  autoris<$  &  prendrer 
pour  la  prochaine  session  du  parlement,  quant  a  1'emploi   d'nne  st^nographe-clavi- 
graphe   pour  aider   le  greffier  en   loi,  les  memes  arrangements  que  ceux  autorise's 
jusqu'ici. 

13.  Votre  comite"  recommande  d'achotor,  pour  i'usage  dos  StSnateurs  et  officiers, 
100  esemplairesdu  livre  de  M.  L.  Gr.  Desjardins,  greffier  de  L' Assemble  legislative 
de  Quebec,  intitul^ :   "Decisions   des   orateurs  de  la   Chambre    des   Communes    du 
Canada,"  des  exemplaires  de  I'&iition  soit  anglaise  ou  fran§aise  devani  etre  fourni& 
aux  s^nateurs,  selon  leur  demande. 

14.  Pendant  les  vacances  dernieres,  votre  comitd  a  fait  remettre  i   neuf  et  en 
bon  e"tat  sanitaire  les  salles  de  bain  dans  le  sous-sol,  et  ame"nager  une  des  chambre» 
domme  salon  de  toilette  a  I'usage  des   Sdnateurs.     II  recommande  quo   les  defenses 
faites  pour  ces  ameTioralions  soient  approuv^es  ;  ot  que  M.  Napoleon  Audotle,  charg^ 
du  soin  de  ces  salles,  soit  conforme'ment  a  la  pratique  dtablie  a  la,  Chambre  des  Com 
munes,  con8ide"r£  et  payd  comme  messager  sessionnel. 

Le  tout  respectueuscment  soumis. 

J.  N.  KIECHHOFFEE, 

President. 

Sar  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  second^  par  1'honorablc  M.  Perley,  il 
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Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  ea  consideration  par  le  Senat  mercredi 
proc.hain. 

L'honorable  M.  Scott,  secretaire  d'Etat,  a  pi-esente  au  Senat  le  rapport  conjoint 
(avec  curtes)  signe  par  M.  W.  F.  King,  astronome  en  chef,  dans  le  departement  de 
1'Interieur,  et  de  M.  Otto  H.  Tillman,  du  service  de  1'arpentage  des  cotes  et  ge"odg>i. 
que  des  Etats-UnH,  les  deux  commissaire*  nornnaes  pour  lu  delimitation  de  la  ligne 
provinciale  entre  le  Territoire  de  1'  Alaska  et  la  Puissance  du  Canada,  vers  le  com 
mencement  du  canal  de  Lynn. 

Aussi,  une  copie  de  1'ordre  en  conseil  du  20  fevrier  1901,  relatif  &  la  dite  com 
mission. 

Ordonne",  qu'ils  soient  deposes  sur  la  table,  et  ils  sont  comme  suit  : 

(  Voir  Document  de  la  Session  No  101.) 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (22) 
intitule:  "  Acte  concernant  la  Compagnio  du  chemin  de  fer  de  la  Colombie  et  de 
1'Ouest",  auquel  elle  demande  le  concours  du  Sdnat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'bonorable  M.  \Vood  (Westmoreland),  seconde  par  1'honorablo 
sir  John  Carling,  il  a  ete 

,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  mercredi  procbain. 


Un  message  de  la  Cbambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (59) 
intitule:  "  Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la 
Similkameen  a  Keremeos",  auquel  elle  demande  le  concoure  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Tcmpleman,  seconde  par  1'honorable  M.  Fiset,  il  a 

ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  la  la  seconde  fois  mercredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (73) 
intitule:  '•  Acte  conceruant  la  Compagnie*  du  chemin  de  fer  de  Vancouver,  West 
minster  et  Yukon  ",  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Ledit  bill  a  eie  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  seconde  par  1'honorable  M.  Fiset,  il  a 

ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  eoit  lu  la  seconde  fois  mercredi  prochain. 

Un  mes-age  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (87) 
intitule  :  "  Acie  &  1'effet  de  fusionner  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Northern  Pacific 
and  Manitob  /,  la  Winnipeg  Transler  Company  (limited),  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Portage,  and  North  Western  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Waskada 
and  North  Eastern,  sous  lo  nom  de  (i  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Manitoba, 
auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  Lull  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhotfer,  seconde  par  1'bonorable  M.  Owens, 

il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  mercredi  prochain. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  J\I.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Mardi,  30  avril  1901. 

Les  membres  presents  e'taient:  — 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFFEEY  POWER,  President. 
Les  honorables  messieurs 

Aikins,  Ferguson,  McDonald  (Cap-Breton),  Reid, 

Allan,  Fiset,  McKay  (Truro),  Scott, 

Baker,  (iillmor,  McLaren,  Shehyn, 

Bernier,  <iodbout,  McMillan,  Snowball, 

Bolduc,  Gowan  (C.M.G.),  Mi  -Sweeney,  Sullivan, 

Bouchemlle,de(C.M.G.  ),King,  Mcrner,  Templeman, 

Bowell  (Sir  Mackenzie),    Kirchhoffer,  Miller,  Thibaudeau  (Rigaud), 

Carling  (Sir  John),  Lauderkin,  Mills,  Vidal, 

Casgrain  (de  Lanaudiere),Landry,  Montplaisir,  Wark, 

Cochrane,  Lougheed,  O'llrien,  Watson, 

Damlurand,  Levitt,  Owens,  \\'ood  (Hamilton), 

Dever,  Macdonald  (I.P.-E.),  Perley,  Wood  (Westmoreland), 

Dickey,  Macdonald  (Victoria),  Primrose,  Yeo, 

Dobson,  McC:illum,  Prowse,  Young. 


L'honorable  M.  McKay  (Truro),  clu  eomite'  permanent  des  Ordres  permanents, 
a  presents'  son  dix-neuvieme  rapport. 
Ordonne",  qu'il  soit  regu. 
II  a  6t6  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit  : 

SENA!, 

CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MARDI,  80  avril  1901. 

Le  comite"  permanent  des  Ordres  permauents  a  1'honneur  de  presenter  son  dix- 
neuvieme  rapport. 

Votre  comit4  a  examin^  les  petitions  suivantes  et  a  trouve*  suffisant  I'avis  donn4 
de  chacune  d'elles  ; 

De  H.  P.  Dwight  et  autres,  de  la  ciie"  de  Toronto,  dans  la  province  d'Ontario, 
demandant  un  acte  qui  les  f  onstitue  en  corporation  sous  le  nom  de  "  Corporation  de 
debentures  et  effets  publics  du  Canada"; 

Du  Credit  Foncier  du  Bas-Canada,  demandant  un  acte  qui  amende  son  acte  cons- 
titutif  en  changeant  le  montant  de  son  capital,  en  reglementant  ses  actions,  valeure, 
prgts  et  depots,  et  a  d'autres  fins  ; 

De  John  Sharpies  et  autres,  demandant  un  acte  qui  les  constitue  en  corporation 
et  les  autorise  4  relier  par  une  voie  ferre"e  le  pont  de  Quebec  a  la  cite"  de  Quebec  et 
aussi  au  chemin  de  fer  du  comte'  de  Drummond. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

THOS.  McKAY, 

President. 

Ordonne',  qu'il  soit  d^pos^  sur  la  table. 

L'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comite'  permanents  des  Ordres  permanents, 
a  pre'sente'  son  vingtieme  rapport. 
Ordonne",  qu'il  soit  re$u. 
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II  a  e"te"  alors  lu  par  le  greffier  comrae  suit  : 

S^NAT, 
CHAMBRE  DE  COMITY  No  8, 

MARDI,  30  avril  1901. 

Le  comit£  permanent  des  Ordres  permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
vingtieniQ  rapport. 

Votre  comu<$  a  examine  les  petitions  auivantes  : — 

De  la  Cotnpagnie  d'Aesurance  de  I'Ouest;  et 

De  la  Compagnie  d'Assurance  de  I'Am^rique-Britannique,  demandant  toutes  deux 
des  actes  qui  modin'ent  leurs  actes  constitutes  et  les  autorisent  £  pos8e"der  et  exploiter 
des  brise-glaces,  des  bateaux  a  vapeur  pour  secourir  les  navires  naufrage's,  sur  les 
lacs  et  rivieres  du  Canada,  et  il  a  constate' qu'il  n'a  pas  616  donne"  d'avis  dans  ces deux 
cas.  Des  raisons  suffieantes  ayant  e"t6  donne'es  &  votre  comit^  pour  I'adoption  des 
mesures  proposes,  il  recomraande  que  les  regies  49  et  50  soient  suspendues,  vu  quo 
le  comit<$  qui  sera  saisi  de  ces  bills  pourra  veiller  a  ce  que  personne  n'e'prouvede  pr£- 
judice  par  suite  de  oe  d<$faut  de  publicity. 

Lo  tout  rcspectueusement  soumis. 

THOS.  McKAY, 

President. 
Ordonne",  qu'il  foil  d^posd  sur  la  table. 

Avec  la  permission  du  Se"nat  : 

Snr  motion  de  1'honorable  M.  Longheed,  second^  par  1'honorable  Sir  John  Car- 
ling,  il  a  dt6 

Ordonne,  que  les  quaranto-neuviemo  et  cinquantieme  regies  du  S^nat  soient 
euspendues  relativement  aux  petitions  de  la  "  Compagnie  d'Assurance  de  1'Ouest" 
et  de  la  "  Compagnie  d'Assurance  de  1'Am^rique-Britannique/1  suivant  la  recomrnan- 
dation  ^noncde  dans  le  vingtieme  rapport  du  comit^  permanent  des  Ordres  perma- 
nente. 

L'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comit^  permanent  des  Ordres  permanents, 
a  pre"8«nt<5  son  vingt  et  unieme  rapport. 
Ordonne",  qu'il  soit  regu. 
II  a  4t^  alors  lu  par  [e  greffier  comme  suit : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMIT£  No  8, 

MARDI,  30  avril  1901. 

Le  comit^  permanent  des  Ordros  permanenta  a  1'bonneur  de  presenter  son 
vingt  et  unieme  rapport. 

Votre  comit6  a  eu  sous  sa  consideration  le  bill  (83)  de  la  Chambre  des  Com 
munes,  intitule  :  "  Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Central  de  Kootenay,"  qui  lui  a  6t6  renvoyS  en  conformit6  de  la  cinquante-neu- 
vieme  regie  du  Se"uat,  et  a  constate"  que  les  avis  donnas  sont  suffisants. 

Yotre  comit^  a  trouve  satisfaisautes  les  raisons  pour  lesquelles  il  n'a  pas  ^t^  pr6- 
sent^  de  petition  en  ce  cas,  et  il  recommande  de  suspendre  les  regies  53e  et  54e  du 
S^nat,  en  tant  qu'il  s'agit  de  ce  bill. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

THOS.  McKAY, 

President. 

Ordonnd,  qu'il  soit  d^pos^  sur  la  table. 

Avec  la  permission  du  S£nat ; 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  second^  par  1'bonorable  M.  Yeo,  il 
a  e'te' 
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Ordonne",  que  ies  cinquante-troiisieme  et  cinquante-qnatrieme  ingles  du  Se"nat 
soient  snppendues  relativement  au  bill  (83)  intitule":  "  Acte  constituant  en  corpora 
tion  la  Corapagnie  da  chemin  de  far  Central  de  Kootenay,"  suivant  la  reeommanda- 
tion  4nonc6e  dans  le  vingt  et  unierae  rapport  du  comite"  permanent  des  Ordres 
permanent?. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  seconds'  par  1'honorable  M.  Yeo,  il 

a  e'te 

Ordonne",  que  le  bill  (83)  intitule":  "  Acte  constituant  en  corporation  le  chemin 
de  fer  Central  de  Kootenay,"  aoit  place"  «ur  I'ordre  du  jour  pour  sa  seconde  lecture 
domain. 

L'honorablc  M.  Baker,  du  comite"  permanent  dos  Chemins  de  fer,  Te"le"gcaphe8 
et  Havres,  auquel  a  e"te"  renvoye"  le  bill  (H)  intitule  :  "Acte  concernant  la  Compa- 
gnie  e"lectrique  do  Dawson-City  (&  re^pon.-abilite"  limite"e),"  a  pre"sente"  son  rapport. 

Ordonue',  qu'il  soit  re§u,  et 

Le  dit  rapport  a  e"te"  alors  hi  par  le  greffier  comme  suit : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMIT^  No  8, 

MARDI,  30  avril  1901. 

Le  comit^  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te"le"graphes  et  Havres,  auquel  a  4i& 
renvoye"  le  bill  (H)  intitul^ :  "  Acte  concernant  la  Compagnie  e"lectrique  de  Dawson- 
City  (&  responsabilitd  limitde)  ",  a,  conform^raent  &  I'ordre  de  renvoi  du  mardi,  neuf 
avril  courant,  examin^  le  dit  bill,  et  a  1'honneur  de  faire  rapport  quo  ie  pi^ambule 
n'en  a  yias  6t6  prouvd  a  la  satisfaction  do  votre  coniite". 

La  raiBon  pour  laquelle  votre  eomit6  en  est  arriv4  a  cette  decision,  est  que 
1'adoption  du  dit  bill  porterait  prejudice  5,  des  droits  dej&.  existants. 

Le  tout  respectueusement  ^oumis. 

GEORGE  B.  BAKER, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Macdonaid  (Victoria),  seconde"  par  1'honorable  M. 
Allan,  il  a  e'te' 

Ordonn6,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Se"nat  vendredr 
prochain. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes 
et  Havre*,  auquol  a  e"te*  renvoy6  le  bill  (27)  intitule":  "  Acte  concernant  la  Compa 
gnie  du  chemin  de  fer  de  1'Atlantique  an  lac  Supe"rieur,"  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examin^  le  dit  bill  en  entier,  et  I'avait  charge"  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Owens,  seconde"  par  1'honorable  M.  Perley,  il  a  e"te" 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troieieme  fois  derauin. 

L'honorable  M,  Baker,  du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Tele*grapheB 
et  Havres,  auquel  a  6te"  ienvoy6  le  bill  (54)  intitule":  "  Acte  conetituant  en  corpora 
tion  la  Compagnie  du  chemin  de  for  de  Fort-Qu'Appelle,"  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examin^  le  dit  bill  en  entier,  et  I'avait  charge"  d'en  faire  rapport  5,  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorablo  M.  Perley,  seconde"  par  1'honorable  M.  Owens,  il  a  e*te" 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  domain. 

L'honorablo  M.  Baker,  du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te"le"graphe8 
et  Havres,  auquol  a  e'te  renvoye"  le  bill  (13)  intitule" :  "  Acte  constituant  en  corpora 
tion  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  transport  Rationale  du  Canada,"  a  fait 
rapport  qu'il  avait  examind  le  dit  bill  en  entier,  et  I'avait  charg^  d'en  faire  rapport 
&  la  Charnbre  sans  amendement. 
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Sur  motion  do  I'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconds'  par  I'honorable  M. 
Perley,  il  a  e"te" 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te"l£graphes 
et  Havret-,  auquel  a  e"te"  renvoye"  le  bill  (M)  intitule* :  "  Acte  concernant  la  Compa 
gnie  du  chemin  de  fer  du  Saint-Laurent  et  Adirondack,"  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examine'  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge*  d'en  faire  rapport  A,  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  I'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde"  par  I'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  e"te" 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes 
et  Havres,  auquel  a  e"t£  renvoye"  le  bill  (44)  intitule" :  "  Acte  concernant  la  Compa 
gnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  de  la  Gatineau  et  &  1'effet  de  changer  son  nom  en 
celui  de  Compagnie  de  chemin  de  fer  d'Ottawa,  du  Nord  et  de  1'Ouest,"  a  fait  rapport 
qu'il  avait  examin4  le  dit  bill  on  entier,  et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  a  la 
Chambre  eans  amendement. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Perley,  seconde"  par  I'honorable  M.  Kirchhoffer,  il 
a  e"te*. 

Ordonne",  que  le  dit  bill  eoit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'erraphes  et 
Havres,  auquel  a  e"l£  renvoy^  le  bill  (5tt)  intitule* :  "  Acte  concernant  la  Compagnie 
de  chernin  de  fer  et  de  navigation  de  la  Colombie  et  Kootenay  ,  a  fait  rapport  qu'il 
avait  examine"  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre 
sans  amendement. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde"  par  I'honorable  M.  Perley, 
il  a  e"te' 

Ordonue',  que  ie  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite'  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes  et 
Havres,  auquel  a  e"te"  reuvoye*  le  bill  (58)  intitule":  "Acte  constituant  en  corporation 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Kootenay  et  Arrowhead  ",  a  fait  rapport  qu'il 
avait  examine"  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre 
avec  un  amendement,  qu'il  eoumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  le  rece- 
voir. 

OrJonne',  que  le  dit  rapport  soit  re9U  maintenant,  et 

Le  dit  amondement  a  e"te"  lu  par  le  greffier  comme  suit : 

Page  1,  ligne  12,  apres  "compagnie"  ius^rez:  " et  lea  travaux  que  la  compa 
gnie  est  ci-apres  autorise"e  &  entreprondre  sont  de'clare's  etre  des  travaux  d'utilit^ 
ge"ne>aie  pour  le  Canada". 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Baker,  seconde"  par  I'honorable  M.  Kirchhoffer,  il 

Ordonne",  que  le  dit  amendement  soit  agre*e". 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Baker,  seconde"  par  I'honorable  M.  Kirchhoffer,  il 
ae"te" 

Ordonne",  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende",  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes  et 
Havres,  auquel  a  e"te"  renvoye"  le  bill  (41)  intitule":  "Acte  concernant  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  la  Saskatchewan  et  de  1'Ouest ",  a  fait  rapport  qu'il  avait  exaraind 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge*  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans  amende- 
ment. 

Sur  motion  de  I'houorable  M.  Kirchhoffer,  seconde*  par  ['honorable  M,  Perley,  il 
a  e'te' 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 
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L'honorable  M.  Baker,  du  comite"  permanent  dcs  Ohemine  de  fer,  Te"legraphes  et 
Havren,  auquel  a  e"te*  renvoye"  le  bill  (52)  intitule  :  '' Acte  concernant  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Vancouver  it  1'ile  Loulou",  a  fait  rapport  qu'il  avail  examine"  le 
dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  a  la  Chambro  sans  amonde- 
menf. 

Surmolionde  1'honorable  M.  Templeman,  second^  par  1'honorable  M.  Fiset,  il 

a,  6(6 

Ordonne".  que  le  dii.  bill  soit  lu  la  troihieme  fois  domain. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'^raphos  et 
Havres,  auquel  a  6t4  renvoye"  le  bill  (84)  intitu'd  :  "  Acte  concernant  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  et  de  houille  d'Alberta  "  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine^  le  dit 
bill  en  entier,  et  1'avait  charge"  d'en  taire  rapport  &  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  seconde"  par  1'honorable  Sir  John 
Calling,  il  a  e"te" 

Ordonne',  que  le  dit  bill  soil  lu  la  troisie'me  fois  demain. 

L'honorablo  M.  Baker,  du  comitg  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te"le"i>jraphos  et 
Havre-,  auquel  a  6te"  renvoye"  le  bill  (75)  intitule":  "  lete  concernaut  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Xor  J,"  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine"  lo  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  chargS  d'en  fer  rapport  &  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.   Kirchhoffer,  second^  par  1'honorablo  M.  Perloy, 

ii  a-e"te" 

Ordonne",  que  le  bill  soit  lu  la  troisiemo  fois  demain. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  TeM6grapb.es  et 
Havres,  auquel  a  616  renvoy^  le  bill  (79)  intitule :  "Acte  concernuut  la  Compagnie 
du  chemin  de  for  de  Lindsay,  Bobcaygeon  et  Pontypool  ",  a  fait  rapport  qu'il  avait 
exarnin^  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Dobson,  seconde"  par  1'honorable  M.  McCallum,  il 
a<Ste" 

Urdonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te"legraphes  et 
Havres,  auquel  a  4te"  renvoye"  le  bill  (55)  intitule":  "  Acte  constituant  en  corporation 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Arnprior  4  Pontiac,"  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examine"  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapj-ort  &  la  Chambre  avec 
un  amendement,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Charabre  voudra  bien  le  reccvoir. 

Ordonne",  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Le  dit  amendement  a  e"te"  lu  par  le  greffler  comme  suit  : 

Page  2,  ligne  8,  rotranchez  depuis  "  Pacifique  "  jusqn'i  "  dans  ",   ligne   9,    et 

rt-z  :  "a  ou  pres  de  Quyon  station  ". 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  seconde"  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  le  dit  amendement  soit  agre"e". 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  seconds'  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  e"te" 

Ordonne",  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende",  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Lougheed  a  pre"sente"  au  Se"nat  un  bill  (0)  intitule :  "Acte  cons 
tituant  en  corporation  I1 'Institute  of  Chartered  Accountants,  Actuaries  and  Finance". 
Lo  dit  bill  a  e"te"  lu  la  premiere  fois. 
Ch-dunne*  quo  le  dit  bill  soil  lu  la  seconde  fois  demain. 
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L'honorable  M  Scott,  Secretaire  d'Etat,  a  pre*8ente.  au  Senat  uno  communication 
du  TJ  6s  Honorable  M.  Chamberlain,  en  r^ponee  &  1'adreBse  conjointe  du  Senat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  a  Sa  Majeete"  le  Roi,  au  sujetde  la  inort  de  la  Reine  Victoria. 

Ordonne,  qu'elle  soit  rccue,  et 

Elle  y  6(6  lue  par  le  greffier  comme  suit : 


De  M.  Chamberlain  d  Lord  Minto. 

N°96. 

DOWNING  STREET,  6  avril  1901. 

MILORD, — J'ai  1'honneur  d'accuser  reception  do  votre  depgche,  No  54,  du  25 
fevrier,  par  laquclle  vous  transmettiez  line  adresse  au  Roi,  adopted  par  le  Senat  et  la 
Chambre  dee  Communes  du  Canada,  pour  exprimer  leur  sympathie  d  Sa  Majeste  et  i 
la  famille  royale  d  1'occasion  du  deces  de  feu  Sa  Majeste  la  Reine  Victoria,  et  donner 
V assurance  de  leur  sincere  attachement  au  Trone  et  d  la  personne  de  Sa  Majeste. 

Je  me  suis  empres^e  de  presenter  cette  adresec  dSa  Majeste,  qui  m'a  donne  ordre 
de  faire  savoir  qu'Eile  apprecie  tre-i  cordialement  les  sentiments  do  loyuute  et  de 
eympathie  qui  y  eont  exprim^s  en  termes  si  bien  sentis  et  si  eioquents. 

Sa  Maje>ie  est  profcndement  reconnaissante  envers  son  tidele  parloment  du 
Canada  pour  le  tribut  d'atl'ection  orl'ert  dans  cette  adresse  d  la  memoiie  de  la  feue 
Reine,  et  comptant  sur  ea  loyale  cooperation,  Sa  Majebte  a  1'espoir  et  s'efforcera  de 
justifier  la  confiance  qu'Eile  saura  maintenir  intacts  les  glorieux  et  bienfaisants 
resultats  du  legne  de  la  feue  Reine. 

J'ai  1'honneur,  etc., 

(Signe),         J.  CHAMBERLAIN. 


Au  Gouverneur 

Le  Tres  Honorable 

Comte  de  Minto,  G.C.M.G.,  etc.,  etc.,  etc. 

L'honorable  M.  Mills  a  present^  au  Sdnat  un  bill  (P)  intitule :  "Acte  i  1'cffet 
d'ameno'er  1'Acto  d'lnterprduuion." 

Le  dit  bill  a  e"te"  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne",  quc  le  dit  bill  soil  lu  la  seronde  fois  demain. 

L'honorable  M.  Mill.->  a  pieVente"  au  S^nat  un  bill   (Q)   intitule  :   "  Acte  a  1'effet 
de  modifier  do  nouveau  le  Code  criminel,  1892." 
Le  dit  bill  a  e<e  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne.  quo  le  dit  bill  soit  lu  la  secondc  fois  joudi  prochain. 

L'honorable  M.  Perley,  secoude  par  I'honorable  M.  Vidal,  a  propose  : 

Qu'une  humble  adresso  soit  presentee  4  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
pour  prier  Son  Excellence  do  vouloir  bien  fa  ire  transmettre  au  Senat,  avant  mercredi, 
le  8  mai  prochain,  un  etat  iudiquant  la  dette  des  differentes  provinces  du  Canada, 
se'paie'ment,  £l  la  date  de  leur  entiee  dans  la  Confederation,  et  quelle  quotite  de  cette 
dette  le  gouvernement  federal  a  pris  a  sa  charge  ;  au-si,  le  plus  approxim;ilivement 
possible,  la  dette  des  diffeientes  provinces  en  bons,  garanties,  billets  ou  autroment, 
jusqu'au  ler  mai  prochain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  6'6  i^solue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  dite  adresse  soit  presentee  d  Son  Excellence  le  Gouverneur 
l  par  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  priv4. 
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Un  message  de  la,  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (99) 
intitul^  :  "  Acte  concernant  le  Cre"dit-foncier  du  Bas-Canada  "  et  £  1'effet  de  changer 
son  nom  en  celui  de  "  Le  Credit  Hypothe'caire  du  Canada,"  auquel  elle  demande  le 
cotcours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  e"te*  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Laudiy,  second^  par  1'honorable  M.  Aikins,  il  a  4te" 

Ordonn^,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  aeconde  fois  jeudi  prochain. 

TJn  message  do  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (109) 
intitule :  "  Acte  constituant  en  corporation  la  Sovereign  Ba  k  of  Canada"  auquel 
elle  demande  le  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  616  iu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McMillan,  second^  par  1'honorable  M.  McLaren,  il 
&6l6 

Ordonne',  que  le  dit  bill  t-.oit  lu  la  seconde  fois  jeuc'i  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffler,  avec  le  bill  (124) 
intitule  :  "  Acte  concernant  la  Compagnie  d'assurance  de  1'Ouest,"  auquel  elle 
demande  le  coucours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  6\6  lu  la  premiere  fois.  ' 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  seconds  par  1'honorable  M.  Ferguson, 
il  a  6t6 

Ordonne*,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  do  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (125) 
intitul^  :  "  Acto  concernant  la  Compagnie  d'assurance  de  1'Ame'rique  Britannique," 
auquel  elle  demande  le  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  6(6  lu  la  premiere  fcis. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  seconde"  par  1'honorable  M.  Ferguson,  il 

ae"te" 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  foie  jeudi  prochain. 

Avec  la  permission  du  Se'nat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  second^  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a 

6t6 

Ordonne",  que  1'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (59)  intitule"  : 
"Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Similkameen  4 
Ke're'me'os  ",  le  mercredi,  premier  jour  de  mai,  soit  ray6  do  1'ordre  do  ce  jour,  et  que 
le  dit  bill  spit  renvoye"  au  comii£  permanent  des  Ordres  permaneuts,  en  conformity 
avec  la  regie  cinquanto-neuf  du  Se'nat. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (K)  intitule":  "Acto  pour  faire 
droit  &  James  Stovel  ",  ayant  6(6  lu : 

L'honorable  M.  Porley  a  presents'  ii  la  Chambre  le  certificat  suivant  du  greffier 
du  Se'nat. 

Le  dit  certificat  a  6(.6  lu  pur  Son  Honneur  le  President  comme  suit : 

Je,  Samuel  Edmour  Si-Onge  Chapluau,  greffior  du  Sdnat,  certifie  par  le  present 
qu'avis  du  jour  fix^  dans  1'ordre  rendu  pur  le  Se'nat  le  lundi,  quiuzieme  jour  d'avril 
dernier,  relativement  a  la  deuxieme  lecture  du  bill  (K)  intitule":  "Acte  pour  faire 
droit  &  James  Stovel",  a  6(6,  conforme'ment  a  la  regie  112,  affich^  sur  les  portes  du 
S£nat  durant  quatorze  jours  i  purtir  du  jour  de  la  premiere  lecture  du  dit  bill,  entre 
le  dit  quinzieme  jour  d'avril,  A.U.  1901  et  le  trentieme  jour  d'avril,  A.D.  1901. 

Donnd  sous  mon  eoing,  en  la  salle  du  S^nat,  dans  la  cit£  d'Ottawa,  province 
d'Ontario,  en  la  Puissance  du  Canada,  co  trentieme  jour  d'avril  en  Pan  de  Notre- 
Seigneur  mil  neuf  cent  un. 

SAM'L  B.  ST-O.  CHAPLEAU, 

Greffier  du  Sin  at. 

Oifonnd,  qu'il  soit  d^pos^  eur  la  table. 
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L'honorable  M.  Perley,  seconde  pur  1'honorable  M.  Baker,  a  propose: 

Quo  le  dit  bill  pour  faire  droit  &  James  Stovel  soil  lu  la  seconde  fois  maintenant. 

Objection  ayant  eie  faito  &  la  dite  motion. 

La  question  do  concours  a  ete  po.-e'e  sur  icellej  elle  a  ete,  sur  division,  r^solue 
dans  ['affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Perley,  seconde"  par  1'honorable  M.  Ticker,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  renvoye"  au  comite  permanent  dot-  Divorces. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posde  sur  la  dite  motion,  elle  a  6t6,  sur  divi 
sion,  rdsolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  en  consequence. 

Conformement  &  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajoaine"c  &  loisir,  et  s'est 
formee  en  comite  general  relativemenl  au  bill  (32)  intitule  :  "  Acte  4  I'effet  de  pour- 
voir  a-  la  marque  et  £  1'jnspection  dos  colis  contenant  des  fruits  destines  au  commerce  ". 

(En  comiti.) 

Le  titie  a  616  lu  et  remin. 
Les  articles  un  et  deux  <>nt  dt<5  lus  et  agrees. 
L'urticle  trois  a  ete  lu  et  amende  comme  suit: — 

Page  1,  ligno  14,  apres  "sativages"  inserez  "ni  les  atocas,  soit  sauvages  ou 
cultives  ". 

L'articlo  cinq  a  ete  lu  et  agree. 

L'article  six  ayant  ete  lu,  il  a  ete  propose  de  1'adopter. 

Objection  ayant  ete  faite  il  la  dite  motion,  le  comite  s'est  divise  : 

Pour,  8;  contre,  11. 

Ainsi  elle  a  eie  resoluo  dans  la  negative. 

L'arlicle  sept  ayant  ete  lu,  il  a  ete  propose  qu'il  soit  adopte. 

Objection  ayant  ete  faite  £  la  dite  motion,  le  comite  s'est  divise  : 

Pour,  8  ;  contre,  11. 

Ainsi  elle  a  ete  r^solue  dans  la  negative. 

Les  articles  buit,  neuf.  dix,  ont  ete  lus  et  agrees. 

L'article  onze  a  ete  lu  et  agree,  et  la  disposition  suivante  inseree  comme  para- 
grapbe  2  de  I'article  : — 

"  2.  L'in.^pecteur  previendra  par  lettre  cu  teiegramme  le  paqueteur  nomme  sur 
le  colis,  avant  de  mettre  sur  ce  colis  les  mots  "  faussement  marque". 

Les  articles  douze  &  dix-huit  incluHvement  ont  ete  lus  et  agrees. 

II  a  4te  propose  d'ajouter  ce  qui  suit  au  bill  comme  article  A. 

A. 

"  Les  dispositions  de  VActe  d'inspection  gtnSrale,  depuis  I'article  1  jusqu'4  I'article 
26,  inclusivement,  et  toutes  les  modifications  qui  y  ont  ete  apportees,  s'appliqueront, 
mutatis  mutandis,  aux  inspections  qui  seront  faites  sous  le  present  Acte." 


Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'houorable  M.  Lougheed  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill,  y  avait  fait  quelque  progies,  ot  1'avait  charge  do  demander  per 
mission  de  sieger  do  nouveau. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  secomle  par  1'honorable  M.  Scott  il  a  ete 

Ordonne,  quo  permission  soit  accordee  au  dit  comite  de  sieger  de  nouveau  demain. 
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Avec  la  permission  du  Se"nat : 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Kirchhoffer, second^  par  1'honorable  M.  Lougheed, 
il  a  6t4 

Or.lonn4,  que  1'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (87)  intitu!6  : 
"  Acte  5,  1'effet  de  fusionner  la  Corapagnio  du  chemin  de  fer  Northern  Pacific  and 
Manitoba,  la  Winnipeg  Transfer  Company  (limited),  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Portage  and  North  Western  et  la  Compagnie  du  chomin  de  fer  de  Waskada  and 
North  Eastern,  sous  lo  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Manitoba,"  pour  le 
mercredi,  premier  jour  de  mai,  soit  raye1  de  1'ordre  de  ce  jour,  et  que  le  dit  bill  soit 
renvoy6  au  comit6  permanent  de-j  Ordres  permanonts,  en  conformity  avec  la  regie 
cinquante-neuf  du  S^nat. 

Alors,  &ur  motion  de  1'honorablo  M.  Mills,  second^  par  I'honorable  M.  Scott, 
Le  Se"nat  s'est  ajourne". 


182 


ler  mai. 


A.  1901 


Mercredi,  ler  mai  1901. 


Les  membres  presents  e'taient : — 

I/honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 


Les  honorables  messieurs 


Aikins, 

Allan, 

Baker, 

Bernier, 

Bolduc, 

Boucherville,de(C.M.G 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Carling  (Sir  John), 

Casgrain  (tie  Lanaudiere) 

Cochrane, 

Dandurand, 

Dever, 

Dickey, 

Dobson, 

Drummond, 

Ferguson, 


Fiset, 
(iillmor, 
Godbout, 
Gowan  (C.M.G.), 
Kingston  (Sir  William), 
,. Jones, 
Kerr, 
King, 

,Kirchhoffer, 
Landerkin, 
Landry, 
Lougheed, 
Lovitt, 

Macdonald  (P.E.I. }, 
Macdouald  (Victoria), 
MacKay  (Alma), 


McCallum, 

McDonald  (Cap-Bretonl. 

McKay  (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McSweeuey, 

Merner, 

Miller, 

Mills, 

Montplaisir, 

O'Brien, 

O'Donohoe, 

Owens, 

Perley, 

Poirier, 


Primrose, 

Prowse, 

Scott, 

Shehyn, 

Snowball, 

Sullivan, 

Templeman, 

Thibaudeau  (Rigaud), 

Vidal, 

Wark, 

Watson, 

Wood  (Hamilton), 

Wood  (Westmoreland), 

Yeo, 

Young. 


L'honorabble  M.  Drummond,  du  comit£  permanent  des  Banques  et  du  Com- 
merce,  anquel  a  e*te  reuvoye"  le  bill  (F)  intitule  :  "Acte  concernant  la  Compagnie- 
canadienne  de  Telephone  Bell,"  a  pre'sent^  son  rapport. 

Ordonne",  que  le  dit  rapport  eoit  re§u  et 

II  a  alors  e"te"  lu  par  le  greffier,  comme  suit  :  — 


CHAMBRE  DE  COMIT£  No  8, 

MERCREDI,  ler  mai  1901. 

Le  comit^  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes  et  Havree,  aoquel  a 
renvoy^  le  bill  (F)  intitule  :  "Acte  concernant  la   Compagnie  canadienne  de  t 
phone  Bell,  a,  conforme'ment  4  1'ordre  de  renvoi  du  19  mars  dernier,  examin4  !e  dit 
bill,  et  a  1'honneur  de  faire  rapport  qu'il  1'a  amende*  comme  suit  :  — 

Page  1,  Hgue  1-',  aptes  "  contenues  ",  ins^rez  les  clauses  suivautes:  — 

"  2.  L'article  3  du  chapitre  67  des  Statuts  de  1892  est  abrog^,  et  1'article  ci-des- 
sous  lui  edt  substitu^  et  sera  ceneg  avoir  fait  partie  du  dit  Acte  du  jour  ou  celui-ci  est 
devenu  loi  :  — 

"  3.  A  la  demande  de  toute  personne,  compagnie  ou  corporation,  dans  les  li  mites 
de  la  cite',  ville,  village  ou  autre  territoire  ou  il  y  auru  un  service  g^n^ral,  et  lors- 
que  la  demande  d'nn  telephone  sera  faite  pour  un  objet  I^gitime,  la  Compagnie  devra, 
avec  toute  diligence  raisonnable,  fournir  des  t^I^phones,  pour  les  immeubles  situs's  en 
bordure,  4  moins  de  pieds  d'une  grande  route,  rue,  ruelle  ou  autre  lieu  le 

long  ou  au-dessus,  sous  ou  sur  le  sol  duquel  la  Compagnie  aura  e*tabli  ou  pourra 
e"tablir  ult^rieurement  un  service  ou  systemete'le'phoniqus,  soit  principal  ou  annexe, 
sar  1'offre  ou  le  paiement  du  taux  l^gitime  six  mois  ^  1'avanco. 
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"  3.  La  Compagnie  sera  sujette  aux  prescriptions  de  tout  Acte  general  ukerieur 
du  parlement  du  Canada,  concernant  les  taux  exigibles  par  les  compagnies  teiepho- 
niques  en  Canada;  et  les  prescriptions  do  tout  Acte  de  cotte  nature  no  soront  pas 
cens^es  constituer  nne  derogation  aux  attributions  ou  privileges  poss<5d<5s  par  la  Com 
pagnie  sous  1  "empire  de  aa  charte  ou  des  autres  Actes  y  relatift. " 

Votre  comite  recommande  quo  la  Compagnie  de  telephone  Bell  rccoive  1'ordre 
de  souraettre  d,  votre  comite  la  liste  complete  de  ses  actionnaires,  avant  la  icprise  de 
la  deliberation  sur  le  Dill  tendant  &  1'autoriser  4  augmenter  son  capital. 

Le  tout  renpectueusemont  soumis. 

GEORGE  A.  DRUMMOND. 

President. 

Sur  motion  do  I'honoruble  M.  Drummond,  seeonde  par  1'honorable  M.  MaeJonald 
(Victoria),  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  lo  S6nat  mardi 
prochain. 

L'honorable  M.  Drummond,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce, 
anquel  a  ete  renvoye  le  bill  (14)  intitule:   "  Acte  constituant  en  corporation  la  Com 
pagnie  d'as.^uranco  sur  la  vie  The  Century,"  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit' 
bill  en  entier,  et   I'avait  charge  d'on   faire  rapport  i   la  Chambre  avec  un  amende- 
ment,  qu'il  soumoltrait  aussitot  quo  laChambre  voudra  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  quo  le  dit  rapport  soit  r(9U  maintenant,  et 

Le  dit  amendoment  a  ete  lu  par  le  greffier  comme  suit : — 

Paire  1,  lignc  7.— Rotranchez  "  F  "  et  inserez  "  J  ". 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Sullivan,  seconde  par  1'honorable  M.  Baker,  il' 

a  ete 

Ordonne,  que  lo  dit  amendement  soit  agree. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Sullivan,  seconde  par  1'honorable  M.  Baker,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Drummond,  du  comite  permanent  des  Banquet*  et  du  Commerce,' 
auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (60)  intitule.-  "  Aote  constituant  en  corporation  la  Com-' 
pagnie  d'assurances  BUT   la  vie  1'Empire-Uni,"  a  fait  rapport  qu'il   avail  examine  le 
dit  bill  enentior,  et  I'avait  charge d'en  faire  rapport  a  laChambre  sans  amendemeut. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Wood  (Westmoreland),  seconde  par  1'honorable 
Sir  John  Carling,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain.  ( 

L'honorable  M.  Drummond,  du  comite  permanent  des  Banques  etdu  Commerce,; 
auquol  a  ete  renvoye  le  bill  (12)  intitule:  "Acte  concernant  la  Compagnie  d'assu- 
rance  Mutuelle  contre  1'incen'lio,  de  London,  Canada,"  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  I'avait  charge  d'en  faire  rapport  £  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  do  1'honorable  M.  Jone^,  seconde  par  I'hjnorable  M.  Landerkin,  il 

a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisiemo  fois  demain. 

i 

L'honorablo  M.  Drummond,  du  comite  permanent  des  Bauques  et  du  Commerce, 
anquel  a  ete  renvoye  le  bill  (19)  intitule :  "  Acte  concernant  la  Compagnie  d'Epargne 
et  de  Prgt,  du  Cana,da-Bst  (d,  responsabilite  limitee),"  a  fait  rapport  qu'il  avait  exa 
mine  le  dit  bill  en  sutler,  et  I'avait  charge  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Wood  (Westmoreland),  seconde  par  1  honorable 

Sir  John  Carling,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 
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L'honorable  M.  Drummond,  du  eomit^  permanent  des  Banques  etdu  Commerce, 
auquol  a  e"t6  renvoy£  Ic  bill  (5/5)  intitule":  "  Acte  concernant  la  Compagnie  do  pret 
du  Manitoba  et  du  Nord-Oiu  tsl  (£  lesponsabilit^  limile"e)  ",  a  fait  rapport  qu'il  avail 
ex:;min£  Ic  dit  bill  en  entier,  et  1  'avail  cha?-g£  d'en  faire  rapport  &  la  Obambre  avec 
un  amendemont,  qu'il  s-oumettrai'.  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bieu  le  recevoir. 

Ordonne",  quo  lo  dit  rapport  soil  regu  maintenant,  et 

Lo  dit  amendcmeut  a  eH£  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

Pago  1,  ligne  17,  apres  "  e"che~ance  "  ine^rez  ce  qui  suit  comme  clause  A. 

Clause  A. 

"Les  directcurn  de  la  Compagnie  inseTcront  dans  un  journal  de  la  cite"  de  Toronto 
et  dans  un  journal  de  la  cite'de  Winnipeg,  un  avis  invitant  ceuxqui  ont  ou  pre"tendent 
avoir  des  reclamations  contro  la  Compagnie,  4  les  adresser  a  son  geVant,  jusqu'ik  tel 
jour  indiqu^  en  1'avis,  lequel  jour  ne  pourra  e"tre  distant  de  plus  de  six  mois  de  calen- 
drier  dc  la  premiere  insertion  de  cet  avis  ;  celui-ci  devra  etre  insere"  au  moms  MX  fois 
dans  chacun  des  deux  journaux  ;  et  les  directeurs  n'auront  &  tenir  compte  d'aucune 
reclamation  pre'sente'e  apres  1'expiration  des  six  mois:  pourvu,  ne"anmoins,  que  les 
dispositions  ci-dessus  do  ce  paragrapbe  ne  soient  pas  applicables  aux  perrionnes  qui, 
d'apres  les  livres  et  regiMres  de  la  Compaguie,  paraitront  gtre  cr^ancieres  de  cette 
derniere  et  avoir  dfs  reclamations  centre  elle." 

Sur  motion  de  1'bonoruble  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  Tbonorable  M. 
FergusoiJ,  il  a  e"t6 

Ordonn^,  que  le  dit  amendement  noit  agr66. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'bonorable  M. 
Ferguson,  il  a  4i6 

Ordonn^,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amend^,  soil  lu  la  troisieme  fois  domain. 

L'honorable  M.  Landry,  du  comite1  permanent  des  Bills  privet  divers,  auquel  a 
6i6  renvoy^  le  bill  (90)  intitul<5  :  "  Acte  concernant  la  Coropa^nie  de  Garantie  de  la 
Puissance  contre  les  voleurs  (i  responeabiliW  limitee)  ",  a  fait  rapport  qu'il  avail 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  cbargg  d'en  faire  rapport  a  la  Cbambre  eans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Drummond,  second^  par  1'honorable  M.  Casgrain 
(de  Lanaudiere),  il  a  6t6 

^,  que  lo  dit  bill  soil  lu  la  troisieme  fois  domain. 


L'honorable  M.  Landry,  du  comite"  permanent  des  Bills  prive"s  divers,  auquel  a 
dtiS  renvoy^  le  bill  (70)  intitule":  "  Acie  concernunt  la  Compagnie  E.  B.  Eddy  ",  a  fait 
rapport  qu'il  avait  examine"  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapportd 
la  Chambte  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Macdonald  (Victoria),  second^  par  1'houorable  M. 
Allan,  il  a  M 

Ordonne',  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  domain. 

L'honorable  M.  Landry,  du  comity  permanent  des  Bills  prive's  divers,  auquel  a 
416  renvoye"  le  bill  (HI)  intitule":  "Acte  concernant  W.  C.  Edwards  et  Cie  (&  respon- 
sabilil^e  Hmile'e)  ",  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine"  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait 
charge"  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McCallum,  seconde"  par  1'honorable  M.  Cocbrane, 
il  a  <*te" 

Ordonne*,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Landry,  du  comitd  permanent  des  Bills  prive's  divers,  auquel  a 
e'te'  ronvoy^  le  bill  (37)  intitule  :  "Acte  £  I'effet  de  constituer  on  corporation  I'Eve'que 
de  KeVatin  ",  a  fait  rapport  qu'il  avait  examin^  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charg6 
d'en  faire  rapport  4  la  Chambre  sans  amendement. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  second^  par  1'honorable  M.  Kirchhoffer, 

il  a  616 

Ordonne",  quo  le  dit  bill  soil  lu  la  troisieme  tois  deraain. 

L'honorable  M.  Landry,  du  comite"  permanent  des  Bills  privet  divers,  auquel  a 
416  renvoye"  le  bill  (25)  intitule  :  "  Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie 
manufacture  re  et  de  force  d'Ottawa  et  de  Hull  (4  responsabilite"  limite'e),"  a  fait 
rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  fairo  rapport 
&  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Perley,  seconde  par  1'honorable  M.  Owens,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soil  lu  la  troisieme  fois  domain. 


renvc 

port  qu' 

Chambre  sans  amendemeut. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  peconde  par  1'honorable  M.  Young  il  a 
4te 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  domain. 

L'honorable  M.  Landry,  du  comite  permanent  des  Bills  prive"s  divers,  auquel  a 
4te  renvoye  lo  bill  (68)  intitule"  :  "  Acte  concernarit  la  Compagnie  manufacturiere 
McClary,"  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine"  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge" 
d'en  faire  rapport  4  la  Chambre  avec  un  amondement,  qu'il  soumettrait  aussitot  que 
la  Chambre  voudra  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  recu  maintenant,  et 

Le  dit  amendement  a  ete  lu  par  le  greffier  comme  suit  : 

Page  2,  ligne  3,  apres  "  but,"  ins^rez  ce  qui  suit : 

"  3.  Nonobstant  toute  disposition  contenue  dans  lo  chapitre  116  des  Statuts  de 
1882,  I'article  G  A  de  VActe  des  clauses  des  compagnies,  tel  qu'ajoute  &  cet  acte  par 
I'article  premier  du  chapitre  42  des  Statuts  de  1900,  s'appliquera  £  la  compagnie." 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  second^  par  I 'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne",  que  lo  dit  amendement  soit  agrde". 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  second^  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  4t4 

Ch-donne",  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende",  soit  lu  la  troisieme  fois  domain. 

Un  message  de  la  Chambre  dos  Commanes  par  son  greffior,  avec  le  bill  (110) 
intitule1 :  "  Acte  constituant  en  corporation  la  Corporation  de  debentures  et  d'eft'ets 
publics  du  Canada  ",  auquel  elle  demande  lo  cuucours  du  S^nat. 

Le  dit  bill  a  e'te'  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  616 

Ordonne',  que  le  dit  bill  s-oit  lu  la  seconde  fois  domain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (27)  intitule" :  "Acte  con- 
cernant  la  Compagnie  du  chemin  do  for  de  1'Atlantique  au  Lac  Supe>ieur  ",  ayant 

m  lu, 

L'honorable  M.  Owens,  seconde"  par  1'honorablo  M.  Kirchhoffer,  a  propose": 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

L'honorable  M.  Landry,  seconds  par  1'honorable  M..  Bolduc,  a  propose"  en  amon 
dement  : 

Quo  le  dit  bill  ne  soit  pas  lu  la  troisieme  fois  maintenant,  muis  qu'il  soit  de  nou- 
veau  reTdre"  au  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  T^l^graphes  et  Havres, 
avec  misfion  do  1'amender.  1.  En  retranchant  dans  le  dit  bill  le  mot  "  Pa9pe"biac  "r 
partout  ou  ii  s'y  trouve  pour  lui  aubstituer  le  m^t  "  Perc6  ". 
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2.  En  retranchant  tous  les  mots  api  es  "  pres  ",  ligne  22,  pour  y  substituer  ce  qui 
suit: — 

"  Perce",  dans  le  comte"  do  Gaspe",  le  chemin  devant  suivre  lo  •'  bord  do  la  mer  4 
"  une  distance  n'exce'dant  jamais  trois  milles;  et  exploiter  le  chemin  do  for  entre 
"  Me'tapediac  et  son  terminus  de  1'Est,  4  un  point  pres  do  Peree";  cos  pouvoirs  de 
"  construction  devant  etre  exerce"s  avant  le  trente-unieme  jour  de  de'cembre  rail  neuf 
"  cent  deux  pour  les  premiers  dix  millcs  depuis  New  Carlis-te,  vers  1'Est  jusqu'i 
"  Perce",  avant  le  trente-unieme  jour  ilo  de"combro  mil  neuf  cent  trois,  pour  les  vingt 
"  milles  suivant  dans  la  mSme  direction,  ot  avant  lo  irente-unierae  jour  do  de'cembre 
"  mil  neuf  cent  quatro  pour  le  reste  du  chemin  se  terminant  au  terminus  de  1'Est  4 
"  Perce1;  ces  pouvoirs  de  construction  devant  Sire  pe'rime's  4  I'e'gard  de  toute  partie 
"  du  chemin  de  fer  qui  ne  sera  pas  alors  termine'e." 

La  question  de  concours  ayant  e"te  po-e"o  sur  l'amondement,  elle  a  e"td  re"solue 
dans  la  negative. 

La  question  de  concerns  ayant  e"i6  pose*e  sur  la  motion  principale,  elle  a  6i6 
re"solue  dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  e"t6  alors  Iu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  <$te"  poe^e,  co  bill  passera-'.-il  ? 

Elle  a  e"t£  r^solue  dant  1'alfirmalive. 

Or  lonri^,  quo  le  greffier  se  rende  4  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  St^nat  a  paseS  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (54)  intitull :  "  Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compagnio  du  chemin  de  fer  de  Fort  Qu'Appelle,"  a  4l6  lu  la  troisierae 
fois. 

La  question  a  e'td  pos^e,  oe  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  e"(6  r^solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne\  que  le  greffier  Be  rende  4  la  Chambre  des  Communes,  et  inforrae  cette 
Charabro  quo  le  Se"nat  a  pass6  ce  bill  eans  amendement. 

Confer  me'in  en  t  4  1'ordre  du  jour,  le  bill  (13)  intitule :  "Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compagnie  do  chemin  de  fee  et  de  transport  National©  du  Canada," a £t6 
lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  e"t4  po?e"e,  ce  bill  passera-t  il  ? 

Elle  a  6i6  r6soluo  dans  1'affirmative. 

Ordonn^,  que  le  greffier  se  rende  4  la  Chambro  des  Communes,  et  iuforme  cette 
Chambre  qu«  le  Se'nat  a  pas?^  co  bill  tana  amenderaent. 

Conform^ment  4  1'ordre  du  jour,  le  bill  (M)  intitule  :  "  Acte  concernant  la  Com 
pagnie  du  cbemin  de  fer  du  Saint  Laurent  et  Adirondack,"  a  6\.6  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  6t6  poe^e,  ce  bill  pasgera-t-il  ? 

Elle  a  eH6  reVolue  dans  1'affirmative. 

Ordonn^,  que  le  greffier  se  rende  4  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  pass6  ce  bill  auquel  il  domande  son  concours. 

Couforme'ment  4  1'ordre  du  jour,  le  bill  (44)  intitule :  "  Acto  concernant  la  Com 
pagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  de  la  Gatineau,  et  4  1'effet  d'en  changer  le  nom 
en  celui  do  "  Compagnie  du  chemia  de  fer  d'Ottawa,  du  Nord  et  de  1'Ouest,"  a  6t4  lu 
la  troisieme  fois. 

La  question  a  eHe*  pose'e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  6t6  r<Ssolue  dans  1'affirmative. 

Ordonn^,  que  le  greffier  se  rende  4  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  pass£  ce  bill  sans  amtndement. 

Conforme'njent  4  1'ordre  du  jour,  le  bill  (56)  intitule":  "  Acte  concernant  la  Com 
pagnie  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  de  la  Colombie  et  Kootenay,"  a  616  lu  la 
troisieme  fois. 
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La  question  a  e"te*  pose"e,  ce  bill  passera-t-il  ? 
Bile  a  616  re"solue  clans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  a  la  C  hambro  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  puss6  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (58)  intitule :  "  Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compagnie  du  chemin  de  for  de  Kootenay  et  Arrowhead,"  a  dte",  tel  qu'a- 
mende',  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  e"te*  pos^e,  ce  bill,  tel  qu'amende',  passera-t-il  ? 

Elle  »  e*te"  re"solue  dans  1'afflrmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  &  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  passe*  ce  bill  avec  un  amendement,  auquel  il  demande  son 
concours. 

Conform^ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (41)  intitule":  "Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  for  de  La  Saskatchewan  et  1'Ouest,"  a  e'te'  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  e"te"  pose"e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  616  re^olue  dans  1'affirmative. 

Ordonne",  quo  le  greffier  se  rende  d  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  passe"  co  bill  sans  amendement. 

Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (52)  intitule*:  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Vancouver  a  1'ile  Loulou,"  a  6t6  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  e"te"  po*e"e,  co  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  e"te"  r^eolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  &  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  pass£  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme'ment  4  1'ordro  du  jour,  le  bill  (8t)  intitule" :  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  de  chomin  de  fer  et  de  houille  d'Alberta,"  a  e*t6  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  e"le*  pose'e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  e'te'  re"solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  d.  la  Chambre  dos  Communes,  el  informe  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  passe*  ce  bill  sa-  s  amendement. 

Conforrae"ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (75)  intitule" :  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord  ",  a  e"te"  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  £te"  pos^e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  Gt6  re"solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  so  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informo  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  passe*  ce  bill  sans  amendemeut. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (79)  intitule":  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  defer  de  Lindsay,  Bobcaygeon  et  Pontypool",ae'te'  lu  la  troisieme 
fois. 

La  question  a  4t6  pose"e,  ce  bill  oassora-t-il  ? 

Elle  a  616  re"solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  passe"  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (55)  intitul^  :  "  Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Arnprior  a  Pontiac  ",  a  e"te",  tel  qu'amende*, 
lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  e"te"  pose'e,  ce  bill,  tel  qu'arnende",  passera-t-il  ? 

Elle  a  616  re"solue  dans  1'affirmative. 

Ordonn^,  que  le  greffier  se  rendre  b  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  S6uat  a  passe*  ce  bill  avee  un  amendement,  auquel  il  domande  son 
concourg. 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  on  consideration  du  neuvieme  rapport  du 

it^  special  des  Divorces  auquel  a  6\6  renvoye  le  bill  (C)  intitule  :  "  Acte  pour 
faire  droit  a  James  Ward  McDonald,"  ayant  ete  lu, 

L'honorablo  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Perley,  a  propose": 

Que  le  dit  rapport  soil  adopts. 

La  question  de  concours  ayant  ete  pos4e  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  sui  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Perley,  a  propose  : 

Que  le  dit  bill  foit  lu  la  troisieme  fois  maintenarit. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  lu  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  ['affirmative. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  pos6e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  so  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  quo  le  Se'nat  a  pas^e  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 


L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Porley,  a  propose  : 

Qu'un  message  soit  envoye  &  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communiquer  i  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  ronvoye  le  bill  (C)  intitule  :  "  Acte  pour  faire 
droit  &  James  Ward  McDonald  ",  ainsi  que  les  pieces  pioduites  devant  le  dit  comity 
avec  demande  que  le  tout  soit  i-etournd  au  Se'nat. 

La  question  de  concours  ayant  616  pose"e  f>ui-  la  dite  motion,  elle  a  e'te',  sur  divi 
sion,  re"solue  dans  1'affirmative,  et  il  a  6t6 

Ordonn^  en  consequence. 

Conformdment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (22)  intitule  :  "  Acte  coucernant  la  Com- 
pagnie  du  chomin  de  fer  de  la  Colombie  et  de  1'Ouest  ",  a  6t6  lu  la  eeconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorablo  M.  Wood  (Westmoreland),  second^  par  1'honorable 
Sir  John  Carting,  il  a  e'te 

Ordonnd,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphos  et  Havres. 

Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (73)  intitule:  "  Acte  constituant  en 
corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vancouver,  Westminster  et  Yukon  ", 
a  e'te  lu  la  seconde  foie. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  seconde  par  1'honorable  M.  Lovitt,  il 
a  e'te 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Teiegraphes  et  Havres. 

Conformement  4  1'ordre  du  jour,  le  SSnat  a  pris  en  consideration  le  troisieme 
rapport  du  comite  de  1'  Economic  Interne  et  d^  la  Comptabilite  du  Senat. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Perley,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soil  renvoye  &  un  comite  general  pour  y  gtre  pris  en  conside 
ration  pi-esentement. 

La  question  de  concourd  ayant  ete  pobee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  i-esolue 
dans  1'affirmative,  et 

La  Chambre,  conformement  a  1'ordre,  a'est  ajournee  4  loisir,  et  s'est  formee  en 
comite  general  relativement  au  dit  rapport. 

(En  comitd.) 

Quelque  temps  apres  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  ot 

L'houorable  M.  Wood  (Westmoreland)  a  rapporte  que  dans  1'opinion  du  comite 
le  rapport  serait  pris  plus  avantageusement  en  consideration  par  la  Chambre  quo 
par  le  comite  general,  opinion  que  le  president  a  communique  4  la  Chambre. 
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Sur  motion  ae  1'honoruble  M.  Kirchhotfer,  seconde"  par  1'honorable  M.  Ferguson, 
il  a  ele" 

Onloim<*,  quo  lo  dit  rapport  eoit  pi-is  on   consideration  par  la  Chambre  demain. 

La  Chambre.  conformdment  a  I'ordredu  jour.s'eet  ajourne"e&  loitir,  et  s'est  forme"e 
de  nuuveau  en  comite"  ge'ne'ral  relativement  au  bill  (32)  intituld  :  "  Acte  i  1'effet  de 
pourvoir  &  la  marque  et  £  I'inspection  des  colis  contenant  dea  fruit;;  destines  au 
commerce." 

(En  comiti.) 
L'artielc  A  dont  1'insortion  a  ^t^  propOh6  a  <5t^  I'econbid^r^  et  retire". 


Queique  temps  apies  la  Chambre  a  repris  e-a  stance,  et 

L'honorable  M.  Kirchhoffer  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite",  qu'il  avait 
examin^  Ic  dit  bill  cu  ontier,  et  1'avait  oharg4  d'cn  faire  rapport  avi-c  divers  amen- 
dement>  qu'il  soumetirait  aue>itot  que  la  Chambre  voudrait  bien  les  i-ecevoir. 

Ordonn(?,  qu'ils  soient  rt'9U8  maintenant,  et 

Lcs  Jii^  :imendemoiiVrt  out  £t<5  lus  pur  le  ^reffier. 

Sur  motion  de  ('honorable  M.  Millt*,  seconde"  par  1'honorable  M  Scott,  il  a  e"te" 

Ordoim^,  que  le*  dits  arnendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  AJ.  Mills,  nt-condd  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e"te" 

Oruonne",  que  le  dit  bill,  tel  qu'amuiid^,  soil  lu  la  troisieme  to  is  vendredi  pro- 
chain. 

Cunforme'ment  &  I'ordro  du  jour,  le  bill  (83)  intitule  :  "  Acte  constituant  la  Com- 
pagnie  du  chomin  de  for  Central  do  Kootena3T,"  a  6(6  lu  la  seconde  fbis. 

Sur  motion  de  1'honorable  J\I.  Tern  pieman,  seeonde"  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a 
eie 

OrdoninJ,  quo  le  dit  bill  soil  renvoyd  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
T^l^graphcs  et  Havres. 

Alors,  Mir  motion  de  I'honorablo  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  Se"nat  ti'e?t  ajourne. 
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Les  membres  presents  elaieut : — 


L'honorable  LAWEENCE  GEOFFBEY  POWER,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Aikius, 

Allan, 

Baker. 

Bernier, 

Boldnc, 

Boucherville.de  (C.M.G 

Bowell  i  Sir  Mackenzie), 

Carling  (Sir  Jobn), 

Casgrain  (de  Lanaudiere  i 

Cochrane, 

Dandurand, 

Dover, 

Dickey, 

Dobson, 

Drummond, 

Ferguson, 

PRIERES. 


Fiset, 

Gillmor, 


;.M  i 

Jones, 
.Kerr, 
King, 

Kirehboffer, 
.Landerkin, 
Landry, 

Lovitt. 

i          'Hald(I.P.-E.), 
Miicdniiald  i  Victoria). 
M;icKay  (Alma), 
McCallum, 


McDonald  (Cap-Breton), 

McH 

McKay  (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McSweeney, 

Merner, 

Miller, 

Mills, 

Montplaisir, 

O'Brien, 

O'Donoboe, 

Owens, 

Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Perley, 


Poirier, 

Primrose, 

Prowse, 

Scott, 

Shehyn, 

Snowball, 

Sullivan. 

Templeman, 

Vidal, 

Wark, 

Watson, 

Wood  (Hamilton), 

Wood  (Westmoreland), 

Yeo. 

Young. 


L'honorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Etat,  a  pre'.sente'  au  S6oat  une  re"ponse  a  une 
adreste  du  S4nat  en  date  du  16  aviil  1301  demandant  un  e"tat  indiquant  les  noms  et 
adresse  de  tous  les  pgchcurs  du  comfe*  de  Queen,  I.  P.-E.,  qui  ont  demand^  et  re9U  la 
prime  pendant  la  eaison  de  1900  ;  aussi,  la  somme  pay^e. 

Ordonn^,  qu'elle  soit  d^po.-^e  sur  la  table  et  elle  est  comrae  suit  : 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  105.) 

L'honorable  M.  Drummond,  du  comite'  permanent  des  Banques  et  du  Commerce, 
aaquel  a  6t6  renroyd  le  bill  (97)  intitule" :  "  Acte  constituant  en  corporation  la  Com- 
pagnie  d'assurances  sur  la  vie  des  Manufacturiers,  de  Temperance  et  G^n^rale",  a 
fait  rapport  qu'il  avait  examine"  le  dit  bill  en  entier,  et  I'avait  charge"  d'en  faire  rap 
port  i  la  Ghambre  avec  un  amendement,  qu'il  soumettrait  aussit6^  que  la  Cbambre 
voudi'a  bien  le  recevoir. 

Ordonn4,  que  le  dit  rapport  soit  re§u  maiutenant,  eb 

Le  dit  amendement  a  e"te"  lu  par  le  grefBer  commesuit: 

Page  5,  ligne  45,  apres  "compagnie"  ins^rez  ces  mots:  "  en  tant  qu'il  n'est 
pas  incompatible  avec  des  dispositions  du  present  acte  ". 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McMillan,  secondd  par  1'honorable  M.  McCallum, 
il  a  e"te" 

Ordonu^,  que  le  dit  amendement  soit  agre'e'. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McMillan,  seconde"  par  1'honorable  M  McCallum, 
il  a  6t6 

Ordonne',  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende',  soit  lu  la  troisieme  fois  domain. 
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L'honorable  M.  Drummond  du  Comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce, 
auquol  a  6\.6  renvoye  le  bill  (43)  intitule:  "  Acte  constituant  en  corporation  le  Lloyd 
du  Siiint-Laureut,"  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait 
charg^  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amendements,  qu'il  soumettrait 
aussitSt  quo  la  Chambre  voudra  bicn  les  recevoir. 

Ordonue,  que  le  dit  rapport  soint  regu  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  pur  le  greffiei-  comme  suit  : 

Page  3,  ligne  16,  apres  "compugnie"  inserez  :  "  pourvu,  toutefois,  qu'elle 
n'entroprenne  de  f'airo  les  assurances  autorisees  par  le  present  article,  qu'apres  ver- 
Bement  de  $200,000  du  dit  fonds  social.  " 

Page  4,  ligne  5,  rotranchcz  depuis  "14"  jusqu'a  "  d'avoir  "  et  inserez:  "Les 
pouvoirs  accorde^  par  les  articles  6,  7  et  8  du  present  aete,  seront  p^rim^s  et 
cesseront." 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  seconde  par  1'honorable  Sir  Alphonse 
Pelletier,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  SSnat 
demain. 

L'honorable  M.  Drummond,  du  comite  permanent  dew  Banques  et  du  Commerce, 
auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (51)  intitul^:  "Acte  constituant  en  corporation  la  Com- 
pagnie  Algoma  de  for  et  d'acier  nickele  du  Canada,"  a  fait  rapport  qu'il  avait  exa 
mine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec 
divers  amendements,  qu'il  soumettrait  aussitfit  que  la  Chambre  voudra  bien  les 
recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  rc§u  maintenant,  et 

Les  dits  amondements  oat  6t<S  lus  par  le  greffier  corame  suit  :  — 

Page  2,  ligno  1,  retranchez  "  trcnte  "  et  ins^rez:   "quarante". 

Page  3,  ligne  24,  apres  '*  municipale  "  insdrez  ce  qui  suit  comme  paragraphe 


souecrire,  prendre,  poss^der  ou  acheter  les  actions,  obligations,  debentures 
ou  autres  effets  de  compagnies,  constitutes  ci-devant  ou  qui  pourront  1'gtre  ult(5rieu- 
rement  pour  oxercor  le  transport,  et  dont  les  objets  seront,  en  tout  ou  en  partie,  de 
m£me  nature  que  ceux  de  la  compagnie,  ou  dont  1'objet  ou  1'un  des  objets  sera  do 
servir  tel  de  ceux  pour  lesquels  cette  derniere  est  autorisde,  ou  tel  objet  y  relatif  ou 
accessoiro;  ou  souscn're,  prendre,  posse'der  ou  acheter  les  actions,  obligations,  deben 
tures  ou  autres  effets  de  compagnies  tenant  d'elle  tout  ou  partie  de  leurs  droits, 
privileges  ou  franchises,  et  dont  les  objets  seront  totalemcnt  ou  partiollemont  de 
meme  nature  que  les  siens  ;  et  la  compagnie  pourra  avancer  de  i'argent,  par  voie 
d'hypolhe]ue  on  autrement,  sur  des  action^  obligations,  debentures  ou  autres  effets 
mentionnes  dans  le  present  article,  et  vendre,  engager,  transferor,  hypothequer  ces 
mgmes  actions,  obligations,  debentures  ou  autres  effdts,  ou  en  disposer  do  loute  autre 
maniere." 

Page  3  ligne  47,  retranchez  depuis  "10"  ju^qu'^  "si",  ligne  49,  ot  inserez: 
"  Les  pouvoirs  accordes  par  les  articles  7  et  8  du  present  acte  expireront." 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  seconde  par  1'honorable  Sir  Alphonse 
Palletier,  il  u  6(6 

Ordonnd,  que  les  dits  amendements  soient  agree-i. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  second^  par  1'honorable  Sir  Alphonse 
Pelletier,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troieiemo  fois  demain. 

L'honorable  M.  Drummond,  du  comite  permanent  dos  Banques  et  du  Commerce, 
auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (50)  intitule:  "Acte  constituant  en  corporation  la 
Soeiete  Canad'.enne  de  Secours  Mutuels  ",  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit 
bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendemeut.  . 

Sur  motion  do  1'honorable  M.  Primrose,  secoude  par  1'honorable  M.  Dobson,  il 

aete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  domain. 
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L'honorable  M.  McKay  (Truvo),  du  comite"  permanent  des  Ordres  pci  manents, 
a  pie"sente"  son  vingt-deuxieme  rapport. 
Ordonne",  qu'il  soit  recu. 
II  a  e*te"  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit  :  — 

SfiNAT, 

CHAMBRE  DE  COMIT£  No  8, 

JEODI,  2  mai  1901. 

Le  comite*  pei'manent  des  Ordres  permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
vingt-deuxieme  rapport. 

Votre  comit^  a  eu  sous  Paconside'ra'ion  les  bills  euivantsrecus  de  -la  Chamlire  des 
Communes:  —  (Bill  59)  "  Acte  constituant  on  corporation  la  Compaguie  du  cbemin 
de  fer  de  la  Similkameen  a  Ke"re"me"oB",  et 

(Bill  87)  "  Acte  &  1'etfet  de  fusionner  la  Compagnie  du  cbemin  de  fer  Northern 
Pacific  and  Manitoba,  la  Winnipeg  Transfer  R.u'lwny  Company  (Limited},  la  Compa 
gnie  dn  chemin  de  fer  Portage  and  North-  Western,  oi  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Waskada  and  North-  Eastern,  sous  le  nom  de  "  Comp;ignie  du  cbemin  de  fer  du  Ma 
nitoba",  —  qui  lui  ont  e'te'  renvoyes  sous  la  regie  5!),  et  il  a  trouve"  suffi>ant  Ic-  avis 
requis  par  los  regies  4^  et  50. 

Votre  comite,  nyant  trouvti  tout  a  fait  sulti-.-mtos  les  raisons  pour  lesquullcs  ii 
n'a  pas  et4  pr^st-ni6  do  petition  <!ans  I'un  -a  Ta-n  re  can,  reeommunde  la  suspension 
des  regies  5:j  cl  54,  en  tani  quVIU-^  e'appliqueut  a  ces  billH. 

Le  tout  rcfpectueusement  sou  mis. 

THOS.  McKAY, 

President. 

Ordonnd,  qu'il  soit  d^pot-e'  sur  la  table. 


Avec  la  permission  du  Si5nat  : 

Sur  motion  do  1'honorablo  il.  Templeman,  secoi,.id  par  1'bonorable  M.   Fleet,   il 

a  416 

Ordonnd,  que  les  cinquante-troisieme  et  cinqnnnte-quatrieme  regies  du  S6nat 
soient  sutspendui-s  relativornent  au  bill  (59)  intitule":  "  Acte  constituant  on  corpora 
tion  la  Compagnie  du  chemin  de  fee  de  la  Similkameen  d  K^r^m(5o^,"  .suivant  la 
recommandution  e'nonce'e  dans  le  vingt-deuxieme  rapport  du  comit<$  permanent  des 
Ordres  permanents. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  Hcconde"  par  1'honoiable  M.  Fiset,  il 
ae"t6 

Ordonn^,  que  le  bill  (59)  intitule"  :  "  Acte  constituant  on  corporation  la  Compa 
gnie  du  chemin  de  fer  de  la  Similkameen  4  Ke're'me'os,"  poit  plac^  &ur  1'ordre  du  jour 
pour  sa  seconde  lecture  demain. 

L'bonorable  M.  McKay  (Ti-uro),  du  corait^  permanent  des  Ordres  permanents  a 
pr^sent4  son  vingt-troisieme  rapport. 

OrJonne",  qu'il  soit  rc9U. 

11  a  ^t6  alors  lu  par  le  greffier  commc  suit  : 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMIT^  No  8, 

JEUDI,  2  mai  1901. 

Le  comite*  permanent  des  Ordres  pormanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
vingt-tioisieme  rapport. 

Votre  comite"  recommande  que  le  de"lai  fix^  pour  la  presentation  des  rapports  des 
comics  permanents  ou  de  selection  au  pujet  des  bills  ptiveV,  lequel  expire  demain 
(vendredi,  3  du  courant),  soit  prolong^  jusqu'a  vendredi,  le  dix-sept  du  courant. 

Votre  comit^  recommande  aussi  que  la  soixantiemo  regie  du  Se"nat  soit  suspendue 
pour  le  i  este  de  la  session. 

Le  tout  respectueusement  poumi^. 

THOS.  McKAY, 

President. 


1  Eduaard  VIE  2  mai.  193 


Avec  la  permission  du  Se'nat  : 

Sur  motion  de  I'honorablo  M.  McKay  (Truro),  second^  par  ['honorable  M. 
Macdonald  (Victoria),  il  a  et6 

OrdonnS,  que  le  dit  rapport  soit  adopts. 

L'honorable  M.  Perley,  second^  par  1'honorable  M.  Ivirchhoffer,  a  propose  : 

Qu'une  humble  adresse  soit  pre"sente"e  &  Son  Excellence  le  Gouverneur  ge"ne>al, 
pour  prier  Son  Excellence  de  vouloir  bien  faire  transmettre  au  S6nat,  avant  le  15 
courant,  un  6tat  indiquant  combien  de  Doukhobors  so  sont  fait  inscrire  pour  des 
e"tablis*cments  de  160  acres  de  terre  chacun  ;  dans  quel  district  des  Territoires  du 
Nord-Ouest  Us  out  pris  cos  inscriptions  ;  qui  est  propri4taire  des  terrains  sur  lesquels 
sont  4tablis  les  villages,  on  qui  a  pris  1'inscription  pour  ces  terrains;  aussi,  combien 
de  permis  de  coupe  de  foin  ont  ele"  donue's  aux  Doukhobors  et  pour  quelle  quantity  a 
chacun;  dans  quel  district  en  particulier  ce«  peimis  ont  6t6  donna's;  combien  de 
permis  de  coupe  de  bois  ont  eld  donnas  aux  Doukhobors,  le  nombre  de  cordes  et  les 
quantit^s  accorde"es  &  chaque  personne  qui  pourra  gtre  de'signe'e. 

La  question  de  concoars  ayant  4t6  pos£e  sur  la  dite  motion,  clle  a  Gt6  re'solue 
dans  ['affirmative,  et  il  a  Gt6 

Di'donne",  quo  la  dite  adresse  soit  pre'sentde  &  Sou  Excellence  lo  Gouverneur 
ge'ne'ral  par  ceux  des  membres  de  cetto  Chambre  qui  sont  membres  du  Gonseil  prive". 

Conforme"ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (14)  intitule  :  •'  Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compagnie  d'assurance  sur  ia  vie  The  Century  ",  a  et^,  tel  qu'amende',  lu 
la  troisieme  fois. 

La  question  a  6t6  pos6e,  ce  bill,  tcl  qu'amende',  passera-t-il  ? 

Elle  a  <H6  r^solue  dans  ['affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  4  la  Chambre  des  Communes,  et  iuformo  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  pass£  ce  bill  avec  un  amendement.  auquel  il  demande  son 
concours. 

Conform^ment  i  1'ordre  du  jour,  lo  bill  (60)  intituled  "Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compagnie  d'assurauce  sur  la  vie  I  Empire-Uni  I!,  a  e"t6  lu  la  troisieme  fbis 

La  question  a  ^t^  pob^e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  M.  re"soluedans  Taffirmative. 

Ordonn^,  que  le  greffier  se  rende  i  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chumbre  que  le  Se"nat  a  pass^  ce  bill  sans  amendement. 


Conforme'ment  ^  1'ordre  du  jour,  le  bill  (12)  intitul^  :  "  Acte  concernant  la  Com 
pagnie  d'Assurance  Mutuelle  centre  1'incendie,  de  London,  Canada,"  a  e"t6  lu  la 
troisierae  tois. 

La  question  a  616  pose"e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  613  r^solue  dans  ['affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  quo  le  Se'nat  a  pass6  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme'mont  a  1'ordre  du  ioui-,  le  bill  (19)  intiluld  :  "Acte  concernant  la  Com 
pagnie  d'Epargne  et  de  PrSt  du  Canada-Est  (a  responsabilit^  limit^e),"  a  6l6  lu  la 
troisieme  fois. 

La  question  a  6t6  pose"e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  6t6  r^solue  dans  ('affirmative 

Ordonn^,  que  le  greffier  se  rende  i  la  Chambre  dea  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  pass6  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme"ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (53)  intitul^  :  "  Acte  concernant  la  Com 
pagnie  de  Pr§t  du  Manitoba  et  du  Nord-Ouest  (i  responsabilit^  limite'e),"  a  ^t^,  tel 
qu'amend^,  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  6t6  pos^e,  ce  bill,  tel  qu'amende",  passera-t-il  ? 

Elle  a  <St6  r^solue  dans  1'affirmative. 

Drdonn4,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  dos  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  pass6  ce  bill  avec  un  amendement,  auquel  il  demande  sou 
concours. 
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Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  lo  bill  (90)  intitule  :  "  Acte  concernant  la  Cora- 
pagnie  de  Garantie  de  In  Puissance  centre  les  voleurs  (5,  responsabilite  limite'e),"  a 
4t6  lu  la  troisieme  f'oie. 

La  question  a  e"t6  pot-e'e,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  6t£  re"bolue  dans  1'affirraauve. 

Ci'donne",  que  le  greffier  se  rende  &  la  Charabre  des  Communes,  et  informe  cette 
Ohambre  que  le  Se"nai  a  pass6  ce  bill  sane  amendement. 

Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (70)  intitule  :  "  Acte  concernaut  la  Com- 
pagnio  E.  B.  Eddy,"  a  e"t£  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  £(£  po^e,  to  bill  pateera-t-il  ? 

Elle  a  GtG  re'soluo  dans  1'afflrrnative. 

Ordoune",  que  le  greffier  se  rende  -h,  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Charabre  que  le  StSnat  a  pas^  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (61)  intitule  :  "  Acte  concernant  W.  C. 
Edwards  et  Cie  (d  rwpont-abilit4  limite'e),"  a  6t6  lu  la  troieieme  fois. 

La  quostion  a  ^td  po^^e,  ce   bill  pa«8era-t-il  ? 

Elle  a  6t6  r^solue  dans  ['affirmative. 

Ordonn^,  que  le  greffier  te  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  quo  le  Se"nat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (37)  intituld :  "  Acte  i  1'effet  de  consti- 
tuer  en  corporation  1'Eveque  de  Ke"watin,"  a  £t6  lu  la  troisieme  foip. 

La  question  a  e"te"  pos^e,  ee  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  et^  r^soluo  dans  1'affirmutive. 

Ordonn^,  que  le  greffier  se  rende  &  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  S6nat  a  pass4  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme'ment  &  I'ordre  du  jour,  le  bill  (25)  intitule :  "Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compagnie  manufacturiere  et  deforce  d'Ottawa  et  Hull  (&  responsibility 
limite'e),"  a  e"t6  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  e"t6  posde,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  £t<5  r^solue  dans  1'affirmative. 

Ordonn^,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  pass£  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme'ment  a  I'ordre  du  jour,  le  bill  (82)  intitule":  "  Aote  concernant  la  Com 
pagnie  Eathbun,"  a  ^t^  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  e"t6  pose'e,  ce  bill  passera-1-il  ? 

Elle  a  e"t£  i^solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  d,  la  Chambre  des  Communes,  et  intorme  cette 
Chambre  que  le  Se"oat  a  pass£  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme'nient  a  I'ordi-a  du  iour,  le  bill  (68)  intituld:  "  Acte  concernaut  la  Com 
pagnie  manufacturiere  McClary,"  a  e"te",  tel  qu'amend^,  hi  la  troisieme  fois. 

L;i  question  a  6(6  pose~o,  ce  bill,  tol  qu'amend^,  passera-t-il  ? 

Elle  a  e"t£  r^solue  dans  1'affirmative. 

Ordonn^,  que  le  greffier  se  rende  A  la  Chambre  des  Communes,  efc  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  paiss£  ce  bill  avec  un  amendement,  auquel  il  demande  son 
concours. 

Conform^ment  a  I'ordre  du  jour,  la  Chambre  a  pris  en  consideration  le  troisi 
eme  rapport  dn  comit6  permanent  de  I'Economie  Interne  et  de  la  comptabilit^  du 
Se"nat. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  KirchhofTer,  second^  par  1'honorable  M.  Perley, 
il  a  616 

Ordonn£  que  le  dit  rapport  soil  adopte". 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (O)  intitule" :  "  Acte  consti- 
tuant  en  corporation  "  The  Institute  of  Chartered  Accountants,  Actuaries  and 
Finances,"  ayinte'te'  In, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  second^  "par  1'honorable  M.  Perley, 
il  a  &6 

Ordonne*,  qu'il  soit  remis  a  domain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  Heconde  lecture  du  bill  (P)  intitule':  "Acte  modi- 
fiant  1'Acle  d'intcrprdtaUon  "  ayant  e"t£  lu, 

Sur  motion  do  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e"t6 
Oidonn£,  qu'il  goit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (L)  intitule  :  "  Acte  &  1'effet 
de  modifier  le  chapitre  seize  des  Statuts  do  1887,  intitulg  :  "  Acte  &  1'effet  de  modifier 
1'Acte  des  cours  Supreme  et  de  I'Echiquier  et  d'elablir  de  meilleures  dispositions 
pour  I'instruction  des  reclamations  coutre  la  Oouronne,"  ay  ant  4(6  lu, 

Sur  'notion  de  1'honorable  M.  Mills,  socondd  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  6t6 

Ordonne",  qu'il  soit  remis  &  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant,  la  seconde  lecture  du  bill  (Q)  intituled  "  Acte  a  1'effet 
do  modifier  de  nouveau  le  Code  Criminel,  1892",  ayant  6t6  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second«5  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  616 
Ordonne",  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (99)  intitule :  "  Acte  concer- 
nant  lo  "  Credit  Foncier  du  Bas-Canada,  et  &  1'effet  de  changer  son  nom  en  celui  de 
Le  Credit  hypothe'caire  du  Canada,  "  ayant  et£  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  second^  par  1'houorable  M.  Prowse,  il 
a.6t6 

Ordonne",  qu'il  soit  remis  i  mardi  procbain. 

Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (109)  intituld  :  "  Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Sovereign  Bank  of  Canada,  "  a  6t6  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'bonorable  M.  McMillan,  second^  'par  1'honorable  M.  Jone?,  il 
a  616 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye"  au  comit4  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

Couforme"ment  i  1'ordre  du  jour,  le  bill  (124)  intitule  :  "  Acte  concernant  la  Cora- 
pagnie  d'Assurance  de  1'Ouest ",  a  ^t^  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorablo  M.  Kirchhoffer,  second^  par  1'honorable  M.  Vidal,  il 
ae"t<* 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoyd  au  comit^  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

Conforme'ment  i  1'ordie  du  jour,  le  bill  (125)  intituled  "  Acte  concernant  la 
Compagnie  d'Assurance  de  1'Ame'rique  Britannique  ",  a  6i£  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kuchhoffer,  second^  par  1'honorable  M.  Vidal,  il 
a  e"te 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  au  comit6  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

Conforme'ment  a  1'ordrc  du  jour,  le  bill  (110)  intitule1:  "  Acte  constituant  en 
•corporation  la  Compagnie  do  debentures  et  effets  publics  du  Canada  ",  a  Ste"  lu  la 
secoode  fois. 
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Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  M. 
Allan,  il  a  etc" 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye"  au  comhe  permanent  des  Banques  et  da 
Commerce. 

Un  menage  pour  rapporter  le  bill  92  a  ete  rec.u  de  la  Chumbre  des  Communes 
dans  les  terme*  suivants  : 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

MERCREDI,  ler  mai  1901. 

Resolu  :  Qu'un  message  soit  envoye  aa  S^nat  pour  informer  Leurs  Honneurs  que 
cette  Chambre  acquiesce  aux  troisieme,  quatrieme  et  cinquierae  amendemeiits  laits 
par  le  Se"nat  au  Bill  (No  92)  Acte  modifiant  de  nuuveau  1'Acts  concernant  la  ^urete 
des  navires. 

Qu'elle  a  modifie  les  premier  et  sixieme  amendements  comme  suit  : — 

Page  1,  lignes  2  et  3.  Retranchez  les  mots  •'  des  lies  Britannia ues  "  et  ins^rez: 
"  du  Royaume-Uni." 

Page  3,  ligne  1.  Retrauchez  los  mots  "  des  lies  Britanniques  "  et  in^rez  :  "  du 
Royaume-Uni." 

Et  quelle  d^sapprouve  le  deuxieme  amendement  pour  la  raison  suirunte  : — 

Parce  que  la  clause  primitive  du  hill  est  doji  suffisamment  explicite  et  que 
1'amendement  est,  en  consequence,  inutile. 

Ordonne",  que  le  greffier  do  la  Caarnbre  porto  le  dit  m  ?<-;;ige  aa  Seaat. 

Attest^, 

J.  G.  BOURIXOT, 

Greffier  des  Communes. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scoti,  il  a  4t6 
Ordonne",  que  le  dit  message  soit  pris  en  consideration  par   le  Senat   mardi  pro- 
chain. 

Avec  la  permission  du  Se"nat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhotfer,  second^  par  1'honorable  M.  Vidal,  il 
a  6t6 

Ordonne,  que  les  cinquante-troibiemc  et  cinquante-qnatrieme  regies  du  S^nat 
Boient  suspendues  relativement  au  bill  (87)  intitule  :  "  Acte  a  1'effet  de  fusionner  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Northern  Pacific  and  Manitoba,  la  Winnipeg  Transfer  Sail- 
way  Company  (Limited),  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Portage  and  North- Western, 
et  la  Compagnie  du  chemin  de  t'er  Waskada  and  North-Eastern,  sous  ie  nom  de 
"  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Manitoba",  suivant  la  recommandation  e"noncee 
dans  le  vingt-deuxieme  rapport  du  comite  permanent  des  Ordres  permanents. 

Sar  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  second^  par  1'honorable  M.  Vidal,  il 

aete 

Orionne,  que  le  dit  bill  (87)  intitule  :  "Acte  -\  1'effet  de  fusionner  la  Compa 
gnie  du  chemin  de  fer  Northern  Pacific  and  Manitoba,  ia  Winnipeg  Transfer  Railway 
Company  (Limited),  la  Compagnie  du  chemiu  de  fer  Portagt  and  North- Western,  et 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Waskada  and  North-Eastern,  sous  le  nom  de  "  Com 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Manitoba  ",  soit  place  sur  1'ordre  du  jour  pour  sa  secoode 
lecture  demain. 

Alors  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Les  membres  presents  £taient : — 

i/huuorable  LA.WKENTCE  GEOFFREY  POWER,  President, 


Les  honorables  messieurs 


Aikins, 

Allan, 

Baker, 

Bernier, 

Bolrluc, 


Ferguson, 
Fiset, 
Gillmor, 
God  bout, 
Gowan  (C.M.G.), 


McOallnin,  Poirier, 

McDonald  (Cap- Breton),  Primrose, 


Boucherville,de(C.M.G.),Jones, 

Bowell  (Sir  Mackenzie),    Kerr, 

Carling  (Sir  John),  King, 

(Jasgrain  (de  Lanaudiere),Kirchhoffer, 

Cochrane,  Landerkin, 

Dandurand,  Landry, 

Dever,  Lovitt, 

Dickey,  Macdonald  (I.P.-E.), 

Dobson,  Macdonald  (Victoria), 

Druminond,  McKay  (Alma), 

PRliRES. 


McHugh, 

McKay  (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McSweeney, 

Merner, 

Miller, 

Mills, 

Moutplaisir, 

O'Brien, 

O'Donohoe, 


Pelletier  (Sir  Alphonse),  Young. 
Perley, 


Prowse 

Scott, 

Snowball, 

Sullivan, 

Teinpleman, 

Vidal, 

Wark, 

Watson, 

Wood  (Hamilton), 

Wood  (Westmoreland), 

Yeo, 


L'orJre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (32)  intitule":  "  Acte  & 
1'effei  de  pourvoir  &  la  marque  et  d,  ['inspection  des^  colis  conteuant  des  fruits  desti- 
n6s  au  commerce",  ayant  <5t4  lu, 

L'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scott,  a  proposd: 

Quo  le  diL  bill  soit  renvove  de  nouveau  4  uu  comit^  g^n^ral  pre^entement. 

La  question  de  concours  6tant  pos^e  sut-  la  dite  motion,  elle  a  ^t4  r^solue  dans 
1'affirmative,  t-t 

La  Chambre,  conforme'ment  &  1'ordre,  s'est  ajourn^e  de  nouveau  &  loisir  et  s'est 
mise  en  coinit^  g^n^ral  sur  le  dit  bill. 

(En  comiU.') 

L'ai'ticle  18  a  6t6  reconsideVd  et  amendd  comme  suit: — 

Pu<j;e  4,  ligne  6,  aprei  ''  Acte  "  insdrez  :  "  et  pourra  impoeer  par  ces  reglements 
des  amendes  n'exce"dant  point  cinquante  piastres  h  quiconque  y  contreviendra." 

Page  4,  ligne  9,  apres  "c^gard  "  in«<5rez  :  "  et  la  violation  de  tout  reglement  ainsi 
«"tabli  set  a  cens^e  6tro  une  infraction  au  pf(5sent  acte,  et  sera  punissable  comme 
telle." 

Le  litre  a  6t6  lu  de  nouveau  et  agre'e". 


Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  il.  Wood  (Westmoreland)  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comitd, 
qu'il  avait  examin^  le  dit  bill  en  eutier,  et  1'avait  charge"  d'en  faire  7-apport  avec 
divers  amendements,  qu'il  soumettrait  aussitSt  que  la  Chambre  voudruit  bien  les 
recevoir. 


198  3  mai.  A.  1901 


Ordonne",  qu'ii  soit  regu  maintenant.  ot 

Les  dits  amendements  onL  e"te"  lus  par  le  grcffier. 

Sur  motion  do  1'honorable  M.  Mills,  seconds'  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e"te" 

Ordonne",  que  los  dits  amendements  soiont  agrees. 

Avec  la  permission  du  Sduat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  scconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e"te" 

Ordonne",  que  les  regies  dix-sept  et  quarante  et  unierae  eoient suspendues  on  tant 
qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'bonorable  M.  Scott,  il  a  e"t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill,  tel  qu'amendd,  soit  lu  la  troisieme  fom  maintenant. 

Le  dit  bill  a  dte",  tel  qu'amende",  lu  la  troisieme  fois  on  con-e"quenee. 

La  question  a  616  pose"o,  ce  bill,  tel  qu'amendd,  passera-t-il  ? 

Ello  a  e"te"  re"so)ue  dans  1't.ffirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rendo  4  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambie  que  le  Serial  a  passd  ce  bill  avcc  divers  araendomeuts,  auxquels  il  deraande 
son  concours. 

Couformdment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (97)  intitule" :  "  Acte  coi^tituaut  en  cor 
poration  laCompagnie  d'assurance  snr  la  vie  des  Manufacturiers,  de  Temperance  ct 
G^ndrale  ",  a  e"td,  tel  qu'amendd,  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  616  pos6e,  ce  bill,  tol  qu'amende",  passera-t-il  ? 

Elle  a  6i6  rfeoluw  uans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  le  gi  effier  so  ronde  a  la  Chambre  dos  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Sdnat  a  passo"  co  bill  avcc  un  amenderaent,  auqucl  il  demando  eon 
concours. 

Conforme"ment  ^  1'ordre  du  jour,  le  bill  (51)  intitule"  :  "  Acte.  const! tuant  en  cor 
poration  la  Compagnie  Algoma  de  fer  oi  d'acicr  nickeld  da  Canada",  a  dt^,  tel 
qu'amende,  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ^t^  pos»5e,  ce  bill,  tel  qu'atuende".  passera-t-il? 

Elle  a  6\6  idsolue  dans  1'affirmalive. 

Ordonnd,  quo  le  greffier  so  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambie  que  le  Sdnnt  a  passd  ce  bill  avec  divers  amendcmenls  auxquels  il  demande 
son  concours. 

Conform6ment  ii  1'ordro  du  jour,  le  bill  (50)  intilul^:  ''  Acte  constituant  on  cor 
poration  la  Sode'to  Canadienne  de  Secours  Mutuols  ",  a  6t6  lu  la  troisiemo  fois. 

La  question  a  die"  posde.  c  >  bill  passera-t-il  ? 

Kile  a  die  rdsolne  dans  1'affirmative. 

Ordonne*,  que  greffier  se  rende  a.  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  quo  le  Sdnat  a  pas^e"  ce  bill  sans  amendemcnt. 

Conformdment  d  1'ordre  du  join-,  la  Chambro  a  pris  on  consideration  le  rapport 
du  comitd  permanent  des  Chemins  de  i'er,  Tdldijraphos  et  Havres,  auquel  a  6t6  ren- 
voj6  le  bill  (H)  intitule:  "Acte  conceruant  la  Compagnie  dlectrique  de  Dawson- 
Cily  (4  responsabilitd  limitde)." 

L'honorable  M.  Macdonald  (Victoria),  secondd  par  1'honorablc  M.  Allan,  a 
propose" : 

Quo  le  rapport  ne  soit  pas  adopte  maintenant,  mais  qu'i!  soit  renvoye"  avec  le  bill 
au  comite"  des  Chemius  de  fer,  Te"le"graphes  et  Havres,  avec  instruction  au  dit  cornit^ 
de  conMddrer  1'avantage  pour  les  rdsidants  au  Yukon  d'un  approvisionnement  acces 
sible  dehouille,  et  d'examiner  la  situation  faite  aux  actionnaires  de  la  dite  cornpagnie 
qui  ont  ddpensd  $150,000  en  travaus  d'e"tablis-<cment,  afin  qu'il  soit  fait  sur  le  dit  bill 
un  rapport  favorable. 
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La  question  de  concours  ayant  616  pose"e  sur  la  dite  motion,  la  Chatnbre  s'est 
divide  et  los  noms  ayaut  e"te"  demanded  ils  ont  6t6  pris  comme  suit:  — 

CONTENTS  : 
Les  honorable*  messieurs 

Bernier,  Landerkin,  McKay  (Trtiro),  Primrose, 

Dever,  Macdonald  (Victoria),       McLaren,  Snowball, 

Jones,  McDonald  (Cap-  Breton),  Mills,  Templeman, 

Kerr,  McHugh,  O'Donohoe,  Wark.—  17 

King, 

NON-CONTENTS: 
Les  honorables  messieurs 

Aikins,  Dobson,  MeSweeuey,  Prowse, 

Allan,  Godbout,  Merner,  Viclal, 

Boucherville,  de,  Kirchhoffer,  Miller,  Wood  (Hamilton) 

Carling  (Sir  John),  Lovitt,  Perley,  Yeo.  —  10. 

Cochrane,  McCallum,  Power  (President), 

Ainsi  elle  a  Gl6  re"soluo  dans  la  negative. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  priso  en  considerations  de*  amenderaents  fails  par 
le  cornit(5  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  au  bill  (43)  intitule"  :  "  Acte  cons- 
tituant  en  corporation  le  Lloyd  du  Saint-Laurent  ",  ayaut  6\&  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Alphonse  Pelletier,  heconde"  par  1'honorable  M. 
King,  il  a  £16 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  d  mardi  procliain. 

Conform<5ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (50)  intitule":  "  Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Similkameen  a  Ke"re"mrfos,"  a  die"  lu  la 
seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templernan,  second^  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a 
e"te 

Ordonnd,  quo  le  dit  bill  eoit  renvoye"  au  comit^  permanent  des  Chemins  de  fer, 
.s  et  Havres. 


Gonform6ment  ^  1'ordre  du  jour,  le  bill  (87)  intitule  :  "  Acte  a  1'effet  de  fusionner 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Northern  Pacific  and  -Manitoba,  la  Winnipeg  Transfer 
Railway  Company  (limited),  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Portage  and  North- 
Western,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Waskada  and  North-Eastern,soi\8,  le  nom 
de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Manitoba  ",  a  614  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  I'-houorable  M.  Kirchhoffer,  second^  par  ['honorable  M.  Perley, 
il  a  &6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoye"  au  comite'  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te"16grapheH  et  Havres. 

Conforme"ment  ^,  1'ordre  du  jour,  le  bill  (O)  intitule  :  "  Acte  constituant  en  cor 
poration  The  Institute  of  Chartered  Accountants,  Actuaries  and  Finance",  a  e"t<§  lu  la 
seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'houorable  Sir  Mackenzie  Bowoll,  seconds'  par  1'honorable  M. 
Allan,  il  a  e"te" 

Ordonn4,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite"  permanent  des  Banques  ot  du 
Commerce. 

Conform^ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (P)  intitule"  :  "Acte  modifiant  1'Acte 
d'interpre"tation  ",  a  6t6  lu  la  seconde  fois. 
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Avec  la  permission  du  Stoat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Snowball,  il  a  £{6 

Ordonne',  que  les  dix-eeptieme  et  quarante  et  unieme  regies  du  Stoat  soient 
euspenduen  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Snowball,  il  a  e"l6 

Ordonne',  que  le  dit  bill  soil  lu  la  troinieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  4t6  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  6t6  pose'e,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  £t£  r^eolue  dans  1'aflSrmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  i  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  pass6  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorablo  M.  Scott, 
Le  S6nat  s'est  ajourn^^  lundi  prochain,  4  trois  heures  de  1'apres  midi. 
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Limcli,  6  mai  1901. 

Les  raembres  presents  e"taient:  — 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 

Les  honorables  messieurs 

Aikins,  Godbout,  McMillan,  Scott, 

Baker,  Gowaii  (C.M.G.),  McSweeney,  Snowball, 

Bernier,  King,  Merner,  Sullivan, 

Boucherville,de(C.M.G.),Kirchhoffer,  Miller,  Templeman, 

Bowell  (Sir  Mackenzie).    Landerkin,  Mills,  Vidal, 

Carling  (Sir  John),  Lovitt,  Montplaisir,  Wark, 

Cochrane,  Macdonald  (I.P.-E.),         O'Donohoe,  Watson, 

Dever,  Macdouald  (Victoria),       Pelletier  (Sir  Alphonse),  Wood  (Hamilton), 

Dickey,  McCallum,  Perley,  Wood  (Westmoreland), 

Dobson,  McDonald  (Cap-Breton),  Poirier,  Yeo, 

Ferguson,  McHngh,  Primrose,  Young. 

Fiset,  McKay  (Truro),  Prowse, 

PRI^RES. 

L'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  s'est  leve"  de  son  siege,  et  a  informd  le  Se"nat 
que  rhonornble  John  JoneR  ROBS,  un  de  see  membrep,  i^tait  d£ctd6. 

Alors  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  a  pro- 


Que  par  respect  pour  la  me"moire  de  feu  1'honorable  John  Jones  Ross,  le  Se"nat 
s'ajouroe  mainUnaut. 

La  question  de  concours  ayant  ^t6  pos^e  sur  la  dite  motion,  elle  a  e"t6  unanime- 
ment  i^solue  dans  1'affirmative,  et 

L'honorable  President  a  de"clar6  le  S^nat  ajourn^  4  demain,  d  trois  heures  de 
1'apres-midi. 
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Mardi,  7  mai  1901. 

Les  membres  presents  etaient : — 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 

Les  honorables  messieurs 

Aikins,  Godbout,  McKay  (Truro),  1'nnv.se, 

Jiolduc,  Gowan  (C.M.G.),  McLaren, 

Bowell  (Sir  Mackenzie),    Jones,  McMillan,  Snmvl.ull, 

Carling  (Sir  John),             Kerr,  Mc.Mveeney,  Sullivan, 

Casgrain(de  Lanaudiere),Kmg,  Merner,  Templeman, 

Cochrane,  Kirchhoft'er,  Miller,  Vidal. 

Danduraud,  Landerkin,  Mills,  \Vark, 

Dever,  Lovitt,  O'Douohoe,  Watson, 

Dickey,  M;\c<l.,nald  (I.P.-E.),  Owens,  Wood  (Hamilton), 

Dobsou,  Macdonald  (Victoria),  Pelletier  (Sir  Alphonse),   Wood  (Westmoreland), 

Ferguson,  McCalliim,  Perley,  Yeo, 

Fiset,  McDonald  (Cap-Breton),  Poirier,  "Young. 

Gillmor,  McHugh,  Primrose, 

PfllERES. 

Les  petitions  suivantes  out  e"te  pr^eeniees  ct  deposes  sur  !a  table: — 

Par  1'honorable  M.  Merner: — De  la  corporation  de  la  ville  de  Waterloo,  dans  la 

province  d'Ontario 

Par  1'honorable  M.  Young: — Do  la  corporation  de  la  ville  de  Selkirk,  dans  la 

province  du  Manitoba. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Macdonald  ^Victoria),  secondd  par  1'honorable  31. 
McKay  (Truro),  il  a  ete 

Ordonne,  q  ue  1'ordre  du  jour  pour  la  prise  en  consideration  du  rapport  du  comite 
permanent  des  Chemins  de  ler,  Telegraphes  et  Havres,  relatif  au  bill  (H)  intitule: 
"  Acteconcernant  la  Compagnieelectriquede  Dawson-City  (a  responsabilite  limitee)," 
soil  replace  sur  1'ordre  du  jour  pour  domain. 

L'ordre  du  jour  appelantJa  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Banques  et  da  Commerce  au  bill  (F)  intitule:  "  Acte  concer- 
nant  la  Compagnie  canadienne  de  telephone  Bell,"  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Perley,  il 

a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  &  jeudi  prochain. 

Conformement  i  1'ordre  dn  jour  le  bill  (Q)  intitule  :  "  Acte  a  1'effet  de  modifier 
do  nouveau  le  Code  Criminel,  1892,"  a  ete  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  I'bonorablo  M.  Scott,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  eoit  renvoye  4  un  comite  general  domain 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  leeturc  du  bill  (99)  intitule"  ;•  "  Acte  concer- 
nant  Ic  Cre"dit  Poncier  du  Bus-Canada,  et  &  1'effet  de  changer  son  nom  en  celui  de 
"Le  Credit  hypothe"caire  du  Canada,"  ayant  e"te"  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconds'  par  1'honorable  M. 
Vidal,  il  a  616 

Ordonne",  qu'il  soit  remis  a-  joudi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appolant  la  prise  en  consideration  du  message  de  la  Chambre 
des  Communes  agre"ant  ou  rejetant  certains  amendements  faits  par  le  S6nat  au  bill 
(92)  intitu!4:  "  Acte  modifiant  do  nouveau  TActe  concernant  la  surete"  dee  navires  ", 
ayant  e"t6  lu, 

r.ur  motion  de  1'honorable  M.  Milh,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e"te" 

Ordonne",  qu'l  soit  rorais  &  vcndredi. 

Conforme'ment  d  1'ordre  du  jour  la  Chambre  a  pris  en  consideration  les  amende 
ments  faits  par  le  comite"  permanent  des  Bunques  et  du  Commerce  au  bill  (43)  inti 
tule":  "  Acte  constituant  en  corporation  le  Lloyd  du  Stunt-Laurent." 

Sur  motion  de  1'honorablo  M.  Dandurand,  secondd  par  1'honorablo  M.  Gowan, 
il  a  6t6 

Ordonnd,  quo  los  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Daudurand,  second^  par  1'honorable  M.  Gowan,  il 
a  <5l6 

OrdonntS,  quo  le  dit  bill,  tel  qu'amend^,  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  6\6,  1el  qn'amendtS,  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

L:i  question  a  <St6  pose'e,  ce  bill,  tel  qu'amond^,  passera-t-il  ? 

Ello  a  4t^  rdsolue  dans  ['affirmative. 

Ordonn4,  que  le  greffier  so  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  ot  informe  cetto 
Chambro  que  le  Se"nat  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demande 
son  concours. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffler,  avec  le  bill  (33) 
intitule":  ':  Acte  concernant  le  jour  Victoria",  auquel  ello  demande  le  concoure  du 


Le  dit  bill  a  <St<5  lu  la  premiei  e  fois. 

Sur   motion  de  I'honorab'.o  M.  Mills,  second^  par   1'honorable   M.  Snowball^ 
a6i<$ 

OrdonnfS,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  domain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (26) 
intituld  :  "Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifiquo  ", 
auquel  elle  demande  le  concours  du  Sdnat. 

Le  dit  bill  a  e"te"  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Casgrain  (do  Lanaudiere),  seconde"  par  1'honorable 
M.  Snowball,  il  a  e"te" 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  socondo  fois  domain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (63) 
intituld  :  "  Acte  modifiaut  1'Acte  du  cens  electoral  de  1898  ",  auquol  olio  demande  le 
concours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  <$te"  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  secondd  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  6t6 

Ordonue",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 
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Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffiei-,  avec  le  bill  (64) 
intitule :  "  Acte  modifiant  1'Acte  des  Elections  fe'de'rales  de  1900  ",  auquel  ello  de- 
mande  le  concours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  e"t6  lu  la  premiere  fois. 

Snr  motion  de  1'honorable  M.  Milln,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  et£ 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (121) 
intitule" :  "Acte  modifiant  de  nouveau  1'Acte  des  postes  ",  auquel  elle  demande  le 
concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  ^t^  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e"trf 

Ordonn4,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  eeconde  fois  jeudi  prochain. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M,  Scott, 
Le  Se"nat  s'est  ajourn^. 
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Mercredi,  8  mai  1901. 


Les  merabres  presents  etaient:- 


L'bonorable  LAWBENCE  GEOFFKEY  POWER,  Prudent. 


Aikins, 

Allan, 

Baker, 

Bernier, 

Bolduc, 

Boucherville  de  (C.  M.G. 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Calling  (Sir  John), 

Cochrane, 

Dever, 

Dickey, 

Dobson, 

Drummond, 

Ferguson, 

Fiset, 


Les  honorables  messieurs 


Gillmor, 

God  bout, 
Gowan  (C.M.G.), 
Jones, 
Kerr, 
I, King, 
Kirchhoffer. 
Landerkin, 
Landry, 
Lovitt, 

Macdonald  (I.P.E.), 
Macdonald  (Victoria), 
McCallum, 
McDonald  (Cap-Breton), 


McHugh, 

McKay  (Truro), 

McLaren, 

.McMillan, 

McSweeney, 

Merner, 

Miller, 

Mills, 

Montplaisir, 

O'Brien, 

O'Donohoe, 

Owens, 

Pelletier  (Sir  Alphonse),  Yeo, 

Perley,  Young. 


Poirier, 

Primrose, 

Prowse, 

Scott, 

Snowball, 

Sullivan, 

Templeman, 

Vidal, 

Wark, 

Watson, 

Wood  (Hamilton), 

Wood  (Westmoreland), 


L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite   permanent  de  I'Economie  Interne  et  de 
la  Comptabilite  du  Senat,  a  pre>ent£  son  quatrieme  rapport. 
Ordonne,  qn'il  soil  regu,  et 
Le  dit  rapport  a  e"t6  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit : — 

SENAT, 

CHAMBRE  DE  COMITE  No  2, 

MERCREDI,  8  mai  1901. 

Le  comit^  de  1'Economie  Interne  et  de  la  Comptabilit^  a  1'honneur  de  presenter 
son  qnatrieme  rapport. 

Le  comit6  a  eu  sous  sa  consideration  la  condition  de  l'e"difice  ot  du  mobilier. 

II  emet  les  avis  suivants,  relativement  aux  reparations,  changeraents  et  amdlio- 
rations  4  faire,  et  recommande  que  le  departement  des  Travaux  publics  soit  prie  de 
les  ex^cuter  a^ant  1'ouverturo  de  la  session  prochaine  du  parlement. 


1.  CHANGEMENTS  A  FAIRE  DANS  LA  SALLF.  DES  STANCES. 

Les  mura  qui  outourent  les  galeries  de  la  salle  des  stances  du  Se"nat  sont  en  mau- 
vais  <5tat.  Pour  les  restaurer,  on  devrait  se  tervir  de  peinture  ^  1'huile  au  lieu  des 
couleurs  en  detrempe,  employee  jusqu'ici,  qui  s'effacent  si  le  toit  fait  eau,  ce  qui 
parait  arriver  souvent.  Les  banquettes  devraient  aussi  gtre  rapprochees  de  la  balus 
trade  d'appui,  pour  empecher  le  public  d'encombrer  la  place,  et  pour  faire  cosser 
ainsi  le  bruit  qui.  dans  les  ceremonies  officielles,  devient  si  dfeagi  cable. 


206  8  mai.  A.  1901 


2.  TAPIS. 

Une  partie  du  tapis  po?e  dans  le  vestibule  dn  Senat  sera  hors  de  service  apres 
la  pre^ente  session.  Si  on  renouvelle  cettc  annee  celui  de  la  salle  des  stances,  on 
pourrait  utilizer  i'ancien  eur  le  parquet  du  vestibule. 

3.  VESTIAIRE. 

II  sera  hien  ne"ces.«aire  de  reraplacer  par  un  linoleum  sue  le  parquet  du  vestiaire 
le  vieux  tapis  qui  s'y  trouve.  Le  linoleum  y  perait  preferable  i  un  tapis.  Quant  a 
I'ancien  tapis,  qui  n'est  use  quo  par  places,  il  pourrait  Sire  utiliser  dans  des  chambres 
plug  petites. 

4.  LAVABOS,  ETC.,  AU  PREMIER  ET  AU  DEUXIEME  ETAGES. 

Lea  lavabos  et  les  cuvettes  placees  dans  lea  differentes  charabres  ont  grand 
besoin  d'ame'lioration^.  L'ancien  tuyautage  boise,  qui  n'est  jamais  exempt  de 
moisissure  et  d'odeur  malsaines,  devrait  etre  remplac^par  une  plomberio  £  deeouvert 
avec  trappes  dernier  moclele,  et  1'oau  chaudo  devrait  giro  introduite  dans  les  lavoirs  ; 
des  urinoirs  et  water  closets  mo  lernes  ilevraient  etrc  substituds  aussi  &  ceux  actuelle- 


ment  en  usiige. 


5.  SALLES  DE  TOILETTE  ET  DE  BAINS. 


Les  planchers  de  cos  pieces,  dans  le  sous-sol,  sont  en  ties  mauvais  etat  etdeman- 
dent  ii  etre  refaits.  Cornrno  cette  rdfection  ndcessiterait  la  suppression  des  vieilles 
baignoires  entoui^es  de  boiseries,  il  conviendrait  do  les  remplacer  par  des  bains- 
poroelaine,  avec  tuyaux  d^couverte.  La  ventilation  dans  ces  chambros  n'est  jamais 
ires  bonne,  et  la  boiserie  contenant  la  plomberiedonne  i  1'air  une  odeur  de  ronferm^ 
et  de  moisi  ec  lo  rend,  par  consequent,  insalubre.  Si  Ton  posait  aux  fenetres  des 
doubles  crois^es  bien  faites,  elles  empgcheraient  1'eau  de  pe"ne"trer  et  de  gatjr  les 
murs,  ce  qui  arrive  continuellement. 

La  salle  do  toilette,  une  fois  convenablement  r^paree,  est  asscz  grande  pour  per- 
mettre  ('installation  d'une  ou  do  deux  chaises  de  barbier,  ce  qui  njouterait  sensible- 
ment  au  confort  des  secateurs. 

6.  BUVETTE. 

La  buvette  est  dans  une  miserable  condition.  Toute  la  boi^erie  en  devrait  etre 
ref'aite. 

1.  GRILLES. 

Votre  comite"  recommando  de  pubstituer  le  gaz  a.  la  houille  comme  combustible 
pour  lea  grilles  dans  les  chambres  occupies  par  les  F^nateurs.  Si  Ton  tient  compte 
<lu  travail  requis  pour  faire  et  entretenir  les  feux,  du  gaspillage  de  charbon  et  du 
dommage  cause  aux  murs  et  aux  boueries  par  la  fum^e,  la  euie^  la  poussiero  de  char 
bon  et  les  cendres,  on  trouverait  que  la  defence  ne  serait  pas  augmented.  En  outre, 
le  chauffage  serait  plus  facile  a  i^gler,  co  qu'on  ne  pent  pas  toujours  faire  dans  une 
petite  piece  avec  la  grille  &  charbon.  On  a  pose"  k  litre  d'esea;  une  de  ces  grilles 
dans  la  petite  salle  &  manger  du  restaurant,  a  la  place  des  bucheties  &  gaz  qu'on  y 
avait  mises  Tann^e  derniere  et  qui  fonctionnaient  mal,  et  cette  grille,  quandon  1'allu- 
mait,  mettait  )es  personnes  dans  la  chambre  en  danger  d'etre  acphyxiees. 

8.  Yoti-e  comite  recommande  aussi  que  le  bureau  de  poste  *oit  garni  de  boites 
fermant  a  clef,  ce  qui  permettrait  aux  senateurs  d'avoir  leurs  lettres  d  toute  heure. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIRCHHOFFER, 

President. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Kirchhoffer,  secondepar  1'honorableSir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  etd 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consii'^ration  par  le  Senat  domain. 
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L'honorable  M.  Drummond.  du  comite"  permanent  des  Banques  et  clu  Commerce 
auquel  a  e"te"  ronvoy4  le  bill  (124)  intiiule*:  "  Acte  concernant  la  Compagnie  d 'Assu 
rance  de  1'Ouest, "  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine"  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait 
charge*  d'en  f'airo  rapport  &  la  Chambre  sans  amendement. 

Snr  motion  de  ['honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde*  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  it  eHe" 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  domain. 

L'honorable  M.  Drummond,  du  comite"  permanent  des  Banques  et  du  Commerce, 
auquel  a  die*  ronvoye"  le  bill  (109)  intitule  :  "Acte  constittiant  en  corporation  la 
Sovereign  Bank  of  Canada,  "  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine"  le  dit  bill  en  entier, 
et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  &  la  Charnbre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McMillan,  second^  par  1'honorable  M.  McCallum, 
il  a  e*te* 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  domain. 

L'honorable  M.  Drummond,  du  comite"  permanent  dcs  Banques  ct  du  Commerce, 
auquel  a  e*te"  renvoye*  le  bill  (125)  intitule":  "Acte  concernant  la  Compagnie  d'Assu- 
rance  de  PAmeYique  Britannique,"  a  fait  rapport  qu'il  avait  examin^  lo  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charg6  d'en  faire  rapport  "i  la  Chambro  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorablo  M.  Wood  (Westmoreland),  seconds'  par  1'honorablo 
Sir  John  Carting,  il  a  6l6 

Oidonne*,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  domain. 

L'honorable  M.  Drummond.  du  comite"  permanent  des  Banques  etdu  Commerce, 
auquel  a  e*le"  reuvoye"  le  bill  (110)  intitule"  :  "Acte  constituant  en  corporation  la 
Corporation  de  debentures  et  ett'ets  publics  du  Canada, "  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examin^  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charg^  d'en  faire  rapport  d  la  Chambre  avec 
divers  amendements,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les 
recevoir. 

Ordonne',  que  le  dit  rapport  eoit  recu  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  e"t6  lus  j)ar  le  greffier  comme  suit: 

Page  4,  ligne  40,  retranctuz  "3". 

Page  4,  ligne  48,  retranchez  "  9  "  et  ins^rez  :  "11 ". 

Page  5,  ligne  5,  apres  "Compagnie  "  int-^rez:  "Mais  rien  dans  le  present  acte 
"  ne  sera  cens4  constituer  cel)e-ci  en  compagnie  de  prSt,  au  sens  de  YActe  des  "  Com- 
pagnies  de  prit,  Canada,  1899. "' 

Sur  motion  de  1'honorablc  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconJ<5  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  616 

Ordonne",  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  die" 

Ordonne",  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende",  soit  lu  la  troisieme  fois  domain. 

L'honorable  M.  Drummond,  du  coraittS  permanent  des  Bauques  et  du  Commerce, 
auquel  a  e"te"  ronvoye  le  bill  (O)  intitule" :  "Acte  constituant  en  corporation  The 
Institute  of  Chartered  Accountants,  Actuaries  and  Finance",  a  pre'sente'  son  rapport. 

Ordonne",  qu'il  soit  reqn,  et 

Le  dit  rapport  a  alors  6(6  lu  par  le  greffier  comme  suit : — 

SlSNAT, 

CHAMBRE  DE  COMIT£  No  2, 

MERCREDI,  8  mai  1901. 

Le  comite"  permanent  des  Banques  et  du  Commerce,  auquel  a  e"te*  renvoye"  le  bill 
(0)  intitule  :  "  Acte  constituant  en  corporation  The  Institute  of  Chartered  Accoun 
tants,  Actuaries  and  Finance,"  a,  conforme"rnent  d  1'ordro  de  renvoi  du  vendredi,  troi- 
fiieme  jour  de  mai  courant,  examin^  le  dit  bill,  et  a  1'honneur  de  faire  rapport. 
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Que  le  comit6  des  Banques  et  du  Commerce  ne  delibere  pas  davantage  sur  le  dit 
bill  pendant  cette  session. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

GEO.  A.  DEUMMOND, 

Prlsident. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Drummond,  seconde"  par  1'honorable  M.  Mac- 
donald  (Victoria),  il  a  e"te". 

Ordonne',  que  le  dit  rapport  soit  adopts. 

L'ordre  du  jourappelant  hiChatnbre  i  se  former  en  comite"  ge'ne'ral  relativement 
aa  bill  (Q)  intitule"  :  "  Acte  a  1'eifet  de  modifier  de  nouveau  le  Code  criminel  ,1892", 
ajant  6t<$  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M,  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  et£ 

Ordonne',  qu'il  soil  remis  &  vendredi  prochain. 

Conforme'ment  &  1'ordredu  jour,  le  bill  (33)  intitule  :  "  Acte  concernant  le  Jour  de 
Victoria",  a  e"te"  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  6t6 

Ordonne',  que  la  quarante  et  uuiemo  regie  du  Se"nat  soit  suspendue,  en  tant 
qu'elle  a  rapport  au  dit  bill. 

I/honorable  .M.  Mills,  second^  pac  1'honorable  M.  Scott,  a  propos^  : 

Que  lo  dit  bill  woit  renvoy^  a  un  comit6  ge"ue>al  preVmtemont. 

La  question  de  concours  e'tant  pos^e  sur  la  dite  motion,  elle  a  ^t^  r^solue  dans 
1'affirmative,  et 

La  Chambre,  conform^ment  4  I'ordre,  s'est  ajourn^e  a  loisir  et  e'est  form^e  en 
comit4  g^n^ral  relativement  au  dit  bill. 

{En  comiU.} 

Quftlquo  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  France,  et 

L'honornble  M.  Snowball  a  fait  rapport,  do  la  part  du  dit  comit6,  qu'il  avail 
examing  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charg4  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  (k£ 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  e"t6  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  6t6  pose"e,  co  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  e'te'  r^solue  dany  1'affirmative. 

Ordonn4,  que  le  greffier  se  rondo  ^t  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  pasi-6  ce  bill  sans  amendement. 

Son  Honneur  le  President  a  pr^sent^  au  S^nat  la  liste  des  actionnaires  de  la 
Compagnie  de  T^l^phone  Bell. 

Ordonn6  qu'elle  soit  regue,  et 

Elle  a  e"t£  d^posde  sur  la  table. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Miller,  secondd  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e"t£ 

Ordonne",  que  la  dite  liste  soit  imprim^e  imm£diatement  pour  1'usage  des  mem- 
bres  du  S^nat. 

Conforme'ment  4  I'ordre  du  jour,  le  bill  (26)  intitule  :  "  Acte  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique",  a  4t(5  lu  la  seconde  fois. 
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Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Alphonse  Pelletier,  seconde"  par  1'honorable  JVL 
Snowball,  il  a  e"t£ 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  au  comit6  permanent  des  Chemins  de  fer, 
T^tegraphes  et  Havres, 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  Thonorable  M.  Scott. 
Le  S6nat  s'est  a 
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Jeudi,  9  mai  1901. 


Los  membres  presents  e"taient: — 


L'honorable  LAWRENCE  GEOFFEEY  POWER,  President. 


Les  honorablos  messieurs 


Aikins, 

Allan, 

Baker, 

Bernier, 

Bolduc, 

Boucherville,de(C.M.G.) 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Carling  (Sir  John), 

Casgrain,(deLanaudiere) 

Cochrane, 

Dandurand, 

Dever, 

Dickey, 

Dobson, 

Drummond, 

Ferguson, 

PRliRES. 


Fiset. 

Gillmor, 

Godbout, 

Gowan  (C.M.G.). 

Hingston  (Sir  William), 
,Jones, 

Kerr, 

King, 
,Kirchhoffer, 

Laoderkin, 

Landry, 

Lovitt, 

MacdonaM  (I.P.-E.), 

Mac'loiiald  (Victoria), 

MacKay  (Alma), 

McCallum, 


Mel  ><  maid  (Cap-Breton), 

McHugh, 

McKay  (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McSweeney, 

Merner, 

Miller, 

Mills, 

Mnntplaisir, 

O'Brien, 

O'Donohue, 

Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Perley, 

Poirier, 

Primrose, 


Prowse, 
Scott, 
Shehyn, 
Snowball, 

Sullivan, 

Templevnan, 

Thibaudeau 

(de  la  Yalliere), 
Thibaudeau  (Rigaud), 
Vidal, 
Wark, 
Watson, 

Wood  (Hamilton), 
Wood  (Westmoreland), 
Yeo, 
Young. 


La  petition  suivanto  a  6i6  pre'sente'e  et  de'pose'e  sur  la  table : — 
Par  1'honorable  M.  Wood  (Hamilton)  :  —  De  la  corporation  de  la  cite"  d'Harnilton, 
dans  la  province  d'Ontario. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  6(6  lues:  — 
Du  maire  et  da  conseil  de  la  ville  de  Selkirk,  dans  la  province  du  Manitoba ;  et 
de  la  corporation  de  la  ville  de  Waterloo,  dans  la  province  d'Ontario  ;  demandant 
un  acte  qui  empeche  la  Compagnie  canadienne  de  t^l^phone  Bell  de  revenir  a  #es 
taux  de  1892,  et  qui  1'oblige  i  fournir  des  appareils  t^l^phoniques  aux  pei'sonnes 
dispoB^es  a  les  acheter,  dont  les  residences  sont  voisines  de  la  ligne  principals  de  la 
compagnie  ou  de  ses  embrancbements. 

L'honorable  M.  O'Donohoe,  second^  par  1'bonorable  M.  McDonald  (Cap-Breton), 
a  propose" : 

Qu'une  bumble  adresse  soit  pr^eent^e  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  ge'ne'ral 
pour  prior  Sou  Excellence  de  vouloir  bien  faire  transmettre  au  S^nat  les  documents 
originaux  comprenant  lee  cabiers  1,  2  et  3,  au  sujet  des  superstructures  des  deux 
ponts  construits  sur  le  canal  Lachine,  4  la  rue  Wellington,  Montreal,  ainsi  que  les 
dessins  et  1'annexe. 

La  question  de  concours  ayant  6i6  pos-^e  sur  la  dite  motion,  elle  a  dt4  re"solue 
dans  1'affiimative,  et  il  a  616 

Ordonne",  que  la  dite  adre?se  eoit  pr^sent^e  4  Son  Excellence  le  Gouverneur 
ge'ne'ral  par  ceux  des  membres  de  celte  Cbambre  qui  sont  membres  du  Conseil  priv& 

Sur  motion  de  1'bonorable  M.  Macdonald  (Victoria),  second^  par  1'honorable  M. 
McKay  (Truro),  il  a  616 
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Ordonne1,  que  la  prise  en  consideration  du  rapport  du  comit£  permanent  des 
Chemins  de  fer,  Te'lo'graphes  et  Havres,  auquel  a  6t6  renvoye"  le  bill  (H)  intitule  : 
"  Acte  concernant  la  Compagniee'Iectrique  de  Dawson-City  (&  responsabilit6  limite'e)," 
soit  remise  sur  1'ordre  du  jour  pour  aujourd'hui. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (131) 
intitule :  "  Acte  modifiant  1'Acte  des  juges  des  cours  provinciales  ",  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  lundi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le 
bill  (P)  intitul^ :  "Acte  modifiant  1'Acte  d'interpre'tation  ",  et  pour  informer  cette 
Chambre  qu'elle  a  pass6  ce  bill  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le 
bill  (32)  intitule :  "Acte  4  1'effet  de  pourvoir  ;l  la  marque  et  &  1'inspection  des  colis 
contenant  des  fruits  destines  au  commerce  ",  et  informer  cette  Chambre  que  la 
Chambre  des  Communes  a  acquiesc^  aux  amendements  faits  par  le  Se'nat  au  dit  bill 
sans  amendement. 

Un  message  de  la  Cbambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (127) 
intitule :  "Acte  modifiaut  1'A.cte  concernant  les  ^pizooties  ",  auquel  elle  demande 
le  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honoruble  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  ft6 

Ordonnd,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  lundi  prochain. 

L'honorable  M.  Perley  a  pre"sent6  au  Se'nat  un  bill  (E)  intitule :  "Acte  &  1'effet 
d'amender  de  nouveau  1'Acte  coacernant  la  representation  des  Territoiree  du  Nord- 
Ouest." 

Le  dit  bill  a  6(4  lu  la  premiere  fois. 

Ordonn^,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  demain. 

L'honorable  M.  Perley  a  pre"sent6  au  S6nat  un  bill  (S)  intitule  :  "  Acte  £  1'effet 
d'amender  1'Acte  de  la  pre"sente  session  intitule  :  "Acte  constituant  en  corporation 
la  Coinpagnie  du  chemiu  de  fer  de  Fort-Qu'Appelle." 

Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  demain. 

Couform4ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (124)  intitule :  "Acte  concernant  la 
Compagnie  d'assurance  de  1'Ouest "  a  e"t6  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  6te*  pos^e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  e"t6  rfeolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  4  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  pass6  ce  bill  sans  amenderaent. 

Conform^ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (109)  iutitul^ :  "  Acte  constituant  en 
corporation  la  Sovereign  Bank  of  Canada,"  a  e"t6  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  616  pose"e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  e!6  r^solue  dans  {'affirmative. 

Ordonne",  quo  le  greffier  se  rende  &  la  Chambre  des  Communes  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  pass^  ce  bill  sane  amendement. 
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Conform4ment  a  1'ordre  du  jour,  lo  bill  (125)  intitule :  "Acte  concernant  la 
Compagnie  d'assurance  de  I'Am^rique  Britannique,"  a  ete"  \u  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  pos^e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  reaolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  quo  ie  greffier  ee  rende  &  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Cbambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme'merit  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (110)  intitule* :  "Acte  constituant  en 
corporation  la  Corporation  des  debentures  et  effets  publics  du  Canada,"  a  ete,  tel 
qu'amende,  lu  la  troisierue  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il  ? 

Ello  a  ete  r^solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  passe"  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demande 
son  concours. 

Conforme'ment  ^  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  a  pris  en  consideration  1'amende- 
ment  fait  par  le  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  au  bill  (F)  inti 
tule:  "  Acte  concernant  la  Compaguie  canadienne  de  telephone  Bell." 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Perley,  a  propose  : 

Que  le  premier  amendement  soit  amende  en  retranchant  tous  les  mots  apr&s 
"substitue",  dans  la  deuxieme  ligne,  jusqu'4  3  dans  la  ligne  4,  et  en  rempiajant  le 
blanc  avec  les  chiffres  "  500  "  dans  la  ligne  7. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dito  motion,  elle  a  ete  i-esolue 
dans  1'affirmative. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Perley,  a  propose  : 

Que  le  second  amendement  soit  agree. 

Apres  debat, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  ete 
Ordoune,  que  le  debat  soit  ajourne  a  maidi  prochainetqu'il  soit  le  premier  item 
de  1'ordre  de  ce  jour. 

La  petition  suivante  a  ete  presentee  et  deposee  sur  la  table. 

Par  1'honorable  M.  Baker : — D'Eudora  Sibbald,  de  la  cite  de  Montreal,  dans  la 
province  de  Quebec. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  seconde  par  1'honorable  M.  Sullivan,  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  petition  d'Budora  Sibbald,  de  la  cite  de  Montreal,  demandant  la 
permission  de  presenter  un  bill  autorieant  le  commissaire  des  brevets  &  prolonger  la 
duree  du  brevet  JS"°  25018,  nonobstant  1'expiration  du  deiai  pour  presenter  des  peti 
tions  en  obtention  de  bills  prives,  eoit  maintenant  lue  et  reyue. 

L'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  du  comite  special  nomme  pour  s'enquerir 
des  enonciations  et  allegations  contenues  dans  certains  teiegrammes,  lettres  et  affida 
vit  de  M.  Herman  Cook,  de  nature  £  porter  atteinte  aux  privileges  et  &  la  dignite  du 
Senat,  a  presente  son  rapport. 

Ordonne.  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  alors  ete  lu  par  le  greffier  cotnme  suit : — 

S^NAT, 

CHAMBBE  DE  COMIT£  N°  8, 

JEUDI,  9  mai  1901. 

Le  comite  special  norame  par  les  ordres  de  notre  honorable  Chambre,  rendus 
les  13  et  14  mavs  1901,  pour  s'enquerir  des  enonciations  et  allegations  contenues  dan& 
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certains  te'le'grammes,  lettres  et  affidavit  de  M.  Herman  Henry  Cook,  de  nature  & 
porter  atteinte  aux  privileges  et  a  la  dignity  du  Se"nat,  a  1'honneur  de  faire  rapport : 

Votre  comit^,  conforme'nient  aux  dits  ordres,  soumet  les  proces-verbaux  de  ses 
stances,  la  preuve  orale  et  e'crite  produite  sous  la  foi  du  serment,  ainsi  que  la  plai- 
doirie  des  avocats  qu'il  a  entendus. 

Votre  comit6  n'a  pas  regu  instruction  de  presenter  de  conclusion. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

MACKENZIE  BOWELL, 

President. 

(  Voir  Annexe  N°  1.) 

Sur  motion  de  1'houorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  e^d 

Ordonne',  que  ledit  rapport  soitpris  en  consideration  parle  S^nat  lundi  prochain. 

Alors  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  S6nat  s'est  ajourn4. 
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Vendredi,  10  mai  1901. 


Lea  membres  presents  e"taient : — 


L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President, 
Les  honorables  messieurs 


Aikins, 

Allan, 

Biker, 

Bernier, 

Bolduc, 

Boucherville,de(C.M.G 

Bowell  (Sir  Mackenzie) 

Carling  (Sir  John), 

Cochrane, 

Dever, 

Dickey, 

Dobson, 

Ferguson, 

Fiset, 

PBIERES. 


Gilltnor, 

Godbout, 
Gowan(C.M.G-), 
Jones, 
Kerr, 
.),King, 

Kirchhoffer, 

Lauderkin, 

Landry, 

Lovitt, 

Macdonald  (I.P.-E.), 

Macdonald  (Victoria), 

MacKay  (Alma), 

McCallum, 


McDonald  (Cap-Breton), 

Me  Hugh, 

McKay  (Truro), 

McMillan, 

Me  Sweeney, 

Miller, 

Mills, 

Moutplaisir, 

O'Brien, 

O'Donohoe, 

Pelletier  (Sir  Alphonse), 

Perley, 

Poirier, 

Primrose, 


Prowse, 

Scott, 

Shehyn, 

Snowball, 

Sullivan, 

Templeman, 

Vidal, 

Wark, 

Watson, 

Wood  (Hamilton), 

Wood,  (Westmoreland), 

Yeo, 

Young. 


Les  petitions  suivantes  ont  6t6  pre'sente'es  et  de'pose'es  sue  la  table: — 
Par  1'honorable  M.  Landry:  —  De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  le  Grand  Nord 
du  Canada. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  second^  par  1'honorable  M.  Bolduc,  il  a  e'te' 
Ordonne",  que  la  petition  de  la  Compagnie  du  chemin  de  for  le  Grand  Nord  du 
Canada,  pre'sente'e  ce  jour,  demandant  i  la  Chambre  de  suspendre  toutes  regies  et  for- 
coalite's  d'avis  touchant  un  bill  qui  doit  §tre  pre'sente' a  1'effet  de  modifier  1'Acte 
conbtituant  en  corporation  la  Compagnie  du  cbemin  de  fer  le  Grand  Nord  du  Canada 
et  les  actes  qui  1'amendent,  en  de'cre'tant  que  nonobstant  les  dispositions  de  la  clause 
13  du  chapitre  40  des  actes  du  parlement  du  Canada,  1892  (55-56  Vic.,  chap.  40),  les 
obligations  e"mises  par  la  compagnie  et  garanties  par  le  chemin  do  fer,  i  1'exclusion 
du  pont  sur  1'Ottawa,  par  acte  de  fide'icommis  et  d'hypotheque  en  date  du  ler  Jan 
vier  1900,  par  et  entre  la  compagnie  d'une  part  et  ie  Central  Trust  Company,  de 
New-York,  d'autre  part,  et  de'signe'es  sous  le  nom  de  e^rie  "  A  ",  et  les  obligations 
6mises  par  la  compagnie  pour  le  pont  construit  sur  1'Ottawa,  et  garanties  par  un  acte 
de  fide'icommis  et  d'hypotheque  en  date  du  ler  Janvier  1900,  par  et  entre  la  compa 
gnie  d'une  part  et  la  Central  Trust  Company,  de  New-York,  d'autre  part,  et  de"signe"eB 
sous  le  notn  de  se'rie  "  B  ",  auront  rang  6gal,  pari  passu,  tant  sur  le  chemin  de  fer  de 
la  compagnie  que  sur  le  pont  sur  1'Ottawa,  et  que  les  revenus  du  chemin  de  fer  et 
du  pont  seront  traite"s  et  considers  comme  uue  meTne  garantie  pour  toutes  les  obli 
gations  des  deux  series  "  A  "  et  "  B  ". 

Que  le  ou  les  fideHcommissaires  pour  les  porteurs  d'obligations  des  series  "  A" 
et  "B"  pourront,  au  cas  de  d^faut  par  la  compagnie,  vendre  ensemble  le  chemin  de 
fer  et  le  pont  sur  1'Ottawa  pour  un  seul  prix  qui  sera  distribuo'  indistinctemeut 
parmi  les  porteurs  d'obligatious  des  sdries  "  A  "  et  "  B  ",  en  proportion  de  leurs  obli 
gations  respectives ;  et  si  le  chemin  de  fer  ou  le  pont  sont  vendus  s^par^ment,  les 
porteurs  d'obligations  des  series  "A"  et  "B"  auront,  sans  distinction,  le  droit  de 
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prendre  rang,  quant  aii  prix  realise,  en  proportion  de  leurs  obligations  respectives, 
—  nonobstant  1'expiration  da  delai  pour  presenter  des  petitions  en  obtetition  de  bills 
prives,  eoit  lue  et  recue  et  renvoy^e  au  comite  des  Ordres  permanents. 

La  dite  petition  a  alore  ete  lue  par  le  greffier. 

Par  1'honorable  M.  McHugh  :  —  De  la  corporation  de  la  ville  de  Pembroke,  dans 
la  province  d'Ontario. 

Par  1'honorable  M.  Kirchhoffer  :  —  De  I'Assemblee  Legislative  du  Manitoba. 

L'honorablo  M.  Baker,  du  comite  permanent  dee  Chemius  de  fer,  Te'le'graphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  ronvoye  lo  bill  (I)  intitule":  "  Acte  constituant  en  corporation 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  1'  Alaska  et  du  Nord-Ouest  ",  a  presente  son 
rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  alors  ete  lu  par  le  greffier  corame  suit:  — 


CHAMBRE  DD  COMIT£,  No  8, 

VENDREDI,  10  mai  1901. 

Le  comity  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes  et  Havres,  auquel  a  ete 
renvoye  le  bill  (I)  intitule  :  "  Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  che- 
min  de  fer  de  1'  Alaska  et  du  Nord-Ouest,  a,  conforme"ment  \  1'ordre  de  renvoi  du 
neuf  avril  dernier,  examine  le  dit  bill,  et  a  1'honneur  de  faire  rapport  que  le  pre"am- 
bule  n'a  pas  ete  prouve  &  sa  satisfaction. 

La  raison  pour  laquelle  votre  comite  en  eet  arrive  a,  uette  decision,  est  que  1'adop- 
tion  du  dit  bill  porterait  prejudice  a  des  droits  deja  existants. 
L«  tout  respectueusemeut  soumis. 

GEORGE  B.  BAKEE, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  seconde  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  ete 
Ordonne,  QUO  le  dit  rapport  soit  adopte". 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes  et 
Havres,  auquel  a  616  renvoye  le  bill  (22)  intitule"  :  "  Acte  concernant  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  la  Colombie  et  de  TOuebt  ",  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chumbre  sans  amende- 
ment. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  second^  par  1'honorable  M.  Wood  (West 
moreland),  il  a  6t6 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  lundi  prochain. 

L'honorable  M.  Baker,  du  eomite  permanent  dea  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes 
et  Havres,  auquel  a  e"t6  renvoye  le  bill  (73)  intitule  :  "Acte  constituant  en  corpo 
ration  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vancouver,  Westminster  et  Yukon",  a  fait 
rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport 
&  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  seconde  par  1'honorable  M.  Fiset,  il 

a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  lundi  prochain. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Teiegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (83)  intitule  :  "  Acte  constituant  en  corporation. 
la  Compagnie  du  cbemin  de  fer  Central  de  Koutenay  ",  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  eutier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  seconde  par  1'honorable  M.  Fiset,  il 
a  4te 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  luiidi  prochain. 
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L'honorable  M.  Baker,  du  comit^  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes  et 
Havres,  auquel  a  e"t6  renvoy6  le  bill  (59)  intitule1 :  "  Acte  constituant  en  corporation 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Similkameen  a  Ke're'm^os  ",  a  fait  rapport  qu'il 
avait  examin^  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charg^  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre 
eans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  second^  par  1'honorable  M.  Fiset,  il 
a  4t4 

Ordonne',  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troiaieme  fois  lundi  prochain. 

• 

L'honorable  M.  Baker,  du  comit£  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes  et 
Havres,  auquel  a  6i6  renvoy^  le  bill  (87)  intitule1:  "  Acte  &  1'effet  de  fusioiiner  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Northern  Pacific  and  Manitoba,  la  Winnipeg  Transfer 
Railway  Company  (limited),  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Portage  and  North- 
Western,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Waskada  and  North-Eastern,  sous  le 
nom  de  "Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Manitoba",  a  fait  rapport  qu'il  avait  exa- 
min6  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charg6  d'en  faire  rapport  a,  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  second^  par  1'honorable  M.  Perley,  il 
a  dtS 

Ordonne",  que  lo  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  lundi  prochain. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comit6  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes  et 
Havres,  auquel  a  6\.6  renvoyS  le  bill  (26)  intitule  :  '•  Acte  concernant  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadian  du  Paciflque",  a  fait  rapport  qu'il  avait  examin^  le  dit 
bill  en  entier,  et  1'avait  charg4  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Alphonse  Pelletier,  second^  par  1'honorable  M. 
King,  il  a  e"t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troieieme  fois  lundi  prochain. 

L'honorable  M.  Landry,  du  comit£  permanent  des  Bills  privet  divers,  auquel  a 
e"t6  renvoyg  le  bill  (107)  intitule  :  "  Acte  autorisant  le  Commissaire  des  brevets  4 
faire  droit  a  John  Abeli,"  a  fait  rapport  qu'il  avait  examin^  le  dit  bill  en  entier,  et 
1'avait  charg6  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  second^  par  1'houorable  M.  Vidal,  il  a  6t6 
Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  lundi  prochain. 

L'honorable  M.  Bernier  a  attir4  1'attention  du  gouvernement  sur  la  pre"tendue 
negligence  de  leurs  devoirs  de  la  part  des  ofnciers  de  douane,  au  sujet  des  publica 
tions  et  annonces  immorales  introduites  dans  ce  pays  : 

Et  il  a  demand^  quelle  est  la  loi  feur  ce  sujet,  et  si  c'est  1'intention  du  gouverne 
ment  de  mettre  cette  loi  en  vigueur  ? 

De"bat. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kerr,  second^  par  1'honorable  M.  McSweeney,  il 
a  6t6 

Ordonn^,  que  le  comit4  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  ayant  recom- 
mand4  de  ne  pas  continuer  davantage  ^L  de1ibe"rer  sur  le  bill  (O)  intitul^  :  "  Acte 
constituant  en  corporation  The  Institute  of  Chartered  Accountants,  Actuaries  and 
Finance  ",  pendant  cette  session,  les  honoraires  soient  rembours^s  aux  promoteursdu 
bill,  moins  les  frais  d'impression  et  de  traduction. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (99)  intitule  :  "  Acte  concer 
nant  le  Credit  Foncier  du  Bas-Canada,  et  changeant  son  nom  en  celui  de  "  Credit 
hypoth^caire  du  Canada,'  "  ayant  6t6  lu, 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  raye  de  1'ordre  du  jour. 


Conformement  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (121)  intitule  :  "  Acte  modifiant  de  nou 
veau  1'Acte  des  postes,"  a  ete  lu  la  seconde  i'ois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scotl,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  lundi  prochain. 


La  Chambre,  Conformement  &  1'ordre,  a  pris  en  consideration  le  quatrieme  rap 
port  du  comite  de  1'Bconomie  Interne  et  de  la  Comptabilite  du  Senat. 

Snr  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Perley, 
il  a  616 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 


Conformement  &  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  a  pris  en  consideration  le  message 
de  la  Chambre  des  Communes  agi-eant  ou  rejetant  certains  amendements  faits  par  le 
S6nat  au  bill  (92)  intitule  :  "  Acte  modifiant  de  nouveau  1'Acte  concernant  la  surete" 
des  navires  ". 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seeonde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  amendements  faits  par  la  Chambre  des  Communes  au  premier 
et  au  cinquierne  amendements  du  S6nat  soient  agrees,  et 

Que  te  Senat  n'insiste  p;n  sur  eon  2e  amendement  que  la  Chambre  des  Com 
munes  n'a  pas  agree. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  aux  amendements  f'aite  par  elle  au  premier  et  au 
cinquieme  amendements  du  Senat  et  qu'il  n'insiste  pas  sur  son  2e  amendement  que 
la  Chambre  des  Communes  n'a  pas  agree. 


Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (63)  intitule  :    "  Acte  modiflant  1'Acte  du 
Cons  electoral  de  1898  ",  a  ete  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Suott,  seconde  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  i  un  comite  general  mardi  prochain. 


Conformement  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (64)  intitule  :  "  Acte  modifiant  1'Acte  des 
elections  federates  de  1900",  a  ete  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  Phonorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  &  un  comite  general  mardi  prochain. 


L'ordre  du  jour  appelant  la  Chambre  a  se  former  en  comite  general  relative- 
ment  au  bill  (Q)  intitule :  Acte  &  1'effet  de  modifier  de  nouveau  le  Code  criminel, 
1892  ",  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  &  lund'  prochain. 


Conformement  d  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  a  pris  en  consideration  le  rapport 
<lu  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Teiegraphes  et  Havres,  auquel  a  ete  ren 
voye  le  bill  (H)  intitule  :  "  Acte  concernant  la  Compagnie  electrique  de  Dawson-City 
(&  responsabilite  liraitee)  ". 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Macdonald  (Victoria),  second^  par  I'honorable  M. 
Allan,  il  a  6t6 

Ordonn^,  que  le  dit  rapport  ne  soil  pas  adopts  maintenant  mais  qu'il  soft  ren- 
voy£  avec  le  bill  au  cornit^  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes  et  Havres 
pour  plus  ample  consideration. 

Alors,  sur  motion  de  I'honorable  M.  Mille,  Hecond^  par  I'honorable  M.  Scott, 
Le  S6nat  s'est  ajourn^  4  lundi  prochain  4  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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Lundi,  13  mai  1901. 

Les  membres  presents  etaient:  — 

L'honorable  LAWEENUE  GEOFFEEY  POWER,  President. 

Les  honorables  messieurs 

Allan,  Gillmor,  McHugh,  Shehyn, 

Bernier,  Godbout,  McKay  (Truro),  Snowball, 

Bolduc,  Gowan  (C.  M.G.  ),  McLaren,  Sullivan, 

Boucherville,de(C.M.G.  ),King,  McMillan,  Templeman, 

Carling  (Sir  John),  Khchhofler,  Miller,  Vidal, 

Casgrain  (de  Lanaudiere),Landerkin,  Mills,  Wark, 

Casgrain  (Windsor),          Landry,  O'Donohoe,  Watson, 

Dandurand,  Lovitt,  Perley,  Wood  (Hamilton), 

Dever,  Macdonakl  (l.P.-E.  )          Poirier,  Wood  (Westmoreland), 

Dickey,  Macdonakl  (Victoria),       Primrose,  Yeo, 

Dobson,  McCallum,  Prowse,  Young. 

Ferguson,  McDonald  (Cap-Breton),  Scott, 


Conforme'ment  4  1'ordre  du  jour,  leg  petitions  suivantes  ont  6t6  lues  :  — 
De  la  corporation  de  la  ville  de  Pembroke;  et  de  la  corporation  de  la  cite  d'Ha- 
milton,  toutes  deux  dans  la  province  d'Ontario,  demandant  un  acte  qui  empgche  la 
Compagnie  canadienno  de  telephone  Bell  de  revenir  &  sea  taux  de  1892,  et  qui  1'oblige 
a  fournir  des  appareils  teiephoniques  aux  personnes  dispos^es  4  les  acheter,  dont  les 
residences  sont  voisines  de  la  ligne  principale  de  la  compagnie  ou  de  ses  embranche- 
ments,  et 

De  1'Assembl^e  Legislative  du  Manitoba  ;  demandant  1'adoption  d'une  legislation 
qui  supprirae  tons  les  droits  imposes  sur  les  instruments  d'agriculture  dans  la  pro 
vince  du  Manitoba,  et  pour  d'autres  objcts. 

L'honorable  Sir  John  Carling,  du  comit6  mixte  du  Se"nat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  relatif  aux  Impi-essions  du  Parlement,  a  prdsente  son  quatrieme  rapport. 
Ordonn^,  qu'il  soit  regu,  et 
Le  dit  rapport  a  6i6  alors  lu  par  le  greffier  comrae  suit  :  — 

CHAMBRE  DE  COMIT£, 

3  mai  1901. 

Le  comite  mixte  du  Sdnat  et  de  la  Chambro  des  Communes  relatif  aux  Impres 
sions  du  Parlement,  a  I'honnem-  de  presenter  son  quatrieme  rapport. 

Votre  comite  a  soigneusement  examine  les  documents  suivants  et  recomraande 
qu'ils  soient  imprimis,  savoir:  — 

61.  Expense  nuppleraentaire  a  Adresse  du  S^nat  du  25avril  1899,—  domandant  — 

(1.)  Un  etat  du  nombre  d'acres  de  terre  reserve's  pour  des  fins  d'^ducation  dans 
la  province  du  Manitoba  et  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  respoctivemerit,  sous 
1'autorite  du  chapitre  54  des  Statuts  revises  du  Canada,  article  23. 

(2.)  Le  nombre  d'acres  vendus  dans  le  Manitoba  et  dans  les  Territoires  du 
Nord-Ouest,  les  paiementsfaits  et  les  montants  restant  dus  sur  ces  ventes. 
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(3.)  Le  montant  total  au  t-re'dit  du  dit  fonds  detenu  par  le  Dominion,  la  nature 
des  placements  ope're's  et  le  taux  d'inte're't  en  provenant. 

(4.)  Le  montant  avance"  sur  le  principal  pour  veirir  en  aide  4  I'eneeignement 
dans  le  Manitoba  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest. 

(5.)  Le  montant  rapport^  au  dit  principal  sur  le  produit  de  la  vente  des  terres 
re'serve'es  pour  les  fins  de  1'enseignfcment  ot  le  montant  actnellement  du  au  dit  prin 
cipal. 

(6.)  Et  toute  correnpondance  relative  a  quelque  nouvelle  avance  &  faire  sur  le 
dit  fonds  scolaire,  soit  au  Manitoba  ou  au  consei)  du  Nord-Ouest.  (Doc.  Sess.) 

87a.  Expense  supple'mentaire  a  Adreese  du  3  avril  1901, — Copie  de  toute  corres- 
pondance,  t(sle"grammes  et  messages  e'change's  entre  le  Bureau  du  Travail  du  gouver- 
uement  et  toutes  personnes  quelconques  concernant  la  greve  de  Valleyfield,  dans  le 
comtd  de  Beauharnois,  Quebec,  en  novembre  dernier  ;  aussi,  copie  de  toutes  lettres, 
telegrammes  et  messages  e'change's  entre  le  de"partement  de  la  Milice  et  les  autoritds 
municipales  de  Valleyn'eld  ou  aucun  jugo  de  paix,  les  autorite's  militaires  a  Montreal 
ou  toutes  autros  pereonues  au  snjet  de  la  dite  greve,  et  1'appel  ou  le  paiement  des 
troupes  en  cette  occasion;  aussi,  un  relove"  des  defenses  encourues  par  le  gonver- 
nement  fedeYal  en  rapport  avec  la  dite  greve.  (Doc.  tiess.} 

91.  Re"ponse  £  Adresse  du  3  avril  1901, — Copie  de  tous  me'moiies,  r^ponses 
4  ces  me'moires  et  de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  des  Territoires 
du  Nord-Ouest  ou  aucun  de  ses  membres,  et  le  gouverneraent  du  Canada  ou  aucun 
de  ses  membres,  au  sujet  de  la  situation  financiere  et  constitutionnelle  des  dits 
Territoires  du  Nord-Ouest.  (Doc.  5ess.) 

100.  Re"ponso  a  Adresse  du  11  mars  1901, — Copie  de  tous  ordres  en  conseil, 
reglements  et  autres  documents,  depuis  le  ler  Janvier  1897,  prescrivant  ou  indi- 
quant  le  percentage  ou  proportion,  en  valour,  du  trafic  qui  pourrait  elre  cre"^  en 
pays  Strangers  en  ce  qui  conceme  les  articles  pouvant  be'ne'ncier  du  tarif  pr^f^- 
rentiel,  et  le  percentage  ou  proportion,  en  valeur,  du  trafic  qui  doit  gtre  cr£6 
dans  lo  Royaume-Uni ;  et  aussi,  ^nonyant  et  de"montrant  quelles  affirmations  ou 
declarations  sous  ^erment  doivent  gtre  faites  par  les  exportateurs  ou  autres  per 
sonnes  consignant  ces  articles  h.  des  importateurs  canadiens  ou  par  des  personnes  en 
Canada  important  ces  articles  de  la  Grande-Bretagne  et  de  1'Irlande.  (Doc.  Sess.) 

Yotre  comitd  recommande  aussi  que  les  documents  suivants  ue  soient  pas 
imprirae's,  savoir: — 

54a.  Releve"s  des  montants  en  souffrauce  £  compte  des  preemptions,  p^turages, 
terrains  binge's  el  miniers  et  autres  terres  fed<jrales. 

58J  R^ponse  &  Ordre  du  7  fe"vrier  1900, — Copie  de  toutes  demande*,  dossiers, 
rapports,  lettres  et  me'moires  concernant  les  lots  miniers  Nos  18  et  26  et  16  B  rnen- 
tionne's  aux  pp.  197  et  204,  y  compris  la  lettre  de  Alexander  McDonald  au  major 
Walsh,  pp.  197  et  198.  (Enquete  sur  le  Yukon,  1899.) 

(a)  Aussi,  ies  dossiers  ou  papiers,  les  dates  d'e'che'ance  des  droits  i^galiens  et 
quand  les  dtts  droits  ont  e"te  pergus  dans  le  district  du  Yukon  en  1897  et  1898,  dans 
le  cas  des  lots  et  inte"rgts  miniers  de  Alexander  McDonald. 

(6)  Lettre  de  Alexander  McDonald,  en  date  du  20  juillet,  p.  211  de  1'enquSte  du 
Yukon. 

(c)  Etat  ou  rapport  du  major  Walsh  re  droits   r6gaUens,  p.  211  do  I'enqugte  du 
Yukon. 

(d)  Rapports  el  papiers  concernant  le  cas  de  Jenkin  Llewellyn,  pp.  211,  212  et 
213  (me'me  enqugte). 

(e)  Rapports   et  papiers   concernant  les  cas  regie's   d'apres  la  decision  du  juge 
McGuire,  p.  246  (memo  euque'te). 

(/)  Rapports  et  papiers  concernant  le  cas  de  Phil.  Miller,  p.  247  (m§me 
enqugte). 

(g)  Rapports  et  papiers  concernant  le  cas  de  Murphy,  p.  247  (meme  enquete). 

58&.  Rdponse  &  Adrosse  du  4  mars  1901, — Copie  du  me"moire  4  Son  Excellence 
le  Gouverneur  general  et  de  toutes  communications  adresse'es  an  gouvernement  du 
Canada  ou  &  aucun  de  ses  membres  coucernant  les  besoins  du  Territoire  du  Yukon, 
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et  do  tous  rapports,  communications  et  ordres  en  conseil  £  ce  sujet  ou  en  rapport 
avec  toute  autre  question  traite"e  dans  le  dit  rne'moire. 

89.  Copie  des  formules  des  serments  prate's  et  des  circulates  e"mises  an  sujet 
du  recensement  de  1901. 

90.  Copie  des  soumissions  pour  approvisionnements  destines  aux  sauvages  du 
Manitoba  et  des  Territoires  du  Nord-Ouest  pour  1'exercice  1899-1900. 

92.  Copie  de  1'arrangement  fait  avec  des  compagnies  de  steamers  pour  un  service 
d'emmagasinage  i  froid  pendant  les  anne"es  19nO  et  1901. 

^3.  RSponse  a  Ordre  du  3  avril  1901, — Etal  fait-ant  connaitre  le  eout  de  cons 
truction  du  pont  e'rige'  par  le  gouverneinent  sur  le  canal  de  Jjachine,  &  la  Cote  Saint- 
Paul ;  aussi  ('estimation  de  ce  qn'il  en  couterait  pour  reconstruire  ce  pont  ou  lui 
donner  plus  de  bolidite',  dans  le  cas  ou  cette  estimation  aurait  e"t6  faite;  et  copie  de 
toutes  petitions  et  correspondance  avec  le  gouvernement  &  ce  sujet. 

94.  Expense  &  Ordre  du   11  mars  1901, — Copie  de  toute  correspondance  avec  le 
d^partement  des  Chemins  de  fer  concernant  la  construction  d'une  ligne  ferre"o  entre 
Sydney  et  East  Bay,  dans  le  comt6  de  Cap-Breton,  et  de  tous  rapports  faits  par  le 
de"partement  &  ce  sujet. 

95.  R^ponse  &  Ordre  du  11  mars  1901, — Btat  indiquant  la  quantity  de  plaques 
d'appui  de  Servis  pour  traverses  de  chemins  de  fer  achete"es  par   le  gouvernement 
depuis  le  30  juin  1887,  les  personnes  ou  compagnies  de  qui  elles  ont  e"t<5  acbete"es,  les 
quantity  aehete"es,  les  prix  paye"s,  les  dates  descontrats  et  los  dates  des  livraisons. 

96.  Expense   &   Ordre   du    11    mars    1901, — Copie  de  tous  contrats  concernant 
les   ameliorations   £   faire   dans   les   cours   du    chemin  de   fer   de  Sydney  et   &  la 
Jonction   de   Sydney-ISTord.     Aussi,    relev6    de    tous    prix    paye"s    par   verge   cube 
pour  excavations  dans  la  terre   (de  diverse  nature)  et  le  roc  (de  diverse  nature),  et 
pour  les  travaux  de  remblai,  aux  termes  du  dit  contrat  et  en  rapport  avec  les  elites 
ameliorations.     Aussi,  e"tat  indiquant  les  montants  pay^s  pour  fosses,  de'boisement, 
nivellement  et  essartage  par  acre  ou  par  cent  pieds,  ainsi  que  pour  ma§onnerie  de 
ponceaux,  murs  de  soutenement,  barrieres  &  bestiaux,  passages  &  niveau,  clotures  et 
barrieres. 

9Y.  R4ponse  a  Ordre  du  3  avril  1901, — Etat  iudiquant  le  nombre  de  baux 
accorded  pour  des  pouvoirs  d'eau  sur  le  canal  Welland  et  son  coursier  d'alimenta- 
tion  ;  le  nom  des  locataires;  le  montant  de  pouvoir  accord^  dans  chaque  cas,  et  le  site 
de  ce  pouvoir,  le  prix  mentionn^  dan-s  chaque  bail,  et  la  dure"e  du  loyer;  les  noms 
des  personnes  actuellement  en  possession  de  ces  baux;  le  montant  des  arre'ragesdus, 
s'il  en  est,  sur  chaque  loyer,  et  depuis  combien  d'ann^es  ces  arr^rages  s'accumulent. 

98.  R4ponse  i  Adresee  du  4  mars  1901, — Copie  de  tous  comptes,  arrangements, 
re9us  et  pieces  justificatives  en  rapport  avec  le  reglement  de   la  petition  de  droit, 
dans  1'affaire  des  Commissaires  du  Havre  de  Pictou  vs  La  Heine,  qui  a  6i6  termin^e 
par  voie  de  paiement  en  1898. 

99.  Re"ponse  4,  Adresse  du  11  mars  1901, — Copie  do  toute  correspondance  entre 
les  autorite's  canadiennes  et  britanniques  au  sujet  des  commissions  4  donner  aux 
omciers  canadiens  servant  dans  1'arm^e  britannique. 

Votre  comit^  recommande,  sur  le  rapport  d'un  sous-comite",  que  MM.  R.  B. 
Davidson  et  T.  W,  Alexander,  du  bureau  de  distribution  de  la  Chambre  des  Com 
munes,  re9oivent  une  augmentation  de  cinquante  piastres  chacun,  et  que  M.  Aug. 
Lemay,  messager  dans  le  dit  bureau,  reyoive  un  montant  additionnel  de  vingt-cinq 
piastres;  les  dites  augmentations  devant  dater  du  ler  juillet  1901. 

Votre  comite1  recommande  aussi  1'achat  d'un  clavigraphe  pour  usage  dans  le 
susdit  bureau  de  distribution,  et  qu'une  communication  par  t^l^phono  soit  e"tablie 
entre  le  dit  bureau  et  les  vuutes  dans  le  soubaspement. 

Votre  comit^  recommande  de  plus  qu'un  nombre  suffisant  de  listes  des  s^natours 
et  d^putds  du  parle-neut,  broch^es,  soit  imprim^  pour  gtre  distributes  parmi  les 
membres  de  la  presse  et  autres,  inscrits  sur  la  listo  de  distribution,  qui  ont  actuelle 
ment  droit  a  recevoir  los  publications  parlementaires. 

Le  tout  respectueubement  soumis. 

JOHN  CARLING, 

President. 
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Sur  motion  de  1'honorable  Sir  John  Carling,  second^  par  1'honorable  M.  Dickey, 
il  a  616 

Ordonne",  que  le  dit  rapport  soit  adopte*. 

Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (22)  intitule"  :  "  Acte  concernant  la  Cora- 
pagnie  du  cherain  de  fer  de  la  Colombie  et  de  I'Ouest",  a  e"te"  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  616  pose"e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  6t6  re"solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  &  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  passe"  ce  bill  sans  amendement. 

Conform6ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (73)  intitule  :  "Acte  oonstituant  en  cor 
poration  la  Compaguie  du  chemin  de  fer  de  Yancouver,  Westminster  et  Yukon",  a 
6t6  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  6t6  pose"e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  6i6  re'solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  &  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambro  que  le  Se"nat  a  passe"  ce  bill  sans  amendement. 

Conformt?ment  4  1'ordre  du  jour,  le  bill  (83)  intitule* :  "Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compagnio  du  chemin  de  fer  Central  de  Kootenay,"  a  6i6  lu  la  troisieme 
foie. 

La  question  a  ei6  pose*e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  e'te  re'solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  so  rende  &  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  passe*  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (59)  intitule":  "Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compugnie  du  cherain  de  fer  de  la  Similkameen  &  Ke're'me'os,"  a  6t6  lu  la 
troisieme  foie. 

La  question  a  6t6  pos^e,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  e'te'  re"solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne',  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  S£nat  a  pass£  co  bill  sans  amendement. 

Conform^ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (87)  intitule  :  "  Acte  ^  1'effet  de  fusionner 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  "  Northern  Pacific  and  Manitoba  "  la  "  Winnipeg 
Transfer  Eailway  Company  (limited),"  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  "Portage 
and  North- Western,"  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  "  Waskada  and  North- 
Eastern,"  sous  lo  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Manitoba,"  a  £te"  lu  la 
troisieme  fois. 

La  question  a  6t6  pose'e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  616  rdeolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  &  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  passe"  ce  bill  sans  amendement. 

Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (26)  intitule"  :  "  Acte  concernant  la  Com 
pagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,"  a  e"te"  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  6t6  pose~e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  6\.6  re"soluo  dans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  4  la  (Jhambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  passe"  ce  bill  ^ans  amendement. 

Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (107)  intitule" :  "Acte  autorisant  le  Com- 
iniesaire  des  brevets  4  faire  droit  £  John  Abell  ",  a  616  lu  la  troisieme  fois. 
La  question  a  6\.6  pose"e,  ce  bill  passera-t-il  ? 
Elle  a  e'te'  re"solue  dans  1'affirmative. 
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Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  &  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe"  ce  bill  sans  amendement. 

L'ordro  du  jour  appelant  la  seconde  lecture  du  bill  (127)  intitule" :  "  Acte  modi- 
fiant  1'Acte  concernant  les  Epizootics  ",  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mercredi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  dujour,  le  bill  (131)  intitul^  :  "Acte  modifiant  1'Acte 
<;oncernaut  les  juges  des  cours  provinciales  ",  a  ete  lu  une  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  £  un  comite  general  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  rapport  du  comite  special 
nomme  pour  faire  une  enquete  au  sujet  des  declarations  contenues  dans  certains  teie- 
grammes  et  lettres  et  dans  un  affidavit  de  M.  Herman  Henry  Cook,  de  nature  & 
porter  atteinte  aux  privileges  et  a  la  dignite"  du  Se"nat,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Ferguson,  seconde"  par  1'honorable  M.  Kirchhoffer, 
il  a  ete 

Ordonne',  qu'il  soit  remis  &  mercredi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'eat  .ajourne'e  &  loisir,  et  s'est 
formee  en  comite  general  relativement  au  bill  (121)  intitule:  "Acte  modifiant 
de  nouveau  1'Acte  des  postes." 

(En  coiniU.') 

Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Wood  (Westmoreland)  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite, 
qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  &  la 
Chambre  sans  amendement, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  secoude  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  Chambre  a  se  former  en  comite  general  relativement 
au  bill  (Q)  intitule  :  "  Acte  &  I'effet  de  modifier  de  nouveau  le  Code  criminel,  1892," 
ayant  £te  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  &  demain. 

L'ordre  du  jour  appelaut  la  seoonde  lecture  du  bill  (E)  intitule  :  "  Acte  &  1'eft'et 
de  modifier  de  nouveau  l'Ac(e  concernaut  la  representation  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest,"  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Perley,  seconde  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  etc" 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  £  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  Je  bill  (S)  intitule:  " Acte  modifiant  1'Acte 
adopte  durant  la  presente  Cession,  intitule :  '  Acte  constiiuant  en  corporation  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Fort  Qu'Appelle,'  "  a  ete  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Perley,  seconde  par  1'honorable  M.  'Vidal,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Teie- 
graphes  et  Havres. 

L'honorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Etat,  a  presents  au  Senat  une  reponse  4  une 
adresee  dn  Senat  en  date  du  9  mai  1901,  demandant  les  documents  originaux  com- 
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prenant  les  cahiers  1,  2  et  3,  au  sujet  des  superstructures  des  deux  ponts  construits 
sur  le  canal  Lachine,  &  la  rue  Wellington,  Montreal,  ainsi  que  les  dessinset  1'annexe. 
Ordonne*,  qu'elle  6o;.t  ddpose"e  sur  la  table,  et  elle  est  cotnme  suit: — 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  93a.) 

L'honorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Etat,  a  prtfsente'  au  S^nat  une  re"ponse  &  une 
adresse  du  Se"nat  eu  date  du  15  avril  1901.  demandant  un  6cat  indiquant  le  nombre 
de  Boumissions  regues  par  le  ministere  des  Postes  pour  le  transport  des  malles  entre 
les  mines  de  Coe  Hill,  dans  la  division  nord  du  comtS  de  Hastings,  et  Apsey,  dans  la 
division  est  du  comW  de  Peterboro;  les  noms  des  soumissionnaires;  le  montant 
demand^  pour  le  transport  de  ces  malles,  et  le  nora  de  la  personne  4  qui  le  contiat  a 
6t4  donue". 

Ordonne",  qu'elle  soit  de'pose'  sur  la  table  et  elle  eat  cotnme  suit: — 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  108.) 

Alors  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  Se"nat  s'est 
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Mardi,  14  mai  1901. 


Les  membres  presents  e"taient : — 

I/honorable  LAWRENCE  GEOFFEEY  POWER,  Prudent. 

Les  honorables  messieurs 

Allan,  Gillmor,  McDonald  (Cap-Breton),  Scott, 

Baker,  Godbout,  McHugh,  Shehyn, 

Bernier,  Gowan  (C.  M.G. ),  McKay  (Truro),  Snowball, 

Bolduc,  Hingston  (Sir  William),    McLaren,  Sullivan, 

Bouchervillede  (C.  M.G.),Kerr,  McMillan,  Templeman, 

Bowell  (Sir  Mackenzie),   King,  Merner,  Thibaudeau 

Carling  (Sir  John),  Kirchhoffer.  Miller,  (de  la  Valliere), 

Casgrain  (deLanaudiere),Landerkin,  Mills,  Vidal, 

Casgrain  (Windsor),          Landry,  O'Brien,  Wark, 

Dever,  Lovitt,  O'Donohoe,  Watson, 

Dickey,  Macdonald  (I. P. -E.),  Perley,  Wood  (Hamilton), 

Dobson,  Macdonald  (Victoria),  Poirier,  Wood  (Westmoreland), 

Ferguson,  MacKay  (Alma),  Primrose,  Yeo, 

Fiset,  McCallum,  Prowse,  Young. 

PRIERES. 

La  petition  suivante  a  6t4  pre'sente'e  et  de'pose'e  sur  la  table: — 
Par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell: — De  la  corporation  du  village  d'Ailsa 
Craig,  dans  la  province  d'Outario. 

L'bonorable  M.  McKay  (Truro),  du  comitS  permanent  des  Ordres  Permanents, 
a  pre"sent6  son  vingt-quatrieme  rapport. 
Ordonne",  qu'il  tsoit  re9U. 
II  a  616  alors  lu  pat-  le  greffier  comtne  suit: — 

SENAT, 

CHAMBKE  DE  coMrrfi  No  8, 

MARDI,  14  mai  1901. 

Le  comit£  permanent  des  Ordres  Permanents  a  rhonueur  de  presenter  son 
vingt-quatrieme  rapport. 

Votre  comit^  a  examine"  les  petitions  suivantes  et  il  a  trouv<5  suffisant  1'avis 
donn£  de  chacune  d'elles: — 

De  la  Compagnie  du  cbemin  de  fer  de  Mauiloulin  et  de  lu  Eive  Nord,  deman 
dant  un  acte  qui  i'autorise  d  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  allant  de  la  ville 
de  Sudbury  vers  le  nord-est,  cinquante  milles,  jusqu'au  lac  Tamagaminguo,  et  d'un 
point  sur  la  ligne  de  la  compagnie  dans  le  township  de  Drury  ou  Hyman,  vers  le 
nord-ouest,  cinquante  milles,  et  &  d'autres  fins; 

Be  Darcy  Scott,  et  autres  d'autres  lieus,  demandant  un  acte  qui  les  con^titueen 
corporation  et  les  autorise  &  acque"rir  des  forces  hydrauliques  en  Canada,  a  les 
exploiter,  louer  ou  aligner,  &  se  fusionner  avec  toute  autre  compagnie  de  m§me 
ctiture,  h  construire  une  voie  ferre'e  et  ^  d'autres  objets; 

15 
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De  la  Compagnie  da  chemin  de  fer  de  la  Rive  Sud,  demandant  an  acte  qai  con- 
firme  les  litres  de  la  cornpagnie  4  la  proprie"t6  de  la  ligne  appele"e  "  Chemin  de  fer 
Montreal  et  Sorel,"  Grand  Oriental  et  partie  de  la  ligne  "  Montreal  et  Atlantique"; 
qai  Tautoriise  &  4mettre  des  obligations  ;  et  qui  prolonge  le  delai  accord^  pour  le 
parachevement  du  dit  chemin  de  fer  ; 

De  Mary  Agnes  Sniverley  et  autres,  de  Toronto,  demandant  un  acte  qui  les 
constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  "  Association  des  infirmieres  canadiennes"; 

De  la  Compagnie  de  pouvoir  hydraulique  et  d'estacades  des  Grandes-Chutes, 
demandant  un  acte  qui  prolonge  le  d6lai  fixo"  pour  1'achevement  des  travaux  de  la 
compagnie  ; 

De  Henry  Purdon  Bell  et  autres,  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
demandant  un  acte  qui  les  constitue  en  corporation  et  les  autorise  &  construire  nn 
chemin  de  for  depuis  un  point  situ^  car  le  chemin  de  fer  Canadian  du  Pacifique  &  ou 
entre  Ashcroft  et  Kamloops  Lake  jusqu'4  la  route  pres  de  100  mile  House,  et  & 
d'autres  fins  ; 

Du  coni-eil  de  la  cit^  de  Sdint-Jean,  province  du  Nouveau-Brunswick,  deman 
dant  un  acte  a  1'effet  d'attribuer  certaim-H  plages  4  la  dite  cite\ 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

THOS.  McKAY, 

President. 
Ordonn^,  qu'il  soil  d4po^6  sur  la  table. 


L'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comit6  permanent  des  Ordres    permanents 
a  pre'sent^  son  vingt-cinquieme  rapport. 
Ordonne",  qu'il  soil  regu. 
II  a  6(6  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit  :  — 

SENAT, 

CHAMBRE  DE  COMIT:£  NQ  8, 

MARDI,  14  mai  1901. 

Le  comite"  permanent  des  Ordres  permanents  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt- 
cinquieme  rapport. 

Votre  comit6  a  examin4  la  petition  d'Eudora  Sibbald,  demandant  la  permission, 
de  presenter  uue  petition  en  obtention  d'un  acte  qui  autorise  le  commissaire  des 
brevets  a  prolonger  le  tetme  du  brevet  No  25018,  nonobstant  1'expiration  du  d^lai 
pour  la  presentation  de  petitions  pour  hills  prive's  ;  votre  comit4  a  trouv6  suffisantes 
les  raisous  pour  lesquelles  la  |  6titionn:iire  n'a  pas  pre'sent^  jusqu'ici  de  petition,  et  il 
recommande  de  suspendre  dans  ce  ca~  i-i  la  cinquante-deuxieme  regie  et  de  luiaccor- 
der  la  permission  demand^e, 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

THOS.  McKAY, 

President, 

Ordonnt*,  qu'il  eoit  d^poe^  sur  la  table. 

Sur  motion  do  1'honorable  M.  Baker,  second^  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  did 
Ordonne",  que  la  cinquante-deuxieme  regie  da  Se"nat  soit  suspendue  relativemeut 
&  la  petition  d'Eudora  Sibbald,  suivunt    la  recomrnandation   ^nonc^e  dans  le  vingt- 
cinquieme  rapport  du  comit«5  permanent  de&  Ordres  perrnanents. 

La  petition  suivante  a  6i6  pre'sente'e  et  d^pos^e  sur  la  table  :  — 

Par  1'honorable  .VI.  Baker:  —  D'Eudora  Sibbald,  de  la  cit£  de  Montreal. 

Sur  motion  de  ['honorable  M.  Baker,  second^  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  6t6 

Ordonn^,   que   la  petition   d'Eudora  Sibbald,  de  la  cit£  de  Montreal,  demandant 

an  acte  qui  autorise  le  commissaire  des   brevets  &  prolonger  le  terme  du  brevet  No 

25018,  soit  maintenant  lue  et  regue. 

La  dite  petition  a  alors  6(6  lue  par  le  greffier,  et  re§ue. 
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L'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comite"  permanent  des  Ordres  permanents, 
a  pre'sente'  son  vingt-sixieme  rapport. 
Ordonng  qu'il  soit  reeu,  et 
II  a  e'te'  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit  :— 

SfiNAT, 

SALLE  DE  OOMIT£  No  8, 

MARDI,  14  mai  1901. 

Le  comit^  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
vingt-sixieme  rapport. 

Votre  comit^  a  examin^  la  petition  do  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  le  Grand 
Nord  du  Canada,  demandant  un  acte  &,  1'effet  de  modifier  1'Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  le  Grand  Nord  du  Canada  et  les  actes  qui 
1'amendent,  en  de'cre'tant  que  nonobstant  les  dispositions  de  la  clause  13  du  chapitre 
40  des  actes  du  Parlement  du  Canada,  1892  (55-56  Vic.,  chap.  40),  les  obligations 
Praises  par  la  compagnie  et  garanties  par  le  chemin  de  fer,  &  1'exclusion  du  pont  sur 
1'Ottawa,  par  acte  de  fid6icommie  et  d'hypotheque  en  date  du  ler  Janvier  1900,  par  et 
entre  la  compagnio  d'ane  part  et  le  Central  Trust  Company,  de  New-York,  d'autre 
part,  et  de'signe'es  sous  le  nom  de  seYie  "  A",  et  led  obligations  e"mises  par  la  compa- 

fnie  pour  le  pont  construit  sur  1'Ottawa,  et  garanties  par  un  acte  de  fiddicommis  et 
'hypotheque  en  date  du  let-  Janvier  1900,  par  et  entre  la  compagnie  d'une  part  et  la 
Central  Trust  Company,  de  New-York,  d'autre  part,  et  de'signe'es  sous  le  nom  de  seVie 
"  B  ",  auront  rang  e'gal,  pari  passu,  tant  snr  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  que 
sur  le  pont  sur  1'Ottawa,  etquo  les  i-evenus  du  chemin  de  fer  etdu  pont  seront  trails 
et  considers  comme  une  mgme  garantie  pour  toutes  les  obligations  des  deux  series 
"A"  et  "B". 

Que  le  ou  les  fideMcommissaires  pour  les  porteurs  d'obligations  des  series  "A" 
et  "  B  "  pourront,  au  cas  de  deTaut  par  la  compagnie,  vendre  ensemble  le  chemin  de 
fer  etle  pont  sur  POttawa  pour  un  seul  prix  qui  sera  distribu^  indistinctoment  parmi 
lea  porteurs  d'obligations  des  series  "  A  "  et  "  B  ",  en  proportion  de  leurs  obligations 
respectives  ;  et  si  le  chemin  de  fer  ou  le  pont  sont  vendus  se'pare'ment,  les  porteurs 
d'obligations  des  series  "  A  "  et  "  B  "  auront,  sans  distinction,  le  droit  de  prendre 
rang,  quant  au  prix  realise1,  en  proportion  de  leurs  obligations  respectives. 

Votre  comite"  a  constat^  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  publication  d'avis  dans  la  Gazette 
du  Canada  ni  dans  aucun  journal  local. 

On  a  e"tabli  dovant  votre  comit6  que  la  ne'cessite'  de  la  mesure  demande'e  s'est 
produite  trop  tard  pour  qu'on  ait  pu  en  donner  avis  dans  les  de"lais  r^glementaires. 
Comme  il  s'agit  d'une  matiere  d'^conomie  interne  et  que  toutes  les  parties  inte'resse'es 
sont  tombe'es  d'accord,  votre  comit6  recommande  de  suspendre  les  49me  et  50me 
regies,  d'autant  que  le  cumit6  qui  sera  saisi  du  bill  pourra  voir  a  ce  que  personne 
n'eprouve  de  prejudice. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

THOS.  McKAY, 

President. 


Ordonne",  qu'il  soit  d^pos^  sur  la  table. 

Sur  motion  de  Phouorable  M.  Landry,  second^  par  1'honorable  M.  Shehyn,  il 
a4t4 

Ordonne",  que  les  quarante-neuvieme  et  cinquantieme  regies  du  S^nat  soient  sus- 
pendues  relativement  a  la  petition  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  le  Grand  Nord 
du  Canada,  demandant  un  acte  i  1'effet  de  modifier  1'Acte  constituant  en  corporation 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  le  Grand  Nord  du  Canada  et  les  actes  qui  1'amendent, 
en  de'cre'tant  que  nonobstant  leu  dispositions  de  la  clause  13  du  chapitre  40  dee  actes 
du  parlement  du  Canada,  1892  (55-56  Vic.,  chap.  40),  les  obligations  Praises  par  la 
compagnie  et  garantiej  par  le  chemin  de  fer,  a  L'exclusion  du  pont  sur  1'Ottawa,  par 
acte  de  fide'icommis  et  d'hypotheque  en  date  du  ler  Janvier  1900,  par  et  entre  la 
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compagnie  d'une  part  et  !e  Central  Trust  Company,  de  New- York,  d'autre  part,  et 
de'signe'es  sous  le  nom  de  se"rie  "  A  ",  et  les  obligations  Smises  par  la  compagnie  pour 
le  pont  construit  sur  1'Ottawa,  et  garanties  par  un  acte  de  fidgicommis  et  d'hypo- 
theque  en  date  du  ler  Janvier  1900,  par  et  entre  la  compagnie  d'une  part  et  la  Central 
Trust  Company,  de  New- York,  d'autre  part,  et  de'dgne'es  sous  le  nom  de  se*rie  "B", 
auront  rang  e"gal,  pari  passu,  tant  sur  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  que  sur  le 
pont  sur  1'Ottawa,  et  que  les  revenue  du  chemin  de  fer  el  du  pont  seront  traitds  et 
considers  comrae  une  meme  garantie  pour  toutes  les  obligations  des  deux  series 
"A"  et  "B". 

Que  le  ou  les  fide"icommis8aires  pour  les  porteurs  d'obligations  des  series  "A" 
et  "  B"  pourrout,  au  cas  de  deTaut  par  la  compagnie,  vendre  ensemble  le  chemin  de 
fer  et  le  pont  sur  1'Ottawa  pour  un  seul  prix  qui  sera  distribu^  indistincteir,ent 
parmi  les  porleurs  d'obligations  des  series  "  A"  et  "  B",  en  proportion  de  leurs  obli 
gations  respectives  ;  et  si  le  chemin  de  fer  ou  le  pont  sont  vendus  se'pare'meut,  les 
porteurs  d'obligations  dee  series  "A"  ot  "  B"  auront,  sans  distinction,  le  droit  de 
prendre  rang,  quant  au  prix  realise",  en  proportion  de  leurs  obligations  respectives, 
suivant  la  recommandation  e"nonce"e  dans  le  vingt-sixieme  rapport  du  comit<5  perma 
nent  des  Ordres  permanents. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  eon  greffier,  |>our  rapporter  ie 
bill  (29)  intitule'  :  "  Acte  modifiant  1'Acte  des  terres  fe'de'rales,"  et  informer  cette 
Chambre  que  laCbambre  des  Communes  a  acquiesc£  aux  amendements  faits  par  le 
S6nat  au  dit  bill,  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  lo  bill  (117) 
intitule  :  "  Acte  coucei-nant  I'empaquetage  ou  la  vente  de  certuiues  denre'es,"  auquel 
elle  demaude  le  concours  du  S^nat. 

Le  dit  bill  a  e"t6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde*  par  1'honorable  M.  Snowball,  ila£t£ 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Charabre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (122) 
intitul^  "  Acte  modifiant  1'Acte  d'inspection  g4ne"rale,"  auquel  elle  demande  le  con- 
cours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  e"t6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'houorable  M.  Mills,  il  a  6(6 

Ch-donne1,  quele  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  domain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (133) 
intitul^  :  "  Acte  relatif  aux  pensions  de  I'^tat-major  permanent  et  des  officiers  et 
simples  soldats  Je  la  milice  permauente  et  &  d'autres  fins,"  auquel  elle  demande  le 
concours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  e'te'  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  6i6 

Oi'donne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  domain. 

L' honorable  M.  Landry  n  attir6  1'attention  du  gouvernement  sur  le  document 
suivant : — 

SAINT-CHARLES,  4  mai  1901. 
A  1'honorable  P.  LANDRY, 

Se"nateur. 

MONSIEUR, — Le  recensemontdtant  fini  dans  ma  locality  et  I'e'nume'rateur  n'e"tant 
pas  entre"  chcz  moi,  je  ddsirerais  r-avoir  de  vous  ce  qu'il  y  a  a  faire.  J'appartien8&. 
Parrondissement  de  votation  No  1,  Saint-Charles.  L'e'uume'rateur  ^tait  le  Dr  0.  B. 
Perron;  il  ne  pouvait  pas  m'oublier,  ^tant  mon  confrere  et  presque  mon  voi^in.  Ma 
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famille  se  compose  de  sept  personnes  qui  ne  peuvent  Stre  sur  le  recensement,  per- 
sonne  n'ayant  e"te"  vu  &  ce  propos.  Mes  opinions  politiques  sont  probablement  la 
cause  de  ce  que  j'ai  e"t6  ignore".  Que  dois-je  faire  pour  avoir  justice. 

J'ai  1'honneur  d'etre  votre  tout  de>oue", 

C.  H.  PLA.NTE,  M.D. 

Puis  il  a  demand^ — 

1.  Si  le  gouvernement  a   1'intention   d'ordonner  a  1'officier  charge"  de  faire  le 
recensement  dans   I'aiTondUsement   No    1  de   la  paroisse  Saint-Charles,   comt^  de 
Bellechasee,  de  faire  son  devoir  en   allant  a  domicile  recucillir  les   reneeignements 
qu'il  est  oblige"  d'avoir? 

2.  Si  le  gouvernement  ne  donne  pas  un  tel  ordre,  quelle  voie  va-t-il   suivre  pour 
obtenir  les  renseignements  ne"cessaires  ? 

DSbat. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  a  repris  le  de"bat  ajournS  eur  la 
prise  en  consideration  des  amendbments  faits  par  le  comiW  permanent  des  Banques 
et  flu  Commerce  au  bill  (F)  intitule" :  "  Acte  concernant  la  Compagnie  canadienne 
de  telephone  Bell  ". 

Apres  un  nouveau  d^bat. 

L'hbnorable  M.  Kirchboffer,  second**  par  I'honorable  M  Perley,  a  propose": 
Que  le  second  amendement  soit  agre'e". 

La  question  de  concours  ayant  6t6  pos^e  sur  la  dite  motion,  la  Chambre  s'est 
divise'e  et  les  noms  ayant  ^t^  demand^s  ils  ont  e'te'  pris  comme  suit : — 

CONTENTS : 
Les  honorables  messieurs 

Casgrain  (de  Lanaudiere),Kirchhoffer,  O'Brien,  Thibaudeau  (de  la 

Dever,  Macdonald  (Victoria),       Scott,  Valliere), 

Goilbout,  ^lacKay  I  Alma),  Shehyn,  Wark, 

Hingstou  (Sir  William),    McHugh,  Snowball,  Watson, 

Kerr,  Mills,  Sullivan,  Yeo,  et 

Young.— 20. 

NON-CONTENTS  : 

Les  houorables  messieurs 

Allan,  Casgrain  (Windsor),  MeCallum,  O'Donohoe, 

Armand,  Gillmor,  McDonald  (Cap-Breton),  Power  (President), 

Baker,  Gowan  (C.M.G.),  McKay  (Truro),  Prowse, 

Bernier,  King,  .McLaren,  Templeman, 

Boucherville,de(C.M.G),Landry,  McMillan,  Porley,  et 

Bowell  (Sir  Mackenzie),  Lovitt,  Merner,  Wood  (Westmoreland), 

Carling  (Sir  John),  Macdonald  (I. P. -K),  Miller,  —27. 

Ainsi  elle  a  6t6  rdsolue  dans  la  negative. 

Alors  sur  motion  de  I'honorable  M.  Kirchhoffer,  second^  par  I'honorable  M. 
Macdonald  (Victoria),  il  a  e"t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (121)  intitule :  "Actemodi- 
fiant  de  nouveau  1'Acte  des  postes  ",  ayant  616  lu, 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Mills,  second^  par  I'honorable  M.  Scott,  il  a  e"t6 
Ordonne",  qu'il  soit  remis  £  demain. 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  Chambre  a  se  former  en  comiW  ge*ne*ral  relativement 
au  bill  (63)  intitul^ :  "  Acte  modifiant  1'Acte  du  cens  electoral  do  1898  ",  ayaiit  6t4 
lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  dte 

Ordonn^,  qu'il  soit  remis  &  lundi  prochain. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  Se'nat  s'est 
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Mercredi,  15  mai  1901. 

Les  membres  presents  e"taient : — 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 
Les  honorables  messieurs 

Aikins,  Gillmor,  McDonald  (Cap-Breton),  Primrose, 

Allan,  Godbout,  McHugh,  Prowse, 

Baker,  Gowan  (C.M.G.),  McKay  (Truro),  Scott, 

Bernier,  Jones,  McLaren,  Shehyn, 

Bolduc,  Kerr,  McMillan,  Snowball, 

Boucherville,de(C.M.G.),King,  Merner,  Sullivan, 

Bowell  (Sir  Mackenzie),  Kirchhoffer,  Miller,  Templeman, 

Carling  (Sir  John),  Landerkin,  Mills,  Vidal, 

Casgrain  (de  Lanaudiere), Landry,  O'Brien,  Wark, 

Casgrain  (Windsor),  Lovitt,  O'Donohoe,  Watson, 

Dandurand,  Macdonald  (I.P.-E.),         Owens,  Wood  (Hamilton), 

Dever,  Macdonald  (Victoria),       Pelletier  (Sir  Alphonse),  Wood  (Westmoreland), 

Dickey,  McKay  (Alma),  Perley,  Yeo, 

Dobson,  McCallum,  Poirier,  Young. 

Ferguson, 

PRIERES. 

L'honorable  President  a  informe"  le  Se'nat  que  le  greffier  avait  reju  un  certificat 
du  greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  et 
II  a  Ste"  lu  par  le  greffier. 
Ordonne",  qu'il  soit  inscrit  sur  le  journal,  et  il  est  comme  suit : — 

BUREAU  DU  QREPFIER  DE  LA  COURONNE  EN  CHANOELLERIE,  CANADA, 

OTTAWA,  15  mai  1901. 

Le  present  fait  foi  qu'il  a  plu  &  Son  Excellence  le  Gouverneur  ge'ne'ral  d'appeler 
au  S^nat  par  lettres  patentes,  sous  le  grand  nceau,  en  date  du  treizieme  jour  de  mai 
A.D.,  mil  ncuf  cent  un  (1901),  Arthur  Miville  DechSne,  e'er,  de  Saint-Roch-des- 
Aulnaiee,  P.Q.,  pour  la  division  de  La  Durantaye,  dans  la  province  de  Quebec,  vice 
1'honorable  John  Jones  Ross,  de'ce'de'. 

H.  G.  LAMOTHE, 
Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  Canada. 

A  S.  E.  ST.  O.  CHAPLEAU,  e"cuier, 

Greffier  du  Se"uat. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ele"  venvoye*  le  bill  (J)  intitule" :  "  Acte  relatif  aux  demandes  de 
chartes  de  chemins  de  fer  ",  a  pre"sente"  son  rapport. 

Ordonne",  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  e"te"  lu  par  le  greffier  comme  suit : — 

S^NAT, 

CHAMBRE  DE  COMIT*:  No  8, 

MERCREDI,  15  mai  1901. 

Le  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes  et  Havres,  auquel  a  6t6 
renvoye"  le  bill  (J)  intitule" :  "Acte  relatif  aux  demandes  de  chartes  de  chemins  de 
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fer",  a,  con fo fragment  &  1'ordre  de  renvoi  du  mardi,  seizieme  jour  d'avril  dernier, 
examine  le  dit  bill,  et  a  1'honneur  de  faire  rapport  que  votre  comite"  est  en  faveur  du 
principe  du  bill ;  mais  que  vu  I'e'tat  avance"  de  la  session,  il  recommande  que  permis 
sion  soit  acconle'o  de  le  retirer. 

Le  tout  rospcctueusement  soumis. 

GEORGE  B.  BAKER. 

President. 

Sur  motion  de  1 'honorable  M.  Casgrain  (de  Lanaudiere),  second^  par  1'honorable 
M.  Datidurand,  il  a  6(6 

Ordonce*.  que  le  dit  rapport  soit  adoptd  et  le  bill  retire". 

I/honorable  M.  Buker,  du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes  et 
Havree,  auquel  a  £t<5  renvoy6  le  bill  (85)  intitule":  "  Acte  constituant  en  corporation 
la  Compagnio  du  chemin  de  fer  Central  d'Alberta",  a  fail  rapport  qu'il  avait  exa 
mine"  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  i  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  I'bonorable  M.  Watson,  ^econde"  par  1'honorable  M.  Young,  il 
ae"te" 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  vendredi  piochain. 

L'honorable  IT.  Baker, du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes  et 
Havres,  auquel  a  £te"  renvoy^  le  bill  (H)  intitul^:  "  Acte  concernant  la  Compagnie 
^lectrique  de  Dawson-City  (a  responeabilit^  limit^e)  ",  a  pre'sente'  son  rapport. 

Ordonn^,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  alors  e"t6  lu  par  le  greffier  comme  suit :  — 

S^NAT, 
CHAMBRE  DE  COJIIT^,  No  8, 

MERCREDI,  15  mai  1901. 

Le  comit^  permanect  des  Chemins  de  fer,  Te'l^graphes  et  Havres,  auquel  a  £t4 
renvoy^  par  1'ordre  du  vendredi,  dix  mai  courant,  pour  gtre  pris  de  nouveau  en  con- 
sid^ration,  sou  rapport  du  trente  avril  derniei-  relatif  an  bill  (H)  intitule :  "Acte 
coneernant  la  Compagnie  e"lectrique  de  Dawson-City  (a  responsabilite"  limit^e)  ;  a, 
conformdment  au  ditordre,  pi  is  de  nouveau  le  dit  bill  en  consideration,  et  il  a  1'hon 
neur  de  faire  rapport  comme  t-uit  : 

Votre  comite"  a  entendu  les  conseils  des  proraoteurs  du  bill  et  ceux  de  la  Compa 
gnie  des  mines  du  Klondyke  leurs  opponents,  et  n'a  pas  pu  trouver  de  raisons  suffi- 
santes  pour  changer  la  decision  contenue  dans  son  rapport  pre"ce"dent. 

Le  tout  respectueusement  soumie. 

GEORGE  B.  BAKER, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Macdonald  (Victoria),  seconde"  par  I'bonorable  M. 
Kirchhoffer,  il  a  616 

Ordonne".  que  le  dit  rapport  soit  adopte". 

L'honorabie  M.  Baker,  du  comii^  permanent  des  Chemins  de  fer,  T^graphes  et 
Havies,  auquel  a  e"te"  renvoy^  le  bill  (S)  intitule"  :  "  Acto  qui  modifie  1'Acte  de  la  p:^- 
sente  session  intitule":  "  Acte  constituant eu  corporation  la  Corapagnie  du  chemin  de 
fer  de  Fort-Qu'Appelle,"  a  fait  rapport  qu'il  avuit  examine"  le  dit  bill  en  entier,  et 
I'&vait  charge"  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Perley,  second  par  1'honorable  M.  Kirchhoffer 
il  a  e'te' 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  vendredi  prochain. 


1  Edou&rd  VII  15  mai.  233 


L'honorable  M.  Bernier,  du  comite*  permanent  du  Compte  rendu  des  De'bats,  a 

son  rapport. 

Ordonn^,  qu'il  soit  recu,  et 
Le  dit  rapport  a  6t4  alors  la  par  le  greffier  comme  suit: — 

SENAT, 

CHAMBRE  DE  COMITE  No  2, 

MERCREDI,  15  mai  1901. 

Le  comit^  du  Compte  rendu  des  De'bats  a  1'houneur  defuire  le  rapport  suivant:— 

Votre  comit6  recommande  que  pour  la  prochaine  session  du  parlement,  M.  H.  E. 
Holmden  reste  attach^  au  personnel  dea  ste"nogi-aphes  da  Se'nat  aux  apjjointements 
de  tiente  piastres  ($30)  par  semaine;  mais  il  est  entendu  que  Ton  pourra  cesser  en 
tout  temps  de  1'emplojer  pendant  la  session  en  lui  donnant  avis  d'uue  semaine. 

Ses  devoirs  consisteront  a  re"diger  un  compte  rendu  analytique  des  de'bats  et 
deliberations  des  coalite's  permanents  et  spe"ciaux  du  Se'nat  aux  stances  desquelles  il 
assistera,  et  &  livrer  ce  compte  rendu  aux  correspondants  de  la  presse  pour  y  gtre 
publi^  &  bref  de"lai ; 

Aussi,  &  pre"parer  un  compte  rendu  analytique  des  de'bats  du  Se'nat,  au  cours  des 
de'bats,  ot  &  remettre  oe  compte  rendu  aux  correspondants  de  la  presse  une  heure  au 
plus  tard  apres  la  leve"e  de  la  stance,  dans  I'apres-midi.  Si  la  stance  se  continue  dans 
la  soiree,  le  compte  rendu  du  de"bat  de  la  soiree  devra  etre  remis  aux  correspondauls 
de  la  nresse  une  heure  au  plus  tard  apies  1'ajournemeot  du  S^nat. 

Votre  comite  recommande  aussi  que  M.  Peter  McLeod  et  M.  William  Chapman 
soient  pris  pour  aider  temporairement  M.  Joseph  Bouchard  dans  la  traduction  de 
I'arnere  des  de'bats  du  Se'nat,  pour  les  sessions  de  1900  et  ll'01,et  qu'il  leursoit  allou4 
$1.50  pour  chaque  page  de  traductiou. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

T.  A.  BEENIEE, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bernier,  second^  par  1'honorable  M.  O'Brien,  il  a 
ete 

Ordonn^,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Sdnat  vendredi 
prochain. 

L'honorabie  Sir  John  Carling,  du  comit6  mixte  du  S^nat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  relatif  aux  impressions  du  Parlement,  a  pre'senW  son  cinquiemo  rapport. 
Ordonn6  qu'il  soit  re§u,  et 
Le  dit  rapport  a  e"t£  alors  lu  par  le  greffler  comme  suit : — 

CHAMBRE  DE  COMITE, 

10  mai  1901. 

Le  comite  mixte  du  Se'nat  et  de  la  Chambre  des  Communes  relatif  aux  Impres 
sions  du  Parlement,  a  1'honneur  de  presenter  son  cinquieme  rupport. 

Votre  comite  a  fait  une  enqtie'te  minutieuse  au  sujet  de  certaines  plaintes  por- 
tant  que  la  traduction,  1'impression  et  la  distribution  des  rapports  des  de"partements 
et  des  papiers  du  parlement,  en  langue  fraiiQaise,  sont  retard^s  suns  raison,  et  il 
comtate  que  ces  plaintes  sont  absolument  fondles. 

Les  documents  du  parlement  et  les  rapports  administratifs,  en  langue  fran§aise, 
sont  imprimis  et  distribue"s  de  six  &  dix-huit  mois  apres  leur  distribution  en  langue 
anglaise.  Votre  comit6  est  d'aviw  que  cet  6tat  de  choses  n'est  pas  &  1'honneur  d'un 
parlement  cu  le  francais  et  I'anglais  Bont  sur  le  mgme  pied,  et  ne  rend  pas  justice 
aux  de'pute's  et  4  la  partie  de  la  population  qui  ont  inte"ret  &  consulter  ces  divers 
documents.  Votre  comit6  est  convaincu  que  non  seulement  il  est  n^cessaire  d'op^rer 
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une  reforme,  mais  quril  serait  possible  de  remedier  &  eel  etat  de  choses  4  pen  de 
frais.     Pour  atteindre  ce  but,  votre  comite  prt>nd  la  liberty  de  recommander, — 

(1)  Que  les  rapports  des  departements  devraient,  autant  qne  possible,  §tre  com 
pletes,  au  plus  tard,  quelques  setnaines  apres  la  cloture  de  1'annee  financiere; 

(2)  Que  dans  tout  d6partement  dont  le  rapport  est  g^n^ralement  copieux,  il 
devrait  y  avoir  an  traducteur  special  qui  traduirait  le  manuscrit  anglais  au  fur  et  & 
mesure  de  la  redaction,  arm  que  les  copies  anglaise  et  Irangaise  pussent  §tre  envoyees 
&  1'impression  en  mgrae  temps  ; 

(:-i)  Que  vu  que  le  Bureau  ne  peat,  avec  son  outillage  actuel,  ex^cuter  les  tra- 
vaux  &  faire,  il  soil  construit  uae  annexe  permettant  I'installation  d'un  materiel 
additionnel  et  des  presses  n^cessaires,  et  donnant  aux  employe's  plus  de  facilites  pour 
executer  les  travaux  du  Bureau  d'une  maniere  efflcace  et  economique. 

En  terminant,  votre  comite  desire  exprimer  sa  conviction  que  si  ces  recomman- 
dations  sont  mises  &  execution,  la  traduction,  I'impression  et  la  distribution  des 
rapports  admtnistratifs,  documents  du  parlement  et  autres,  en  laugue  francaiee,  pour- 
raient  eHre  execute*  d'une  maniere  assez  rapide  pour  faire  disparaitre  toute  cause  de 
plainte. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

JOHN  CABLING, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  John  Carling,  seconde  par  1'honorable  M.  Wood 
(Westmoreland),  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Se'nat  vendredi 
prochain. 

L'honorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Etat,  a  pi-esente  au  Senat  une  reponse  4  une 
adresse  du  Senat  en  date  du  2  mai  1901,  demandant  un  etat  indiquant  combien  de 
Doukhobors  se  sont  fait  inscrire  pour  des  elablissements  de  160  acres  de  terre  cha- 
cnn  ;  dans  quel  district  des  Territoiros  dn  Nord-Ouest  ils  out  pris  ces  inscriptions  ; 
qui  est  propri4taire  des  terrains  sur  lesqueis  sont  4tablis  les  villages,  ou  qui  a  pris 
1'inscription  pour  ces  terrains  ;  aussi,  combien  de  permis  de  coupe  de  foin  ont  4t6 
donna's  aux  Doukhobors  et  pour  quelle  quantity  ^  chacun  ;  dans  quel  district  en  par- 
ticulier  ces  permis  ont  6t<5  donnas  ;  combien  de  permis  de  coupe  de  bois  ont  6t4  donnas 
aux  Doukbobors,  le  nombre  de  cordes  et  les  quantit^s  accord^es  i  chaque  personne 
qui  pourra  et.re  design^e, 

Ordonne,  qu'elle  soit  depos^e  sur  la  table  et  elle  est  comme  suit : 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  107.) 

Uu  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (103) 
intitule.-  "  Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord  et  la 
Cotnpagnie  du  chemin  de  fer  "Northern  Pacific  and  Manitoba,"  la  "Winnipeg 
Transfer  Company  (limited),"  la  Compagnie  du  cbemin  de  fer  "  Portage  and  North- 
Western  "  et  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  "  Waskada  and  North-Eastern,"  auquel 
elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Perley,  il 

a  ete 

Ordonne,  que  les  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  regies  de  cette  Chambre 
soient  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Perley,  il 

a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois,  maintenaiit. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Perley,  il 

a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soitrenvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Teiegraphes  et  Havres. 
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Tin  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  aveo  le  bill  (136) 
intituW :  "  Acte  modifiant  1'Acte  des  chemins  de  fer  ",  auquel  elle  demande  le  con- 
cours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  6i6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  4t6 

Ordonne",  quo  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (69) 
intitule  :  "  Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  de  force  du  Saint-Laurent ", 
auqnel  elle  demande  le  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  6(6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirch hoffer,  second^  par  1'honorable  M.  Perley,  il 
&6t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (81) 
intitule :  "  Acte  conceruant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  d'Algoma,  et  a 
1'effet  d'en  changer  le  nom  en  celui  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  d'Al 
goma  &  la  Baie  d'Hudson  ",  auquel  elle  demaude  le  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  e"te"  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  second^  par  1'honorable  Sir  Alphonse 
Pellelier,  il  a  e"tg 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le 
bill  (D)  intitule :  ''Acte  modifiant  1'Acte  du  territoire  du  Yukon  et  contenant  de 
nouvelles  dispositions  pour  1'ad  ministration  de  la  justice  dans  ce  territoire  ",  et  pour 
informer  cette  Chambre  qu'elle  a  pass^  ce  Bill  avec  divers  amendements  auxquels 
elle  demande  le  concours  du  Se'nat. 

Los  dits  amendements  ont  6t6  lus  par  le  greffier  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  11. — Retranchez  "  ne"  et  "  pas  ". 

Page  1,  ligne  12. — Retranchez  depuis  "leur"  inclusivement  jusqu'i  "  paix  " 
inclusivement,  dans  la  ligne  17,  et  inse'rez  "  professionnellement  tant  qu'ils  reste- 
"  ronten  charge". 

Page  1,  ligne  18. — Apres  "traitement  "  inse'rez  "  annael  ". 

Page  1,  ligne  ly.— Apres  le  premier  "de  "  inse'rez  "  $2,400  ". 

Page  1,  ligne  20.— Apres  "de"  inse'rez  "  $2,400". 

Page  1,  ligne  22. — Apres  "  Canada"  inse'rez :  "  II  pourra  gtre  pay6  &  ces  magis- 
"  trats,  en  sus  des  dits  traitements,  telles  allocations  de  subsistancequi  seront  Dxe*es 
"  par  le  Gouverneur  en  conseil". 

Page  3,  ligne  15. — Retranchez  "  devant  un  juge  de  "  et  inee"rez  "  a  ". 

Page  3,  ligne  16. — Retranchez  depuis  "  excedera  "  jusqu'd,  "  police  ",  ce  dernier 
mot  inclusivement,  dans  la  ligne  18,  et  inse'rez  "  $100 ;  et  dans  ce  cas,  1'appel  portera 
"sur  les  t^moignages  regus  par  le  magistrat  de  police,  et  le  jugement  de  la  cour 
"Territoriale  sera  de"finitif". 

Page  4,  ligne  3. — Apres  "loi",  inse'rez  co  qui  suit  comme  articles  A  et  B : — 

Article  A. 

"  A.  L'article  2  de  YActe  du  Territoire  du  Yukon,  chapitre  6  des  statuts  de  1898, 
"  est  abrog6  et  remplac^  par  le  suivant: — 

"2.  Le  territoire  de"crit  a  1'annexe  du  present  acte  est,  et  cet  acte  le  declare 
"  ^rig^  en  Territoire  du  Yukon  ;  et  il  ne  formera  plus  partie  des  territoires  du  Nord- 
"  Quest ". 

Article  B. 

"  B.  L'annexe  du  dit  acte  est  abroge'e  et  remplac^e  par  la  suivante  : — 

"ANNEXE. 

"Le  Territoire  du  Yukon  sera  born4  comme  il  suit: — Au  sud  par  la  province  de 
"  la  Colombie-Britannique  et  le  territoire  d'Alaska  des  Etats-Unis;  a  1'ouest  par  le 
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''  dit  territoired'Alaska  des  Etats-Unis  ;  au  nord  par  cotte  partie  de  1'ocean  Arctique 
/'  appeiee  la  mer  de  Beauford  ;  ot  &  1'est  par  uue  ligne  partant  du  point  d'intersection 
''  do  la  rive  gauche  de  la  riviere  aux  Liard.s  par  la  frontiere  Beptentrionale  de  la 
"  province  de  la  Colomhie-Britannique,  dans  la  longitude  approximative  124°  16" 
"  onest  de  Greenwich  ;  de  1&  vera  ie  nord-ouer-t  en  .suivant  le  faite  du  plateau  d'epan- 
"  cheraent  qui  s^pare  les  eaux  qui  vont  se  jeter  dans  la  riviere  aux  Liurds  en  aval  da 
"  point  de  depart,  ou  dans  le  fleuve  Mackenzie,  de  eel  les  qui  se  jettentdans  la  riviere 
"  aux  Liads  en  atnont,  du  point  du  depart,  ou  dans  la  riviere  Yukon,  jusqu'au  faite  du 
"  plateau  d'epanchement  du  bassin  de  la  riviere  Peel ;  de  li  vers  le  nord  eu  euivant 
"  le  faite  du  plateau  d'epanchement  entre  la  riviere  Peel  et  le  fleuve  Mackenzie 
"  jugqu'au  soixante  eeptieme  degre  de  latitude  nord  ;  de  14  vers  1'ouest  en  suivant  le 
"  parallele  du  soixante-septieme  degie'  dt>  latitude  nord  jusqu'au  faite  du  plateau 
"  d'epanchement  entre  les  rivieres  Peel  et  Yukon;  tie  livers  le  nord  en  suivant  le 
"  dit  fatte  du  plateau  d'epanchement  jusqu'au  sentier  qui  traverse  le  portage  dans  le 
"  col  McDougall,  entre  les  rivieres  aux  .Rate  et  Bell;  de  ]£  franc  nord  jusqu'i  la 
"  limite  nord  du  territoire  du  Yukon  ; — le  dit  territoire  devant  comprendre  les  lies 
"  situees  a  moins  de  vingt  mil  les  statutaires  des  rives  de  la  mer  de  Beauford  aussi 
"  loin  quo  la  dite  ligce  franc  nord  partant  du  col  McDougall". 

Sur  motion  de  I'honornble  M.  Scott,  seconde  par  1'houorable  Sir  Alphonse  Pelle- 
tier,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dite  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Se"nat 
vendredi  prochain  et  que  Ton  en  fasse  imprimer  des  copies  en  nombre  suffisant  pour 
des  membres  du  Stfnat. 


L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (F)  intitule :  "  Acte  con- 
cernant  la  Compagnie  canadienne  de  Telephone  Bell  ",  ayant  6t6  la, 

Avec  la  permission  du  Se"nat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  secondo"  par  1'hoDorable  M.  Perley,  il 
a  6t6 

Ordoun^.  que  le  dit  bill  soit  retire. 

Conforme'ment  4  1'ordre  du  jour,  le  bill  (121)  intitule :  "  Acte  modifiant  de  nou- 
veau  1'Acte  des  posti-s  ",  a  e"te  lu  la  troisieme  fois 

La  question  a  e"te  posee,  ce  bill  passe ra-t-i  1  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  l'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  i  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nut  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajournee  &  loisir,  et  s'est  for- 
mee  en  comite  general  relativement  au  bill  (131)  intitule  :  "  Acte  modifiant  1'Acte 
concornant  les  juges  des  cours  provinciales." 

(En  comite.') 

Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Baker  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  I'avait  charge  d'^n  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'houorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  b'll  soit  lu  la  troisieme  fois  vendredi  prochain. 

La  Chambre,  conformement  &  1'ordre  du  jour,  s'est  ajournee  &  loisir.  et  s'est  for- 
mee  en  comite  general  relativement  au  bill  (Q)  intitule  :  "  Acte  a  Peffet  de  modifier 
de  nouveau  le  Code  criminel,  189  ." 

(En  comitt.) 

Le  titre  a  ete  lu  et  remis. 
L'article  premier  a  ete  lu  et  agree. 
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L'article  deuxieme  a  e'te'  !u  et  amende  comme  suit  : 

Page  1,  ligne  8.     Apres  annexe.,  insdrez  ce  qui  suit: — 

Article  205.  Par  substitution  du  paragraphs  suivant  an  paragraphs  six  de  cet 
article  mis  en  vigueiir  par  le  chapitre  46  des  Statute  de  1900  : — 

"  6.  Le  present  article  no  s'applique  pas- 
fa)  au  partage  par  la  voie  du  sort  ou  du  hasard  d'une  propriete"  ou  de  biens 
poesdd^B  par  indivis  ou  en  commuu,  ou  par  des  personnels  ayant  des  droits  indivis 
dans  cette  propriete"  ou  ces  biens  ;  ni 

(b)  aux  loterien  d'objets  de  pen  de  valour  das  un  bazar  ou  vente  qui  se  tient 
pour  une  osuvre  charitable  ou  religieuse,  si  les  organisateurs  ont  obtenu  la  permis 
sion  aetenir  du  coneeil  municipal  de  la  cite"  ou  autro  locality,  ou  du  maire,  reeve,  ou 
autie  principal  officier  de  la  cit<<,  ville  ou  autre  municipality  ou  le  bazar  a  lieu,  et  si 
les  article*  mis  en  loterie  ont  d'abord  616  mis  en  vente,  et  qu'aucuu  d'eux  n'excede 
en  valeur  cinquante  piastres." 

Lo  titre  a  eie  lu  de  nouveau  et  agre'e'. 


Qnelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  Sir  Alponse  Pelletier  a  fait  rapport  de  la  part  du  dit  comite",  qu'il 
avail  examin^  le  dit  bill  on  eutier,  et  1'avait  charge*  d'en  faire  rapport  avec  un  amen- 
dement  qu'il  soumottrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  le  recevoir. 

Ordonntf,  qu'il  soit  re§u  maintenant,  et 

Le  dit  a'liendement  a  e'te  lu  par  le  greffier. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e'te 

urdonne,  qae  le  dit  amendement  soit  agree". 

Avec  la  permission  du  Se"nat  : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e"te* 

Ordonn6,  que  les  dix-septieme  et  quarante  et  uniemo  regies  du  Se"nat  soient  sus- 
pendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorablo  M.  Scott,  il  a  e"te" 

Ordonn^,  que  le  dit  bill  soil  lu  la  troisieme  fois  demain. 

Le  dit  bill  a  ete"  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  e"le"  po.-e"e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Bile  a  e'te'  i-^solue  aans  ['affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  t-e  rende  4  la  Cbambre  dos  Communes,  ot  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  passe"  co  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Conform^ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (R)  intitul^  :  "  Acte  contenant  de  nou- 
velles  modifications  ^  i'Acte  de  la  representation  des  Territoires  du  Nord-Ouest  ".  a  (StiS 
lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Perley,  seconds  par  1'honorable  M.  Kirchboffer,  il 
&6i6 

Ordonn^,  que  le  dit  bill  soil  reuvoye"  au  comite"  general  vendredi  prochain. 

Conforin6ment  a  1'ordre  .lu  jour,  le  bill  (127)  intitule" :  "  Acte  modifiant  I'Acte 
concernant  les  6]>izooties  ",  u  <5i6  lu  la  secondo  fois. 

Sur  motion  de  1'honoruble  M.  Mills,  second^  par  1'honoi-able  M.  Scott,  il  a  e'te" 
Ordoim4,que  ledit  bill  so  it  renvoye"  4  un  comitd  g^n^ral  mardi  prochain. 

Conform^ment  a  1'oidre  du  jour,  la  Chambre  a  pris  en  consideration  le  rapport 
du  comite  special  nommd  pour  faire  une  enqnete  au  sujet  des  declarations  conte- 
nues  dans  certains  t^gi-ammes  el  lettres  et  dans  un  affidavit  de  M.  Herman  Henry 
Cook,  de  nature  &  porter  attcinte  aux  privileges  et  a  la  dignit4  du  Se"nat. 
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Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  M. 
Allan,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  le  dit  rapport  soit  re§u. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  Chambre  4  se  former  en  comity  ge'ne'ral  relativement 
au  bill  (64)  intitul^  :  "  Acte  modifiant  1'Acte  des  Elections  fe'de'rales  de  1900  ",  ayant 
e"te"  lu. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  6i6 

Ordonne',  qu'il  soit  remis  &  vendredi  prochain. 


Conform^ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (122)  intitule' :  "  Acte  modifiant  1'Acte 
d'inspection  g4ne"rale  ",  a  616  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott.  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  6i6 
Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  &  un  comitg  ge'ne'ral  vendredi  prochain. 

Conforme'nient  a  I'ordre  du  jour,  le  bill  (133)  intitule":  "Acte  relatif  aux  pen 
sions  de  I'e'tat-major  permanent  et  des  officiers  et  simples  soldats  de  la  milice  per- 
manente,  et  a  d'autres  fins  ",  a  £te*  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  secoude"  por  1'honorable  M.  Mills,  il  a  6t6 
Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoyd  a  un  comit6  ge'ne'ral  vendredi  prochain. 

TJn  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greflier,  avec  le  bill  (111) 
intitule :  "  Acte  constituanten  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Interpro- 
vincial  etde  la  Baie  de  James",  auquel  elle  demande  le  concours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  e"t6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Jones,  seconde"  par  1'honorable  M.  McHugh,  il  a 
e"t<« 

Ordonne1,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 


Un  message  de  la  Chambre  des  Commues  par  son  greffier,  avec  le  bill  (120) 
intitule  :  "  Acte  concernant  la  Haute  Cour  subsidiaire  de  1'Ancien  ordre  des 
Forestiers  dans  la  Puissance  du  Canada  ",  auquel  elle  demande  le  concours  du  S£nat. 

Le  dit  bill  a  &6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  M. 
Allan,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoye"  au  comite  permanent  des  Ordres  perma- 
nents,  en  conformity  avec  la  regie  cinquante-neuf  du  Se"nat, 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (137) 
iutitul^  :  "  Acte  concernant  le  d6partement  de  Pimprimerie  et  de  la  papeterie 
publiques",  auquel  elle  demande  le  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  do  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  e'W 

Ordonne',  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (105) 
intitule" :  "Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Kamloops  a  Atlin  ",  auquel  elle  demande  le  concours  du  S4nat. 

Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  premiere  fois. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templetnan,  second^  par  1'honorable  M.  Yeo,  il 
Ordonn6,  que  le  dit  bill  soit  la  la  eeconde  fois  vendredi  procbain. 

Alors  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  le 
Stoat  s'est  ajourn^  i  vendredi  ^  trois  heures  de  I'apres-midi. 
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Vendredi,  17  mai  1901. 

Les  membre8  presents  e*taient:  — 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President, 

Les  honorables  messieurs 

Allan,  Godbout,  McHugh,  Scott, 

Baker,  Uowan  (C.M.G.),  McKay  (Truro),  Shehyn, 

Bernier,  Jones,  McLaren,  Snowball, 

Bolduc,  Kerr,  M-fiier,  Sullivan, 

Boucherville,de(C.M.G.),Kirchhoffer,  Miller,  Templeman, 

Bowell  (Sir  Mackenzie).    Landerkin,  Mills,  Vidal, 

Carling  (Sir  John),  Landi-y.  Mmitiilaisir,  Wark, 

<.'usi,'rain  (\Vindsor),  Lovitt,  O'Bntu,  Watson, 

Dever,  Macdonald  (I.P.-E-),         Owens,  Wood  (Hamilton), 

Dickey,  Macdonald  (Victoria),       Pelletier  (Sir  Alphonse),   Wood  (Westmoreland), 

Dobson,  MacKay  (Alma),  Perley.  Young. 

Fiset,  MeCallum,  Primrose, 


L'honorable  M.  Baker,  da  comit<5  permanent  des  Cbemins  de  f'er,  Te'le'graphes  et 
Havres,  auquel  a  e"te"  renvoye"  le  bill  (103)  intitule  :  "  Acte  concernant  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadien  da  Nord  et  la  Compagire  du  cbemin  de  fer  "Northern 
Pacific  and  Manitoba  ",  la  "  Winnipeg  Transfer  Company  (limited)  ",  !a  Oompagnie 
du  chemin  de  fer  "Portage  and  North-Western"  et  la  Compugnie  de  chemin  de  fer 
de  "  Waskada  and  North-Eastern",  a  fait  rapport  qu'il  avail  examine  le  dit  bill  en 
entier,  el  1'avait  charg^  d'en  t'aire  rapport  4  la  Chambre  sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  S^nai  : 

Sur  motion  de  1'honorablo  M.  Kirchhoffer,  second*?  par  1'honorable  M.  Perley, 
il  a  616 

Ordonne',  que  les  dix-septieme  et  soixante  et  dixieme  regies  de  cette  Chambre 
soient  suspendues,  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorablc  M.  Kirchhotfer,  second^  par  1'honorable  M.  Perley, 
il  a  e"te" 

Ordonti4,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintonant. 

Le  dit  bill  a  e"te"  alors  lu  la  troisiemo  fois  en  consequence. 

La  question  a  6t6  posde,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  616  r^solue  dans  1'affirmative. 

Ordonnd,  que  le  gi-effier  se  rende  d,  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  qae  le  S^nat  a  passd  ce  bill  sans  amendement. 

L'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  eomite"  permanent  des  Ordres  permanents,  a 
pre"sent£  son  vingt-septieme  rapport. 
Ordonn^,  qu'il  goit  reeu. 
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II  a  e"t£  alors  lu  par  lo  greffier  comme  suit : 

SlSNAT, 

CHAMBRE  DE  coanxfi  No  8, 

17  raai  1901. 

Le  comite"  des  Ordres  permanents  a  1'honnear  de  presenter  son  vingt-septieme 
rapport. 

Votre  comit^  a  examin^  la  petition  d'Eudora  Sibbald,  de  la  cit6  de  Montreal, 
demandant  un  acte  a  I'effet  d'autoriser  le  comraissaire  des  brevets  a  prolonger  la 
dure'e  du  brevet  n°  25018  et  a  constate"  qu'il  n'a  pase"te"  public"  d'avisde  cettedemande; 
mais  comme  il  a  6i6  fourni  do  bonnes  et  valables  raisons  pour  expliquer  ce  deTaut  de 
publicity  et  le  retard  apporte",  votre  comite"  recommande  de  suspendre  les  49e  et  50e 
regies  dans  ce  cas,  vu  quo  le  comit^  qui  sera  saW  du  bill  pourraveiller  &  ce  que  per- 
sonne  n'en  e"prouve  do  prejudice. 

Lo  tout  rospectueusement  soumis, 

THOS.  McKAY, 

President. 

Ordonne",  qu'il  soit  de"pos£  sur  la  table. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  second**  par  1'bonorable  M.  Vidal,  il  a  e"te" 
Ordonne",  que  les  dix-septieme,  quarante-neuvieme  et  cinquantieme  regies  du 
S6nat  soient  suspendues  relativement  &  la  petition   d'Eadora  Sibbald,   suivant   la 
recommandation  ^nonc^e  dans  le  vingt-septieme  rapport  du  comit4  permanent  des 
Ordres  permanents. 

L'honorable  M.  Baker  a  pre"sent($  au  S^nat  un  bill  (T)  intituld  :  "Acte  autori- 
risant  le  Commissaire  des  brevets  a  faire  droit  ^  Eudora  Sibbald." 
Avec  la  permission  du  Se"nat  le  dit  bill  a  616  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'bonorable  M.  Baker,  second^  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  6t6 

Ordonn^,  que  les  dix-septierne  et  quaraute  et  unieme  regies  de  cette  Chambre 
soient  buspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  second^  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  6t6 

Ordonnd,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  seconde  fois  en  consdquence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  second^  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  <$t<§ 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  au  comit<5  permanent  des  Bills  prive's 
divers. 

L'bonorable  M.  McKay  (Truro),  du  comite"  permanent  des  Ordres  Permanents 
et  des  Bills  priveX  a  pre"sent6  son  vingt-huideme  rapport. 
Ordonn<5,  qu'il  soit  recu. 
II  a  4t6  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit : — 

SlSNAT, 
CHAMBrE  DE  COMITfi  No  8, 

VENDREDI,  17  mai  1901. 

Le  comitd  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
vingt-huitieme  rapport. 

Votre  comite  a  eii  nous  sa  consideration  le  bill  (120)  intituld :  "  Acte  concernant 
la  Haute  Cour  subsidiairo  de  1'Anoion  Ordre  des  Forestiers  dans  la  Puissance  du 
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Canada,"  qui  lui  a  e"t6  renvoy6  en  vertu  de  la  59e  regie  du  Se"nat,  et  a  constate  que 
les  avis  exige"s  par  les  49e  et  50e  regies  sont  suffisants. 

Votre  comit6  ayant  trouv^  satisfaisantes  les  raisons  pour  lesquelles  il  n'a  pas 
e"te"  pre'sent^  do  petition  au  Se"nat,  recommande  de  suspendre  les  regies  53  et  54e,  en 
tant  qu'elles  s'appliquent  a  ce  bill,  vu  que  Je  comit6  qui  sera  charge"  du  bill  pourra 
veiller  &  ce  qua  personne  n'e"prouve  de  prejudice  par  suite  de  cette  irregular ite\ 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

TflOS.  McKAY, 

President. 


Avec  la  permission  du  Se"nat  : 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde  par  1'honorable  M.. 
Allan,  il  aSte" 

Ordonn6,  que  les  dix-septieme,  cinquante-troisietneetcinquante-quatrieme  regies 
du  Se'nat  soient  suspendues  relativement  au  bill  (120)  intitule  :  "  Acte  concernantla 
Haute  Coursubsidiairede  1'Ancien  ordre  desForestiersdans  laPnissance  du  Canada,^ 
suivant  la  recommandation  ^nonc^e  dans  le  vingt-huitieme  rapport  du  comite"  perma 
nent  des  Ordres  permanents. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  M_ 
Allan,  il  a  6i6 

Ordonn6,  que  le  bill  (120)  intitule  :  "  Acte  concernant  la  Haute  Coursubsidiaire 
de  1'Ancien  ordre  des  Forestiers  dans  la  Puissance  du  Canada,"  soit  plac6  sur  I'ordre 
du  jour  pour  sa  seconde  lecture  maintenant. 

Avec  la  permission  du  S<5nat  : 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  M. 
Allan,  il  a  6\6 

Ordonn6,  que  les  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  legles  de  cette  Chambre 
Boient  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  M. 
Allan,  il  a  616" 

Ordonne1,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  maintenant 

Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  M, 
Allan,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  au  comit6  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

L'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comit6  permanent  desOrdres  permanents  a 

son  vingt-neuvieme  rapport. 
Ordonne",  qu'il  soit  re§u 
II  a  e"t£  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 


CHAMBRE  DE  COMIT^  N°  8, 

VENDREDI,  17  mai  1901. 

Le  comit^  permanent  des  Ordres  Permanents  4  1'honneur  de  presenter  son 
vingt-neuvieme  rapport  : 

Votre  comit^  recommande  de  suspendre,  pour  le  reste  de  la  session,  1'applica- 
tion  de  la  derniere  partie  de  la  regie  52e  qui  se  lit  comme  suit:  "Aucun  rapport 
d'un  comit4  permanent  ou  special  sur  un  bill  privd  n'e^t  regue  apres  les  six  premieres 
semaines  de  la  session". 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

THOS  McKAY, 

President. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  McKay   (Truro),  second^  par  1'honorable  M, 
Dever,  il  a  e"t6 

Ordonne',  que  le  dit  rapport  soit  adopW. 

L'houorable  M.  Landry  a  attir3  1'attention  du  gouvernement  sur  le  document 
auivant.  adressS  aux  membres  du  Se"nat  et  de  la  Chambre  des  Communes  : — 

UN  APPBL  AU  PARLEMENT. 

RESERVE  INDIENNE, 

SAINTE-ANNE  DE  RISTIGOUCHE,  P.  Q., 

9  ftvrier  1901. 

Aux  merabres  du  S^nat  et  aux  membres  de  la  Cbambre  des  Communes. 

MESSIEURS, — Comme  chef  de  la  bande  des  Micmacs  re'sidant  ici,  et  avec  1'entiere 
approbation  des  membres  du  conseil  de  la  bande  et  aussi,  a  tres  peu  d'exceptions, 
des  hommes  de  la  bande,  je  desire  en  appeler  a  vous  afin  d'obtenir  pour  elle  la 
justice  et  le  traitement  Equitable  que  le  ministere  des  Affaires  indiennes  a  refuel  de 
lui  accorder. 

Je  no  demande  pour  la  bande  aucuue  faveur,  mais  simplement  que  vous  fassiez 
upporter  devant  vous,  pour  les  examiner,  la  petition  et  les  lettres  que  j'ai  adress^es 
an  minietere  durant  les  derniers  mois,  concernant  1'agent  de  la  bande,  ainsi  que  les 
rdponses  du  ministere  a  ces  lettres ;  et  si,  apres  examen,  vous  consideYez  que  la  bande 
a  droit,  comme  pnpille  du  gouverneraent,  de  demander  qu'il  soit  fait  une  enqugte  au 
sujet  des  plaintes  porl^es  contre  1'agent,  je  demande  que  vous  insistiez  pour  qu'il  se 
fasse  une  enqueue  juste  et  impartiale  par  une  personne  compe"tente. 

Afin  de  vous  faire  bien  compi  endre  la  situation,  je  desire  attirer  votre  attention 
sur  les  faits  suivants : — ' 

1.  L'agent  demeure  &  20  milles  de  la  reserve,  et  il  la  visite  rarement.    Quand  il 
le  fait,  il  ne  donne  pas  une  attention  satisfaisante  aux  affaires  de  la  bande  et,  a  mon 
avis,  il  ne  possede  pas  I'instruction  et  1'aptitude  n^cessaires  pour  lui  permettre  de 
porter  &  ces  affaires  1'attention  qu'elles  devraient  recevoir. 

2.  II  y  a  environ  deux  ans,  on  accorda  a  la  bande  le  droit  d'^lire  un  chef  et  un 
conseil  pour  adrninistrer  ses  affaires.     Une  Election  eut  lieu  &  laquelle  furent  choisis 
un  chef  et  des  conseillers  ;  mais,  bien  que  souvent  requis  de  ce  faire,  I'agont  n'a 
jamais  convoqu^  une  assembled  du  conseil. 

3.  Par  suite  de  1'incapacite  de  1'agent,  de  sa  negligence,  et  de  son  refus  de  con- 
voquer  une  assemble  du  conseil  dans  le  but  de  faire  les  reglements  n^oessaires  pour 
maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre,  il  s'est  produit  des  actes  regrettables  sur  la 
reserve. 

Quoique  les  membres  de  la  bande  ne  puissent  voter  aux  elections  fe'de'rales,  je 
ne  crois  pas  qu'on  doive,  pour  cette  raison,  leur  refuser  le  traitement  Equitable 
auquel  ont  droit  tous  les  sujets  britanniques,  me"me  si,  en  lo  leur  accordant,  le  gouver 
nement  se  trouvait  forc6  de  destituer  un  de  ses  actifs  partisans. 

Messieurs,  au  nom  de  la  bande,  j'en  appelle  a  vous  et  vous  demande  de  voir  que, 
mettant  de  cot4  toutes  considerations  politiques,  le  gouvernement  administre  les 
affaires  de  la  bande  en  respectant  les  droits  des  individus. 

J'ai  1'honnenr  d'etre, 

Votre  fidele  et  ob^issant  serviteur, 

ALEX.  MARCHEL, 

Chef. 

Et  il  a  demand^  si  une  enquete  a  6i6  faite  au  sujet  des  plaintes  porters  contre 
1'agent  des  Sauvages  de  la  reserve  de  Sainte-Anne  de  Ristigouche  ? 
Dans  1'affirmative,  quel  est  le  r^sultat  de  cette  enqueue? 

S'il  n'y  a  pas  eu   encore  d'enque'te  faite,  le  gouvernement  se  propose-t-il  d'en 
fairo  une,  et  quand  ? 
Si  non,  pourquoi  ? 
Debat. 
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L'honorable  M.  Macdonald  (Victoria),  a  attire  1'attention  du  gouvernement  sur 
le  conflit  qui  s'est  eievd  entre  la  Puissance  et  les  provinces,  au  sujet  du  contrdle  4 
exercer  sur  les  pe'cheries  ;  et  qu'il  demandera  si  le  gouvernement  federal  a  1'intention 
de  donner  suite  au  jugement  du  comite  judiciaire  du  Conseil  prive  en  re"glant  la  ques 
tion  des  attributions  respectives  de  la  Puissance  et  des  provinces  ;  ou  si  le  gouver 
nement  fe'de'ral  contestera  le  droit  des  provinces  de  prendre  le  contr6le  des  pecheries, 
.sous  1'autorite  d'une  legislation  et  de  reglements  bases  sur  le  jugemenl  du  Conseil 
f>rive,  lequel  est  congu  en  ces  lermes  : 

"  Que  les  lits  des  rivieres  et  des  lacs  (qui  n'ont  pas  ete  concedes)  appartiennent 
&  la  province  ou  ils  sont  situes  ; 

"  Quo  les  eaux  de  ces  rivieres  et  lacs  et  les  poissons  qui  s'y  trouvent  sont  aussi 
•la  propriete  de  la  province  ; 

"  Que  la  province  est  exclusivement  investie  du  pouvoir  de  donner  des  baux, 
(licences  et  perrnis  de  pe'che,  ot  de  recevoir  des  droits  pour  ces  baux,  licences  et  per- 
mis  ; 

"  Qu'une  legislature  provinciale  n'a  pas  le  pouvoir  d'etablir  de  reglements  et 
restrictions  de  pe'che,  ni  d'une  mauiere  ge'ne'rale,  ni  avant  que  le  gouvernement  fede 
ral  n'ait  jug4  &  propos  de  statuer  lui-mgme  ; 

"  Qu'une  legislature  provinciale  a  le  pouvoir  d'intervenir  en  matieres  de  pe'che- 
ries,  en  tant  qu'elles  rentrent  dans  la  categoric  de  proprietes  et  de  droits  civils,  ou 
dans  la  categorie  des  sujets  assigned  uux  legislatures  provinciales  ;  et 

"  Qu'une  legislature  provinciale  peut  imposer  un  droit  de  permis  de  peche,  dans 
le  but  de  cre"er  un  revenu  pour  les  fins  proviuciales." 

Debat. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Perley,  il 

aete 

Ordonne,  que  1'honoraire  p:tye  Bur  le  bill  (F)  intitule:  "Acte  concernant  la 
Compagnie  canadienne  de  telephone  Bell",  soit  rembourse,  moins  les  frais  d'impres 
sion  et  de  traduction. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Macdonald  (Victoria),  seconde  par  1'honorable  M. 
McKay  (Truro),  il  a  ete 

Ordonne,  que  1'honoraire  paye  sur  le  bill  (H)  intitule:  "Acte  concernant  la 
Compagnie  electrique  de  Dawson-City  (i  responsabilite  limitee)  ",  soit  rembourse, 
moins  les  frais  d'impression  et  de  traduction. 

Un  message  de  la  Cbambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (47) 
intitule  :  "  Acte  modifiant  1'Acte  i  1'effot  de  restreindre  1'iraportation  et  1'emploi  des 
aubains,"  auquel  elle  demande  le  concours  du  S^uat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  lundi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (80) 
intitule:  "Acte  constituant  en  corporation  la  Corapagnie  du  Pont  de  la  riviere 
Sainte-Marie,"  auquel  elle  demande  le  coucours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  seconde  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  ete 
Ordonne,  que  les  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  regies  de  cette  Chambre 
feoient  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  seconde  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  ete 
Ordonue,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  maintenant. 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  second^  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  6i6 
Ordonne',  que  le  dit  bill  soit  reuvoy6  au  comit^  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  groffier,  avec  IP  bill  (89) 
intitu!6 :  "  Acte  eoncernant  la  Compagnie  de  pouvoir  hydranlique  et  d'estacades 
des  Grandes-Chutes  ",  auquel  elle  demande  le  concours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  £t4  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Se"nat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M  Wood  (Westmoreland),  second^  par  1'honorable 
M.  Vidal,  il  a  6l6 

Ordonne,  que  les  dix-septieme  etquarante-unieme  regies  de  cette  Chambre  soient 
suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Wood  (Westmoreland),  second^  par  1'honorable 
M.  Vidal,  il  a  4t6 

Ordonne'.  que  le  dit  bill  soit  lu  !a  seconde  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  6i6  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Wood  (Westmoreland),  second^  par  1'honorablo 
M.  Vidal,  il  a  et<§ 

Ordonne',  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  au  cornit^  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te'le'graphes  et  Havres. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (95) 
intitule :  "Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario,  Hudson's  Bay 
and  Western",  auquel  elle  demande  le  concours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  Gt6  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Se"nat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  second^  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  e'te* 
Ordonne^  que  les  dix-septieme  et  quarante  et  uriieme  regies  de  cette  Chambre  soient 
suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  second^  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  6i6 

Ordonne1,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  616  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  second^  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  6t6 

Ordonne',  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  au  comit^  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te'le'graphes  et  Havres. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (98) 
intitule :  "  Acte  &  1'effet  de  constituer  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  la  Valle"e  de  la  riviere  Chaudiere,"  auquel  elle  demande  le  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  second^  par  1'honorable  M.  Fiset,  il 
a£t£ 

Ordonne1,  que  les  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  regies  de  cette  Chambre 
soient  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  second^  par  1'honorable  M.  Fiset,  tl 
aet<5 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  maintenant. 
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Le  dit  bill  a  ete  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable   M.  Terapleman,  seconde  par  1'honorable  M. 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Un  message  de  la  Chambre  dee  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (104) 
intitule1:  "  Acte  concernant  la  Compagnie  du  cbemin  de  fer  Oriental  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  (&  responsabilite  limite),"  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  I'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde  par  1'honorable  31. 
Allan,  il  a  ete 

Ordonne',  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Ordres  Perma- 
nents,  en  conformity  avec  la  regie  cinquante-neuf  du  Senat. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (108) 
intitule" :  '*  Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la 
Hive  Xord,"  auquel  elle  demande  le  concours  du  S4nat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de   ['honorable  M.  Baker,  second^  par  I'honorable  M.  Tidal,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dix-septieme  et  quarante-unieme  regies  de  cette  Chambre 
eoient  suspendues  en  taut  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Baker,  seconde   par  I'honorable  M..  Vidal,  il  a  e"t6 

Ordonne',  que  le  dit  bill  soit  lu  la  secoude  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  etc"  lu  la  geconde  fois  en  consequence. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Baker,  seconde  par   I'honorable  M.  Tidal,  il  a  M 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (85)  intitule  :  "  Acte  constituant  en  cor 
poration  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  d'Alberta,"  a  etc"  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  pusee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  etc"  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  £  la  Chambre  des  Commnnes,  et  informe  cette 
Chambre  quele  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  ^  1'ordre  du  jour,  le  bill  (S)  intitule  :  "  Acte  qui  modifie  1'Acte 
de  la  presente  session  intitule  :  '  Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Fort  Qu'Appelle,' "  a  etc"  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  £  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  S^nat  a  passe  ce  bill  auquel  il  demande  son  concours. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (131)  intitule.-  "  Acte 
modifiant  1'Acte  concernant  les  juges  des  cours  provinciates, "  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Mills,  seconde  par  I'honorable  M.  Scott,  a  propose  : 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

L'honorable  M.  Landry,  seconde  par  I'honorable  M.  Bolduc,  a  propose  en  amen 
dement: 

"  Que  le  bill  ne  soit  pas  maintenant  lu  une  troisieme  fois,  mais  qu'il  soit  r6fiv6 
au  comite  de  toute  la  Chambre  avec  instruction  d'en  retrancher  la  clause  3." 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  1'amendement  &  la  motion  princi 
pals,  elle  a  ete,  eur  division,  resolue  dans  la  negative. 
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La  question  do  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  principale,  elle  a  ete,  sur 
la  me'me  division,  mais  exprime  en  sens  inverse,  resolue  dans  I'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'afflmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  passe  ce  bill  saus  amendement. 

L'ordre  du  jour  appelant  In  seconde  lecture  du  bill  (117)  intitue":  "  Acte  con- 
cernant  1'empaquetage  ou  la  vento  de  certaines  deorees  ",  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  reniis  a  domain. 

Conformemont  i  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  a  pris  en  consideration  le  rapport 
du  comite  permanent  du  Compte  rendu  des  D&bats. 

L'honorable  M.  Bernier,  seconde  par  1'honorable  M.  Vidal,  a  propose : 

Quo  le  dit  rapport  noit  amende  en  ajoutant  les  mots  "faite  par  chacun  d'eux" 
apres  le  mot  "  traduction,"  4  la  fin  du  rapport. 

La  question  de  concours  ayant  ete"  posee  sur  le  dit  amendement,  elle  a  ete  resolue 
dans  raffirmative. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Bornier,  seconde  par  1'honorable  M.  Vidal, 

11  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport,  tel  qu'amende,  soit  adopte. 

La  Chambro,  conformement  a  1'ordre,  a  pris  en  consideration  le  cinquieme 
rapport  du  comite  mixte  du  SSnat  et  de  la  Chambre  des  Communes  relatif  aux 
impressions  du  Parlement. 

L'honorablo  Sir  John  Carling,  seconde  par  1'honorable  M,  Primrose,  a  propose  : 

Que  le  dit  rapport  soit  modifie  en  retranchant  le  paragraphs  2  et  le  remplacant 
par  le  suivaut: — 

"  2.  Que  le  rapport  de  chaque  departement  devrait,  autant  que  possible,  Stre 
traduit  par  le  me'me  traducteur  qui  serait  tenu  de  traduire  la  copie  anglaise  au  fur  et 
a  mesure  de  sa  redaction,  afin  que  la  copie  anglaise  et  la  copie  frangaise  pussent  Stre 
expediees  en  rneme  temps  au  bureau  de  1'Imprimerie." 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue 
dans  I'affirmative, 

Alors,  sur  motion  de  1'bonorable  Sir  John  Carling,  seconde  par  1'honorable  M. 
Primrose,  il  a  4te 

Ordonne,  que  le  dit  rapport,  tel  qu'amende,  soit  adopte. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (136)  intitule  :  "  Acte  modifiant  1'Acte 
des  chernins  de  for  ",  a  ete  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 
Ordoune,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  &  un  comite  general  domain. 

Conformement  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (69)  intitule:  "  Acte  constituant  en 
corporation  la  Compagnie  de  force  du  Saint-Laurent ",  a  ete  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde   par  1'honorablo  M.  Perley, 

11  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  for, 
Teiegraphes  et  Havres. 

Conformement  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (81)  intitule  :  "  Acte  concernant  la  Com 
pagnie  du  chemin  de  for  Central  d'Algoma,  et  a  1'effet  d'en  changer  le  nom  en  celui 
de  "Compagnie  du  chemin  de  for  Central  d'Algoma  £  la  Baie  d'Hudson  ",  a  ete  lu  la 
eeconde  fois. 
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Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Alphouse  Pelletier,  seconde"  par  1'honorable  M. 
Snowball,  il  a  e"te" 

Ordonne",  quo  le  dit  bill  soit  renvoye"  au  comite*  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te*le*graphes  et  Havres. 

Conforme"ment  &  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  a  pris  en  consideration  les  amende- 
ments  faits  par  la  Chambre  des  Communes  au  bill  (D)  intitule* :  "  Acte  modifiant 
1'Acte  du  territoire  du  Yukon  et  contenant  de  nouvelles  dispositions  pour  I'adminis- 
tration  de  la  justice  dans  ce  territoire  ". 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  les  dits  amendoments  soient  ague's. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  ronde  &  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  acquiesc^  aux  amendements  faits  au  dit  bill,  sans  amende- 
ment. 

Conform^raent  &  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajourne"e  £  loisir,  et  s'est  for- 
me*e  en  comite"  ge"ne*ral  relativement  au  bill  (K)  intitule*:  "Acte  contenant  de  nou- 
vellee  modifications  a  \'Acte  de  la  representation  des  territoires  du  Nord-Ouest  ". 

En  comitf. 

Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Snowball  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite",  qu'i!  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge*  d'eu  faire  rapport  &  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Perley,  seconde*  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  4(6 

Ordonne*,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  e"te"  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  e"te"  pose*e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  e'te'  re"solue  dans  1'affirmative. 

Ordonn^,  que  le  greffier  se  rendre  i  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  passe"  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  Chambre  i  se  former  en  comite"  ge"n£ral  sur  le  bill 
(64)  intitule* :  (i  Acte  modifiant  1'Acte  des  Elections  fe'de'rales  de  1900  ",  ayant  ^t^  lu. 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e"te" 
Ordonne*,  qu'il  soit  remis  4  demain. 

Conforme"rnent  &  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajourne"e  &  loisir,  et  s'est  form^e 
en  comite"  ge"ne"ral  relativement  au  bill  (122)  intitule":  "Acte  modifiant  1'Acte  d'ins- 
pection  ge"ne*rale." 

(Encomiti,) 

Le  titre  a  e"te"  lu  et  remis. 

Le  premier  et  Je  deuxieme  articles  ont  e"te*  lus  et  &gr66?. 

Le  troisieme  article  a  e"t6  lu  et  remis. 

Le  quatrieme  et  le  cinquieme  articles  ont  6tG  lus  et  agrees. 


Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Templeman  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite",  qu'il  avait 
examine*  le  dit  bill,  y  avait  fait  quelque  progres,  et  1'avait  charge*  do  demander  per 
mission  de  sie'ger  de  nouveau. 


1  Edouard  VII.  17  mai.  249 


Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  Phouorable  M.  Mills,  il  a  6t6 
Ordonne',  que  permission  soit  donate  au  dit  comite"  de  sie"ger  de  nouveau  lundi 
prochain. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajourne"e  a  loieir,  et  s'est 
formge  ea  comite  general  relativement  au  bill  (133)  intitule"  :  ''  Acte  relatif  aux 
pensions  de  I'e'tat-major  permanent  et  des  officiers  et  simples  soldats  de  la  milice  per- 
manente,  et  &  d'autres  fins." 

(En  comitt.} 

Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  Sir  Alphonse  Pelletier,  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite" 
qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  &  la 
Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  u  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  pos^e,  ce  bill  passora-t-il  ? 

Elle  a  6(6  re"solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  &  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (111)  intitul^  :  "  Acte  constituant  en 
corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Intel-provincial  de  la  Baie  de  James",  a 
£t4  lu  la  seconde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Jones,  seconde  par  1'honorable  M.  Primrose,  il  a 
616 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  au  comite*  permanent  des  Chemins  de  fer, 
T^ldgraphes  et  Havres. 

Conform^ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (137)  intitule" :  "  Acte  modifiant  1'Acte 
concernant  le  d^partement  des  impressions  et  de  la  papeterie  ",  a  6t6  lu  la  seconde 
fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  6i6 
Ordonne',  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  &  un  comite"  ge'ne'ral  domain. 

Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (105)  intitule  :  "  Acte  constituant  en 
corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Kamloops  &  Atlin  ",  a  6te"  lu  la  se 
conde  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  seconds'  par  1'honorable  M.  Lovitt,  il 
&6t6 

Ordonn^,  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  au  comit6  permanent  des  Chemins  de  fer, 
T^l^graphes  et  Havres. 

L'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  a  propose" : 

Que  lorsque  le  Se"nat  a'ajournera  aujourd'hui,  il  soit  ajourEe"  jusqu'i  demain,  a 
trois  heures  de  I'apres-midi. 

La  question  de  concours  ayant  ^t^  po$6Q  sur  la  dite  motion,  elle  a  e"te*  r^solue 
dans  raffirmative,  et  il  a  e"t6 

Ordonn^,  en  consequence. 

Alors  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  a  propos6: 

Que  le  S6nat  s'ajourne  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  6t6  pos^e  sur  la  dite  motion,  elle  a  4t4  unanime- 
ment  r^solue  dans  1'affirmative,  et 

L'honorable  President,  Conforme'ment  4  1'ordre,  a  declare"  la  Ctmmbre  continu^e 
^  demain,  &  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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Samedi,  18  mai  1901. 

Les  membres  presents  e*taient : — 

L'honorablo  LAWEENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 
Los  honorables  messieurs 

Allan,  Dobson,  MacKay  i  Alma),  Primrose, 

Bernier,  Fiset,  McCallum,  S  ott, 

Bolduc,  Godbont,  MeHugh,  Shelnn, 

Boucherville,  de(C.M.G), Jones,  M.jKuy  (Truro),  Snowball, 

Bowell  (Sir  Mackenzie),   Kerr,  Merner,  Sullivan. 

Carling  (Sir  John),  Landerkin,  Miller,  Templeman, 

Casgrain  (Windsor),  Landry,  Mills,  Vidal, 

Dandurand,  Lovitt,  Pelletier  (Sir  Alphonse),  Wark, 

Dever,  Macdonald  (I.P.-E.),  Perley,  Wood  (Hamilton), 

Dickey,  Macdonald  (Victoria),  Poirier, 

PfUERES. 

L'honorable  Sir  John  Carling,  du   comit4  mixte  du  S^nat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  relatif  aux  Impressions  du  Parlement,  a,  pr^sente*  son  sixieme  rapport. 
Ordonne',  qu'il  soit  recu,  et 
Le  dit  rapport  a  616  alors  lu  pur  le  greffier  comme  suit : — 

CHAMBRE  DE  COMITE, 

17  mai  1901. 

Le  comit6  mixte  des  deux  Chambres  relatif  aux  impressions  du  Parlement,  a 
I'bonneur  de  presenter  son  gixieme  rapport. 

Votre  comite"  recommandeque  parce  qu'il  n'y  aura  pas  d'autre  reunion  du  comite 
le  president  soit  autoi-ise1  4  decider  de  I'impre^sion  on  autrement  de  tout  document 
qui  peut  gtre  soumis  &  1'une  ou  1'autre  des  Chambres,  comme  aussi  de  toutes  autres 
questions  qui  sont  du  ressort  du  comite". 
Le  tout  respectueusoment  soumis. 

JOHN"  CARLING, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  John  Carling,  seconde"  par  1'honorable  M.  Dickey, 
il  a  6t6 

Ordonnd,  que  le  dit  rapport  soit  adopt^. 

L'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  du  comit^  special  nommg  pour  s'enqu^rir 
des  ^nonciations  et  allegations  contenues  dans  certains  te"le"gramrae3.  lettres  et  affidavit 
de  M.  Herman  Cook,  de  nature  a  porter  atteinte  aux  privileges  et  £  la  diguitS  du 
Se'nat,  a  pre"sente"  son  second  rapport. 

Ordonne",  qu'il  soit  re§u,  et 

Le  dit  rapport  a  alors  e"t£  lu  par  le  greffier  comme  suit  : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE,  N°  8, 

15  mai  1901. 

Le  comit^  special  uomm^  d'apres  les  ordres  devotre  honorable  Chambre,  rendus 
les  13  et  14  mars  1901,  pour  s'enque'rir  des  £nonciations  et  allegations  contenues  dans 
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certains  teiegrammes,  lettres  et  affidavit  de  M.  Herman  Henry  Cook,  do  nature  a 
porter  atteinte  aux  privileges  et  i  la  dignite  du  Senat,  a  1'honneur  de  presenter  son 
second  rapport. 

Sous  1'autorite  du  dit  ordre  donne  par  votre  honorable  Chambre,  le  15  mars  1901, 
votre  comiW  s'est  assure  les  services  de  Charles  R.  Eitchie,  Esq.,  C.R.,  le  19  mars 
1901,  comme  conseil  pour  1'aviser  et  I'assister  dans  la  conduite  des  procedures  devant 
votre  comit^. 

Votre  comite  recommande  qu'une  somme  de  $1,000  soit  payee  &  M.  Ritchie  pour 
ses  honoraires  etle  prix  de  ses  services  professionnels. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

MACKENZIE  BO  WELL, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde  par  1'honorible  M. 
Maodonald  CVictoria),  il  a  6(6 

Ondonne,  quo  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  lundi  prochain 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Maodonald  (Victoria),  seconde  par  1'honorable  M. 
McKay  (Truro),  il  a  ete 

Ordonne,  que  1'honoraire  paye  sur  le  bill  (I)  intitule  :  "  Acte  constituant  en 
corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  1'Alaska  et  du  Nord-Ouest",  soit 
rembourse,  moins  les  frais  d'impression  et  de  traduction. 

Conformement  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (117)  intitule :  "Acte  conoernant  1'empa- 
quetage  ou  la  vente  de  certaines  denrees",  a  etc"  lu  la  seconde  f'ois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Miiis,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  £  un  comite  general  lundi  prochain. 

Conformemont  a  1'ordro  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajouruee  a  loisir,  et  s'est  for- 
m6e  en  comite  general  relativement  au  bill  (136)  intitule:  "Acte  modifiant  1'Acte 
des  chemins  de  fer  ". 

(En  comite.) 

Le  titre  a  ete  lu  et  remis. 

L'article  1  ayant  ete  lu,  il  a  ete  propose  de  1'amcnder  comme  suit  : — 

Page  1,  lignes  10  et  11,  retranchez  "  la  cour  de  1'Echiquier  du  Canada  (ci-apres 
appelee  "  la  cour")  ",  et  inserez  "la  cour". 

La  question  ayant  et4  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  i-esolue  dans  la  nega 
tive. 

Le  dit  article  a  ete  alors  agree. 

Les  ai tides  2  a  17  inclusivement  ont  ete  lus  et  agrees. 

Le  titre  a  ete  lu  de  nouvcau  et  agree. 


Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Primrose  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  secoude  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  quo  le  dit  bill  soit  lu  Ja  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  troisi6me  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  re"solue  dans  1'affirmative. 
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Ordonne',  que  lo  greffier  se  rendre  £  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  pass6  ce  bill  sans  ameudement. 

Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajourne"e  £  loisir,  et  s'est 
forme'e  en  comit^  ge"ne"ral  relativement  au  bill  (64)  intitule  :  "  Acte  modifiant  1'Acte 
des  Elections  fe'de'rales  de  1900." 

En 


Le  litre  a  e"t£  lu  et  remis. 

L'article  1  a  e"t£  lu  et  amende  comrae  suit  :  — 

Page  1,  ligne  13,  apres  "  paragraphe"  iuse'rez  "  et  paragraphe  deux." 

L'article  2  a  e"t6  lu  et  agrde". 

L'article  3  a  6t6  lu  et  amende  comme  suit  :  — 

Page  2,  ligne  4,  apres  "soucbe"  ins^rez  "  avec  ligne  perforce  entre  le  bulletin 
et  le  talon,  et  entre  le  talon  et  la  soucbe." 

L'article  4  a  6t6  lu  et  agre^. 

L'article  5  a  e'te  lu  et  amende"  comme  suit  :  — 

Page  3,  ligne  7,  retranchez  depuis  "  partie  "  jusqu'a  "  en  ",  ligne  9,  et  ins^rez: 
"  de  la  dite  cite"  ou  ville,  comprise  dans  lo  district  electoral,  a  une  partie  non  com 
prise  dans  celui-ci." 

L'article  6  a  4(6  lu  et  agre"e". 

L'article  7  a  ^t<S  lu  et  remis. 

L'article  8  a  e"t6  lu  et  agr^e". 

L'article  9  a  e"t6  lu  et  amende  comme  suit  :  — 

Page  5,  retranchez  1'article  9,  y  compris  la  forme  de  bulletin  P  et  tout  1'impri- 
m6  sur  la  memo  page  et  substituez  £  cet  article  le  suivant:  — 
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"A" 

9.  La  formule  P  de  la  premiere  annexe  du  dit  acte  est  abrog£e  et  remplacde 
par  la  suivante : — 

P.— (Article  48.) 

Formule  du  bulletin  de  vote. 

Recto. 

La  ligne  noire  au-de^sus  du  premier  nom  h'^tendra  jusqu'au  bord  8upe"rieur  du 
bulletin,  et  la  ligne  noire  au-dessous  du  dernier  nom  s'e"tendra  jusqu'i  eon  bord  infe'- 
rieur,  et  &  toutes  les  lignes  noires  devront  se  prolouger  jusqu'au  bord  du  papier. 


WM.       BROWN 


de  la  cite  d'Ottawa,  avocat. 


FRANK  HAMON 

de  la  cite  d'Ottawa,  artiste. 


JOSEPH  O'NEIL 


de  la  cite  d'Ottawa,  bourgeois 


4.         JOHN  R.  SMITH 

de  la  cite  d'Ottawa,  marchand 
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Formule  P. — (Suite.) 

Forme  du  bulletin  de  vote. 
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Les  articles  10,  11  et  12  ont  6t6  lus  et  agrees. 


Quelque  temps  apree,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Perley  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite",  qu'il  avail 
examin6  le  dit  bill,  y  avail  fait  quelque  progres,  et  1'avait  charg6  de  demander  per 
mission  de  singer  de  nouveau. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconds  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  6i6 

Ordonne",  que  permission  soit  accorded  au  dit  oomiW  de  singer  de  nouveau 
lundi  prochain. 

Conforme'ment  i  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'estajourne'e  &  loisir,  et  s'est  forme'e 
en  coraite*  ge'ne'ral  relativement  au  bill  (137)  intitule" :  "Acte  modifiant  1'Acte  con- 
cernant  le  de"partement  des  impressions  et  de  la  papeterie  publiques". 

(En  comitt.) 

Qnelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Snowball  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite*,  qu'il  avait 
examinS  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charg6  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconde"  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  616  pose"e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  6t6  re"solue  dans  1  affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rendre  il  la  Chambre  des  Communes,  ot  informe 
cette  Chambre  que  le  Se"nat  a  pass6  ce  bill  sans  amendement. 

Uu  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  sou  greffier,  avec  le  bill  (45) 
intituM :  "  Acte  modifiant  1'Acte  du  Cable  du  Pacifique  de  1899  ",  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  616  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  lundi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffler,  avec  le  bill  (138) 
intitu!4 :  "  Acte  pourvoyant  £  uue  nouvelle  allocution  annuelle  &  la  province  de 
1'Ile  du  Prince-Edouard  ",  auquel  elle  demande  le  concours  du  S^nat. 

Le  dit  bill  a  e"tg  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  6t6 

Ordonue",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  lundi  proohain. 

L'honorable  M.  Mills  a  pre'sente'  au  Se"nat  un  bill  (U)  intitule" :  "  Acte  pour  lever 
les  dontes  sur  la  continuation  en  exercice  des  juges  des  cours  de  justice  fe'de'rales 
et  provinciales  en  cas  de  cbangement  de  regne." 

Le  dit  bill  a  616  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Se"tiat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Suott,  il  a  6i6 
Ordonn^,    que  les  dix-septieme  et  quarante-unieme   regies   de  cetto  Chambre 
eoient  sugpendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  616 
Ch-donne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  maintenant. 
Le  dit  bill  a  e*te"  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  6t6 
Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  foia  maintenant. 
Le  dit  bill  a  6l6  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 
La  question  a  616  pose's,  ce  bill  passera-t-il  ? 
Elle  a  616  re'solue  dans  1'affirmative. 

Ordonn^,  quo  le  greffier  ee  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  informe  cette 
Cbambre  que  le  S4nat  a  pass6  ce  bill  auquel  il  demande  son  concours. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconds'  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  S6nat  b'eet  ajourn^  a  lundi  prochain,  4  trois  heures  de  1'apres-midi. 


1  Bdouard  VII. 


20  mai. 


257 


Lnndi,  20  mai  1901. 


Les  membres  presents  e"taient: — 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  Prudent. 


Les  honorables  messieurs 


Allan,  Fiset, 

Baker,  Forget, 

Bernier,  Gillmor, 

Bolduc,  Godbout, 

Boucherville.de  (C.M.G),Gowan(C.M.G.), 
Bowell  (Sir  Mackenzie),   Jones, 
Carling  (Sir  John),  King, 

Landerkin, 

Landry, 

Lovitt, 

Macdonald(I.P.-E.), 

Macdonald  (Victoria), 


Casgrain  (Windsor), 

Dandurand, 

Dechene, 

Dever, 

Dickey, 

Dobson, 


McCallum, 

McKay  (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

Merner, 

Miller, 

Mills, 

Montplaisir, 

O'Donohoe, 

Owens, 

Perley, 

Poirier, 


Primrose, 

Scott, 

Shehyn, 

Snowball, 

Sullivan, 

Templeman, 

Vidal. 

Wark, 

Watson, 

Wood  (Hamilton), 

Wood  (Westmoreland). 

Young. 


PRIERES. 


L'honorable  President  a  inform^  la  Charabre  qu'il  y  avait  un  secateur  qui  se 
pr&entait  pour  gtre  introduit. 

Alors,  1'honorable  Arthur  Miville  DechSne  a  e"t£  introduit  entre  1'honorable  M. 
Mills  et  1'honorable  M.  Fiset. 

L'honorable  M.  Dechgne  a  pr^sent^  Io  bref  de  Sa  Majest^  1'appelant  au  S^nat. 

Le  dit  bref  a  £t£  lu  pur  le  greffier. 

Ordonn^,  qu'il  soit  inscrit  au  journal,  et  il  est  comme  suit : — 


CAJSADA. 

Minto. 
[L.S.] 

EDOUARD  VLI,  p:ir  la  grsice  de  Dieu,  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlaude,  deTenseur  de  la  Foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  Notre  n'dele  et  bien-uim^  Arthur  Miville  Dechgne,  de  Notre  province  de  Quebec 
dans  Notre  Pui>bunco  du  Canada  : 

SALUT 

SACHEZ  QUE,  tant  pour  la  confiance  particuliere  que  Nous  avons  repose"e  en  vous, 
que  dans  la  vue  d'obtenir  votre  avis  et  assistance  en  toutes  affaires  iraportantes  et 


es  qui  peuvent  conceruer  1'Etat  et  la  defense  de  Notre  Puissance  du  Canada; 
Nous  avons  jug^  4  propos  de  vous  appeler  au  Se"nat  de  Notre  dite  Puissance,  et  Nous 
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vous  nommons  pour  la  division  electorale  de  LaDurantaye,  de  Notre  province  de 
Quebec,  et  Nous  vous  commandons,  que  mettant  de  cote  toutes  difficult^  et  excuses 
quelconque,  vous  soyiez  et  comparaissiez  pour  les  fins  susdites,  dans  le  S£nat  de 
Notre  dite  Puisnance,  en  tous  les  temps  et  en  tous  les  lieux  ou  Notre  Parlement 
pourra  e"tre  convoque  et  tenu  en  Notre  dite  Puissance,  et  vous  ne  devez  aucuuement 
y  manquer. 

EN  voi  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  pre'sentes  lettres  Patentes  et  & 
icelles  fait  apposer  lo  Grand  Sceau  du  Canada.  T£MOIN,  Notre  Tres-Fidele 
et  Bien-Aim6  cousin  le  Tres  Honorable  Sir  GILBERT  JOHN  ELLIOT,  Comto 
de  Minto,  et  Vicomte  Melgund  de  Melgund,  comte  de  Farf'ar,  dans  la  pairie 
du  Royaume  Uni,  Baroc  Minto  de  Minto,  comtede  Roxburgh,  dans  la  pairie 
de  la  Granrle-Bretagne,  Baronnet  de  la  Nouvellc-Ecosne.  Cbevalier  Grand- 
Croix  de  Notre  Ordre  Tree  Distingue  do  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges, 
etc.,  etc.,  Gouverneur  general  du  Canada. 

A  Notre  H6iel  du  Gouvernement,  en  Notre  CITE  D'OTTAWA,  dans  Notre 
Puisnancedu  Canada,  ce  treizieme  jour  de  mai  en  1'ann^e  de  Notre- 
Seigneur,  mil  neuf  cent  un  et  de  Notre  Regne  la  premiere. 
Par  ordre, 

H.  G.  LAMOTHE, 

Greffior  do  la  Couronne  en  Chancellerie,  Canada. 


L'honorable  M.  Dechgne  s'est  approch^  de  la  table  et  a  prgl^  et  pouscrit  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  devanl  Samuel  Hdmout-  St.  Onge  Chapleau,  ^cuyer,  commistaire 
cot  effet,  et  il  a  pris  son  siege  en  consequence. 


L'honorable  President  a  inform^  la  Charabro  que  le  greffier  a  de"pos6  sur  la  table 
le  certin'cat  du  Co  ua  mi  si-  a  ire,  ^noncant  que  I'honorable  M.  Dechene,  membre  du  Se"nat, 
a  fait  et  sign^  la  declaration  de  qualification,  prescrite  par  \'Acte  de  I'Amirique  Bri- 
tannique  du  Nord,  1867. 

L'honorable  M.  McKay  (Truro),  du  comit^   permanent  des  Ordres  permanents 
a  prdsentd  son  trentieme  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  re§u. 
II  a  616  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit  : 

S^NAT, 

CHAMBRE  DE  COMIT^  No  8, 

LUNDI,  20  mai  1901. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  permanents  a  1'honneur  de  presenter  son  tren 
tieme  rapport  : 

Votre  comite  a  eu  sous  sa  consideration  le  bill  (104)  intitule:  "  Acte  constituant 
en  corporation  la  Comtjagnie  du  chemin  de  fer  Oriental  de  la  Nourelle-Ecosse  (a 
responsabilite  limitee),  qui  lui  a  etc"  renvoye  en  vertu  de  la  59e  regie  du  Senat. 

Votre  comite  a  constate  qu'il  n'a  pas  ete  publie  d'avis  de  ce  bill  ;  mais  comme 
on  a  donne  des  raisous  suffisantes  pour  expliquer  pourquoi  il  n'y  a  pas  eu  d'avis 
publie,  ni  de  petition  presentee,  votre  comite  recommande  de  suspendie  les  legles 
49,  50,  52  et  54,  en  tant  qu'elle*  s'appliquent  jl  ce  bill,  vu  que  ie  comite  qui  en  sera 
saisi  pourra  veiller  a  ce  que  personne  n'eprouve  de  prejudice  par  suite  de  ces  i 
larites. 

Le  tout  re^pectueusement  soumis. 

THOS.  McKAY, 

President. 
Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table. 
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Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie   Bowell,  seconde"  par  1'honorable   M. 

Allan,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  les  regies  49,  50,  52  et  54  du  Se'nat  soient  suspendues  relativeraent 
au  bill  (104)  intitule  :  ''  Acte  c°nstituant  en  corporation  laCompagnie  ducheminde 
fer  Oriental  de  la  Nouvelle-Ecosse  (a  responsabilite"  HmiteV),"  suivant  la  recomman- 
dation  e'nonce'e  dans  le  trentieme  rapport  du  comite"  permanent  des  Ordres  perma- 

nents. 

Avec  la  permission  du  Se'nat  : 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,   seconde"   par  1'honorable    M. 

Allan,  il  a  e^ 

Ordonne",  que  lo  bill  (10 1)  intitule"  :  "  Acte  constituant  en  corporation  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  Oriental  do  la  Nouvelle-Ecosse  (£  responsabilite"  limite'e," 
soit  place"  sur  1'ordre  du  jour  pour  sa  seconde  lecture  maintenant. 

Avec  la  permission  du  S4nat: 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,    seconde"   par   1'honorable  M. 

Allan,  il  a  6i6 

Ordonne",  que  les  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  regies  de  cette  Charabre 
soient  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,    seconds'   par    1'honorable   M. 

Allan,  il  a  6i6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  616  lu  la  secondo  fois  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowoll,  seconds'  par  1'honorable  M. 
Allan,  il  a  616 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  reuvoye"  au  comite*  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Te^graphes  et  Havres. 

L'honorable  M.  Allan, du  comite*  permanent  des  Banques  etduCommerce,  auqnel 
&  6t6  renvoy^  le  bill  (120)  intitul^  :  "  Acte  concernant  la  Haute  Oour  subsidiaire  de 
1'Ancien  ordre  des  Forestiers  dans  la  Puissance  du  Canada,"  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examine"  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans 
amende  ment. 

Snr  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie   Bowell,  seconde"  par   1'honorable   M. 

Allan,  il  a  e"te* 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Landry,  du  coniite"  permanent  des  Bills  prive"s  divers,  auquel  a 
616  i-envoye"  le  bill  (T)  intitule" :  "Acte  autorisant  le  Commissaire  des  brevets  a  faire 
droit  £  Eudora  Sibbald  ",  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine"  le  dit  bill  en  entier,  et 
1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  Se'nat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  seconde"  par  1'honorable  M.  Temple- 
man,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  les  dix-septieme  et  soixante  et  dixieme  regies  du  Se'nat  soient  sus 
pendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  second^  par  1'honorable  M.  Temple- 
man,  il  a  6t6 

Orvionne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintonant. 

Le  dit  bill  a  e"te"  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  6i6  pos^e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Kile  a  6i6  re"solue  dans  I'affirmaiive. 

Ordonne",  que  le  greffler  >-e  rende  £l  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  lo  Se'nat  a  passe"  ce  bill  sans  amendement  auquel  il  demande  son  con- 
cours. 

L'honorable  M.  Scott,  Secretaire  d'Btat,  a  pre^ente"  au  S4nat  une  re"pon*e  £i,  une 
adrosse  du  Se'nat  en  date  du  18  avril  1901,  demandant  copic  de  tous  rapports  et 
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cartes  fails  par  les  ing^nieurs  ou  autres  employes  du  gouvernement  qui  ont  prepare 
le  leve  topographique  de  cette  partie  de  la  province  d'Ontario  situee  entre  Rice  Lake 
et  Port  Hope,  ou  quelque  endroit  avoisinant,  dans  le  but  de  s'assurer  s'il  existe  une 
route  praticahle  pour  1'ouverture  du  canal  deJa  Valiee  de  la  Trent  et  1'etablissement 
de  son  let  minus  sud,  &  ou  pies  Port  Hope,  sur  la  rive  nord  du  lac  Ontario. 
Ordonne,  qu'elle  soit  d4pos4e  sur  la  table  et  elle  est  comme  suit : 

(  Voir  Documents  de  la  Session  No  109.) 

» 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffler,  avec  le  bill  (67) 
intituld  :  "  Acte  constimant  en  corporation  la  Compagnie  de  terminus  et  de  chemin 
de  for  de  Quebec  ",  auquel  elle  demande  le  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  S^nat: 

Sur  motion  ae  1'honorablo  M.  Laudry,  seconde  par  1'honorable  M.  Merner,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  les  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  regies  de  cette  Chambre 
soient  Kuspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  Mernor,  il 
a  ete 

Ordonne',  que  le  dit  bill  soit  la  la  seconde  fois  maintenant. 

Lo  dit  bill  a  ete  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  Merner,  il 
ae"te 

Ordonne.  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de 
fer,  Teiegraphes  et  Havre. 

Uu  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (106) 
intitule :  "  Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Eive  Sud  ",  auquel 
elle  demande  le  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  seconde  par  1'honorable  M.  Temple- 
man,  il  a  616 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (135) 
intitule:  "Acte  concertiant  le  chemin  de  fer  le  Grand  Nord  du  Canada  ",  auquel 
elle  demande  le  coucours  du  Senat : 

Le  dit  bill  a  £te  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Se'nat. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  .Bolduc,  il  a 

ete 

Ordonne,  que  les  dix-septieme  et  quarunte  et  unieme  regies  de  cette  Chambre 
soient  t-uspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  eeconde  par  1'honorable  M.  Bolduc,  il  a  ete 

Ordonne,  quo  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  iois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  eie  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  Bolduc,  il  a  et£ 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  icnvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (139) 
intitule:  "  Acle  modifiant  1'Acte  d'inspection  du  gaz  ",  auquel  elle  deraaude  le  con 
cours  du  Senat. 

Lo  dit  bill  a  eie  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  demain. 
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Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (140) 
intitul^ :  ;<  Acte  modifiant  1'Acte  d'inspection  de  la  lutniere  eMectrique  ",  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  6t6  In  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconde"  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  e"t6 

Di'donne",  que  le  dit  bill  eoit  lu  la  seconde  fois  demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  groffier,  avec  le  bill  (141) 
intitul6  :  "  Acte  modifiant  denouveau  I'Ac'e  concernant  les  subventions  aux  steamers 
trausoce'aniques,"  auquel  elle  demande  le  cuncours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  e"t6  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  secondd  par  I'honorable  M.  Scott,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  tola  demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (142) 
intituld:  "  Acte  pourvoyant  a  de  nouvelles  uvances  aux  Commissaires  du  havre  de 
Montreal,"  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  6t6  lu  lu  premiere  fois. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  I'honorable  M.  Scott,  il  a  e"te" 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le 
bill  (C)  intitule":  "Acte  pour  faire  droit  &  James  Ward  McDonald,"  et  aussi,  le  bill 
(B)  intitule":  "Acte  pour  faire  droit  i  Lilia.s  Mid  llcton,"  et  pour  informer  cette 
Chambre  qu'elle  a  passe"  ces  bills  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  dans  les  termes  suivauts: — 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SAMEDI,  18  mai  1901. 

K^solu, — Qu'un  message  soit  port*  au  S^nat  pour  remettre  4  cette  Chambre  la 
preuve,  etc.,  faite  devant  le  comit*  permanent  du  Se"nat  auquel  a  616  re'f'e'r*  le  bill 
suivant:  Bill  (C),  No  181,  intitule  :  "  Acte  pour  faire  droit  &  James  Ward  McDonald." 

Ordonnd,  que  le  greffler  de  la  Chambre  porte  le  dit  message  au  Se"nat. 

Atteste", 

J.  G.  BOUE1NOT, 

Qr  flier  des  Communes. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  dans  les  termes  suivants  : — 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SAMEDI,  18  mai  1901. 

E4solu, — Qu'un  message  soit  port4  au  Se"nat  pour  reraettre  5,  cette  Chambre  la 
preuve,  etc.,  faite  devant  le  comitd  permanent  du  S^nat  auquel  a  e"t<5  re'fe're'  le  bill  (B) 
No  181,  intitul^ :  "  Acte  pour  faire  droit  &  Lilias  Middleton." 

Ordonn^,  que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  Je  dit  message  au  Se"nat. 

Attest*,  J.  G.  BOUEINOT, 

Greffier  des  Communes. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffler,  pour  rapporter  le 
bill  (53)  intitule  :  "  Acte  concernant  la  Compaguie  de  pret  du  Manitoba  et  duNord- 
Ouest  (4  i-esponsabilis^  limit^e)"; 

Aussi,  le  bill  (43)  intitul^  :  "  Acte  constituant  en  corporation  le  Lloyd  du  Saint 
Laurent"; 
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Aussi,  le  bill  (55)  intitule:  "Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du 
cherain  de  fer  d'Arnprior  i  Pontiac  "; 

Aussi,  le  bill  (14)  intitule":  "Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  The  Century"] 

Aussi,  le  bill  (68)  intitule1:  ''Acte  concernant  la  Compagnie  Manufacturiere 
McClary  " ; 

Aussi,  le  bill  (51)  intitule":  "Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie 
Algoma  de  fer  et  d'acier  nickele  du  Canada  "  ; 

Aussi,  le  bill  (110)  intitule" :  "  Acte  constituant  en  corporation  la  Corporation  de 
debentures  et  d'effet*  publics  du  Canada  "  ; 

Aussi,  le  bill  (58)  intitule":  "Acte  constituant  eu  corporation  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Kootenay  ot  Arrowhead  ",  et 

Aussi,   le  bill   (97)  intitule  :  "Acte  (onstituant  en    corporation  la  Compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  des  Manufacturiers,  do  Temperance  et  Ge"ne"rale"  ; 
et  informer  cette  Ohambre  quo  la  Chambre  des  Communes  a  acquiesce  aux  araende- 
ments  faite  par  le  Se"oat  aux  dits  bills  MUih  amendements. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  1& 
bill  (M)  intitule  :  "  Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Saint-Lau 
rent  et  Adirondack  ",  et  pour  informer  cette  Chambre  qu'elle  a  passe  oe  bill  avec  un 
amendement  auquel  ello  demande  lo  concours  du  Senat. 

Le  dit  amendement  a  ete  hi  par  le  greffier  comme  suit : 

Page  l,ligne'2. — Apr6s  '•  nbligation  "  inseYez  ce  qui  suit  comme  paragraphed: — 

"2.  II  devra  e"tre  im prime  en  caracteres  bien  evidents,  en  traversdu  recto  ou  sur 
le  corps  meme  dus  obligations  emises  en  vertu  du  present  article,  lea  mots:  "Cette 
obligation  ne  constitue  pas  un  gage  sur  les  pioprietes  ou  biens  de  la  compagnie." 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde  par  1'honorable  M. 
Allan,  il  R  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  domain. 

Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'eet  ajournee  &  loisir,  et  s'est  formee 
en  cornite  general  relativement  au  bill  (63)  intitule  :  "  Acte  modifiant  1'Actedu  cens 
electoral  de  1898". 

(En  comit6.~) 

Quelque  temps  apies,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Snowball  a  fait  rapport,  de  ia  part  du  dit  eomite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  eans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  po^ee,  ce  bill  passera-i-il  ? 

Elle  a  ete  resoluc  dans  1'affii-mative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rendre  &  la  Chambre  des  Communes,  et  iuforme  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  ameudement. 

Conformement  &  1'ordre  du  jour,  la  Charabre  s'est  ajournee  a  loisir,  et  s'est 
formee  de  nouveau  en  eomite  general  relativement  au  bill  (122)  intitule :  •'  Acte 
modifiant  TActe  d'inspection  generate  ". 

(En  comiU.) 

L'article  3  a  ete  reconsider  et  agree. 
Le  titre  a  ete  lu  de  nouveau  et  agree. 
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Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Baker  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans 
amendernent. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  Join  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  po^e,  ce  bill  passera  t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  ['affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  renJro  4  la  Chambre  des  Cammunes,  et  informe  cette 
Cbambre  que  le  S6nat  a  passe  ce  bill,  sans  amendement. 

Cont'ormement  &  1'ordre  du  jour  le  bill  (47)  intitule":  "  Acte  modifiant  1'Acte  a 
1'effet  de  restreindre  1'importution  et  Pemploi  des  aubains  ",  a  ete  lu  la  seconde  fain. 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye"  a  uti  comite  ge'ne'ral  demain. 

Conform^ment  4  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  a  pris  en  consideration  le  deuxieme 
rapport  du  comit4  special  nomine"  pour  a'cnqu^rir  des  enonciations  et  allegations 
contenues  dans  certains  tel^rammes,  lettres  et  affidavit  de  M.  Herman  Cook,  de 
nature  &  porter  atteinte  aux  privileges  et  4  la  dignite  du  S4na.t. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  M. 
Jones,  il  a  e"te" 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte". 

La  Chambre,  conforme'mant  ^  1'ordre  du  jour,  s'est  ajourn^e  ^  loisir,  et  s'est 
form^e  en  comite  general  relativement  au  bill  (117)  intitule:  "  Acte  concernant 
1'empaquetage  ou  la  vente  de  certaines  demies  ". 

(En  comiti.} 

Le  titre  a  etc"  lu  et  remis. 

Les  articles  1  et  2  ont  ete  lus  et  agrees. 

L'article  3  a  ete  lu  et  amende  comme  suit : — 

Page  2,  ligne  12,  retranchez  "de  ce  genre". 

II  a  ete  propose  que  le  dit  article  soit  amende  en  outre  comme  suit : — 

Page  2,  ligne  20,  retranchez  tous  lea  mots  depuis  ''  Canada"  jusqu'd,  "seront" 
dans  la  ligne  23. 

La  question  de  concours  ajant  ete  pose"e  sur  la  dito  motion,  le  comite"  s'est 
divise. 

Pour,  9.— Centre,  21. 

Airisi  elle  a  ete  resolue  dans  la  negative. 
Les  articles  4,  5  et  6  ont  ete  lus  et  agrees. 
L'article  7  a  ete  lu  et  amende  comme  suit :  — 
Page  4,  iigne  15,  apres  "cent"  inserez  "un". 
Les  articles  8  et  9  ont  ete  lus  et  agrees. 
Le  titre  a  ete  lu  de  nouveau  et  agree. 


Quelque  temps  apres  la  Chambre  a  repris  sa  &eance,  et 

L'honorable  M.  Templeraan  a  fait  rapport  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  ledit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  avec  divers  amende- 
ments  qu'il  soumettrait  aussitot  quo  la  Chambre  voudrait  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  qu'ils  soient  rcgus  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier. 
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Sur  motion  do  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Avec  la  permission  du  Senat  : 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Mills,  secoude  par  I'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  lea  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  regies  de  cette  Cnambre 
eoient  suspendues  en  tant  qu'ellee  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Mills,  seconde  par  I'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordoune,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenatit. 

Le  dit  bill  a  ete,  tel  qu'amende,  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  poede,  ce  bill,  tel  qu'amende',  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  r^solue  dans  I'afBrmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  1«  Senat  a  passe  co  bille  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demande 
eon  concours. 

Six  heures  ayant  sonne,  Son  Honneur  le  President  a  laisse  le  fauteuil  pour  le 
rcprendre  &  sept  heures  et  demie. 

7.30 

La  Chambre,  conforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  s'est  ajourn^e  a  loisir  et  s'est 
formee  de  nouveau  en  comit6  g^n^ral  relativement  au  bill  (<>4)  intituld:  "  Acte 
modifiant  1'Acte  des  Elections  f^d^rales  de  1900." 

(J?n  comitt.} 


L'article  7  a  ^t4  conaideY^  de  nouveau  et 

Ordonne',  que  ce  qui  suit  soit  ajout^  au  bill  apres  1'article  2  comme  clause  A:  — 

"  1.  Le  paragraphe  (a)  de  1'article  41  est  abrog£  et  remplac6  par  le  suivant  : 

"  (a)  faire  afficher  des  avis  portant  qu'il  y  aura  votation,  en  indiquant  les  noms, 

domiciles  et  professions  des  candidats  pre"senteX  selon  1'ordre  dans  lequel  le  tout 

doit  etre  imprim6  sur  les  bulletins  de  vote  ci-apres  mentionn^s,  lesquels  avis  seront, 

aussitSt  que  possible  apres  la  presentation  des  candidats,  affiehe"s  a  lous  les  endroits 

ou  la  proclamation  annonpant  1'election   aura  6t6  affich^e,  et  seront  con9us  dans  les 

termes  de  la  formule  I  ;  et  &  1'Ile  du  Prince-Edouard  faire  afficher,  dans  le  dit  temps  et 

aux  dits  endroits,  les  avis  otannonces  au  sujet  du  cens  des  electeurs  que  la  loi  provin 

ciate  prescrit  d'afficher." 


Quelque  temps  apres  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorablo  M.  Perley  a  fait  rapport  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avail  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  avec  divers  amendements, 
qu'il  aoumettrait  aussitfit  que  la  Chambre  voudrait  bien  les  recevoir. 

Ordonnd,  qu'ile  soient  regus  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  ete  Ins  par  le  greffier. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Mills,  seconde  par  I'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Avec  la  permision  du  Senat: 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dix-septieme  et  quarante-unieme  regies  de  cette  Chambre  soient 
suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Mills,  seconde  par  I'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete,  telle  qu'amende,  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  psssera-t-il  ? 
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Bile  a  6t6  re'solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  BO  rendo  a  In  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  lo  Se"nat  a  pase4  co  bill  avec  divers  ameadements,  auxquels  il  demande 
son  concours. 

Conforme"ment  i  I'ordre  du  jour  le  bill  (45)  intitule  :  "  Acte  modifiant  1'Acte  du 
C&ble  du  Pacifiquo  de  1899  ",  a  Ste"  lu  la  secondo  fois. 

Sur  motion  de  1'bonorable  M.  Scott,  second<$  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  614 
Ordonn6,  que  le  dit  bill  soit  renvoy^  a  un  comitd  ge'ne'ral  domain. 

Conform^ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (138)  intituld  :  "Acte  pourvoyant  &  une 
nouvelle  allocation  unnuelle  &  la  province  de  I'llo  du  Prince-Kdouai-d  ",  a  e"td  lu  la 
seconde  fois. 

Avec  la  permission  du  S6nat : 

Sur  motion  de  1'honorablo  M.  Mills,  *econd6  pur  1'honorable  M.  Scott,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  les  dix-septieme  et  quarunte  et  unienae  regies  de  cette  Chambre 
soient  Huspendues  en  tant  qu'elles  out  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorablo  M.  Mills,  second^  pat-  1'honorable  M.  Scott,  il  a  et6 

Ordonn^,  quo  le  dit  bill  soit  lu  la  troinieme  fbis  mainlenant. 

Le  dit  bill  a  4t<5  lu  la  troisieme  f< >is  en  conn^quence. 

La  question  a  e"t<$  pos6e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  6t6  rfeolue  dans  raffirmative. 

Ordonn^,  que  le  greffiei-  se  i-ende  &  la  Chambre  des  Comtaunes,  ot  informe  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  pass^  ce  bill  sans  amendement. 

Alors  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  SSnat  s'est  ajourn^. 
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Mardi,  21  mai  1901. 

Les  mombres  presents  e"taient: — 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 

Los  honorables  messieurs 

Allan,  Dobson,  McKay  (Truro),  Scott, 

Baker,  Urummond,  McLaren,  Shehyn, 

Bernier,  Forget,  McMillan,  Snowball, 

Bolduc,  (iillmor,  Merner,  Sullivan, 

Boucberville,de(G.M.G.),Godbout,  Miller,  Templeman, 

Bowell  (Sir  Mackenzie),  Gowan  (C.M.G.),  Mills,  Thibaudeau  (Rigaud), 

Carling  (Sir  John),  Kingston  (Sir  William),    Montplaisir,  Vidal, 

Casgraiu(de  Lanaudiere),Landerkin,  O'Brien,  Wark,  , 

Casgrain  (Windsor),  Landry,  (i'l)onohoe,  Watson, 

Daudurand,  Macdonald  (I.P.-E.),  Owens,  Wood  (Hamilton), 

Dechene,  Macdonald  (Victoria),  Perley,  Wood  (Westmoreland), 

Dever,  McC:illum,  Primrose,  Young. 

Dickey,  McHugh, 

PRIERES. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comii6  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te"le"graphe8  et 
Havres,  auquel  a  6l6  renvoye"  le  bill  (80)  intilu.16  :  ''  Acte  constituant  en  corporation 
la  Compagnio  du  pont  de  la  riviere  Sainte- Marie  ",  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine" 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charg6  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  eans  amende- 
rnent. 

Avec  la  permission  du  S^nat : 

Sur  motion  do  L'honorable  M.  Baker,  second?  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  416 

Ordonne",  que  les  dix-septieme  etsoixante-dixieme  regies  de  cette  Chambre  soient 
euspendues  en  (ant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'bonorable  M.  Baker,  second^  par  1'houorable  M.  Vidal,  il  a  616 

Ordf>nn6,  que  le  dit  bill  i^oit  lu  la  troisi^me  fois  maintenant. 

Le  dil  bill  u  4t6  alors  lu  la  troisieme  foi^  en  consequence. 

La  question  a  e~tg  pos4e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  6t£  r^solue  dans  1'affirmative. 

Ordonn^,  quo  le  gieffier  se  rende  £  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  pass^  se  bill  sane  amendement. 

L'honorab'.e  M.  Baker,  du  comH6  pei  manent  dee  Chemins  de  fer,  T6l4grapbes  et 
Havres,  auquel  a  4t6  renvoy^  le  bill  (89)  intilul^  :  "  Acte  conceroant  la  Compagnie 
de  pouvoir  hydraulique  et  d'estacade  des  Grandes-Chutes."  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examine"  le  dit  bill  en  entier.  et  1'avait  charg6  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  eans 
amendement. 

Avec  la  permission  da  Se"nat ; 

Sur  motion  de  Thotiorable  M.  Wood  (Westmoreland),  second^  par  1'honorable 
M.  Dickey,  il  a  6(6 

Ordonne",  que  les  dix-septieme  et  soixante-dixieme  regies  de  cette  Chambre 
eoient  suspendnes  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 
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Sur  monion  do  1'honorable  M.  Wood  (Westmoreland),  seconde  par  1'honorable 
M.  Dickey,  il  a  616 

Ordonne,  que  le  dit  bill  eoit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  616  pose"e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  re"solue  dann  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  so  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Teiegrapboset 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (95)  intitule":  "  Acto  concernant  la  Compagnie 
du  chemin  de  for  Ontario,  Hudson  Bay  and  Western,"  u  fait  rapport  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'on  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Avec  la  permission  du  Se'nat  : 

Sur  motion  do  1'honorable  M.  Dandurand,  seconde  par  1'honorable  M.  Temple- 
man,  il  a  ete 

Ordonne',  que  les  dix-septieme,  et  soixante-dixieme  regies  de  cetto  Chambres 
soient  suspendues,  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  second**  par  1'honorable  M.  Temple- 
man,  il  a  6t6 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troi-nerne  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  6*6  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  6t6  pose"e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  rdsolue  dans  ('affirmative. 

Ordonne,  que  lo  greffier  He  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Teiegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (98)  intitule :  "  Acte  a  1'effet  de  constituer  en 
corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Vaiieo  de  la  riviere  Chaudiere,"  a 
fait  rapport  qu'il  avail  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire 
rapport  &  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'hoaorable  M.  Tern  pieman,  noconde  par  1'honorable  M.  Dandu 
rand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dix  septieme  et  soixante-dixieme  regies  de  cette  Chambre 
soieut  suBpendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  scconde  par  1'honorablu  M.  Dandu 
rand,  il  a  ete 

Ordonne.  que  le  dit  bill  soil  lu  la  troisieme  fois  rnaintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troibieme  foi*  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  4  la  Chambre  des  Communes,  ot  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amondemont. 

L'honorabie  M.  Baker,  du  comite  permanent  den  Chemins  do  fer,  Teiegraphes 
etHuvres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (108)  intitule:  "  Acto  concernant  la  Compa 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la  Rive  ISTord,"  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  seconde  par  1'honorable  M.  Temple- 
man,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dix-septieme  et  soixanto-dixieme  regies  du  Senat  soient  sus- 
pendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 
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Sur  motion  de  t'honorablo  M.  Dandurand,  seconde  pur  1'honorable  M.  Temple- 
man,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Lc  dit  bill  a  616  alors  lu  la  troisieme  to  is  en  consequence. 

La  quest io?i  a  ete  po^ee,  co  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  r<S-o!ue  dans  I'amVmutive. 

Ordonne,  que  le  greffier  so  rendo  4  la  Chambre  des  Communes,  et  infbrme  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  passe  ce  bill  sans  amendement, 

L'honorable  M.  Baker,  du  comitfr  permanent  des  Chemins  de  for,  Teiegraphes  et 
Havres,  auquel  a  616"  renvoye  le  hill  (69)  intitule1 :  "  Acte  constituant  en  corporation 
la  Compagnie  de  force  du  Saint-Laurent,"  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine1  le  dit 
bill  en  enlier,  et  1'avait  charge  d'en  f'aire  rapport  &  la  Chambre  Hans  ameudement. 

Avec  la  permission  du  Se"nat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Vidal,  seconde   par   1'honorable  M.  Baker,  il  a  &6 

Ordonne,  que  les  dix-septieme  et  soixante-dixieme  regies  de  cette  Chambre 
BOient  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable   M.  Vidal,  seconds'  par  1'honorable   M.  Baker,  il  a  6t6 

Ordonne,  quo  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  e'te'  alors  lu  la  troiMeme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  co  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  re^olue  dans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  &  la  Cbambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Cbambre  que  le  Se"nat  a  passe  ce  bill  sans  ameudement. 

L'honorablo  M.  B:>ker,  du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Tel^graphes  et 
Havi'es,  auquel  a  e'te  renvoye  lo  bill  (81)  intitule.-  "  Acte  concernant  ia  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Central  d'Algoma,  et  a  1'eifet  de  changer  son  nom  en  celui  de 
"  Compuifnie  du  chemin  de  fer  Central  d'Algoma  a  la  Baie  d'Hudson  ",  a  fait  rapport 
qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la 
Chambre  sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  seconde  par  1'honorable  M.  Templemun, 

il  a  ete 

Ordonne,  que  Ics  dix-septieme  et  soixante-dixieme  regies  do  cette  Chambre 
soient  xuspendues  en  tant  qu'elles  out  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  seconds'  par  1'honorable  M.  Ca»gruiu 
(de  LaiiHud'^re),  il  a  etd 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisie'me  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  pos^e,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  pass6  ce  bill  sans  amendement. 

L'honorablo  M.  Baker,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havree,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (111)  intitule:  "  Acte  constituant  en  corpoui- 
tion  la  Compagnie  du  cbemin  de  fer  Interprovincial  et  de  la  Baie  de  James  ",  a  fait 
rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport 
a  la  Chambro  sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  Se'cat: 

Sur  motion  de  1'honorable  A.  Baker,  seconde  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  e*td 

Ordonne,  que  les  dix-septieme  et  soixante-dixieme  regies  de  cette  Chambre  soient 
suspendues  en  tant  qu'ellcs  ont  rapport  au  bit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  seconde  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  e"t£ 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Lo  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troieieme  foie  en  consequence. 
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La  question  a  ele  pose'e,  ce  bill  passera-l-il  ? 
Elle  a  ele"  re'solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne',  que  le  greffier  se  i-endre  &  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  pass-4  ce  bill  sans  amendement. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes 
et  Havres,  auquel  a  et<5  renvoye"  le  bill  (104)  intitui^  :  "  Acte  constituent  en  corpo 
ration  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Oriental  do  la  Nouvelle-Ecosse  (a  responsabi- 
lit^  limit^e)  ",  a  fait  rapport  qu'il  avail  examind  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge" 
d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans  amendemeut. 

Avec  la  permission  du  Se'nat : 

Sur  la  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde"  par  1'honorable  Sir 
John  Carling,  il  a  616 

Ordoune",  que  les  dix-septieme  et  soixante  dixieme  legles  de  cette  Chambre 
soient  suependues  on  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  second^  par  1'honorable  Sir 
John  Carling,  il  a  ele" 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  6t6  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  e'te'  pose"e,  ce  bill  pa«sera-t-il  ? 

Elle  a  6t6  re'solue  dans  1'affirmative. 

Ordonn^,  que  le  greffier  so  rend  re  4  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  pusse"  ce  hill  sans  amendement. 

L'honorable  M.  Dandurand,  du  comite"  special  auquel   a  e'te  renvoye"  le  bill  (N) 
intitule  :     "Acte  modin'ant  1'Acte  des  brevets  ",  a  pr^sent^  son  rapport. 
Ordonn4,  qu'il  soit  recu.  et 
II  a  alors  e"t6  lu  par  le  greffier  comme  suit : — 

CHAMBRK  DE  COMIT£  No  2, 

MARDI,  21  raai  1901. 

Le  comit^  special  auquel  a  £\6  renvoy^  le  bill  (N)  intitul^  :  "  Acte  modifiaut 
1'Acte  des  brevets  ",  a  1'honneur  de  faire  rapport. 

Votre  comite"  a  examin4  le  dit  bill  et  recommande,  que  vu  la  prorogation  pro- 
chaine  du  Parlement,  le  comit^  no  de'libere  pus  davantage  pendant  le  cours  de  la 
pr^sente  session  sur  le  dit  bill. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

R.  DANDURAND, 

President. 

Sur  motion  de  1'honoruble  ^L.  Dandurand,  second^  par  1'honorable  M.  Casgrain 
(de  Lanaudiere),  il  a  ele" 

Ordoon^,  que  le  dit  rapport  soit  adopte*. 

Conforme"ment  £b  1'orlre  du  jour,  le  bill  (120)  intitn!4  :  "  Acte  concernant  la 
Haute  Cour  subsidiaire  do  l'Ancien  ordre  des  Forestiers  dans  la  Puissance  du  Cana 
da  ",  a  e"t£  lu  la  troisierae  fois. 

La  question  a  e'te'  posde,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  et<5  re.>oluo  dans  1'affirm  itive. 

Odorine",  que  le  gi'effier  se  r.Mide  £b  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  lo  Se"nat  a  pass<5  ce  bill  sans  ameniJement. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  Chumbre  a  se  former  en  comit^  g^neVai  i-elative- 
ment  au  bill  (1-7)  intitul^  :  '.'  Acte  modifiant  1'Acte  concornant  les  Epizootics  ",  ayant 
^14  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  I'honorab'.e  M.  Scott,  il  a  e'te 

Ordonne",  qu'il  soit  remis  &  joudi  prochain. 
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Conforme'me'ment  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (139)  intitule"  :  "  Acte  modifiant 
1'Acte  d'inepection  du  gaz,"  a  e"te"  lu  la  eeconde  fois. 

Avec  la  permission  du  Se"nat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconde*  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  6t4 

Ordonne,  que  les  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  regies  de  cette  Chambre 
soient  suspendues  on  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

L'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  a  propose* : 

Que  le  dit  bill  soil  renvoye"  £k  un  comite"  ge"ne"ral,  preVentement. 

La  question  de  concours  e"tant  pose"e  sur  la  dite  motion,  elle  a  e"te"  re"solue  dans 
I'affirmfitive,  et 

La  Chumbre,  conforme'ment  £  1'ordre,  s'est  ajourne"e  &  loisir  et  s'est  forme"e  en 
g^neVal  relativement  a  dit  bill. 

(En  comiti,} 

Quelques  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Perley  a  fait  rappoi't,  de  la  part  du  dit  comite",  qu'il  avait  exa 
mine"  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  4  la  Chambre  aans 
amendcment. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconde"  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soil  lu  la  troisiemo  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  6i6  alors  lu  la  troi«ieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  <ke"  pos6e,  ce  bill  passe ra-t-il  ? 

Elle  a  e^e"  r^solue  daus  raffirmative. 

Ordonn^,  que  le  greffier  se  rende  &  la  Chambre  des  Communew,  et  informe  cette 
Chambre  que  lo  S6nat  a  passtS  ce  bill  sans  amendement. 

Conform^ment  4  1'ordre  dn  jour,  le  bill  (140)  intitule"  :  "  Acte  modifiant  1'Acte 
d'inspection  de  la  lumiere  electrique,"  a  ^t^  lu  la  seoonde  fois. 

Avec  la  permission  du  Stfnat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  6t6 

Ordonne",  que  lea  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  regies  de  cette  Chambre 
soient  suspendues  eu  taut  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

L'honorable  M.  Scott,  seconds'  par  1'honorable  M.  Mills,  a  propos£ : 

Que  le  dit  bill  soit  renvoy^  il  un  comite"  ge'ne'ral,  pre"sentemeut. 

La  question  de  concours  e"taiit  pose"e  sur  la  dite  motion,  elle  a  616  rtsolue  dans 
1'afflrmative,  et 

La  Charabre,  conforme'ment  §  1'ordre,  s'cst  ajourn^e  &  loisir  et  s'est  form^e  en 
comit6  g^u^ral  relativement  au  dit  bill. 

(En  comiti.) 

Quelque  temps  aiires,  la  Chambre  a  I'epris  sa  ee'ance,  et 

L'honorable  M.  Owens  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite",  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  ct  1'avait  chaige'  d'en  faire  rapport  4  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconde"  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  £t£ 

Cretonne",  que  lo  dit  bill  soil  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  6i6  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  e"te"  po-e'e,  ce  bill  pat-sera  t-il  ? 

Elle  a  etc  rdsolue  dans  ('affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  i  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  passd  ce  bill  sans  amendement. 
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Conforme"ment  &  I'ordre  du  jour,  le  bill  (141)  intitule":  "  Acte-modifiant  de  nou- 
veau  1'Acte  concernant  les  subventions  aux  steamers  ti  ans-oce'aniques,"  a  e"t6  lu  la 
eeconde  fois. 

Avec  la  permission  du  Se"nat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Dandurand,  il  a 
6b6 

Ordonne",  que  les  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  regies  de  cette  Chambre 
Boient  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

L'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Dandurand,  a  propose": 

Que  le  dit  bill  soit  renvoye"  £  un  comit<5  ge"ne"ral  pre"sentement. 

La  question  de  concours  e"tant  pose"e  sur  la  dite  motion,  eile  a  e"te"  re*solue  daus 
1'affirmative,  et 

La  Chambre,  conforme'raent  &  I'o'-dre,  s'est  ajournrie  a  loisir  et  s'est  forme"e  en 
comit^  ge"ne>al  relativoment  au  dit  bill. 

(En  comitt.) 

Quelque  temps  apres  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Vidal  a  fait  rapport  de  la  part  du  dit  comite", qu'il  avait  examin^ 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charg^  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans  amende- 
ment. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e*t4 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  e*te"  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  e"t£  pos^e,  ce  bill  paHsera-t-il  ? 

Elle  a  ^t^  re"solue  dans  1'affirmative. 

Ordonn^,  que  le  greffier  se  rende  i  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  pase^  ce  bill  sans  amondement. 

Conform^ment  ^  I'ordre  du  jour,  le  bill  (142)  intitule":  "  Acte  pourvoyant  a  de 
nouvelles  avances  aux  commiseaires  da  havre  de  Montreal,"  a  6t6  lu  la  seconde  fois. 

Avec  la  permission  du  Se'nat  : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e^e" 

Ordonne",  que  les  dix-septieme  et  quarante  et  nnieme  regies  de  cette  Chambre 
soient  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

L'honorable  M.  Mills,  second^  pur  1'honorable  M.  Scott,  a  propos£  : 

Que  le  dit  bill  soit,  renvoy6  a  un  comit4  ge'ne'ral,  pr^sentement. 

La  question  de  concours  etant  posdo  sur  la  dite  motion,  ello  a  ^te  re"solue  dans 
1'affirmative,  et 

La  Chambre,  conforme'ment  4  I'ordre,  s'cst  ajourn^e  &  loisir  et  s'est  forme'e  en 
comit^  g^n^ral  rclativement  au  bill. 

(En  comiiL) 

Quelque  tempS  npr6f,  la  Cham  In  o  :>  irpns  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Bakor  a  fail  r:i]ipoM,  do  la  partdu  dit  comit<5,  qu'il  avait  examine" 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'uvait  charge"  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  eans  amende- 
ment. 

Sur  motion  de  1'honorablo  M.  .Mill-,  .^cconde  par  1'nonorable  M.  Scott,  il  a  e"te" 

Ordonn^,  quo  le  dil  hill  *oit  In  la  tro.sieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  6(4  alors  lu  la  tioiMcmo  fois  in  consequence. 
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La  question  a  ^t6  pose"e,  ce  bill  pafisera-t-il  ? 
Elle  a  6\6  re"solue  dans  1'afrirmative. 

Ordonue",  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  wt  informe  cette 
Chambre  que  le  Sonata  pasnG  ce  bill  sans  amendement. 


Conforme'ment  &  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  a  prie  en  consideration  1'amende- 
ment  fait  par  la  Chambre  des  Communes  au  bill  (M)  intitule":  "  Aote  concernaut  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Saint-Laurent  et  Adirondack." 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  eeconde"  par  1'honorable  M. 
Allan,  il  a  616 

Ordonne",  que  le  dit  araendement  soil  agre"e". 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  4  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"uut  a  acquiescS  £  I'amendemont  fait  au  dit  bill,  sans  araendement. 


Conform6ment  &  1'ordre  du  jour,  la  Charabre  s'est  ajouru^  &  loisir,  et  s'est  form^e 
en  comit6  ge"ne"ral  relutivement  au  bill  (47)  intitule":  "  Acte  modifiant  1'Acte  ^  I'effet 
de  restreindre  1'importation  et  1'emploi  d'au bains." 


(En  comitt.} 

Quelquo  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  ea  stance,  et 

L'hohorable  M.  Dundurand  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite",  qu'il  avait 
examind  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e"t6 

Ordonne",  quo  le  dit  bill  soil  lu  la  troisieme  fois  raaintenaat. 

Le  dit  bill  a  e"W  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  etd  pose"e,  ce  bill  pussera-t-il  ? 

Elle  a  <5t6  r^solue  dans  raffirmalive. 

Ordonnd,  que  le  greffier  se  rende  i  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  pase£  ce  bill  sans  amendement. 


Conforme'ment  a  1'ordre  dujour,  la  Chambre  s'est  ajourn^e  a  loisir,  et  s'est  fortune 
en  comit4  g^n^ral  relativement  au  bill  (45)  intituled  "Acte  modifiant  1'Acte  du  cable 
du  Pacifique  de  1899." 


(En  comitt.} 

Quclque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  ot 

L'honorable  M.  Macdonald  (Victoria)  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comit£, 
qu'il  avait  examing  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charg^  d'en  tin  re  rapport  &  la 
Chambre  sans  ameudemont. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  ct6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soil  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Lo  dit  bill  a  Gl6  lu  lu,  troiM&  ue  fois  en  con^^ 

La  quostion  a  e"t£  pos^e,  ce  bill  passcra-t-il  ? 

Elie  a  6\.G  r^^olue  dans  1'affirmative. 
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Ordonn6,  que  le  greffiei1  se  rendre  &  la  Ohambredes  Communes,  et  informecette 
Chambre  que  le  Se'nat  a  passd  ce  bill  sansamendement. 

Six  heures  ayant  sonne",  Sou  Honneur  le  President  a  laissd  le  fauteuil,  pour  le 
reprendre  &  sept  heures  et  demie. 

7.30  p.m. 

Son  Honneuv  le  President,  du  comite"   mixte  du  Se'nat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  relatif  &  la  bibliotheque  du  Parlement,  a  presents  sou  second  rapport. 
Ordoune",  qu'il  eoit  reju,  et 
Le  dit  rapport  a  6t6  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit : 

BIBLIOTHEQUE  DU  PARLEMENT. 

SECOND   RAPPORT   DU   COMITE   MIXTE. 

Le  comit6  mixte  de  !a  Bibliotheque  a  1'honneur  de  presenter  un  deuxieme  rap 
port,  lequel  eet  comme  suit : 

Votre  comitd  s'ost  rdani  uae  secondo  fois  dans  les  chambres  du  President  du 
Sdnat,  lundi,  le  20  mai,  a  11  h.  a.m.  Les  minutes  de  la  derniere  reunion  ont  e"te" 
approuve'es  apres  lecture  faite. 

Le  rapport  du  sous-comit^  charg£  de  faire  1'audition  de  comptes  a  e"t<3  lu  et 
adopts.  Une  copie  de  ce  rapport  se  trouve  ci-jointe. 

Le  rapport  du  sous-comitd  sur  le  manque  d'espace  dans  la  Bibliotheque  a  616 
approuv^  apres  lecture  faite.  Uoe  copie  de  ce  rapport  se  trouve  ci-joiute. 

Les  bibliotbe'caires  ont  regu  ordre  de  transmettre  au  Premier  ministre  uno  copie 
du  rapport  du  sous-comitd  sur  le  manque  d'espace  dans  la  bibliotheque. 

Apres  quoi,  le  comitd  s'ajourna. 

L.  G.  POWER, 

President. 
CHAMBRES  DU  SENAT, 

20  mai  1901. 

RAPPORT   DU   SOUS-COMITE    8UR    L'fiTAT   DE    LA    BIBLIOTHEQUE. 

Conforme'ment  a  vos  instructions,  votre  sous-comite"  a  examin^  la  bibliotheque 
du  parlement  et  a  1'honnenr  de  faire  rapport  qu'il  a  irouve"  tout  i'espace,  sur  les 
rayons,  encombr^  de  livres;  que  dans  plusieurs  sections  ceux-ci  forment  deux  ran- 
g^es,  ce  qui  est  une  cause  de  confusion. 

Votre  Bous-comitd  fait  aussi  remarquer  que  les  bibliothe'caires'se  sont  eiforcds  de 
recourir  a  toutes  sortes  d'expddients  pour  placer  les  constantes  additions  d'ouvrages 
que  rejoit  la  collection  confine  a  leurs  soins ;  c'est  ainsi  qu'ils  ont  du  faire  mettre  sur 
le  parquet  des  armoires  et  des  rayons  temporaires  contro  lemur;  tout  cela  nuit  i 
1'aspect  artistique  de  la  bibliotheque. 

Afin  de  trouver  de  1'espace  jusqu'a  ce  que  le  parlement  soit  en  mesure  de  fournir 
une  installation  plus  commode,  le  sous-comitd  recommande  de  faire  une  troisieme 
galerie,  ou  les  collections  rarement  consult^es  pourraient  se  placer,  ce  qui  de"gageratt 
les  autres  sections. 

II  croit  devoir  aussi  attirer  1'attention  du  comit^  sur  la  ndcessitd  de  restaurer  le 
plafond. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

(Sign^)        J.  P.  B.  CASGRAIN, 

President. 

THOS.  B.  FLINT. 
18 
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RAPPORT   DU   SOUS-COMITlS   D'AUDITION. 

Le  sous-corait^  charge"  par  le  comite"  mixte  de  la  Bibliothequedu  Parlement  pour 
la  session  de  1901  de  faire  1'audition  dee  comptes  des  recettes  et  des  defenses  de  la 
bibliotheque,  depuis  le  31  mars  1^00  (date  de  la  derniere  audition),  pre"fiente  le  rap 
port  suivant: 

Le  sous-comit^  a  examine"  les  comptes,  livres  et  pieces  qui  lui  ont  e"te"  soumis  par 
le  comptable,  les  dites  pieces  nume"rote"e8  de  6152  &  6679  (inclusivement),  ainsi  que 
les  pieces  relatives  aux  lettres  de  change  portant  la  lettre  D  de  1899-1900  et  leg 
letties  A.  B,  C,  D,  E  et  F  de  1900-1901  respectivement,  et  a  constate"  qu'ils  corres 
pondent  les  uns  aux  autres. 

Le  sous-comite"  annexe  au  present  rapport,  pour  1'information  du  parlement,  un 
relev^  du  compte  courant  de  la  bibliotheque  i  partir  du  ler  avril  1900,  h  venir  jus- 
qu'au  30  mars  1901,  ainsi  que  d'autres  ^tats  secondaires  fournis  par  le  comntable.  y 
compi-is  un  e"tat  de  la  d^pense  faite  en  achats  de  livres  (classe"s  par  sujets)  pour  la 
m£me  p^riode. 

Votre  sous-comit^  ddsire  consigner  ici  que  M.  John  Smith,  le  comptable,  tient 
les  livres  de  compte  d'une  maniere  parfaite,  en  sorte  que  1'examen  et  1'audition  en 
deviennent  tout  4,  fait  faciles. 

CHS.  S.  HYMAN, 

President. 
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BIBLIOTHEQUE  DU  PARLEMENT. 

OTTAWA,  30  mars  1901. 

ETAT  de  la  ddpeuse  mensuelle,  classed  sous  ses  diffeVents  titres,  da  ler  avril  1900  au 

30  mars  1901. 


•  — 

Livres  pour  la  bibliotheque  gene- 
rale,  y  compris  la  reliure. 

Livres  sur 
1'histoire 
d'Ame- 
rique. 

Depenses 
casuelles. 

Totaux. 

Anglais. 

Frangais. 

Reliure. 

Sur  les  credits  de  1899-1900— 
En  avril  1900   

$    c. 

127  75 
106  09 
225  37 
314  81 

$    c. 

299  56 
530  92 
589  81 
35  74 

$    c. 

360  05 
67  46 
16  97 

$    c. 

35  34 
50  95 
126  83 
186  99 

•1    c. 

230  15 
161  24 
459  53 
119  15 

$    c. 

1,052  85 
916  66 
1,418  51 
656  69 

mai  1900  

juin!900  

juillet!900  .     .    . 

Sur  les  credits  de  1900-1901— 
En  juillet  1900  

774  02 

1,962  73 
9  00 
759  18 
169  16 
747  89 
260  50 
1,006  00 
1,138  95 
261  93 

1,456  03 
5  15 

444  48 
363  53 

400  11 

10  38 
3  00 
59  71 
76  58 
57  90 
46  31 
111  33 
93  01 
66  83 

970  07 

566  00 
78  00 
504  76 
520  69 
93  11 
190  90 
161  31 
147  50 
346  81 

4,044  71 

2,907  79 
90  00 
1,334  65 
1,063  55 
955  01 
551  70 
2,302  02 
2,075  51 
1,060  17 

aout  1900  

septembre  1900  . 

11  00 
187  98 
56  11 
53  99 
329  09 
696  05 
384  60 

"log  ii 

octobre  1900.     .. 

novembre  1900  

decembre  1900  

Janvier  1901  

694  29 

fevrier  1901  

mars  1901     

Totaux  

7,08!  I  30 

3,180  00 

1,611  44  1       925  16 

3,579  15 

16,385  11 

A  deduire,  la  somme  des  depenses  ca 
Total  des  depenses  en  livres  et  reliur 

suelles  

3,579  15 

e.    . 

$  12.805  96 

JOHN  SMITH, 

Comp  table. 
BIBLIOTHEQUE  DU  PARLEMENT. 

OTTAWA,  30  mars  1901. 

KELEVIS — class^  par  sujet — des  depenses  pour  litres  et  reliure,  du  ler  avril  1900  au 

30  mars  1901. 


Religion,  Philosophie  et  Education 

Histoire  et  Biographic , 

Geographic  et  Voyages 

Sciences   

Arts  utiles     

Beaux- Arts , 

Jeux  et  amusements 

Philologie,  Histoire  de  la  Litterature  et  Bibliographic 

Belles-lettres 

Encyclopedies  et  Revues 

Droit,  Histoire  constitutionnelle,  Documents  parlementaires,  etc . 
Economic  politique,  Science  sociale,  Commerce,  Statistique,  etc.. 

Indicateurs  d'adresses 

Reliure 

Assurance,  commission,  frais  de  port,  etc 


Total . , 


827  53 

2,120  36 

444  77 

623  36 

496  67 

197  70 

17  02 

304  03 

1,156  23 

1,596  08 

2,160  74 

753  68 

125  41 

1,611  44 

370  94 


12,805  96 


JOHN  SMITH, 

Qomptable. 
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BIBLIOTHEQUE  DU  PARLEMENT. 

OTTAWA,  30  mars  1901. 
LISTE  dos  cheques  non  soldes  tir6s  sur  la  Banque  de  Montreal,  Ottawa. 


Date. 

Nom  de  la  personne  ou  compagnie  en  faveur  de  laquelle 
le  cheque  a  ete  sousorit. 

Numero. 

Montant. 

1901. 
19  mars  

Nil  turn/  Hixfor/ral  Society,  St.  John,  N.-B 

6646 

$      c. 
1  00 

22 

Joel  MunselPs  Sons,  Albany,  N.  -Y. 

6657 

5  00 

26 

The  Johns  Hopkins  Press,  Baltimore,  M.D..    . 

6661 

13  00 

•_v,             .... 

C.  Theoret,  Montreal  .  .  . 

6663 

5  50 

28         .... 

Henri  Ami,  Ottawa 

6667 

2  00 

28                .     . 

T/Abbe  A.  H.  Grosselin   Saint-Charles  de  Bellechasse  P  '  > 

6668 

7  50 

28          

L?.  Ji  >s.  Tarte  et  Frere,  Montreal 

6669 

2  00 

28          

American  Association  for  the  Advancement  of  Science 

6670 

1   41 

29          

University  of  f  'h  ii'mtit 

6671 

9  00 

29          .... 

C.  Theoret,  Montreal 

6672 

10  00 

29          

Ernest  Lavigne,   Montreal 

6673 

6  00 

30          

Ann  McGuire,  Ottawa   

6674 

15  50 

30          

M.  Black                   ,         .        .           .  .  .  .  . 

6675 

15  50 

30          

B.  Ambrose               i         .       .                   .     . 

6676 

15  50 

30          

Philomene  Roy        i 

6677 

15  50 

30          

D.  Roy                      , 

6678 

2  00 

30          .     . 

Thomas  Lynton        i 

6679 

12  00 

• 

138  41 

JOHN  SMITH, 

Comptable. 


il  a 


Sur  motion  de  1'honorable  M.  Snowball,  seconde  par  Phonorable  M.  Dandurand, 

ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  S6nat  demain. 


Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (143) 
intitule  :  "  Acte  concernant  la  Succursale  d'Ottawa  de  l'H6tel  Eoyal  des  Monnaies  ", 
auquel  elle  demande  le  conuours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  e"te"  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  SSnat  : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e"te" 

Ordonne",  que  les  dix-septieme  et  quarante-unienao  i-egles  de  cette  Chambre 
soient  suspendues  en  tant  qu'elles  out  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  aeconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e"te" 

Ordonn<5,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  lois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  e'te'  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  Phonorable  M.  Scott,  il  a  e"te" 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye"  i  un  comite*  general  demain. 


L'ordre  du  jour  appelaut  la  seconde  lecture  du  bill  (106)  intitule:  "  Acte  concer- 
ant  la  C  ompagnie  du  chemin  de  fei-  de  la  Eive  Sud  ",  ayant  6t6  lu, 
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I/honorable  \L  Dandurand,  second^  par  1'honorable   M.  Snowball,  a  propos^ : 

Que  le  dit  bill  soit  iu  la  seconde  fois  maintenant. 

La  question  de  coacours  ayant  e"t6  pose'e  sur  la  dite  motion,  elle  a  e'te',  sur  division, 
r^solue  dans  1'affirmative. 

Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  31.  Dandurand,  second^  par  1'honorable  M.  Temple- 
man,  il  a  e"t6 

Ordonng  que  le  dit  bill  soit  renvoye"  au  comit^  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Tel^grapbes  et  Havres. 

Alors  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott. 
Le  Se"nat  s'est  ajourn6. 
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Mercredi,  22  mai  1901. 

Les  membres  presents  e*taient: — 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFPEEY  POWER,  President. 

Les  honorables  meshieurs 

Allan,  Urummond,  McLaren,  Shehyn, 

Biker,  Forget,  McMillan,  Snowball, 

Bernier,  Gillmor,  Mt>rner,  Sullivan, 

Bolduc,  Godbout,  Miller,  Templeman, 

Btracherville,de(C.M.G.),Gowan  (C.M.G-),  Mills,  Thibaudeau 

Bowell  (Sir  Mackenzie),  Landerkin,  Montplaisir,  (de  la  Valliere), 

Carling  (Sir  John),  Landry,  O'Brien,  Thibaudeau  (Rigaud), 

Casgrain,(deLanaudiere),Macdonald  (I.P.-E.),         O'Donohoe,  Vidal, 

Dandurand,  Macdonald  (Victoria),       Perley,  Watson, 

Dechene,  MacKay  (Alma),  Poirier,  Wood  (Hamilton), 

Dever,  Me  Hugh,  Primrose,  Wood,  (Westmoreland), 

Dickey,  McKay  (Truro),  Scott,  Young. 

Dobson, 

PRI^RES. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te"le"graphes 
et  Havres,  auquel  a  e"te"  renvoye"  le  bill  (105)  intitule" :  "  Acte  constituant  en  corpo 
ration  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Kamloops  a  Atlin  ",  a  fait  rapport  qu'il 
avail  examine"  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge1  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre 
sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  Becond6  par  1'honorablo  M.  Dandu 
rand,  il  a  ete" 

Ordonne",  quo  les  dix-soptieme  et  soixante-dixieme  regies  de  cette  Chambre 
soient  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Templeman,  seconde"  par  1'honorable  M.  Dandu 
rand,  il  a  6(6 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisiemo  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  e"te"  alors  lu  la  troieieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  6i6  p08e"e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Bile  a  616  re'solue  dans  1'affirmative. 

Ordonn^,  que  le  greffler  se  rende  ^,  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  passe"  ce  bill  sans  amendement. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite*  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te'le'graphes  et. 
Havres,  auquel  a  e"te*  renvoye"  le  bill  (135)  intitule" :  "  Acte  concernant  le  chemin  de 
fer  le  Grand  Nord  du  Canada",  a  fait  rapport  qu'il  avail  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  Se*nat  : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconds'  par  1'honorable  M.  McKay 
(Truro),  il  a  6tt 

Ordoune,  que  les  dix-septieme  et  soixante-dixieme  regies  de  cette  Chambre- 
soient  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  seconde  por  {'honorable  M.  Vidal,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 
Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troieieme  fois  en  consequence. 
La  question  a  ete  pos^e,  ce  bill  passera-t-il  ? 
Elle  a  e"te"  r^solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  &  la  Charobre  des  Communes,  et  informs  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 


L'bonorable  M.  Baker,  du  comite  des  Chemins  de  fer,  Teiegraphes  et  Havres, 
auquel  a  eie  renvoye  le  bill  (106)  intitule:  ''  Acte  concernant  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  de  la  Hive  Sud,"  a  presente  son  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  re§u. 

S3  NAT, 
CHAJIBRE  DE  COMIT£  No  8, 

MERCREDI,  22  mai  1901. 

Lo  comit^  permanent  des  Chemins  de  fer,  Teiegraphes  et  Havres,  auquel  a  ete 
renvoye  le  bill  (No  106)  "Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fet  de  la 
Eive  Sud,"  a,  conforme'naent  &  1'ordre  de  renvoi  du  mardi,  21  mai  courant,  examine 
le  dit  bill,  et  a  1'honneur  de  faire  rapport  que  le  pre"ambule  n'a  pas  6\6  prouv£  i  la 
satisfaction  de  votre  comite'. 

Lo  raisoa  pour  laquelle  votre  comit^  en  est  urriv£  a  cetto  decision  est  que  leg 
matieres  sur  le.-quelles  le  bill  propose  de  le'gife'rei1  sont  actuellement  en  litige. 

Le  tout  respectueusetnenr  sou  mis. 

GEORGE  B.  BAKER, 

President - 


Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  second^  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a 
Ordonn^,  qu'il  soit  adopt^. 


Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (144) 
intitule  :  "  Acte  a  1'effet  de  modifier  I'Acte  du  Revenu  de  I'lntdrieur  ",  auquel  elle 
demande  lo  concours  du  S^nat. 

Le  dit  bill  a  e"t6  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permibsion  du  Se"nut : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  e"t6 

Ordonne,  que  les  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  regies  de  cette  Chambre 
eoient  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  4t4 

Ordonne,  que  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 

L'houorable  M.  Scott,  seconde  par  1'bonorable  M.  Mills,  a  propose  : 

Que  le  dit  bill  soit  renvoye  ^  un  comite  general,  presenteuient. 

La  question  de  concours  etant  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et 

La  Chambre,  conformement  &  1'ordre,  s'est  ajournee  &  loisir  ot  s'est  formee  en 
comite  general  relativement  au  dit  bill. 
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(En  comiU.) 

Quolque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Wood  (Westmoreland)  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite", 
qu'il  avait  examine*  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge"  d'en  fairo  rapport  a  la 
Chauibre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconde"  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  e'te" 

Oi'donnd,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  e*te"  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  e'te  pose"e,  ce  bill  paesera-t-il  ? 

Bile  a  e"t<*  re"solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffler  se  rende  &  la  Chumbre  des  Communes,  et  iuforme  cette 
Cbambre  que  le  Sdnat  a  passe"  ce  bill  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (145) 
intitul<5 :  "  Acte  modifiant  de  nouveau  1'Acte  des  Cbemins  de  fer  ",  auquel  elle  de- 
mande  le  concours  du  Se"uat. 

Le  dit  bill  a  e'te'  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Se'nat: 

Sur  motion  de  1'honorablo  M.  Scott,  second^  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  die" 

Ordonne",  que  las  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  regies  de  cette  Chambre 
soient  suspendues  en  tant  qu'olles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e"te" 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  e"te"  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  a  propose" : 

Que  le  dit  bill  soit  reiivoye"  £  un  comite"  ge'ne'ral,  pre"sentement. 

La  question  de  concours  e"tant  pose"e  sur  la  dite  motion,  elle  a  e'te'  r^aolue  dans 
1'affirmative,  et 

La  Chambre  conform^ment  a  1'ordro,  s'est  ajourn^e  ^  loisir  et  s'est  form^e  en 
comit^  g^n^ral  relativement  au  dit  bill. 

(En  comitt.) 

Quelque  temps  apres,  la  Cbambre  a  repris  ea  stance,  et 

L'honorable  M.  Casgrain  (de  Lauaudiere).  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit 
comity  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charg£  d'en  faire  rapport  i 
la  Chambre  sans  amendoment. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde"  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  e"te" 

Ordonne",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  e'te'  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  e'te'  pose"e,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Bile  a  e^e"  re"solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne",  que  le  greffier  se  rende  &  la  Charabre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  quo  le  Se"nat  a  pass6  ce  bill  sans  ameudement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (150) 
intitule  :  "  Acte  modifiant  de  nouveau  1'Acte  concernant  les  juges  des  cours  provin- 
ciales",  auquel  elle  demande  le  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  e'te'  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Se'nat  : 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  eeconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  <?te 

Ordonne,  que  les  dix-septieme  et  quarautc  et  unieme  ingles  de  cette  Chambre 
soient  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  In  la  secondo  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Mills,  seconds'  par  1'honorable  M.  Scott,  a  propose": 

Que  le  dit  bill  soit  renvoye  &  un  comite  general,  presentement. 

La  question  de  concours  etant  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et 

La  Chambre,  conform^ment  4  1'ordre,  s'est  ajourne'e  a  loisir  et  s'est  forra^e  en 
general  relativement  au  dit  bill. 


(En  comite.') 

Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Snowball  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait  exa 
mine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mi  Is,  seconde  par  1'hoi.orable  M.  Scott,  il  a  6t6 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  616  posee,  co  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  e"te*  r^solue  dans  1'affirmative. 

Ordonn^,  que  le  greffier  se  rende  4  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  S4nat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (155) 
intitule.-  "  Acte  modifiant  de  nouveau  1'Acte  des  penitenciers,"  anquel  elle  demande 
le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat  : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  regies  de  cette  Chambre 
soient  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  maiutenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  a  propose  : 

Que  le  dit  bill  soit  renvoye  &  un  comite  general,  presentement. 

La  question  de  coucours  etant  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  i-esolue  dans 
1'affirmative,  et 

La  Chambre,  conformement  &  1'ordre,  s'est  ajourue  a  loisir  et  s'est  formee  en 
comite  general  relativement  au  dit  bill. 


(En  comiti.} 

Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Baker  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  4  la  Chambre  sans  amende 
ment. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M..  Scott,  il  a  ete 
Ordonne,  quo  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 
Le  dit  bill  a  616  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 
La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 
Elle  a  ete  re"solue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  quo  le  greffier  so  ronde  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (156) 
intitule:  "  Acte  a  1'effet  de  modifier  1'Acte  du  turif  des  douanos,  1897,"  auquel  olle 
demande  le  concours  du  Se'nat. 

Avec  la  permission  du  S6nat: 

Sur  motion  do  1'honorable  M.  Scott,  second*?  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  616 

Ordonne,  que  les  dix-septieme  et  quarante  et  unierae  regies  de  cette  Chambre 
soient  suspend ues  en  tantqu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconds  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  6t6 

Ordonae",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 

L'honorablo  M.  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Mills,  a  proposed: 

Qne  le  dit  bill  soil  renvoytf  &un  comite  g6n<SraI,  pre^entement. 

La  question  de  concours  ayant  6t6  pose"e  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue 
dans  I'affbmative,  et 

La  Chambre.  conforme'ment  ^  1'ordre,  s'est  ajourne'e  &  loisir  et  s'e&t  formSo  en 
general  relativement  au  dit  bill. 


(En  comitf.) 

Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Sullivan  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite",  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entter,  et  I'avait  charge  d'en  faire  rapport  4  la  Chambre  eans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^   par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  6t6 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  6t6  alors  lu  la  troisierae  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee.  co  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  r<Ssolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  ^  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  S£nat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le 
bill  (64)  intitule.  "  Acte  modinant  1'Acte  des  elections  federales  de  1900,"  et  infor 
mer  cette  Chambre  que  la  Chambre  des  Communes  a  acquiesce  aux  amendements 
fails  par  le  Senat  au  dit  bill  sans  amendement. 

Un  message  a  ete  re§u  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier  pour  rap- 
porter  le  bill  (No  117)  dans  les  termes  suivants : — 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

MERCREDI,  22  mai  1901, 

Resolu,  qu'un  message  soit  porte  au  Senat  pour  informer  Leurs  Honneurs  que 
cette  Chambre  a  acquiesce  au  premier  de  leurs  amendements  au  bill  (No  117)  "Acte 
concernant  1'empaquetage  et  la  vente  de  certaines  denr<5es  "  ; 
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Et  n'a  pas  acquiesce  au  seconi  amendemont  pour  les  raisons  suivantes  : — 
"Parce  que  la  disposition  de  ce  paragraphe  fixant  comme  date  le  ler  octobre 
1900  est  la  memo  que  celle  d'un  acte  adopts  5,  la  derniere  session  et  maiutenant  en 
vigueur  ;  et,  par  consequent,  la  date  premiere  doit  gtre  conserve*e.    Cette  disposition 
est  ^implement  reproduite  de  1'Acte  des  poids  et  mesures  dans  un  acte  special." 
Ordonne,  que  le  greffier  porte  le  dit  message  au  Se'nat. 

Certifie. 

J.  G.  BOUBIXOT, 

Greffier  des  Communts. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  Se'nat  n'insiste  pas  sur  son  deuxieme  amendement  fait  au  dit 

bill  auqud  la  Chambre  des  Communes  refuse  d'agre"er. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  £  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 

Chambre  que  le  Se'nat  n'iusiste  pas  sur  son  deuxieme  amendement  fait  au  dit  bill 

auquel  la  Chambre  des  Communes  refuse  d'agre'er. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  gieffier.  poui  rapporter  le 
bill  (Q)  intitule":  "Actei  1'etfet  de  modifier  de  nouveau  le  Code  criminel,  1892," 
aussi  lo  bill  (U)  intitul^ :  "Acte  pour  lever  les  doutes  sur  la  continuation  en  exer- 
cice  dcs  juges  des  cours  de  justice  fe'de'rales  et  provinciales,  en  cas  de  chaugement  de 
regne,"  et  informer  cette  Chambre  que  la  Chambre  des  Communes  a  acquiesce"  aux 
amendemeuts  f'aits  par  le  Senat  aux  dits  bills,  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  sou  greffier,  avec  le  bill  (151) 
intitule" :  "  Acte  &  1'effet  de  modifier  1'Acte  coucernant  le  Se'nat  et  la  Chambre  des 
Communes,"  auquel  elle  demande  le  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  e"te  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Se'nat : 

Sur  motion  dc  1'honorable  M.  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  e"te" 

Ordonne,  que  les  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  regies  de  cette  Chambre 
soient  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  X.  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  die  bill  soit  lu  lu  seconde  fois  main  tenant. 

Le  dit  bill  a  £16  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Scott,  seconde  par  i'honorable  M.  Mills,  a  propose  : 

Que  le  dit  bill  soil  renvoye'  a.  un  comite  general  pre»cntement. 

La  question  de  concours  4tant  pos^e  sur  la  dite  motion,  elle  a  e'te  i-esolue  daus 
1'affirmative,  et  t 

La,  Chambre,  conformdmcnt  a  1'ordro,  s'est  ajournee  a  loisir  et  s'est  formee  en 
comite  general  rclativement  au  dit  bill. 

(En  cornitl.^ 

Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'houorable  M.  Perley,  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait  examinS 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  4  la  Chambre  sans  amende 
ment. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Scott,  seconde  par  I'honorable  M.  Mills,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 
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Ordonne",  que  le  greffier  so  rende  £  la  Cbambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe"  co  bill  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffler,  avec  le  bill  (152) 
intitul^  :  "  Acte  &  1'effet  de  pourvoir  au  paiement  de  primes  sur  le  plomb  raffing  en 
Canada",  auquel  elle  demande  le  concours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  foie. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honornble  M.  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dix-septiemo  et  quarante  et  unieme  regies  de  cette  Chambre 
soient  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honoroble  M.  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  seconde  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Scott,  secomie  par  1'honorablo  M.  Mills,  a  propose  : 

Que  le  dit  bill  soit  renvoye  &  un  eomite  general,  pi-esentement. 

La  question  de  concours  etant  pos^e  sur  la  dite  motion,  elle  a  e"te"  re'solue  dans 
1'affirmative,  et 

La  Gharnbre,  conform^ment  &  I'ordre,  s'est  ajourne"e  £  loisir  et  s'est  forme'e  en 
eomite  general  relativement  au  dit  bill. 


(En  comitt.') 


Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Templeman  a  fail  rapport,  de  la  part  du  dit  eomite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  poeee,  ce  bill  passera-t  il  ? 

Elle^a  dte  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  &  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (146) 
intitule:  "  Acte  a  1'effet  d'autoriser  1'outroi  de  subventions  pour  aider  &  la  construc 
tion  de  chemins  de  fer  y  mentionnes",  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorablo  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dix -septieme  et  quarante  et  unieme  regies  de  cette  Chambre 
soient  suspondues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  <\ue  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  maintenant. 

L'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  a  propose  : 

Que  le  dit  bill  soit  renvoj'e  &  un  eomite  general,  preseutement. 

La  question  de  concours  etant  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
I'amrmative,  et 

La  Chambro,  conformement  &  I'ordre,  s'est  ajournee  i  loisir  et  s  est  formee  en 
eomite  general  relativement  au  dit  bill. 
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{En  comiti.} 

Quelque  temps  aprds,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Parley  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite",  qu'il  avail  exa- 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge1  d'cn  faire  rapport  4  la  Chambre  gans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott,  \\  a  M 

Ordonne',  qne  le  dit  bill  toit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  ae"te"  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  e'te  pose"e,  ce  bill  paseera-t-il  ? 

Elle  a  c^te"  re"solue  dans  i 'affirmative. 

Ordonue*,  que  le  greffler  se  rende  &  lu  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  passe"  ce  bill  eans  amendement. 


Six  heures  ayant  sonne",  Son  Honneur  le  President  a  laisse"  le  fauteuil,  pour  le 
reprendre  a  sept  heurcs  et  demie. 


7.30  p.m. 

L'honorable  M.  Baker,  du  comite"  permanent  des  Chemins  de  fer,  Te"le"graphes  et 
Havres,  auquel  a  ele*  renvoy^  le  bill  (67)  intitule":  "  Acte  constituant  en  corporation 
la  Compagnie  de  terminus  de  chemin  de  fer  de  Quebec  ",  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examin^  le  dit  bill  en  entier.  et  1'avait  charge"  d'eu  faire  rapport  a  la  Chambre  8ans 
amendement. 

Avec  la  permission  du  Se"nat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  tteconde"  par  1'honorable  M.  Yidal,  il  a  6U 

Ordonn^,  que  les  dix-septieme  et  soixante  et  dixieme  regies  de  cette  Chambre 
eoifint  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker,  seconde"  par  1'honorable  M.  Vidal,  il  a  6td 

Ordonn^,  que  le  dit  bill  Roit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  M  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  e"t£  posde,  ce  bill  pasgera-t-il  ? 

Elle  a  e"te"  re"soiue  dans  ['affirmative. 

Oidonn^,  que  le  greffit-r  so  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Se"nat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 


Conforme'ment  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  a  pris  en  consideration  le  rapport 
du  comit^  mixte  du  S^nat  et  de  la  Chambre  des  Communes  relatif  i  la  bibliotheque 
du  Parlement. 

Sur  motion  de  1'honorable  31.  Snowball,  seconde  par  1'honorable  M.  Dandurand, 
il  a  e"t<* 

Ordonne",  que  le  dit  rapport  soit  adopt e". 


Conform^ment  &  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajourne"  a  loisir,  et  s'est  lorra^e 
en  comite"  g^n^ral  relativementan  bill  (143)  intitule:  "Acte  concernant  la  snccur^ale 
d'Ottawa  de  1'HStel  Eoyal  des  Monnaies." 
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{En  comiU.} 

Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  stance,  et 

L'honorable  M.  Dandurand  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  cntier,  et  1'avait  charge"  d'en  faire  rapport  &  la  Chambre  sans 
amendement. 

L'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  a  propos^  : 

Quo  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  pos^e  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  division, 
resolue  dans  I'affirmative. 

Ledit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence, 

La  question  a  e'te  poseX  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  Paffirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  ronde  &  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  S6nat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le 
bill  (S)  intitule":  "  Acte  a  I'effet  de  modifier  1'Acte  de  la  pre^ente  session,  intitule: 
"  Acte  constituant  en  corporation  laCompagnie  du  chemin  de  fer  du  Fort  Qu'Appelle," 
et  pour  informer  cette  Chambre  qu'elle  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (112) 
intitule :  "  Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montreal  et  des 
Comic's  du  Sud,"  auquel  elle  demande  le  concours  du  Se"nat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  lapremere  foip. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  soconde  par  1'honorable  M.  Snowball, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  domain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le 
bill  (T)  intitule  :  "  Acte  conferant  au  Commissair^  des  brevets  certains  pouvoirs  pour 
faire  droit  4  Eudora  Sibbald,"  et  pour  informer  cette  Chambre  qu'elle  a  passe  ce 
bill  avec  divers  amendements  auxquels  olle  demande  son  concours. 

Page  2,  ligne  3,  rotranchez  depuis  "  versement  "  jusqu'au  premier  "et  "  ligne  4, 
et  ins^rez  "  d'un  droit  de  pas  moins  de  vingt  piastres". 

Page  2,  ligne  4,  rotranchez  "  le"  et  in^erez  ''un". 

Page  2,  ligne  5,  retranchez  "des  droits  prescrits  par  1'Acte  des  brevets"  et 
inserez  "  du  dit  droit  ". 

Page  2,  ligne  6,  retranchez  "jusqu'au"  et  inserez  "  pendant  uu". 

Page  2,  ligne  7,  retranchez  "  dix-huit  "  et  inserez  "  trois  ". 

Page  2,  ligne  8,  retranchez  "  des  droits  "  et  inserez  "  du  droit  ". 

Page  2,  ligne  10,  retranchez  "dix-huit"  et  inserez  "trois". 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  seconde  par  1'honorable  M.  Temple- 
man,  ii  a  ete 

Ordonne,  que  les  dix-septi^me  et  soixante-douzieme  regies  de  cette  Chambre 
soient  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il 

a  ete 

Ordonne,  qu'ils  soient  agrees. 

Ordonue,  que  le  greffier  se  rende  &  la  Chambre  des  Communes,  et  iuforme  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  aux  amendements  fails  au  dit  bill,  sans  amen 
dement. 
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L'honorable  M.  Mills,  seconds'  par  1'honorable  M.  Scott,  a  propos^  : 
Que  lorsque  la  Chambre  s'ajournera  aujourd'bui  elle  reste  ajourn£e  a  demain  & 
midi  et  qu'il  y  ait  deux  stances  distinctes  de  cette  Chambre;    1'une  commenjant  £ 
midi ;  la  seconde  devant  commencer  i  deux  heures  et  demie  de  1'apres-midi  et  quo 
cette  stance  soit  consid^r<5e  comme  une  stance  distincte. 

La  question  de  ooncours  6tant  pos^e  sur  la  dite  motion,  elle  a  6t6  r^solue  dana 
1'affirmative,  et  il  a  e'te' 

Ordonn^  en  consequence. 

Alors  sur  motion  de  1'houorable  M.  Mills,  second^  par  1'honorable  M.  Scott: 
La  Chambre  s'est  ajourne"e  a  demain  4  midi. 
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Jeudi,  23  mai  1901. 


Les  membres  presents  dtaient:  — 

L'honorable  LAWEENUE  GEOFFEEY  POWEE,  President 

Les  honorables  messieurs 

Allan,  Dobson,  MaoKay  (Alma),  Perley, 

Bernier,  Gillmor,  McHugh,  Primrose, 

Boucherville,de(C.M.G.),Godbout,  McLaren,  Scott, 

Bowell  (Sir  Mackenzie),  Gowan  (C.M.G.),  McMillan,  Snowball, 

Carling  (Sir  John),  Landerkin,  Miller,  Sullivan, 

Dandurand,  Landry,  Mills,  Tnnpleman, 

Dechene,  Macdouald  (I.P.-E. ),  O'Brien,  \V;itson, 

Dever,  Macdonald  (Victoria),  O'Donohoe,  Young. 
Bickey, 

PRIERES. 

La  petition  suivante  a  616  pre'sente'e  et  d^posde  sur  la  table : 
Par  1'houorable  M.  Allan  : — de  la  corporation  du  village  de  Wroxeter,  province 
d'Ontario. 

L'honorable  President  a  inform^  le  Sdnat  qu'il  avait  regu  la  communication 
suivante  : — 

HOTEL  DU  GOUVEBNEMENT, 

OTTAWA,  23  mai  1901. 

MONSIEUB, — J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  Son  Excellence  le  Gouverneur 
se  rendra  4  la  salle  du  Se'nat,  pour  proroger   le   parlement  de  la  Puissance, 
jeudi,  le  23,  &  3  heures  de  I'apres-midi. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  oWissant  serviteur, 

HAEEY  GEAHAM, 
Capitaine  A.D.O.  faisant  fotictions  de  Secretaire  du  Gouverneur  gknkral. 

A  1'houorable  President  du  Se'nat. 

Un  message  de  la  Chambre  des  CommunoH  pur  son  greffier,  avec  le  bill  (157) 
intitul^ :  "  Acte  &  1'effet  de  modifier  les  actes  de  1899  et  1900  concernant  les  commis- 
saires  du  havre  de  Quebec  ",  auquel  elle  demande  le  concours  du  Se'nat. 

Le  dit  bill  a  6i6  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Se'nat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  ['honorable  M.  Mills,  il  a  6t6 

Ordonn^,  que  les  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  region  de  cetto  Chambre 
soient  suspendues  en  trnt  qu'elles  ont  rapport  an  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  second^  par  1'houorabie  M.  Mills,  il  a  &6 

Ordoune",  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  roaintenant, 

Le  dit  bill  a  6t6  lu  la  seconde  fois  en  conse'quenge. 

19 


290  23  mat.  A.  1901 


L'honorable  M.  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Mills,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  presentment. 

La  question  de  concours  etant  posee  sur  la  dite  motion,  elie  a  ete  i-esolue  dans 
['affirmative,  et 

La  Chambre,  conformement  a  1'ordre,  s'est  ajournee  a  loisir  et  s'est  formee  eu 
comite  general  relativement  au  dit  bill. 

(En  cotniU.} 

Quelque  temps  aprefc,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Dandurand  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  fai.ie  rapport  &  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Mills,  il  a  ete 

Ordonne  que  lo  dit  bill  soit  lu  la  tioisieme  fois  maintenant. 

Le  dil  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resoluo  dans  1'affirmative. 

Ordoune,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  ot  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  ameudement. 

Un  message  de  la  Chambre  <les  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  ("158) 
intitule  :  "  Acte  pour  accorder  il  Sa  Majeste  certaines  sommes  necessaires  pour  le 
service  public,  pour  1'exercice  expirant  respectivement  le  30  juin  1901,  et  le  30 
juin  1902,  et  pour  d'autres  objets  lies  au  service  public  ",  auquel  elle  demande  le  con 
cours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Avcc  la  permission  du  Senat  : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dix-septieme  et  quarante  et  unieme  regies  de  cette  Chambre 
soient  suspendues  en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  seconde  foie  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Dandurand,  il  a 

ete 

Ordonue,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 
Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 
La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 
Elle  a  ete  i-esolue  dans  1'affimative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Charabre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  rnise  en  comite  du  Senat  relativemeut  au  bill  (127) 
intitule :  "  Acte  modifiant  1'Acte  concernant  les  epizootics  ",  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Dandurand,  il  a 

ete 

Ordonne,  qu'il  soit  biffe  de  1'ordre  du  jour 

Conformement  &  1'ordre  du  jour,  le  bill  (112)  intitule:  "  Acte  concernant  la 
Compagnie  du  chomin  de  fer  de  Montreal  et  des  Cerate's  du  Sud  ",  a  ete  lu  la  secoude 
fois. 

Alors  sur  motion  de  1'honorable  M.  Mills,  seconde  par  1'honorable  M.  Scott, 
Le  Seiiat  s'est  ajourne  a  deux  heures  et  demie  de  cette  apres-midi. 
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DEUXIEME    SEANCE   DISTINOTE. 


Le  Se'nat  s'est  re'uni  i  deux  heures  et  demie. 
Los  membres  presents  e"taient : 

L'honorable  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 


Les  honorables  messieurs 


Allan, 

Baker, 

Bernier, 

Bowell  (Sir  Mackenzie), 

Dandurand, 

Dechene, 

Dever, 

Uobson, 


Gillmor, 
Godbout, 
Gowan(C.M.G.), 
Landerkin, 
Landry, 

Macdonald  (l.P.-E.) 
Macdouald  (Victoria), 
MacKay  (Alma), 


McHugh, 

McMillan, 

Miller, 

Mills, 

O'Brien, 

Owens, 

Perley, 

Poirier, 


Primrose, 

Scott, 

Snowball, 

Sullivan, 

Templeman, 

Vidal, 

Watson, 

Young. 


La  Chambre  s'est  ajourne'e  a  loisir. 

Quelque  temps  apres,  la  Cbambre  a  repris  sa  stance. 

Son  Excellence  le  Tres  honorable  Sit-  Gilbert  John  Elliott,  comte  de  Minto  et 
vicomte  Melgund  de  Melgund,  comt6  de  Forfar,  dans  la  pairie  du  Royaume-Uni, 
baron  Minto  de  Minto,  romt£  de  Roxburgh,  dans  la  pairie  de  la  Grande-Bretagne, 
baronnet  de  la  Nouvelle-Ecosse,  chevalier  Grand-Croix  de  1'Ordre  Tres  distingu^  de 
Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc  ,  etc.,  Gouverneur  gSne'ral  du  Canada,  e'lant  assis 
dans  ie  fauteuil  sur  le  trone. 

L'honorable  President  a  ordonn£  au  Gentilbomme  Huissier  de  la  Verge  Noire 
de  se  rendre  a  la  Chambre  des  Communes  et  d'iuforme!-  cette  Chambre  "  que  c'est  le 
"  plaisir  de  Son  Excellence  que  les  Communes  se  rendent  immtdiatement  auprls  d'Elle, 
"  dans  la  salle  du  Senat." 

La  Chambre  des  Communes  e'tant  venue  avec  son  Orateur: 

Le  greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie  a  lu  leB  litres  des  bills  a  gtre  sanc- 
tionne's,  comme  suit : — 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemiu  de  fer  de  Nakusp  a  Slocan. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Central  du  Nord-Ouest. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chernin  de  fer  des  mines  du  Klondike. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Edmonton,  Yukon  et 
Pacifique. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  Colombie-Britan- 
nique. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Yukon  Britannique. 

Acte  constituant  en  corporation  1'Association  du  fonds  patriotique  canadien. 

Acte  modifiant  I'Acte  des  matelots  de  l'inte"rieur. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  pont  et  de  force  Mather. 

Acte  concornant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Niagara  aSainte-Catherine 
et  Toronto. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson  au  Paci 
fique. 

Acte  4tablissant  certaines  dispositions  ne"cessite"s  par  le  changement  de  regne. 

Acte  modifiant  I'Acte  de  1894  relatif  &  la  conservation  du  gibier  dans  les  tei  ri- 
toires  non-organisms. 
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Acte  concernant  1'inspection  et  mesurage  du  bois  et  1'inspection  des  denies. 

Acte  modifiant  1'Acte  d'inspection  gdnerale. 

Acte  concernant  les  enqueues  i-ur  les  sinitttres  maritimes. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  de  Guelph. 

Acte  concernant  la  Compagnio  du  chemin  de  fer  de  1'Atlantique  au  Lac  Sup£- 
rieur. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tort- 
Qu'Appelle. 

Acte  conwtituant  en  corporation  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  transport 
Nationale  du  Canada. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d 'Ottawa  et  de  la  Gatineau,  et 
&  1'effet  d'en  changer  le  nom  en  celui  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa,  du 
JSTord  et  do  1'Ouest." 

Acte  concernant  hi  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  de  la  Colombie 
et  Kootenay. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  t-hemin  de  fer  de  la  Saskatchewan  et  1'Ouest. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vancouver  et  de  I'ile  Loulou. 

Acte  concernant  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  houille  d'Alberta. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Nord. 

Acte  conceruant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lindsay,  Bobcaygeon  et 
Pontypool. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  ['Empire- 
Uni. 

Acte  concernant  la  Compagnie  d'Assurance  Mutuelle  contre  1'incendie,  de 
London,  Canada. 

Acte  concernant  la  Compagnie  d'Epargne  et  de  PrSt  du  Canada-Bat  (4  responsa- 
bilit6  limite"e). 

Acte  concernant  la  Compagnie  de  Garantie  de  la  Puissance  contre  let*  voloucs 
(4  responsabilit^  limitee.) 

Acte  concernunt  la  Compagnie  E.  B.  Eddy. 

Acte  concernant  W.  C.  Edwards  et  Cie  (i  responeabiiittf  limitee). 

Acte  &  1'effet  de  constituer  en  corporation  1'Bveque  de  Ke"watin. 

Acte  conntituant  en  corporation  la  Compagnie  manufacturiere  et  de  force 
d'Ottawa  et  Huli  (&  respousabilitd  limit^ej. 

Acte  ooncernant  la  Compagnie  Rathbun. 

Acte  conntituant  en  corporation  la  Soci6t4  Canadienne  de  Secours  Mutuels. 

Acte  coucernant  le  Jour  de  Victoria. 

Acte  concernant  la  Compagnie  d'Assurance  de  1'Ouest. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Sovereign  Bank  of  Canada. 

Acte  concernant  la  Compagnie  d'Ashurance  de  1'Ame'riquo  Britanniqne. 

Acte  modifiant  VActe  d' interpretation. 

Acte  &  1'effet  de  pourvoir  4  la  marque  et  a  I'inspection  des  colie  contenant  des 
fruits  destines  au  commerce. 

Acte  modifiant  de  nouveau  1'Acte  concernant  la  silret6  ies  navires. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Colombie  et  de  I'Ouest. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnio  du  chemin  de  fer  de  Vancouver, 
Westminster  et  Yukon. 

Acte  conftituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  de 
Kootenay. 

Acte  constituant  en  corporation  'a  compagnie  du  chemin  do  fer  de  la  Similka- 
meen  a  Ke're'me'os. 

Acte  d  1'effet  de  fusionner  la  Compaghie  du  chemin  de  fer  Northern  Pacific  and 
Manitoba,  \&  Winnipeg  Transfer  Railway  Company  (limited'),  la  Compagnie  duehemin 
de  fer  Portage  and  North-Western  et  la  Compagnie  du  chemin  de  ter  Waskada  And, 
North- Eastern,  sous  )e  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Manitoba." 

Acte  conceriiiiiit  la  Compagnie  da  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

Acte  autoribunt  le  Cummibsuire  des  brevets  a  faire  dioit  &  John  Abell. 
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Acte  modifiant  1'Aote  dee  terres  federates. 

Acte  modifiant  de  nouveau  1'Acte  des  postes. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  d'Alborta. 

Acte  modifiant  1'Acte  concernant  les  juges  des  cours  provinciales. 

Acte  relatif  aux  pensions  de  P^tat-major  permanent  et  des  officiers  et  simples 
soldats  de  la  milice  permanente,  et  a  d'autres  flns. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chetnin  de  fer  Canadien  da  Nord,  la  Compa 
gnie  du  chemin  de  fer  Northern  Pacific  and  Manitoba,  la  Winnipeg  Transfer  Company 
(limited),  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Portage  and  North- Western,  et  la  Compa 
gnie  du  chemin  de  fer  Waskada  and  North- Eastern. 

Acte  modifiant  1'Acte  du  torritoire  du  Yukon  et  contenant  de  nouvelles  dispo 
sitions  pour  Padministration  de  la  justice  dans  ce  territoire. 

Acte  modifiant  1'Acte  des  chemins  de  fer. 

Acte  modifiant  1'Acte  concernant  le  de'partement  des  impressions  et  de  la  pape- 
terie  publiquos. 

Acte  pour  faire  droit  &  James  Ward  McDonald. 

Acte  pour  faire  dvoit  a  Lilias  Middleton. 

Acte  concernant  la  Compagnie  de  prSt  du  Manitoba  et  du  Nord-Ouest  (a  respon- 
sabilite  limitee). 

Acte  constituant  en  corporation  le  Lloyd  da  Saint-Laurent. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Arnprior  & 
Pontiac. 

Acte  c-jnstituant  en  corporation  la  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  The  Cen 
tury. 

Acte  concernant  la  Compagnie  Manufacturiere  McClary. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  Algoma  de  fer  et  d'acier  nickele* 
du  Canada. 

Acte  con*tituant  en  corporation  la  Corporation  de  debentures  et  effets  publics 
du  Canada. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Kootenay  et 

Arrowhead. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  des  Manu- 
facturiers,  de  Temperance  et  G£ne>ale. 

Acte  modifiant  1'Acte  du  cens  electoral  de  1898. 

Acte  modifiant  de  nouveau  1'Acte  d'inspection  generate. 

Acte  pourvoyant  &  uue  nouvelle  allocation  annuelle  4  la  province  de  1'Ile  du 
Prince-Edouard. 

Acte  conatituatit  en  corporation  la  Compagnie  du  pont  de  la  riviere  Samte- 
Marie. 

Acte  concernant  la  Compagnie  do   pouvoir  hydraulique   et   d'estacades  des 

Grandes-Chutes. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario,  Hudson  Bay  and 
Western. 

Acte  a  1'effet  de  constituer  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la 

Vallde  de  la  riviere  Chaudiere. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la  Eive 
Nord. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  de  force  du  Saint-L  mrent. 

Acte  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  d' Algoma,  et  A  1'effet 
d'en  changer  le  nom  en  celui  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  d" Algoma  a 
la  Baie  d'Hudson." 

Acte  contituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Interprovmcial 

et  de  la  Baie  James. 

Acte  relatif  a  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Oriental  de  la  Nouvelle-Ecosse  (a 
responsabilite  limitee.) 

Acte  concernant  la  Haute  Cour  subsidiaire  de  1'Ancien  ordre  den  Foiestiers 
dans  la  Puissance  du  Canada. 
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Acte  modifiant  1'Acte  d'inspection  du  gaz. 

Acte  modifiant  1'Acte  d'inspection  de  la  lumiere  electrique. 

Acte  modifiant  do  nouveau  1'Acte  coucernant  les  subventions  aux  steamers 
transoc^an'ques. 

Acte  pourvoyant  &  de  nouvelles  avances  aux  commiesaires  du  Havre  de 
Montreal. 

Acte  concernant  la  Corapaarnie  dn  chemin  de  fer  du  Saint-Lanrent  et  Adirondack. 

Acte  moditiant  1'Acte  &  1'effet  de  restreindre  1'importation  et  1'emploi  des  aubains. 

Acte  modifiant  i'Acte  du  Cable  du  Pacitique  de  1899. 

Acte  pour  lever  les  doutoe  sur  la  continuation  en  exercice  des  juges  des  cours  de 
justice  fe'de'rales  et  provincialew,  en  cas  de  changement  de  regne. 

Acte  &  1'effet  de  modifier  do  nouveau  lo  Code  criminel,  1892. 

Acte  constituent  eu  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Kamloops  £ 
Atlin. 

Acte  concernant  le  chemin  de  fer  le  Grand-Nord  du  Canada. 

Acte  modifiant  I'Acte  du  Eevenu  de  PInte"rieur. 

Acte  modifiant  de  uouveau  I'Acte  des  chemins  de  fer. 

Acte  modifiant  de  nouveau  I'Acte  concernant  les  jugos  des  cours  provinciales. 

Acte  modifiant  de  nouveau  I'Acte  des  p<5nitonciors. 

Acte  concernant  la  succursale  d'Ottawa  de  1'Hotel  Koyal  des  Monnaies. 

Acte  motlifiant  le  tarif  des  douanct*,  1897. 

Acte  modifiant  I'Acte  des  elections  fe'de'rales  de  1900. 

Acte  concernant  1'ernpaquetage  et  la  vente  de  certaines  demies. 

Acte  modifiant  I'Acte  coi.cernant  lo  S(-5nut  et  la  Chambre  des  Communes. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  de  terminus  et  de  chemin  de  fer 
de  Quebec. 

Acte  qui  modifie  I'Acte  do  la  pie"sente  session  intitule":  "Acte  constituant  en 
corporation  la  Compagnie  ilu  chemin  do  fer  de  Fort-Qu'Appelle." 

Acte  confe"rant  au  commibsaire  des  brevets  certains  pouvoirs  pour  faire  droit  i 
Eudora  Sibbald. 

Acte  pourvoyant  au  paiement  de  primes  snr  le  plornb  raffin<5  en  Canada. 

Acteautorisant  1'octroi  de  subventions  pour  aider  a  la  construction  des  lignee  de 
chemins  de  fer  y  mentionne'es. 

Acte  modifiant  lea  actes  de  1899  et  1900  concoriiant  les  commissaires  du  havre 
de  Quebec. 

La  sanction  royale  a  e"t£  donn^e  i  cos  InlU  p;tr  le  greffier  du  S^natdans  les  termes 
suivants  :  "  Au  nom  de  Sa  Majest^,  Son  Excellence  le  Gouverneur  g^n^ral  sanctionne 
ces  bills." 

Alors  1'honorable  Orateur  de  la  Charabre  des  Communes  adresse  la  parole  & 
Son  Excellence  le  Gouverneur  ere'ne'l'ili  conime  suit: 


"  QU'IL  PLAISE  X  VOTRE  EXCELLENCE  : 

"Les  Communes  du   Canada  ont  vote"  certains   subsides  ne'cessaires   pour  per" 
mettre  au  gouvernement  de  fan  e  face  aux  de'peiihes  du  service  public, 

"  Au  nom  des  Communes,  je  pre"sente  a  Yotre  Excellence  le  bill  suivant: 

"  Acte  pour  accorder  &  Sa  Majest£  certaines  sommes  d'argent  n^cessaires  pour 
le  service  public,  pour  lee  exercices  expirant  le  30e  jour  de  juin  1901  ct  le  30e  jour 
de  juin  1902,  et  pour  d'autres  objets  lie's  au  service  public." 
que  je  prie  humblement  Votre  Excellence  de  sanctionner." 

Le  greffier  de  la  Couronne  En  Chancellerie  ayant  lu  le  titre  du  bill. 

Le  greffier  du  Se"nat,  sur  1'ordre  de  Son  Excellence,  a  dit 

'' Au  nom   de  Sn    Mnjeste",  Sou  Excellence  le  Gouverneur  g^n^ral  remercie  BOS 
loyaux  sujets,  accepte  leur  bienveillance  et  hanctionne  ce  bill." 
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Apres  quoi  il  a  plu  &  Son  Excellence  le  Gouvorneur  ge'ne'ral  de  clore  la  premiere 
session  du  neuvieme  Parlement  par  le  discours  nuivant : — 

Honorables  Messieurs  du  Sinat  : 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes  : 

En  vous  relevant  de  vos  devoirs  au  Parlement,  je  desire  vous  remercier  de 
I'agsiduite"  et  du  zele  dont  vous  avez  fait  preuve  en  vous  occupant  des  importantes 
questions  soumises  &  votre  6"tude. 

II  m'a  616  agre"able  d'observer  que  1'Acte  qui  constitue  le  24eme  jour  de  mai  en 
fgte  legale  a  ete"  1'objet  d'une  approbation  ge'ne'rale  qui  te"moigne  d'un  de"sir  de  rend  re 
un  digne  tribut  i  la  mSmoirc  d'une  souveraine  qui  s'est  rendue  si  chere  4  ses  sujets. 

L'e'tablisseinent  d'uno  succursale  de  la  Monuaie  au  Canada,  inaugure  une  ere 
nouvelle  dans  notre  systeme  mone"taire  et  est  un  sujet  d'orgueil  pour  notre  pcuple, 
te'moignant,  comme  il  le  fait,  de  la  richesse  et  de  la  prospe'rite'  croissante  du  Canada. 

Je  8uis  heureux  de  remarquer  1'int^ret  que  suscite  dans  taut  de  cite"s  etde  villes 
du  Canada,  la  vieite  prochaine  dn  Due  et  de  la  Duchesse  de  York.  Get  inte're't  nous 
assure  qu'iis  seront  1'objet  d'une  cordiale  bienvenue. 

Le  subside  vote"  pour  I'^tabliesement  d'une  ligne  de  steamers  entre  lo  Canada  et 
la  France  aidera  conside"rablement,  j'en  suis  eur,  le  d^veloppement  et  1'augmentation 
d'un  commerce  avec  la  Franco,  avuntagenx  aux  deux  pays. 

L'Acte  qui  accorde  une  nouvelle  allocation  &  la  province  de  1'Ile  du  Prince- 
Edouard  fait  disparaitre  de  la  discussion  une  reclamation  depuis  longtemps  pendante 
centre  le  Canada.  Cette  allocation  a  6te"  accepted  comme  compensation  satisfaisante 
pour  tous  les  dommages  resultant  du  pr^tendu  fait  quo  certaines  conditions  de  1'Acte 
d'Union  n'avaient  paH  6i6  remplies  relativement  aux  communications  entre  1'tle  et 
la  terre  ferme  durant  1'hiver. 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes  : 

Je  vous  remercie  d'avoir  vol6  de  g^n^reux  credits  pour  le  de"veloppement  de  nos 
ressources.  Get  acte  de  votre  part  trouve  une  ample  justification  dans  1'expansion 
des  recettes  des  deux  dernieres  anuses. 

Honorables  Messieurs  du  Senat  : 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes : 

Je  vous  feMicite  d'avoir  adopte"  beaucoup  de  mesures  importantes,  k  part  celles 
qui  vienuent  d'Stre  nomm^es.  El  les  contribueront,  je  n'en  doute  pas,  au  progres  et 
a  la  prosp6rit6  de  tout  le  Canada. 

Le  PRESIDENT  du  Se"nat  alors  dit : 

Honorables  Messieurs-  du  S6nat : 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes  : 

C'est  le  plaisir  de  SON  EXCELLENCE  LE  GOUVERNEUR  G^NfiRAL.que  ce  parlement 
soit  prorog^  jusqu'a  mardi,  le  deuxieme  jour  de  juillet  procbain,  pour  gtre  tenu  en  ce 
lieu,  et  ce  parlement  est,  en  consequence,  proroge"  jusqu'i  mardi,  le  deuxieme  jour  de 
juillet  prochain. 
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SENATEURS. 


L'honorable 

AIKINS,  J.  C 

ALLAN,  G.  W 

ARMAND,  J 

BAIRD,  G.  T ... 

BAKER,  G.  B 

BERNIER,  T.  A 

BOLDUC,  J 

BOUCHERVILLE,  DE,  C.  E.  (C.M.G.) . .  . 
BOWELL  (Sir  Mackenzie),  C.C.M.G. .  . 

CARLING  (Sir  John),  C.C.M.G 

CABMICHAEL,  J.  W 

CASGRAIN,  J.  P.  B 

CASGRAIN,  C.  E 

CLEMOW,  F 

COCHRANE,  M.  H 

Cox,  G.  A 

DANDURAND,  R 

DECHENE,  A.  M 

DEVER,  J . 

DICKEY,  R.  B ......     

DOBSOK,  J 

DRUMMOND,  G.  A 

ELLIS,  J.  V 

FERGUSON,  D 
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DIVISIONS 
ELECTORALES. 


Home 

York 

Repentigny 

Victoria 

Bedford , 

Saint-Boniface 

Lauzon 

Montarville. . 


Hastings 


London . 


de  Lanaudiere 

Windsor 

Rideau  

Wellington ,  .  . 


de  Lorimier. .  . . 
La  Durantaye. . 

St.  John 

Amherst 

Lindsay 

Kennebec 

St.  John 

Queen's 
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RESIDENCES. 


Toronto. 

Toronto. 

Montreal. 

Perth  Centre,  N.-B. 

Sweetsburg,  Quo". 

Saint-Boniface,  Man. 

St- Victor  de  Tring,  Que". 

Boucherville,  Quo". 

Belleville,  Ont. 

London,  Ont. 

New  Glasgow,  N.-E. 

Montreal. 

Windsor,  Ont. 

Ottawa,  Ont. 

Hillhurst,  Que\ 

Toronto. 

Montreal. 

St-Roch  des  Aulnaies,  Q. 

Saint-Jean,  N.-B. 

Amherst,  N.-E. 

Lindsay,  Ont. 

Montreal. 

Saint- Jean,  N.-B. 

Charlottetown,  I.-P.E. 
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SENATEURS. 

DIVISIONS 
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RESIDENCES. 

L'honorable 
FISET,  J.  B.  R  

Golfe  . 

Rimouski,  Que. 
Montreal. 
Brockville,  Ont. 
Saint-George,  N.-B. 
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Barrie,  Ont. 
Montreal. 
Toronto,  Ont. 
Cobourg,  Ont. 
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Calgary,  T.N.-O. 
Yarmouth,  N.-E. 
Charlottetown,  I.P.-E. 
Victoria,  C.-B. 
Halifax. 
Terrebonne,  Que. 
Stromness,  Ont. 
Little  Glace  Bay,  N.-E. 
Lindsay,  Ont. 
Truro,  N.-E. 
Montreal. 
Perth,  Ont. 
Alexandria,  Ont. 
Moncton,  N.-B. 
Berlin,  Ont. 
Arichat,  N.-E. 
Ottawa. 

FORGET,  L.  J   

Sorel 

FULFORD,  G.  T  

GlLLMOR,  A.    H     

GODBOUT,    J     

La  Salle 

GOWAN,  J.  R   (C  M.G.)  

Barrie 

KINGSTON  (Sir  William),  Chevalier..  .  . 
JONES,  L.  M  

Rougemont  ... 

Toronto 

KERR,  W  

Northumberland  .  .  . 
Queen's.. 

KING,  G.  G  

KlRCHHOFFER,  J.    N     

Selkirk 

LANDERKIN,  G  .  .  , 

Grey  S    R 

LANDRY,  A.  C.  P.    .  .          

Stadaf  ona 

LOUGHEED,  J.  A   

Cal  ^ary 

LoVITT,  J  

Yarmouth 

MACDONALD,  A.  A  .... 

Charlotte  town 

MACDONALD,  W.  J  

Victoria       ... 

MACKEEN    D 

Cap-Breton  

MASSON,  L.  F.  R  

Mille  Isle  
Monck  
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McLAREN     P 

Perth  

McMlLLAN,    D  

Alexandria 

McSwEENEY,  P  
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Bothwell  .  . 

S6nateurs  du  Canada. 
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L'honorable 
M  ONTPLAISIR,  H 

O'BRIEN,    J 

O'DONOHOE,  J 

OWENS,  J 

PELLETIER  (Sir  Alphonse),  C.C.M.G. 
PERLEY,  W.  D 

POIBIER,  P 

POWER,  L.  G.  (President) 

PRIMROSE,  C 

PROWSE,  S 

REID,  J 

SCOTT,  R.  W 

SHEHTN,  J 

SNOWBALL,  J.  B 

SULLIVAN,  M 

TEMPLEMAN,  W , 

THIBAUDEAU,  A.  A 

THIBAUDEAU,  J.  R , 

VIDAL,  A 

VlLLENEUVE,  J.  O 

WARK,  D 

WATSON,  R 

WOOD,  J 

WOOD,  A.  T 

YEO,  J 

YOUNG,  F.  M 
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Shawinegan  

Victoria 

Erie 

Inkerman  .    

Grand  ville 

Wolseley 

Acadie 

Halifax.    

Pictou 

King's 

Cariboo 

Ottawa 

Laurentides 

Chatham 

Kingston 

New  Westminster, 
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Rigaud  

Sarnia 

de  Salaberry 

Fredericton 


Portage  la  Prairie . 
Westmoreland  ... 

Hamilton 

East  Prince 

Killarney 
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Trois-Rivieres,  Quo". 

Montreal. 

Toronto. 

Montreal. 

Quebec. 

Wolseley,  T.N.-O. 

Shediac,  N.-B. 

Halifax,  N.-E. 

Pictou,  N.-E. 

Murray  Harbour,  I.P.-E. 

Qnesnelle,  C.-B. 

Ottawa. 

Quebec. 

Chatham,  N.-B. 

Kingston,  Ont. 

Victoria,  C.-B. 

Montreal. 

Montreal. 

Sarnia,  Ont. 

Montreal. 

Fredericton,  N.-B. 

Portage  la  Prairie,   Man 

Sackville,  N.-B. 

Hamilton,  Ont. 

Port  Hill,  I.P.-E. 

Killarnev,  Man. 
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L'HONORABLE  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER,  PRESIDENT. 


SENATEURS. 


DIVISIONS 
ELECTO  RALES. 


KESIIlEXCES. 


L'honorable 

GEORGE  WILLIAM  ALLAN 

JOSEPH  F.  ARMAND 

EGBERT  B.  DICKEY 

WILLIAM  MILLER 

DAVID  WARK 

JAMES  DEVER 

WILLIAM  JOHN  MACDONALD 

MATTHEW  HENRY  COCHRANE 

ALEXANDER  VIDAL 

EICHARD  WILLIAM  SCOTT 
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(Pr6sident)t 

Sir  ALPHONSE  PELLETIER,  C.C.M.G. 
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WILLIAM  DELL  PERLEY , 

JAMES  EEID..  
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Truro,  N.-B. 
Toronto. 
Alexandria,  Out. 
Little  Glace  Bay,  N.-B. 
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Stromness,  Ont. 

Wolseley,  T.N.-O. 

Quesnelle,  C.-B. 

Montreal. 

Murray  Harbour,  I.P.-E. 
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SENATEURS. 


L'honorable 

HlPPOLYTE  MONTPL AISIR 

JABEZ  B.  SNOWBALL 

ANDREW  A.  MACDONALD 

JOHN  DOBSON 

A.  C.  P.  LANDRY 

THOMAS  ALFRED  BERNIER 

CLARENCE  PRIMROSE 

SIR  MACKENZIE  BOWELL,  C.C.M.G-.. 

JOHN  NESBITT  KIRCHHOFFER , 

DONALD  FERGUSON 

GEORGE  T.   BAIRD  

SIR  WILLIAM  H.  KINGSTON,  Chevaliei 

JOSIAH  WOOD.  .  

JAMES  O'BRIEN 

JOSEPH  O.  VILLENEUVE 

WILLIAM  OWENS 

JAMES  Cox  AIKINS , 

GEORGE  B.  BAKER 

DAVID  MACKEEN. ....... 

SIR  JOHN  CARLING,  C.C.M.G 

Louis  J.  FORGET 

ALFRED  A.  THIBAUDEAU 

DAVID  MILLS 

GEORGE  A.  Cox 

GEORGE  GERALD  KING 

JOHN  LOVITT 

EAODL  DANDURAND , 

JEAN  BAPTISTS  ROMUALD  FISET.. 

WILLIAM  TEMPLEMAN 

JAMES  W.  CARMICHAEL 

JOHN  YEO 

JOSEPH  ARTHUR  PAQUET 

WILLIAM  KERB 

PETER  MCSWEENEY 

GEORGE  TAYLOR  FULPORD 

JOSEPH  P.  B.  CASGRAIN 

ROBERT  WATSON 

FINDLAY  M.  YOUNG 

JOSEPH  SHEHYN 

ARTHUR  H.  GILLMOR 

ANDREW  TREW  WOOD , 

LYMAN  MELVILLE  JONES 

GEORGE  McHuoH..  


DIVISIONS 
ELECTORALES. 


Shawinogan 

Chatham 

Charlottetown  

Lindsay  

Stadacona  

Sa  nt-Boniface 

Pictou 

Hastings 

Selkirk ,. 

Queen's 

Victoria..  

Rougemont 

Westmoreland 

Victoria 

De  Salaberry 

Inker  man 

Home 

Bedford 

Cap-Breton  

London 

Sorel 

De  la  Valliere  .. 
Bothwell.. 


RESIDENCES. 


Queen's 

Yarmouth 

De  Lorimier 

Golfe 

New-Westminster 

New-Glasgow 

Prince-Est 

LaSalle.  ., 

Northumberl'd-0. 
Northumberland.. 

Brockville 

DeLanaudiere 

Portage-la-Prairie 

Killarney 

Laurentidos 

Saint-George 

Hamilton 

Toronto , 

Victoria-O 


Trois-Rivteres,  P.Q. 

Chatham,  N.-B. 

Charlottetown,  I.P.-E. 

Lindsay,  Ont. 

Mastai,  Qu£. 

Saint-Boniface,  Manitoba. 

Pictou,  N.-B. 

Belleville,  Ont. 

Brandon,  Manitoba. 

Charlottetown,  I.P.-E. 

Perth  Centre,  N.-B. 

Montreal. 

Sackville,  N.-B. 

Montreal. 

Montreal. 

Montreal. 

Toronto. 

Sweetsburg,  Qu6 

Halifax,  N.-B. 

London,  Ont. 

Montreal. 

Montreal. 

Ottawa,  Ont. 
Toronto,  Ont. 

Chipman,  N.-B. 

Yarmouth,  N.-E. 

Montreal. 

Rimouski,  Que". 

Victoria,  C.-B. 

New-Glasgow,  N.-E. 

Port  Hill,  I.P.-E. 

Quebec. 

Cobourg,  Ont. 

Moncton,  N.-B. 

Brockville,  Ont. 

Montreal. 

Portage  la  Prairie,  M. 

Killarney,  M. 

Quebec. 

Saint-George,  N.-B. 

Hamilton,  Ont. 

Toronto. 

Lindsay,  Ont. 


Vlll 


S6nateurs  du  Canada 


SENATEURS. 

DIVISIONS 
ELECTORALES. 

RESIDENCES. 

L'honorable 
ROBERT  MAOKAT  .      

Montreal. 

JOHN  VALENTINE  KLLIS        ... 

Saint-John,  N.-B. 

GEORGE  L/ANDERKIN   

Grey.  S.  R  

Hanover,  Ont. 

JoSEI'H  GoDBOUT                                  

LaSalle  

St-Frangoip,  Beauce,  Qu<5. 

ARTHUR  MIVILLE  DECHENE  

LaDurantaye  

St-Roch  des  Aulnaies,  Qu£ 

LISTE    DES 

PAR 

PROVINCES. 


ONTARIO-24. 

SENATEURS. 

RESIDENCES- 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 

L'honorable 
GEORGE  WILLIAM  ALLAN  ,  

Toronto. 
Sarnia. 
Ottawa. 
Toronto. 
Alexandria. 
Bari'ie. 
Kingston. 
Ottawa. 
Berlin. 
Windsor. 
Stromness. 
Perth. 
Lindsay. 
Ottawa. 
Toronto. 
London. 
Ottawa. 
Toronto. 
Gobonrff. 
Brockville. 
Hamilton. 
Lindsay. 
Toronto. 
Hanover. 

ALEXANDER  VIDAL  

RICHARD  WILLIAM  SOOTT  

JOHN  O'DoNOHOE  

DONALD  MCMILLAN  

JAMES  ROBERT  Go  WAN   CMG  

MICHAEL  SULLIVAN  

FRANCIS  CLEMOW  

SAMUEL  MERNER  

CHARLES  EUSEBE  CASQRAIN  

JjACHLAN   McCALLUM  

PETER  MCLAREN  ..,  .,  

JOHN  DOBSON  

SIR  MACKENZIE  BOWELL,  C.C.M.Gr... 
JAMES  Cox  AIKINS  

SIR  JOHN  CARLING   C.C  M  G  

DAVID  MILLS  

GEOBGE  A    Cox  

WILLIAM  KERR  

GEORGE  TAYLOR  FULFORD    

ANDREW  TREW  WOOD  

GEORGE   McHuGH  

LTMAN  MELVILLE  JONES  

GEORGE  LANDERKIN  

QUEBEC—  24. 

SENATEURS. 

fcSSSSSIs.               RESIDENCES. 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 

6. 

L'honorable 

Repentigny.                Montreal. 
Wellingtoii.                 Hillhurst. 
Grandville.                  Quebec. 
Rigaud.                        Montreal. 

Montarville.                Boucherville. 
Lauzon.                       St-Victor  de  Tring. 

SIR  ALPHONSE  PELLETIER  (C.C.M.G.) 
JOSEPH  ROSAIRE  THIBAUDEATJ  

C.    E.     BOUCHEB    DE    BOUCHERVILLE, 

CMG     

JOSEPH  BOLDUC.. 

IX 


Liste  des  Senateurs. 


QUEBEC— Suite. 


SENATEURS. 


L'honorable 

7.  GEORGE  A.  DRUMMOND 

8.  LOUIS  PRAN90IS  EODRIGUE  MASSON... 

9.  HlPPOLYTE   MONTPLAISIR 

10.  A.  C.  P.  LANDRT 

1 1 .  SIR  WILLIAM  H.  KINGSTON,  Chevalier 

12.  JAMES  O'BRIEN.. 

13.  JOSEPH  O.  VILLENEUVE 

14.  WILLIAM  OWENS 

15.  GEORGE  B.  BAKER 

16.  Louis  J.  FORGET  

17.  ALFRED  A.  THIBAUDEAU 

18.  RAOUL  DANDURAND 

19.  JEAN  BAPTISTE  ROMUALD  FISF.T 

20.  JOSEPH  P.  B.  CASGRAIN 

21.  JOSEPH  SHEHYN ,..    

22.  ROBERT  MACKAY 

23.  JOSEPH  GODBOUT 

24.  ARTHUR  MIVILLE  DECHENE... 


,  DIVISIONS 
ELECTORALES. 


Mille  lies. 

Shawinegtin. 

Stadacona. 

Rougemont. 

Victoria. 

DeSalaberry. 

Inkerman. 

Bedford. 

Sorel. 

Do  la  Valliere. 

Do  Lorimier. 

Goife. 

DeLanaudiere. 

Laurentiden. 

Alma. 

La  Salle. 

La  Durantaye. 


RESIDENCES. 


Montreal. 
Terrebonne. 
Trois  Rivieres. 
Mastai. 
Montreal. 
Montreal. 
Montreal. 
Montreal. 
Sweets  buvg. 
Montreal, 
Montreal. 
Montreal. 
Rimouski. 
Montreal. 
Quebec. 
Montreal. 

St-Frangois,  Beauce. 
Sainl-Rocb  des  Aul- 
naies. 


NOUVELLE-ECOSSE-10. 


1. 
2. 
3. 
4. 

5. 
6. 

7. 
8. 
9. 


SENATEURS. 


L'bonorable 
ROBERT  B.  DICKEY 
WILLIAM  MILLER 
LAWRENCE  GEOFFREY  POWER, 
THOMAS  McKAY... 
WILLIAM  MCDONALD 
CLARENCE  PRIMROSE 

DAVID  MACKEEN 

JOHN  LOVITT , 

JAMES  W.  CARMICHAEL... 


RESIDENCES. 


Amberst. 

Arichat. 

Halifax. 

Truro. 

Little  Glace  Bay. 

Pictou. 

Halifax. 

Yarmouth. 

New  Glasgow. 


NOUVEAU-BRUNSWICK— 1O. 


L'honorable 

1.  DAVID  WARK 

2.  JAMES  DEVER 

3 .  PASCAL  POIRIER  . . 


Fre'de'ricton. 
Saint- Jean. 
Sbediac. 


Liste  des  Senateurs. 


XI 


NOUVEAU-BRUNSWICK-Siute. 


SENATEURS. 


RESIDENCES. 


Vhonorable 

4.  JABEZ  B.  SNOWBALL... Chatham. 

5.  GEORGE  T.  BAIRD Perth  Centre. 

6.  JOSIAH  WOOD Sackville. 

7.  GEORGE  GERALD  KING Chipman. 

PETER  McSwEENEY.. Moncton. 

9.  ARTHUR  H.  GILLMOR St-George. 

10.  JOHN  VALENTINE  ELLIS Saint-Jean. 

ILE  DU  PRINCE-EDOUARD-4. 

I/honorable 

1.  SAMUEL  PROWSE Murray  Harbour. 

2.  ANDREW  A.  MACDONALD Charlottetown. 

3.  JJONALD  FERGCTSON Charlottetown. 

4.  JOHN  YEO Port-Hill. 

COLOMBIE-BRITANNIQUE-3. 

L'honorable 

1.  WILLIAM  JOHN  MACDONALD Victoria. 

2.  JAMES  EEID Quesnelle. 

3.  WILLIAM  TEMPLEMAN .  Victoria. 

MANITOBA-4. 

L'honorable 

1.  THOMAS  ALFRED  BERNIER St-Boniface. 

2.  JOHN  NESBITT  KIRCHHOFFER Brandon. 

3.  EGBERT  WATSON Portage  la  Prairie. 

4.  FINDLAY  M.  YOUNG Killarney. 

TERRITOIRES  DU  NORD-OUEST-2. 

L'honorable 

1.  WILLIAM  DELL  PERLEY Wolseley. 

2.  JAMES  ALEXANDER  LOUGHEED Calgary. 
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_f\_BELL,    ACTE    AUTORISANT    LB    COMMISSAIRE    DBS    BREVETS  A  PAIRE  DROIT  A  JOHN  —  . 

0  1). 


ADAMSON,  AGAE  —  .     Son  salaire  paye  pendant  son  absence  en  Afrique,  171,  188,  194. 

ADRESSE  AU  Roi  :  — 

Au  sujet  de  la  mort  de  la  Reine  et  de  son  avenement,  26.  Concours  du 
Senat,  29.  Adresse  au  Gouverneur,  29.  Message  aux  Communes,  30. 
Concours  des  Communes,  41.  Reponse,  178. 

ADRESSES  :  — 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  : 

En  reponse  au  discours  du  trone,  25,  30.     Reponse  du  Gouverneur,  46. 

Pour  faire  transmettre  au  roi  une  adresse  des  deux  Chambres,  29,  30. 

Soumissions  pour  la  pose  du  cable  du  Pacifique,  56.     Reponse,  128. 

Immigration  des  Doukhobors,  94. 

Transport  des  malles  des  mines  de  Coe  Hill,  126.     Reponse,  224. 

Liste  des  pecheurs  du  comte  de  Queen  (I.P.-E.),  qui  ont  regu  des  primes, 

132.     Reponse  190. 

Rapports,  etc.,  au  sujet  des  explorations  faites  relativement  a  la  construc 
tion  du  canal  de  Trent,  142.     Reponse,  259,  260. 

Dettes  des  provinces  a  leur  entree  dans  la  Confederation,  178. 
Terrains  donnes  aux  Doukhobors,  etc.,  193.     Reponse,  234. 

Documents  au  sujet  des  ponts  construits  sur  le  canal  Lachine,  a  la  rue 
Wellington,  Montreal,  210.     Reponse,  224. 

xiii 


xiv  Index.  A.  1901 

AGRICULTURE,     RAPPORT  DU  DEPARTEMENT  DE  L' — ,  26. 

Petition  du  gouvernement  du  Manitoba  demandant  1'abolition  des  droits 
sur  les  instruments  pour  1' — ,219. 

AJOURNEMENTS  SPECIAUX  : 

Motions,  18,  23,  38,  74,  88,  109,  201,  249. 
Ajournements,  24,  35,  41,  75,  89,  109,  249. 
Ajournement  au  matin.     Motions,  35,  287. 

ALASKA  ET  DU  NORD-OUEST,     CHEMIN  DE  PER  DE  L' — .(Voir  Bill  N°  2). 

Rapport :  delimitation  de  la  ligne  entre  le  Territoire  de  1' — et  la  Puissance 
du  Canada,  172. 

ALBERTA,     CHEMIN  DE  FER  CENTRAL  D' — .(Voir  Bill  N°  3), 

COMPAGNIE    DE    CHEMIN    DE    FER    ET    DE    HOUILLE    D' — ( Voir   Bill  N°  4). 

ALEXANDER,  T.W. — Son  salaire  augment^,  221,  222. 

ALGOMA,  COMPAGNIE — de  fer  et  d'acier  nickele"  du  Canada.  (Voir  Bill  N°  6). 
CHEMIN  DE  FER  CENTRAL  D' — .     ( Voir  Bill  N°  5). 

ALMONTE.     Petition  centre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  111. 
AMERIQUE  BRITANNIQUE,  ASSURANCE  DE  L' — .     (Voir  Bill  N°  7.) 
ARNPRIOR  1  PONTIAC,  CHEMIN  DE  FER  D' — .     (Voir  Bill  N°  8.) 
ARTONA.     Petition  centre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  111. 

ASSURANCE,  COMPAGNIE  D' — ,  de  1'Amerique  Britannique. 

Century. 

Empire-Uni. 

De  London. 

Des  Manufacturiers. 

De  1'Ouest.     (Voir  ces  mots.) 

ATLA.NTIQUE  AU  LAC  SUPERIEUR,  CHEMIN  DE  FER  DE  L' — .     (Voir  Bill  N°  9.) 
AUBAINS,  IMPORTATION  ET  EMPLOI  D' — .     (Voir  Bill  1ST  10.) 
AUDETTE,  NAPOLEON.     Charge  du  soin  des  salles  de  bain,  171,  188,  194. 
AURORA.     Petition  de  la  ville  d' —  au  sujet  de  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  90. 
AYR.     Petition  du  village  d' — ,  contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  134. 


B 


AIE  D'HUDSON,     COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  DE  LA — ,  et  du  Nord-Ouest.     (Com 
pagnie  de  transport  du  Grand  Nord  ) 

Petition  demandant  modification  de  sa  charte,  33.     Rapportee,  52. 
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BAIK  D'HUDSON  AU  PACIFIQUE,     CHEMIN  DE  FEE  DE  LA — .     (Voir  Bill  N°  50.) 

BANQUES  ET  DU  COMMERCE,  CoMrr6  DES — .  Rapport  nommant  le — ,  34.  Adopte",  37. 
ler  rapport :  reduction  du  quorum,  40.  Adopt^,  40.  Rapport  centre  un 
bill,  138.  Adopte,  139.  Rapport:  telephone  Bell,  182.  Rapport:  bill 
retire",  231. 

BARNETT,  SAMUEL.     Nomme  messager,  65. 

BEDFORD.     Petition  de  la  ville  de — ,  au  sujet  de  la  Compagnie  du  telephone  Bell,  90. 

BEEBE  PLAIN.     Petition  de  la  ville  de — ,  contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  116. 

BELL,  COMPAGNIE  CANADIENNE  DE  TELEPHONE.  Petitions  au  sujet  de  ses  taux,  83,  90, 
101,  111,  116,  128,  134,  138,  147,  152,  157,  210,  219. 

ACTE   CONCERN  ANT    LA — .       (  Voir  Bill  N°  11.) 

BERLIN.     Petition  de — ,  contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  103. 
BiBLiOTHricAiRES,     RAPPORT  DES — ,  30.     Adopte",  38. 

BIBLIOTHEQUE,  COMITE  DE  LA — .  Rapport  nommant  le — ,  34.  Adopte",  36.  Message 
aux  Communes,  36.  Messages  des  Communes,  47,  48.  ler  rapport  : 
comites  et  "  Decisions  des  Orateurs,"  78.  Adopte,  88.  2e  rapport :  sous- 
comiteX  273.  Adopte",  286. 

BILL.  Lu  pro  forma,  24. 

Delai  pour  presentation  d'une  petition  pour  un — prive",  39,  98. 

Delai  pour  la  presentation  d'un — prive",  39,  98,  132. 

Delai  pour  la  reception  d'un  rapport  sur  un — prive,  39,  192. 

Rapport  contre  un — ,  138,  175. 

Delai  pour  presentation  de  petitions  pour  un — de  divorce,  39. 

Motion  pour  placer  un —  sur  1'ordre  du  jour,  202,  210,  211. 

Ray<5  de  1'ordre  du  jour,  216,  236,  290. 

Rapport  pour  retirer  un— ,  207,  231,  232,  269,  280. 

Bills  sanctionnes,  125,  291. 

BILLS  PRIVES  DIVERS,  COMITE  DES — .     Rapport  nommant  le — ,  34.     Adopte",  37.     ler 
rapport :  reduction  du  quorum,  40.     Adopte,  40. 

BILLS  DE  LA  SESSION  : — 

1°  ABELL,  JOHN — .     Acte  autorisant  le  commissaire  des  brevets  a  faire  droit  a — 
Petition  au  sujet  d'un  brevet,  51.     Rapporte",  139. 

Bill  rec,u  et  lu  Ire  fois,  156.  2e  lecture  remise,  168.  Lu  2e  fois  et  renvoye 
au  comite  des  Bills  prives,  170.  Rapporte,  216.  Lu  3e  fois  et  passe",  222. 
S.  R.,  292.  Chap.  88. 
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BILLS  DE  LA  SESSION — Suite. 

2°  ALASKA  ET  DU  NORD-OUEST,  CHEMIN  DE  FEE  DE  L' — . 

Petition  demandant  un  acte  d'incorporation,  72.     Rapportee,  80. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  102.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  112.  Rapport :  preambule  non  prouve,  215.  Adopte,  215.  Hono- 
raires  rembourses,  251. 

3°  ALBERTA,  CHEMIN  DE  FER  CENTRAL  D' — . 

Petition  de  G.  W.  Smith  et  autres,  demandant  un  acte  d'incorporation,  74. 
Rapporte,  122. 

Bill  rec,u  et  lu  Ire  fois,  155.     Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  168.     Rapporte,  232.     Lu  3e  fois  et  passe,  246.     S.  R.,   292.     Chap. 
44. 

4°  ALBERTA,  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  ET  DE  HOUILLE  D' — . 
Petition  demandant  modification  de  sa  charte,  76. 
Bill  re9U  et  lu  Ire  fois,  155.     Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 

fer,  167.     Rapporte,  177.     Lu  3e  fois  et  passe,  187.     S.  R.,    292.     Chap. 

45. 

5°  ALGOMA,  CHEMIN  DE  FER  CENTRAL  D' — . 

Petition  :  changement  de  nom,  etc.,  52.     Rapportee,  153. 
Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  235.     Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  248.     Rapporte,  268.     Regies   17  et  70  suspendues,  268.     Lu  3  fois 
et  passe,  268.     S.  R.,  293.   Chap.  46. 

6°  ALGOMA,  COMPAGNIE — ,  de  fer  et  d'acier  nickele  du  Canada. 

Petition  de  F.  W.  Clergue,  demandant  un  acte  d'incorporation,  51.  Rapportee, 
153. 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  135.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Banques  et 
du  Commerce,  153.  Rapporte  avec  amendements,  191.  Amendements 
agrees,  191.  Lu  3e  fois  et  passe,  198.  Amendements  agrees  par  les 
Communes,  262.  S.  R.,  293.  Chap.  89. 

7°  AMERIQUE  BRITANNIQUE,  ASSURANCE  DE  L' — . 

Regies  suspendues  et  petition  demandant  a  posseder  et  exploiter  des  brise- 
glaces,  etc.,  140.  Rapportee,  174.  Regies  49  et  50  suspendues,  174. 

Bill  iegu  et  lu  Ire  fois,  179.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Banques  et 
du  Commerce,  195.  Rapporte,  207.  Lu  3e  fois  et  passe,  212.  S.  R., 
292.  Chap.  90. 

8°  ARNPRIOR  1  PONTIAC,  CHEMIN  DE  FER  D' — . 

Petition  demandant  un  acte  d'incorporation,  76.     Rapportee,  97. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  111.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  118.  Rapporte  avec  un  amendement,  177.  Amendement  agree, 
177.  Lu  3e  fois  et  passe,  187.  Amendement  agree  par  les  Communes, 
262,  S.  R.,  293.  Chap.  47. 

9°  ATLANTIQUE  AU  LAC  SUPERIEUR,  CHEMIN  DE  FER  DE  L — . 

Petition  :  delai  pour  1'achevement  de  ses  travaux,  33.      Rapportee,  52. 
Bill  re§u  et  lu  Ire  fois,  111.      Lu  2e  fois  et  renvoye  au  Comite  des  Chemin 
defer,  118.     Rapporte,  175.      Amendement  propose  et  rejete,  185.     L 
3e  fois  et  passe,  186.     S.  R.,  292.     Chap.  48. 
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BILLS  DE  LA  SESSION — Suite. 

10°  AUBAINS,     IMPORTATION  ET  EMPLOI  DES — . 

Bill  requ  et  lu  Ire  fois,  244.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comite  general,  263. 
En  comite",  272.  Rapporte,  lu  3e  fois  et  passe,  272.  S.  R.,  293.  Chap. 
13. 

11°  BELL,     COMPAGNIE  CANADIENNE  DE  TELEPHONE — . 

Petition  :  augmentation  de  son  capital,  72.     Rapporte"e,  80. 

Bill  pre"sente"  et  lu  Ire  fois,  80.  2e  lecture  remise,  88,  99-100.  Lu  2e  fois  et 
renvoye"  au  comite"  des  Banques  et  du  Commerce,  109.  Rapport  special, 
182.  Consideration  remise,  202.  Liste  des  actionnaires,  208.  Impres 
sion  ordonnee,  208.  Consideration  des  amendements,  212,  229.  Divi 
sion,  229.  Bill  retire,  236.  Honoraires  rembourse's,  244. 

12°  BREVETS,     ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  DES — . 

Bill  presente"  et  lu  Ire  fois,  142.  Lu  2e  fois  et  renvoye"  a  un  comite"  special, 
153.  Rapport,  269. 

13°  CANADIAN  NATIONAL  BANK — . 

Petition  demandant  un  acte  d'incorporation,  76.     Rapporte"e,  122. 
14°  CABLE  DU  PACIFIQUE. — Acte  modifiant  1'Acte  du— 1899. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  255.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comite  ge'ne'ral,  265. 
En  comite",  272.  Rapporte  et  lu  3e  fois,  272.  Passe,  273.  S.  R.,  293. 
Chap.  5. 

15°  CANADA,     CORPORATION  DE  DEBENTURES  ET  EFFETS  PUBLICS  DU — . 

Petition  demandant  un  acte  d'incorporation,  51.     Rapporte"e,  173. 

Bill  re9U  et  lu  Ire  fois,  185.  Lu  2e  fois  et  renvoye"  au  comite  des  Banques 
et  du  Commerce,  196.  Rapporte"  avec  amendements,  207.  Amende 
ments  agrees,  207.  Lu  3e  fois  et  passe",  212.  Amendements  agrees  par 
les  Communes,  262.  S.  R.,  293.  Chap.  94. 

16°  CANADA-EST,     CIE  D'EPARGNE  ET  DE  PRET  DU — . 

Petition  demandant  modification  de  sa  charte,  51.     Rapporte"e,  64. 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  134.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Banques  et 
du  Commerce,  144.  Rapporte",  183.  Lu  3e  fois  et  passe",  193.  S.  R., 
292.  Chap.  96. 

17°  CENS  ELECTORAL,     ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  DU — de  1898. 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  203.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comite  general,  217t 
Comite  remis,  230.  En  comite,  262.  Rapporte",  lu  3e  fois  et  passe,  262. 
S.  R.  293.  Chap.  15. 

18°  CENTURY,     CIE  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE — THE — , 

Petition  demandant  un  acte  d'incorporation,  63.     Rapportee,  97. 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  102.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des 
Banques  et  du  Commerce,  112.  Rapporte  avec  un  amendement,  183. 
Amendement  agree,  183.  Lu  3e  fois  et  passe,  193.  Amendement  agre"e" 
par  les  Communes,  262.  S.  R.,  293.  Chap.,  93. 

19°  CHARTE  DE  CHEMINS  DE  FER,     ACTE  RELATIF  AUX  DEMANDES  DE — . 

Bill  presente  et  lu  1  re  fois,  114.  Lu  2e  f cis  et  renvoye  au  comite  des  Che- 
mins  de  fer,  133.  Rapport  demandant  la  permission  de  retirer  le  bill,. 
231.  Adopte,  232. 

21 
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-20°  CHAUDIERE,  CHEMIN  DE  FER  DE  LA  VALLEE  DE  LA  RIVIERE — . 

Petition  demandant  un  acte  d'iucorporation,  55.     Rapportee,  64. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  245.  Regies  17  et  41  suspendues,  245.  Lu  2e  fois  et 
renvoye  au  comite  des  Chemins  de  fer,  245.  Rapporte,  267.  Regies  17 
et  70  suspendues,  267.  Lu  3e  fois  et  passe,  267.  S.  R.,  293.  Chap.  68. 

21°  CHEMINS  DE  FER,     ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  DES—. 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  235,  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comite'  general,  247. 
En  comite  et  rapporte,  251.  Lu  3e  fois  et  passe,  251.  S.  R.,  292.  Chap.  31. 

22°  "  ACTE  MODIFIANT  DE  NOUVEAU  L'ACTE  DES — . 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  281.  Regies  17  et  41  suspendues,  281.  2e  lecture, 
comite,  3e  lecture,  281.  Passe,  281.  S.  R.,  293.  Chap.  32. 

23°  "  SUBVENTIONS  AUX  COMPAGNIES  DE — . 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  285.  Regies  17  et  41  suspendues,  285.  Lu  2e  fois  et 
renvoye  a  un  comite  general,  285.  En  comite,  286.  Rapporte,  lu  3e  fois 
et  passe,  286.  S.  R.,  294.  Chap.  7. 

24°  CODE  CRIMINEL,     ACTE  A  L'EFFET  DE  MODIFIER  LE — ,  1892. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  178.  2e  lecture  remise,  195.  Lu  2e  fois  et  ren 
voye  a  un  comite  genera),  202.  Comte  remis,  208,  217,  223.  En  comite, 
236.  Rapporte  avec  un  amendement,  237.  Amendement  agree,  237. 
Regies  17  et  41  suspendues,  237.  Lu  3e  fois  et  passe,  237.  Passe  par 
les  Communes,  284.  S.  R.,  293.  Chap.  42. 

-25°    COLOMBIE,       COMPAGNIE    DE    CHEMIN    DE    FER    ET     DE    NAVIGATION     DE    LA —    ET 
KoOTENAY. 

Petition  demandant  modification  de  sa  charte,  55.     Rapportee,  64. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  149.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  154.  Rapporte,  176.  Lu  3e  fois  et  passe,  186.  S.  R.,  292.  Chap.  55. 

26°  COLOMBIE  ET  DE  L'OUEST,     CHEMIN  DE  FER  DE  LA — . 

Petition  :  emission  d'obligations  gagees,  55.     Rapportee,  65. 

Bill  requ  et  lu  Ire  fois,  172.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  188.  Rapporte,  215.  Lu  3e  fois  et  passe,  22'2.  S.  R,,  292.  Chap.  56. 

^27°    COLOMBIE-BRITANNIQUE,       CHEMIN  DE  FER  DU  SUD  DE  LA — . 

Petition  demandant  modification  de  sa  charte,  55.     Rapportee,  64. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  104.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  113.  Rapporte,  117.  Lu  3e  fois  et  passe,  126.  S.  R.,  291.  Chap.  49. 

28°  CREDIT  FONCIER  DD  BAS-CANADA.     (Credit  hypothecate  du  Canada.) 
Petition  demandant  modification  de  sa  charte,  55.     Rapportee,  173. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  179.      2e  lecture  remise,  195,  203.     Raye  de  1'ordre  du 
jour,  216. 

29°  DAWSON  CITY,     COMPAGNIE  ELECTRIQUE  DE — . 

Petition  demandant  modification  de  sa  charte,  76.      Rapportee,  97. 

Bill  presente  et  lu  Ire  foi<,  101.  Lu  2e  fois,  112.  Regie  60  suspendue,  112. 
Renvoye  au  comite  des  Chemins  de  fer,  Telegrapbes,  112.  Rapport 
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pre"ambule  non  prouve,  175.  Motion  pour  le  renvoyer  au  comite\  rejetee 
sur  division,  198.  Motions  pour  faire  remettre  le  bill  sur  1'ordre  du  jour, 
202,  210,  211.  Renvoy<3  au  comite  des  Chemins  de  fer,  217.  Rapport, 
232.  Adopte,  232.  Honoraires  rembourses,  244. 

30°  DENREES,     EMPAQUETAGE  ou  VENTE  DE  CEETAINES — . 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  228.  2e  lecture  remise,  247.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a 
un  comite  general,  251.  En  comite,  263.  Rapporte  avec  amendements, 
264.  Agrees,  264.  Regies  17  et  41  suspendues,  264.  Lu  3e  fois  et 
passe,  364.  Amendements  agrees  ou  rejetes  par  les  Communes,  283. 
Acquiescement  du  Senat,  284.  S.  R.,  293.  Chap.  26. 

31°  DOUANES  : 

Bill  reQu  et  lu  Ire  fois,  283.  Regies  17  et  41  suspendues,  283.  2e  lecture, 
comite,  3e  lecture,  283.  S.  R.,  293.  Chap.  22.' 

32°  EDDY,     COMPAGNIE  E.  B.— . 

Petition  demandant  modification  de  sa  charte,  44.      Rapportee,  79. 

Bill  re§u  et  lu  Ire  fois,  155.     Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Bills  prive"s 

divers,    167.     Rapporte,   184.     Lu  3e  fois  et  passe,   194.     S.    R.,    292. 

Chap.  97. 

33°  EDMONTON,  YUKON  ET  PACIPIQUE,   CHEMIN  DE  FER  D' — .     Petition  demandant 

modification  de  sa  charte,  51.      Rapportee,  64. 

Bill  re9U  et  lu  Ire  fois,  95.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  106.  Rapporte",  117.Lu  3e  fois  et  passe,  127.  S.  R.,  191.  Chap.  57. 

34°  EDWARDS,    ACTE  CONCERNANT  W.  C. — ,  et   Compagnie. 

Petition  demandant  modification  de  sa  charte,  33.     Rapporte'e,  64. 
Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  155.     Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Bills  prive"s 
divers,  167.      Rapporte",   184.      Lu    3e    fois    et   passe,   194.     S.  R.,  292. 
Chap.  98. 

35°  ELECTIONS  FED^RALES,  ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  DES — de  1900. 

Bill  re9U  et  lu  Ire  fois,  204.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comite  general,  217. 
Comite  remis,  238,  248.  En  comite,  252,  264.  Rapporte  avec  amende 
ments,  264.  Agrees,  265.  Regies  17  et  41  suspendues,  265.  Lu  3e  fois 
et  passe,  265.  Amendements  agrees  par  les  Communes,  283.  S.R.,  293. 
Chap.  16. 

36°  EMPIRE-UNI,    COMPAGNIE  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE  L' — . 

Petition  demandant  modification,  72.   Rapport  :  regie  49c,  80.  Adopte,  80. 
Bill  recju  et  lu  Ire  fois,  102.     Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Banques  et 
du    Commerce    112.     Rapporte,    183.     Lu   3e  fois  et  passe,  193.     S.R., 
292.     Chap.  115. 

37°  ENQUETES  SUR  LES  SINISTRES  MARITIMES. 

Bill  re9U  et  lu  Ire  fois,  115.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comite  general,  133. 
Comite  remis,  144,  148.  En  comite"  eb  rapporte,  154.  Lu  3e  fois  et  passe, 
164.  S.R.,  291.  Chap.  35. 

38°  EPIZOOTIES,  ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  CONCERNANT  LES — . 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  211.  2e  lecture  remise,  223.  Lu  2e  fois  et  renvoye 
a  un  comite  general,  237.  Comite  remis,  270.  Raye  de  1'ordre  du 
jour,  290. 
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39°    FONDS  PATRIOTIQUE  CANADIEN,      ASSOCIATION  DU . 

Petition  demandant  un  acte  d'incorporation,  74.      Rapportee,  80. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  104.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Bills  prives 
divers,  113.  Rapporte,  117.  Lu  3e  fois  et  passe,  127.  S.R.,  291.  Chap.  92. 

40°  FORESTIERS,     ANCIEN  ORDRE  DES — ,  de  la  Puissance  du  Canada. 

Bill  reeu,  lu  Ire  fois  et  renvoye  au  comite  des  Ordres  perinanents,  238.  Rap- 
poVte,  241.  Regies  17,  53  et  54  suspendues,  242.  Place  sur  1'ordre  du 
jour,  242.  Regies  17  et  41  suspendues,  242.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au 
comite  des  Banques  et  du  Commerce,  242.  Rapporte,  259.  Lu  3e  fois 
et  passe,  269.  S.R.,  293.  Chap.  101. 

41°  FORESTIERS,     ORDRE  IND^PENDANT  DES — . 

Petition  demandant  modification  de  sa  charte,  33.     Rapportee,  52. 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  71.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Banques  et 
du  Commerce,  74.  Rapporte  avec  amendements,  96-7.  Amendements 
agrees,  97.  Lu  3e  fois  et  passe,  105.  Amendements  agrees  par  les  Com 
munes,  124.  S.R.,  125.  Chap.  100. 

42°  FoRT-Qu'AppELLE.     CHEMIN  DE  FER  DE — . 

Petition  demandant  un  acte  d'incorporation,  51.      Rapportee,  122. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  111.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  118.  Rapporte,  175.  Lu  3e  fois  et  passe,  186.  S.R.,  292.  Chap.  58. 

43°  FORT-QU'APPELLE,  ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  DES  CHEMINS  DE  FER  DE — . 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  211.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  223.  Rapporte,  232.  Lu  3e  fois  et  passe,  246.  Passe  par  les 
Communes,  287.  S.R.,  293.  Chap.  59. 

44°  FRUITS,     MARQUE  ET  INSPECTION  DES  COLIS  CONTENANT  DES — ,  destines  au  com 
merce. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  119.  2e  lecture  remise,  133.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a 
un  comite  general.  137.  Comite  remis,  147,  164,  169.  En  comite,  180, 
189.  Rapporte  avec  amendements,  189.  Amendements  agrees,  189. 
Renvoye  a  un  comite  general,  197.  En  comite,  197.  Rapporte  avec 
amendements,  197.  Amendements  agrees,  198.  Lu  3e  fois  et  passe,  198. 
Amendements  agrees  par  les  Communes,  211.  S.R.,  292.  Chap.  27. 

45°  GAZ,  INSPECTION  DU — . 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  260.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comite  general,  270. 
Regies  17  et  41  suspendues,  270.  En  comite,  270.  Rapporte,  lu  3e  fois 
et  passe,  270.  S.  R.,  293.  Chap.  28. 

46°  GIBIER,     CONSERVATION  DU — dans  les  territoires  non  organises. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  125.  La  2e  fois  et  renvoye  a  un  comite  general,  142. 
En  comite,  145.  Rapporte,  lu  3e  fois  et  passe,  145-6.  S.  R.,  291.  Chap.  21. 

47°  GRAND  CENTRAL  DU  NORD-OUEST.— 

Petition :  delai  pour  1'execution  de  ses  travaux,  55.     Rapportee,  65. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  95.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  106.  Rapporte,  117.  Lu  3e  fois  et  passe,  126.  S.  R.,  291.  Chap.  63. 
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49°  GRAND  NOED  DU  CANADA.     CHEMIN  DE  FER  DU — . 

Petition  demandant  modification  de  sa  charte,  214.  Rapporte",  227.  Regies 
49  et  50  suspendues,  227. 

Bill  re9U  et  lu  Ire  fois,  260.  Regies  17  et  60  suspendues,  260.  Lu  2e  fois  et 
renvoye  au  comite^  des  Chernins  de  fer,  260.  Rapporte,  279.  Regies  17 
et  70  suspendues,  279.  Lu  3e  fois  et  passe",  280.  S.  R.,  293.  Chap.  62. 

49°  GRAXD  TRONC  DE  CHEMIN  DE  PER  DU  CANADA.     COMPAGNIE  DU — . 

Petition  :  Convention  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Cincinnati, 
Saginaw  et  Mackinaw,  33.  Rapportee,  52. 

Bill  re<ju  et  lu  ire  fois,  62.  Lu  2e  fois  et  renvoye'  au  comite"  des  Chemins 
de  fer,  73.  Rapporte",  85.  Regies,  17  et  70  suspendues,  85.  Lu  3e  fois 
et  passe",  85.  S.  R.,  125.  Chap.  61. 

50.  GRAND  TRONC    DE  CHEMIN   DE  FER   DU  CANADA.     ACTE  CONCERNANT  LA  COM 
PAGNIE  DU — . 

Petition  :  Convention  avec  la  Compagnie  du  Grand  Tronc  de  1'Ouest,  33. 
Rapportee,  52. 

Bill  rec,u  et  lu  Ire  fois,  82.  Lu  2e  fois,  83.  Regie  60  suspendue,  83.  Ren 
voye  au  comite  des  Chemins  de  fer,  84.  Rapporte,  86.  Regies  17  et  70 
suspendues,  86.  Lu  3e  fois  et  passe,  86.  S.  R.,  125.  Chap.  60. 

51°  GRANDES-CHUTES,  COMPAGNIE  DE  POUVOIR  MYDRAULIQUE  ET  D'ESTACADES  DES — . 
Petition  :  Delai  pour  1'achevement  de  ses  travaux,  104.    Rapportee,  226. 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  245.     R.egles  17  et  41  suspendues,  245.  Lu  2e  fois  et 

renvoye  au   comite"    des    Chemins    de   fer,    Telegraphes  et  Havres,   245. 

Rapporte7,  266.     Regies  17  et  70  suspendues,  266.     Lu   3e  fois  et  passe, 
267.  S.  R.,  293.     Chap.  99. 

52e  GUELPH.     CHEMIN  DE  FER  DE  JONCTION  DE — . 

Petition  demandant  modification  de  sa  charte,  55.     Rapportee,  64. 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  111.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite"  des  Chemins  de 
fer,  118.  Rapporte"  avec  amendements,  129.  Amendements  agrees,  130. 
Lu  3e  fois  et  passe,  136.  Amendements  agrees  par  les  Communes,  165. 
S.  R.,  291.  Chap.  64. 

53°  HUDSON  AU  PACIFIQUE,     CHEMIN  DE  PER   DE  LA  BAIE  D' — . 

Petition  :  Delai  pour  1'execution  de  ses  travaux,  50.     Rapportee,  97. 

Bill  re9U  et  lu  Ire  fois,  111.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  118.  Rapporte",  129.  Lu  3e  fois  et  passe,  136.  S.  R,  291.  Chap.  65. 

54.  IMPRIMERIE  ET  DE   LA   PAPETERIE  PUBLIQUES,     ACTE  CONCERNANT  LE  DEPAR- 

TEMENT  DE  L' . 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  238.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comite  general,  249. 
En  comite,  255.  Rapporte,  lu  3e  fois  et  passe,  255.  S.R.,  292.  Chap.  18. 

55°  INSPECTION  GENERALE,     ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  D' — . 

Bill  re9U  et  lu  Ire  fois,  228.  Lu  2e  fois  et  renvoye"  a  un  comite  general,  238. 
En  comite,  248,262.  Rapporte,  lu  3e  fois  et  passe,  263.  S.R.,  293.  Chap. 
25. 
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56°  INSPECTION  GENERALE,     ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  D' — . 

Bill  re^u  et  lu  Ire  fois,  137.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comit4  general,  147. 
En  comit^  et  rapporte,  154.  Lu  3e  fois  et  passe,  164.  S.R.,  291. 
Chap.  24. 

57°  INSPECTION  ET  MESURAGE  DU  BOIS  ET  INSPECTION  DBS  DENREES. 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  137.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comit^  general,  145. 
En  comite  et  rapporte",  148.  Lu  3e  fois  et  passe,  151.  S.R.,  291.  Chap. 
30. 

58°  INTERPRETATION,     ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  D' — . 

Bill  pre"sent^  et  lu  Ire  fois,  178.  2e  lecture  remise,  195.  Lu  2e  fois,  199. 
Regies  17  et  41  suspendues,  200.  Lu  3e  fois  et  passe,  200.  Passe  par 
les  Communes,  211.  S.R.,  292.  Chap.  11. 

59°  INTERPROVINCIAL  ET  DE  LA  BAIE  DE  JAMES.  CHEMIN  DE  FER — . 

Petition  demandant  un  acte  d'incorporation,  56.     Rapportee,   122. 

Bill  re^-u  et  lu  Ire  fois,  238.  Lu  2e  fois  et  renvoy^  a  un  comite  general,  249. 
Rapporte,  268.  Regies  17  et  70  suspendues,  269.  Lu  3e  fois  et  passe, 
269.  S.R.,  293.  Chap.  66. 

60°  INSTITUTE  OF  CHARTERED  ACCOUNTANTS,  ACTUARIES  AND  FINANCES. 

Petition  pour  obtenir  la  permission  de  presenter  une  petition,  114.  Rapportee, 
123.  Regie  52  suspendue,  123.  Petition  demandant  un  acte  d'incorpo 
ration,  122.  Rapportee,  131.  Regies  49  et  50  suspendues,  131. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  177.  2e  lecture  remise,  195.  Lu  2e  fois  et  ren- 
voy^  au  comite  des  Banques  et  du  Commerce,  199.  Rapport,  207.  Hono- 
raires  rembourses,  216. 

61°    JUGES  DES  COURS  PROVINCIALES. 

Bill  re^u  et  lu  Ire  fois,  21 1.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comite  general,  223. 
En  comite  et  rapporte,  236.  Amendement  propose  et  rejete,  246.  Lu  3e 
fois  et  passe,  247.  S.R.,  292.  Chap  39. 

62°  JUGES  DES  COURS  PROVINCIALES,     ACTE  MODIFIANT  DE  NOUVEAU  L'ACTE  DES — . 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  281.  Regies  17  et  41  suspendues,  282.  2e  lecture, 
comite  et  3e  lecture,  282.  S.R.,  293.  Chap.  40. 

63°  CONTINUATION  D'OFFICE  DES —  AUX  CHANGEMENTS  DE  REGNE. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  255.  Regies  17  et  41  suspendues,  255.  Lu  2e  et 
3e  fois  et  passe,  256.  Passe  par  les  Communes,  284.  S.E,,  293.  Chap.  38. 

64°  KAMLOOPS,     CHEMIN  DE  FER  DE —  1  ATLIN. 

Petition  demandant  un  acte  d'incorporation,  104.     Rapportee,  226. 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  238.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  249.  Rapporte,  279.  Regies  17  et  70  suspendues,  279.  Lu  3e  fois 
et  passe,  279.  *  S.  K,  293.  Chap.  67. 

65°  KEWATIN,  EVEQUE  DE — .  (Moosonee). 

Petition  demandant  un  acte  d'incorporation,  44.     Rapportee,  64. 

Bill  recju  et  lu  Ire  fois,  135.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Bills  prives, 
145  Rapporte,  184.  Lu  3e  fois  et  passe,  194.  S.R.,  292.  Chap.  102. 
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66°  KLONDIKE,     CHEMIN  DE  FER  DBS  MINES  DU — . 

Petition  ;  delai  pour  1'execution  de  ses  travaux,  51.     Rapportee,  65. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  94.  Lu  2e  fois  et  renvoye"  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  106.  Rapport^,  117.  Lu  3e  fois  eb  passt^,  126.  S.R.,  291.  Chap.  69. 

67°  KOOTENAY,     CHEMIN  DE  FER  CENTRAL  DE — . 

Bill  re9u,  lu  Ire  fois  et  renvoye  au  comite  des  Ordres  permanents,  155.  Rap 
porte,  174.  Regies  53  et  54  suspendues,  175.  Bill  place  sur  1'ordre  du 
jour,  175.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de  fer,  189. 
Rapporte,  215.  Lu  2e  fois  et  passe,  222.  S.R.,  292.  Chap.  71. 

68°  KOOTENAY  ET  ARROWHEAD,     CHEMIN  DE  FER  DE — . 

Petition  demandant  un  acte  d'incorporation,  55.     Rapportee,  65. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  150.  Lu  2e  fois  et  renvoye'  au  comit^  des  Chemins  de 
fer,  154.  Rapporte  avec  un  amendement,  176.  Amendement  agree, 
176.  Lu  3e  fois  et  passe',  187.  Amendement  agre'e  par  les  Communes, 
262.  S.R.,  293.  Chap.  70. 

69°  LINDSAY,  BOBAYGEON  ET  PONTYPOOL,     CHEMIN  DE  FER  DE — . 

Petition,  prolongement  de  sa  ligne  ferree,  etc.,  55.     Rapportee,  79. 
Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  155.     Lu  2e  fois  et renvoy^  au  comite"  des  Chemins  de 
fer,  167.  Rapporte,  177.    Lu  3e  fois  et  passe,   187.  S.R.,   292.    Chap.  72. 

70°  LLOYD  DU  SAINT-LAURENT,     CORPORATION  LE — . 

Petition  demandant  un  acte  d'incorporation,  51.     Rapportee,  152. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  141.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Banques  et 
du  Commerce,  148.  Rapporte  avec  arnendements,  191.  Consideration 
remise,  199.  Arnendements  agrees,  203.  Lu  3e  fois  et  passe,  203.  Amen- 
dements  agrees  par  les  Communes,  262.  S.R.,  293.  Chap.  110. 

71°  LONDON,  CANADA,     ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE  DE — . 

Petition  demandant  modification  de  sa  charte,  44.     Rapportee,  53. 
Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  134.     Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Banques  et 
du   Commerce,    144.     Rapporte,    183.     Lu  3e  fois  et  passe,  193.     S.  R., 
292.     Chap.  103. 

72"  LUMIERE  £LECTRIQUE,     INSPECTION  DE  LA — . 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  261.  2e  lecture,  270.  Regies  17  et  41  suspendues, 
270.  En  comite  et  rapporte,  270.  Lu  3e  fois  et  passe',  271.  S.R.,  293. 
Chap.  29. 

73°  MANITOBA.     CHEMIN  DE  FER  DU — , 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  172.  Raye  de  1'ordre  du  jour  et  renvoye  au  comite 
des  Ordres  permanents,  181.  Rapporte,  192.  Regies  53,  et  54  suspendues, 
196.  Bill  place  sur  1'ordre  du  jour,  196.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite' 
des  Chemins  de  fer,  199.  Rapporte,  216.  Lu  3e  fois  et  passe,  222. 
S.R.,  292.  Chap.  73. 

74°  MANITOBA  ET  DU  NORD-OUEST,     COMPAGNIE  DE  PRET  DU — . 

Petition  :  Acte  autorisant  la  liquidation  des  affaires,  51.     Rapportee,  64. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  141.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Banques  et 
du  Commerce,  148.  Rapporte  avec  un  amendement,  184.  Amendement 
agree,  184.  Lu  3  fois  et  passe,  193.  Amendement  agree  par  les  Com 
munes,  262.  S.R.,  293.  Chap.  104. 
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75°  MANITOLIN  ET  DE  LA  RIVE  NORD.     CHEMIN  DE  FER  D  E  — . 
Petition  :  extension  de  sa  Hgne,  51.     Rapportee,  225. 
Petition  d'Hamilton  demandant  un  aide,  111. 

Bill  re9U  et  lu  Ire  fois,  246.  Regies  17  et  41  suspendues,  246.  Lu  2e  fois, 
et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de  fer,  246.  Rapporte,  267.  Regies 
17  et  70  suspendues,  268.  Lu  3e  fois  et  passe,  268.  S.R.,  293.  Chap.  74. 

76°  MANUFACTURERS,  DE  TEMPERANCE  ET  G^N^RALE,     COMPAGNIE   D'ASSURANCES 
SUR  LA  VIE  DES — . 

Petition  demandant  un  acte  d'incorporation,  104.  Rapport  :  regie  49c,  123. 
Regie  suspendue,  124. 

Bill  re<ju  et  lu  Ire  fois,  146.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Banques  et 
du  Commerce,  153.  Rapporte  avec  amendements,  190.  Amendement 
agree,  190.  Lu  3e  fois  et  pass£,  198.  Amendement  agre'e  par  les  Com 
munes,  262.  S.R.,  293.  Chap.  105. 

77°  MARQUES  DE  COMMERCE  ETDESSINS  DE  FABRIQUE,  ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  DES — 
Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  76.     2e  lecture  remise  99,  108,  113.     Lu  2e  fois  et 
renvoye  au  comite  des  Banques  et  du  Commerce,   114.     Rapport   centre 
le  passage  du  bill,  138.     Adopte,  139. 

78°  MATELOTS  DE  L'INT^RIEUR,  ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  DES — . 

Bill  re<ju  et  lu  Ire  fois,  112.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comite  general,  119. 
En  comite  et  racporte,  127.  Lu  3e  fois  et  passe,  133.  S.R.,  291.  Chap. 
33. 

79°  MATHER,  COMPAGNIE  DE  PONT  ET  DE  FORCE — . 

Petition :  delai  pour  execution  de  ses  travaux,  51.     Rapportee,  64. 
Bill  re9U  et  lu  Ire  fois,  94.     Lu  2°  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  Telegraphes  et  Havres,  106.      Rapporte,  128-9.     Lu  3e  fois  et  passe, 
136.     S.R.,  291.     Chap.   106. 

80°  MCCLARY,  COMPAGNIE  MANUFACTURERS — . 

Petition  demandant  un  acte  d'incorporation,  51.      Rapportee,  97. 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  132.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Bills  prives 
divers,  137.  Rapporte  avec  un  amendement,  185.  Amendement  agree, 
185.  Lu  3e  fois  et  passe,  194.  Aniendement  agree  par  les  Communes, 
262.  S.R.,  293.  Chap.  107. 

81°  MCDONALD,  JAMES  WARK — .     Acte  pour  faire  droit  a— 

Certificat  du  greffier  :  paiement  des  honoraires,  54.     Petition,  54.   2e  rapport : 

petition,  58.  Adopte,  66.  Petition  de  la  defenderesse,  135.    Adopte,  136. 
Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  66.      6e  rapport:   bill    signifie,    98.     Adopte,    98. 

Certificat  du  greffier,  105.     Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Divorces, 

106.      9e  rapport  :  amendements,    150.     Consideration  remise,  167,   169. 

Adopte,  188.     La  3e  fois  et  passe,  188.     Message  aux   Communes,    188. 

Passe  par  les  Communes,  261.     Message  des  Communes,  261.    S.R.,  293. 

Chap.  117. 

82°  MIDDLETON,  LILIAS.     Acte  pour  faire  droit  a — . 

Honoraires  recus,  28.  Petition,  28.  ler  rapport :  petition,  58.  Adopte,  65. 
Petition  demandant  le  remboursement  des  honoraires,  36. — 4e  rapport, 
87.  Adopte,  99. 
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Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  66.  Rapport  3  :  bill  signifie,  86-7.  Adopte",  99. 
Certificat  du  greffier,  105.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Divorces, 
105.  8e  rapport  sur  le  bill,  146.  Adopte,  153.  Bill  place  sur  1'ordre 
du  jour,  163.  Lu  3e  fois  et  passe\  163.  Message  aux  Communes,  164. 
Pass6  par  les  Communes,  261.  Message  des  Communes,  261.  S.R.,  293. 
Chap.  118. 

83°  MONNAIES,     HOTEL  DES — . 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  277.  Regies  17  et  41  suspendues,  277.  Lu  2e  fois  et 
renvoye  a  un  comite  general,  277.  En  comite,  286.  Rapporte",  lu  3e  fois 
et  passe,  287.  S.R.,  293.  Chap.  4. 

84°  MONTREAL,  COMMISSAIRES  DU  HAVRE  DE — . 

Bill  requ  et  lu  Ire  fois,  261.  Lu  2e  fois,  271.  Regies  17  et  41  suspendues, 
271.  Rapporte,  lu  3e  fois  et  passe,  272.  S.R.,  293.  Chap.  9. 

85°  MONTREAL  ET  DES  COMTES  DU  SUD,  CHEMIN  DE  FEE  DE — . 

Petition  demandant  modification  de  sa  charte,  52.     Rapportee,  123. 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  287.     Lu  2e  fois,  290. 
$6°  NAKUSP  X  SLOGAN,  CHEMIN  DE  PER  DE — . 

Petition  :  delai  pour  1'achevement  de  la  ligne  ferree,  etc.,  72.     Rapportee,  80. 

Bill  re9U  et  Ju  Ire  fois,  82.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  83-4.  Rapporte,  116.  Lu  3e  fois  et  passe,  126.  S.R.,  291.  Chap.  75. 

87°  NATIONALE  DU  CANADA,  CIE  DE  CHEMIN  DE  FER  ET  DE  TRANSPORT — . 

Bill  requ,  lu  Ire  fois  et  renvoye  au  comite  des  Ordres  permanents,  119. 
Rapporte,  130.  53e  et  54e  regies  suspendues,  131.  Bill  place  sur  1'ordre 
du  jour,  131.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de  fer,  137. 
Rapporte,  175.  Lu  3e  fois  et  passe,  186.  S.  R.,  292.  Chap.  51. 

€8°  NAVIRES,  ACTE  CONCERNANT  r.A  SURETE  DES — . 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  112.  Lu  2e  fois  et  renvoy^  a  un  comit^  general,  119. 
Comit^  remis,  127.  En  comite,  142.  Comite  remis,  154.  >n  comite, 
165.  Rapporte  avec  amendements,  165.  Amendements  agrees,  165. 
Lu  3e  fois  et  passe,  1 67.  Message  :  amendements  agrees,  rejetes  ou 
amendes,  196.  Consideration  remise,  203.  Consideration  des  amende 
ments,  217.  S.  R.,  292.  Chap.  34. 

89°  MIAGARA  A  SAINTE-CATHERINE  ET  TORONTO,  CHEMIN  DE  FER  DE — . 
Petition  demandant  modification  de  sa  charte,  57.     Rapportee,  65. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  111.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  118.  Rapporte,  129.  Lu  3e  fois  et  passe,  136.  S.R.,  291.  Chap.  76. 

90°  NORD,  CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU — . 

Petition  :  fusionnement  avec  d'autres  compagnies,  51.     Rapportee,  122. 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  155.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  167.  Rapporte,  177.  Lu  3e  fois  et  passe,  187.  S.R.,  292. 
Chap.  52. 
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91°  NORD,  CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU — ,  ETC.,  ETC. 

Petition  du  gouvernement  du  Manitoba,  104.  Rapportee,  123.  Regies  49 
et  50  suspendues,  124. 

Bill  rec,u  et  lu  Ire  fois,  234.  Regies  17  et  41  suspendues,  234.  Lu  2e  fois 
et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de  fer,  234.  Rapporte,  240.  Regies 
17  et  70  suspendues,  240.  Lu  3e  fois  et  passe,  240.  S.R.,  292.  Chap.  53. 

92°  NouvELLE-EcossE,  CHEMIN  DE  FER  ORIENTAL  DE  LA — . 

Bill  re9u,  lu  Ire  fois  et  renvoye  ou  comite  des  Ordres  permanents,  246. 
Rapporte,  258.  Regies  49,  50,  52  et  54  suspendues,  259.  Place  sur 
1'ordre  du  jour,  259.  Regies  17  et  41  suspendues,  259.  Lu  2e  fois  et 
renvoye  au  coinite  des  Chemins  de  fer,  259.  Rapporte,  269.  Regies  17 
et  70  suspendues,  269.  Lu  3e  fois  et  passe,  269.  S.R.,  293.  Chap.  77. 

93°  ONTARIO,  CHEMINS  DE  FER  D' — ,  de  la  baie  d'Hudson  et  de  1'Ouest. 
Petition  demandant  modification  de  sa  charte,  51.     Rapportee,  97: 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  245.  Regies  17  et  41  suspendues,  245.  Lu  2e  fois 
et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de  fer,  245.  Rapporte,  267.  Regies 
suspendues,  267.  Lu  3e  fois  et  passe,  267.  S.  R.,  293.  Chap.  78. 

94°  OIJFORD,  CHEMIN  DE  FER  DE  LA  MONTAGNE  D' — . 

Petition  demandant  d'etre  reconnu  par  le  gouvernerr.ent  federal,  57.  Rapportee, 
99. 

Bill  re^-u  et  lu  Ire  fois,  73.  2e  lecture  remise,  77.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au 
comite  des  Chemins  de  fer,  82.  Rapport :  amendements,  86.  Amen- 
dements  agrees,  86.  Regies  17,  41  et  70  suspendues,  86  Lu  3e  fois  et 
passe,  86.  Amendements  agrees  par  les  Communes,  102.  S.R.,  125.  Chap. 
79. 
95°  OTTAWA  ET  HULL,  COMPAGNIE  MANUFACTURERS  ET  DE  FORCE  D' — . 

Petition  demandant  un  acte  d'incorporation,   51.      Rapportee,  65. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  135.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Bills  prives, 
144.  Rapporte,  185.  Lu  3e  fois  et  passe,  194.  S.R.,  292.  Chap.  108. 

96°  OTTAWA  DU  NORD  ET  DE  L'OUEST,     CHEMIN  DE  FER  D' — .     (Ottawa  et  Gati- 
neau.) 

Petition  demandant  modification  de  sa  charte,  51.     Rapportee,   65. 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  149.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  154.  Rapporte,  176.  Lu  3e  fois  et  pass*?,  186.  S.R.,  292.  Chap.  80. 

97°  OUEST,  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DE  L' — . 

Regies  suspendues  et  petition  demandant  a  posseder  et  exploiter  des  brise- 
glaces,  etc.,  140.  Rapportee,  17  i.  Regies  49  et  50  suspendues,  174. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  179.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Banques  et 
du  Commerce,  195.  Rapporte,  207.  Lu  3e  fois  et  passe,  211.  S.  R., 
292.  Chap.  116. 

98°  PACIFIQUE,  CHEMIN  DE  FER  CANADIEN    DU — . 

Petition  :  construction  d'un  embranchement  dans  le  Manitoba,  55.  Rappor 
tee,  64. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  203.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  208.  Rapporte,  216.  Lu  3e  fois  et  passe,  222.  S.R.,  292.  Chap.  54. 
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99.  PACIFIQUE,  CHEMIN  DE  FER  DU — et  d'Ontario-Sud. 

Petition  :  d41ai  pour  1'achevement  de  ses  travaux.  55.     Rapporte'e,  65. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  73.  2e  lecture  remise,  77.  Lu  2e  fois  et  renvoye"  au 
comite"  des  chemins  de  fer,  82.  Rapporte,  86.  Lu  3e  fois  et  pass4,  99. 
S.  R.,  125.  Chap.  85. 

100°  PENITENCIERS,  ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  DES — . 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  282.  Regies  17  et  41  suspendues,  282.  Lu  2e  fois, 
en  comit4  et  rapporce,  282.  Lu  3e  fois  et  passe",  283.  S.R.,  283.  Chap. 
43. 

101°.  PENSIONS   DE    L'ETAT-MAJOR   PERMANENT   ET  DES  OFFICIERS   ET  SOLDATS   DE 
LA  MILICE. 

Bill  reQU  et  lu  Ire  fois,  228.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comit^  general,  238. 
En  comite,  249.  Rapporte",  lu  3e  fois  et  passe",  249.  S.  R.,  292.  Chap.  17. 

102°  PLOMB,  PRIME  POUR  L'EXPLOITATION  DU — . 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  285.  Regies  17  et  41  suspendues,  285.  2e  lecture, 
comite,  3e  lecture,  285.  S.R.,  293.  Chap.  8. 

103.  POSTES,  ACTE  MODIFIANT  DE  NOUVEAU  L'ACTE    DES — . 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  204.  Lu  2e  fois  et  renvoy^  a  un  comite  general,  217. 
En  comite  223.  Rapporte,  223.  3e  lecture  remise,  229.  Lu  3e  fois  et 
passe,  236.  S.  R.,  292.  Chap.  19. 

104°  PREUVE  EN  CANA.DA,   1893,     ACTE  A.  L'EFFET  DE  MODIFIER   L'ACTE  DE  LA — . 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  46.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comite  general,  53. 
En  comite  et  rapporte,  56.  Lu  3e  fois  et  passe,  56.  Passe  par  les  Com 
munes,  112.  S.R.,  125.  Chap.  36. 

105°  PRINCE-EDOUARD,    ILE  DU — .    Subvention  annuelle  du  gouvernement  de  1' — . 

Bill  regu  et  lu  1  re  fois,  255.  Lu  2e  fois,  265.  Regies  17  et  41  suspendues, 
265.  Lu  3e  fois  et  passe,  265.  S.R.,  293.  Chap.  3. 

106°  PUISSANCE,  CIE  DE  GARANTIE  DE  LA — centre  les  voleurs. 

Petition  demandant  modification  de  sa  charte,   51.     Rapportee,  152. 

Bill  re9U  et  lu  Ire  fois,  156.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Bills  prives, 
168.  Rapporte,  184.  Lu  3e  fois  et  passe,  194.  S.  R.,  292.  Chap.  95. 

107°  QUEBEC,  CIE  DE  TERMINUS  ET  DE  CHEMIN  DE  FER  DE — . 

Petition  de  John  Sharpies  et  autres,  demandant  un  acte  d'incorporation,  57. 
Rapportee,  173. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  260.  Regies  17  et  41  suspendues,  260.  Lu  2e  fois  et 
renvoye  au  comite  des  Chemins  de  fer,  260.  Rapporte",  286.  Regies  17 
et  70  suspendues,  286.  Lu  3e  fois  et  passe,  286.  S.R.,  293.  Chap.  81. 

108°  QUEBEC,  COMMISSAIRKS  DU  HAVRE  DE — . 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  289.  Regies  17  et  41  suspendues,  289.  2e  lecture, 
comite,  3e  lecture,  290.  S.  R.,  294.  Chap.  10. 
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109°  RATHBUN,  COMPAGNIE — . 

Petition  demandant  modification  de  sa  charte,  57.     Rapportee,  122. 

Bill  requ  et  lu  Ire  fois,  133.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Bills  prives 
divers,  137.  Rapport**,  185.  Lu  3e  fois  et  passe,  194.  S.R.,  292. 
Chap.  109. 

110°  REGNE,     ACTE  RELATIP  AU  CHANGEMENT  DE — . 

Bill  pre'sente  et  lu  Ire  fois,  81.  2e  lecture  remise,  88.  Lu  2e  fois  et  renvoye 
a  un  comite  general,  100.  En  comite,  108.  Amendement  agree,  108. 
Regies  17  et  41  suspendues,  108.  Lu  3e  fois  et  passe,  108.  Passe  par 
les  Communes,  134.  S.  R.,  291.  Chap.  37. 

111°  REPRESENTATION  DES  TERRITOIRES  DU  NORD-OUEST. 

Bill  presents'  et  lu  Ire  fois,  211.  2e  lecture  remise,  223.  Lu  2e  fois  et  ren 
voye  a  un  comite  general,  237.  EQ  comite,  248.  Rapporte,  lu  3e  fois  et 
passe,  248. 

112°  REVENU  DE  L'INTERIEUR,     ACTE  NODIFIANT  L'ACTE  DU — . 

Bill  requ  et  lu  Ire  fois,  280.  Regies  17  et  41  suspendues,  280.  Lu  2e  fois  et 
renvoye"  a  un  comite  general,  280.  En  comite,  280.  Rapporte,  lu  3e  fois 
et  passe,  281.  S.R.,  293.  Chap.  23. 

113°  RivE-Suo,     CHEMIN  DE  FER  DE  LA — . 

Petition  demandant  modification  de  sa  charte,  55.     Rapporte,  225. 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  260.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  277-78.  Rapport :  preainbule  non  prouve,  280.  Adopte,  280. 

114°  SAINT-LAURENT,     COMPAGNIE  DE  FORCE  DU — . 

Petition  de  D'Arcy  Scott  et  autres  demandant  un  acte  d'incorporation,  72. 
Rapportee,  225. 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  235.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  247.  Rapporte,  268.  Regies  17  et  70  suspendues,  268.  Lu  3e  fois 
et  passe,  268.  S.R.,  293.  Chap.  111. 

115°  SAINT-LAURENT  ET  ADIRONDACK,     CHEMIN  DE  FER  DU — . 

Petition  demandant  la  permission  de  presenter  une  petition,  121.  Rapportee, 
131-2.  Regie  52  suspendue,  132.  Petition:  emission  de  debentures,  138. 
Rapportee,  139.  Regie  49  et  50  suspendues,  140. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  140.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  147.  Rapporte,  176.  Lu  3e  fois  et  passe,  186.  Amende  par  les 
Communes,  262.  Amendement  agree,  272.  S.R.,  293.  Chap.  82. 

116°  SAINTE-MARIE,     PONT  DE  LA  RIVIERE — . 

Petition  demandant  un  acte  d'incorporation,  57.     Rapportee,  97. 

Bill  rec,u  et  lu  Ire  fois,  244.  Re»les  17  et  41  suspendues,  244.  Lu  2e  fois  et 
renvoye  au  comite  des  Chemius  de  fer,  Telegraphes  et  Havres,  244.  Rap 
porte,  266.  Regies  17  et  70  suspendues,  266.  Lu  3e  fois  et  passe,  266. 
S.R.,  293.  Chap.  112. 

117°  SASKATCHEWAN  ET  L'OUEST,     CHEMIN  DE  FER  DE  LA — . 

Petition  demandant  un  acte  d'incorporation  au  federal,  55.     Rapportee,  64. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  149.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  164.  Rapporte,  176.  ^Lu  3e  fois  et  passe,  187.  S.R.  292.  Chap.  83. 
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BILLS  DE  LA  SESSION — Suite. 

118°  SECOURS  MUTUELS,  SOCIETE  CANADIKNNE  DE — . 

Petition  demandant  un  acte  d'incorporation,  50.     Rapportee,  79. 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  165.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Banques  et 
du  Commerce,  169.  Rapporte',  191.  Lu  3e  fois  et  passe,  198.  S.R., 
292.  Chap.  91. 

119°  SEN  AT  ET  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES,  ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  CONCERNANT 
LE — . 

Bill  reiju  et  lu  Ire  fois,  284.  Regies  17  et  41  suspendues,  284.  2e  lecture 
comite,  3e  lecture,  284.  S.  R.,  293.  Chap.  14. 

120°  SIBBALD,     ACTE  AUTORISANT  LE  COMMISTAIRE  DES  BREVETS  1  FAIRE  DROIT  A 
EUDORA — . 

Petition  demandant  la  permission  de  presenter  une  petition,  212.  Rapportee, 
226.  Regie  52  suspendue,  226.  Petition  demandant  de  prolonger  le 
terme  d'un  brevet,  226.  Rapporte,  241.  Regies  17,  49  et  50  suspendues 
241. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  241.  Regies  41  et  17  suspendues,  241.  Lu  2e 
fois  et  renvoye  au  cornice  des  Bills  prives  divers,  241.  Rapporte,  259. 
Regies  17  et  70  suspendues,  259.  Lu  3e  fois  et  passe",  259.  Amende  par 
les  Communes,  287.  Acquiescement  du  Senat,  287.  S.R.,  293.  Chap.  113. 

121°    SlMILKAMEEN  A  KEREMEOS,       CfiEMIN  DE  FER  DE . 

Bill  requ  et  lu  Ire  fois,  172.  Ray^  de  1'ordre  du  jour  et  renvoye  au  comite  des 
Ordres  permanents,  179.  Rapporte,  192.  Regies  53  et  54  suspendues, 
192.  Place  sur  1'ordre  du  jour,  192.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite 
des  Chemins  de  fer,  199.  Rapport^,  216.  Lu  3e  fois  et  passe',  222. 
S.R.,  292.  Chap.  84. 

122°  SOVEREIGN,     BANK  OF  CANADA. 

Petition  de  la  Canadian  National  Bank,  76.     Rapportee,  122. 

Bill  re9u  et  lu  Ire  fois,  179.  Lu  2e  fois  et  renvoy4  au  comite  des  Banques  e, 
du  Commerce,  195.  Rapporte,  207.  Lu  3e  fois  et  passe,  211.  S.R., 
292.  Chap.  114. 

123°  STEAMERS  TRANS-OCEANIQUES,     SUBVENTIONS  AUX — . 

Bill  reQu  et  lu  Ire  fois,  261.  Lu  2e  fois,  271.  Regies  17  et  41  suspendues 
271.  En  comite  et  rapporte,  271.  Lu  3e  fois  ec  passe,  271.  S.R.,  293. 
Chap.  6. 

124°  STOVEL  JAMES,     ACTE  POUR  FAIRE  DROIT  X — . 

Petition  demandant  de  plaider  in  formd  pauperis,  etc,  49.  Certificat :  honoraires 
payes,    78.     Regie    106    suspendue,    78.    Petition    demandant  un  acte  de 
divorce,    78.     5e  rapport :   petition,  87,  88.     Adopte,  99. 

Bill  present^  et  lu  Ire  fois,  125.     lOe  rapport:  bill  signifie,  166.  Adopte,  170. 
Certificat  du  greffier,  179.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Divorces,  180. 

125°  SUBSIDES.      Bill  N°  1  : 

Bill  re§u  et  lu  Ire  fois,  104.  Regies,  17  et  41  suspendues,  104.  Lu  2e  et  3e 
fois  et  passe,  105  S.R.,  126.  Chap.  1. 
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BILLS  DK  LA  SESSION — Fin. 

126°  SUBSIDES.     Bill  N°  2  : 

Bill  rc9u  et  lu  Ire  fois,  290.  Regies  17  et  41  suspendues,  290.  Lu  2e  et  3e 
fois  et  passe,  290.  S.  R.,  294.  Chap.  2. 

127°  SUPREME  ET  DE  L'ECHIQUIER,  COURS — .     Acte  modifiant  1'Actes  des — . 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  125.   2e  lecture  remise,  143,  146,  153,  169,  195. 
128.  TERRES  FEDERALES,  ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  DES — . 

Bill  re?u  et  lu  Ire  fois,  125.  Lu  2e  fois  efc  renvoye  a  un  comite  general,  142. 
En  comite,  145,  148.  Rapporte  avec  amendements,  149.  Amendements 
agrees,  150.  Reimpression  du  bill,  150.  Lu  3e  fois  et  passe,  166-7. 
Anieudements  agrees  par  les  Communes,  228.  S.R.,  292.  Chap.  20. 

129°  VANCOUVER  ET  DE  L'ILE  LOULOU,     CHEMIN  DE  FEE  DE — . 

Petition  :  incorporation  par  le  gouvernement  federal,  etc.,  72.     Rapportee,  80. 

Bill  ree.u  et  lu  Ire  fois,  149.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  164.  Rapporte,  177.  Lu  3e  fois  et  passe,  187.  S.R.,  292.  Chap. 

86. 

130°  VANCOUVER,  WESTMINSTER  ET  YUKON,     CHEMIN  DE  FER  DE — . 

Petition,  de  la  Compagnie  Vancouver,  Westminster,  Northern  and  Yukon,  55. 
Rapportee,  79. 

BiH  re9U  et  lu  Ire  fois,  172.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  188.  Rapporte,  215.  Lu  3e  fois  et  passe,  222.  S.R.,  292.  Chap. 

87. 

131°  VICTORIA.     Acte  concernant  le  jour — . 
Petitions  en  faveur  du  bill,  101. 

Bill  re?  a  et  lu  Ire  fois,  203.  Lu  2e  fois,  208.  Regie  41  suspendue,  208.  En 
comite  lue  3e  fois  et  passe,  208.  S.  R.,  292.  Chap.  12. 

132°  YUKON,  ACTE   MODIFIANT  L'ACTE  DU  TERRITOIRE  DU — ,  et  contenant  de  nou- 
velles  dispositions  pour  1'administration  de  la  justice. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  73.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comite  general,  77. 
En  comite,  81.  Comite  remis,  99.  En  comite,  107.  Rapporte  avec 
amendements,  107.  Amendements  agrees,  108.  Regies  18  et  41  suspen 
dues,  108.  Lu  3e  fois  et  passe,  108.  Amende  par  les  Communes,  235. 
Acquiescement  du  Senat,  248.  S.R.,  292.  Chap.  41. 

133°  YUKON  BRITANNIQUE,  CHEMIN  DE  FER  DU — . 

Petition :  extension  de  sa  voie,  34.     Rapportee,  52. 

Bill  re9U  et  lu  Ire  fois,  104.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  113.  Rapporte,  117.  Lu  3e  fois  et  passe,  127.  S.R.,  291.  Chap. 
50. 

BOBCAYGEON.     Petition  contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  103. 

Bois.     Inspection  et  mesurage  du  bois.     (Voir  Bill  N°  57.) 

BOWMANVILLE.     Petition  de  la  ville  de — ,  contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  116. 

BRANTFORD.     Petition  contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  103. 
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BREVETS,  ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  DBS — .     (Voir  Bill  N°  12.) 

BEITANNIQUE  CANADIENNE,  COMPAGNIE  DE  PRETS  ET  DE  PLACEMENTS — .     Etat  des  affaires, 
46.     Liste  des  actionnaires,  46. 


ABLE  DU  PACIFIQUE.     Adresse  :  Soumission  pour  la  pose  du — ,  56.     Reponse,  128. 
(Voir  Bill  N°  14.) 

CABLES,  NATIONALISATION  DBS — ,  et  des  lignes  telegraphiques,  63. 
CANADA,  COMPAGNIE  D'EPARGNE  KT  DE  PRET  DU — ,  Est.     (Voir  Bill  N°  16.) 

ii         CORPORATION  DE  DEBENTURES  ET  EPFETS  PUBLICS  DU — .     (Voir  Bill  N°  15.) 

ii         COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  ET  DE  TRANSPORT  NATIONAL  DU — .     (Voir  Bill 

N°  87.) 

CANADIAN  NATIONAL  BANK.     (Voir  Bill  N°  13.) 

CARBERRY.     Petition  centre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  103. 

CAYUGA.     Petition  centre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  103. 

CENS  ELECTORAL,  ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  DU — de  1898.     ( Voir  Bill  N°  17.) 

CENTURY,  COMPAGNIE  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE  THE — .     (Voir  Bill  N°  18.) 

CHAMBLY.     Petition  de  la  ville  de — centre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  116. 

CHAMBRE  S'AJOURNE,  MOTION  QUE  LA — .     Par  respect  pour  la  memoire  de  feu  1'honorable 
J.  J.  Ross,  201. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES,  ACTE  MODIFIANT  L'ACTE   CONCERNANT   LE  SENAT  ET   LA — . 
(Voir  Bill  N°  119.) 

CHAPMAN,  WILLIAM — .     Nomine  pour  la  traduction  de  1'arriere  des  debats,  233,  i!47. 
CHARTES  DE  CHEMINS  DE  FER,     ACTE  RELATIF  AUX  DEMANDES  DE —  (Voir  Bill  N°  19.) 
CHATHAM,     PETITION  DE  LA  CITE  DE — au  sujet  de  la  Cie  de  telephone  Bell,  147. 
CHAUDIERE,     CHEMIN  DE  FER  DE  LA  VALLEE  DE  LA  RIVIERE — .(Voir  Bill  N°  20.) 
CHEMINS  DE  FER,     ACTE  CONCERNANT  LES — ~L\*.  pro  formci,  24. 

"  Telegraphes  et  Havres.  Comite  des — .Rapport  nommant  le — ,34.  Adopte, 
37.  ler  rapport:  reduction  ou  quorum,  41.  Adopte,  41.  Rapports  spe- 
ciaux,  129,  175,  215,  231,  232,  280. 

,,         Subventions  aux — .(Voir  Bill  N°  23.) 
"         ACTES  MODIFIANT  1'AcTE  DES — .(Voir  Bi'ls  Nos  21  et  22.) 
CHIPPEWA,     PETITION  DU  VILLAGE  DE — centre  la  Compagnie  de  Telephone  Bell,  128. 
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CLAVIGRAPHE.     Pour  1'usage  du  greffier  en  loi,  171,  188,  194. 

"         Pour  1'usage  du  bureau  de  distribution,  221. 

CLERGUE,     CIE  DE  FEE,  NICKEL  ET  ACIEK — du  Canada.     (Voir  Bill  N°  6.) 
CLIFFORD,     PETITION  DU  VILLAGE  DE — centre  la  Cie  de  telephone  Bell,  138. 
CLIFTON.     PETITION  DU  TOWNSHIP  DE — centre  le  bill  du  telephone  Bell,  103. 
CODE  CRIMINEL.     ( Voir  Bill  N°  24.) 

COE  HILL.      Adresse :    transport  des    malles  entre  les  mines  de — etc.,  126.     Reponse, 
224. 

COLIS  CONTENANT  DES  FRUITS  DESTINES  AU  COMMERCE.       (  Voir  Bill  N°    44.) 

COMITES  PERMANENTS.  Des  Banques  et  du  Commerce. 
De  la  Bibliotheque. 
Des  Bills  privet  divers. 

Des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres. 
Du  compte  rendu  des  De"bats. 
Des  Divorces. 

De  1'Economie  Interne  et  de  la  Comptabilite. 
Des  Impressions. 
Des  Ordres  permanents. 
Du  Restaurant. 
De  Selection. 

"        SPECIAUX  :  Acte  des  brevets. 

Affaire  Cook.     (  Voir  ces  mots.) 

COLOMBIE   BRITANNIQUE,       Administration   des    terres  dans  la  zone  de  40  milles   de 
chemin  de  fer,  dans  la — ,  44. 

Chemin  de  fer  du  Sud  de  la—.     ( Voir  Bill  N°  27). 

"         Cornpagnie  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  de  la — et  Kootenay.     (Voir 
Bill  N°  24.) 

"         Chemin  de  fer  de  la— et  de  1'Ouest.     (Voir  Bill  N°  26.) 
COMMERCE,     COMITE  DES  BANQUES  ET  DU — .     ( Voir  Banques.) 
COMMERCIALS,     INSTRUCTION — .     (Voir  Bill  N°  60.) 
COMMERCIALES,     UNIONS — .     Rapports  sur  les — ,  27. 
COMPTABILITE,     COMIT^  DE  L'ECONOMIE  INTERNE  ET  DE  LA — .     (Voir  Economic.) 
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COMPTES    ET    PIECES    JUSTIFICATIVES    DU    GREFFIEB  DU    &ENAT,    49.         Rapport    du     OOmite 

de  1'Economie  Interne,  170,  188,  194. 

COOK,  H.  H. COMIT^    SPECIAL    AU    SUJET    DBS    ALLEGATIONS    DE . 

Comit^  propose,  59,  66.  Amendement  propose,  69.  Rejete  sur  division,  70. 
Membres  du  comit^  nommes,  73.  Rapport,  212.  Consideration  remise, 
223.  Rapport  reg.u,  237.  2e  rapport  :  honoraires  de  M.  Ritchie,  250. 
Adopte,  263. 

CREDIT  FONCIER  DU  BAS-CANADA.     (Voir  Bill  N°  28.) 
"       Hypothecate  du  Canada.     (Voir  Bill  N°  28.) 
CREEMORE,     PETITION  DU  VILLAGE  DE — contre  la  Compagnie  du  telephone    Bell,   103. 


D 


AVIDSON,  R.  B.— .      Son  salaire  augmente,  221,  222. 
DAWSON-CITY,  COMPAGNIE  ELECTRIQUE  DE — .     (Voir  Bill  N°  29.) 

DEBATS,  COMITE  DU  COMPTE  RENDU  DBS — .  Rapport  nommant  le  comite,  35.  Adopte, 
38.  Rapport  :  compte  rendu  pour  la  presse,  traduction,  233.  Amend6 
et  adopte",  247. 

DEBENTURES  ET  EFFETS  PUBLICS  DU  CANADA,  CORPORATION  DE — .     (Voir  Bill  N°  15.) 

DECHENE,  L'HON.  ARTHUR  MIVILLE — .  Nomine  secateur,  231.  Presente  son  bref,  257. 
Serment  et  declaration  de  qualification,  258. 

DECISIONS  DBS  ORATEURS  DE  LA  CHAMARE  DBS  COMMUNES.  Rapports  recommandant 
1'achat  du  livre  intitute  "— ,  79,  171.  Adoptes,  88,  194. 

DECLARATION  DE  QUALIFICATION  DBS  SENATEURS.     Rapport  du  greffier,  46,  47. 

DENREES,  INSPECTIONS  DBS — .     (Voir  Bill  N°  57.) 

ii         Empaquetage  ou  vente  de — .     (Voir  Bill  N°  30.) 

DEPUTE-GOUVERNEUR.  Annonce  qu'il  viendra  ouvrir  la  session,  18.  II  vient,  18. 
Annonce  qu'il  viendra  s  nctionner  des  bills,  122.  II  vient,  125. 

DESJARDINS,  L.  G. — .  Decisions  des  orateurs  par — .  Rapports  recommandant  1'achat 
du  livre,  79,  171.  Adoptes,  88,  194. 

DESSINS  DE  FABRIQUE.     ( Voir  Bill  N°  77.) 

DETTES  DBS  PROVINCES  X  LEUR  ENTREE  DANS  LA  CONFEDERATION.     Adresse,  178. 

DISCOURS  DU  TRONE  A.  L'OUVERTURE  nu  PARLEMENT,  22.  Rapporte",  24.  Adresse  de 
remerciment,  25.  Passe",  30.  Reponse,  46. 

DIVISIONS  DANS  LE  SENAT. 

Nomination  d'un  comit^  special  (affaire  Cook),  70. 

Sur  un  amendement  au  bill  de  la  Compagnie  electrique  de  Dawson-City,  1 99. 
Sur  un  amendement  au  bill  de  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  229. 

22 
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DIVORCES,  COMITE  DES— . 

Rapport  nommant  le — ,  35.  Adopte,  38.  Delai  pour  presentation  de  pe"ti- 
tions  pour  divorces,  39.  Rapports  1,  3,  4,  8.  (Voir  Middleton).  Rap 
ports  2,  6,  7,  9.  (Voir  McDonald).  Rapports  5,  10.  (Voir  Stovel). 

DOUANES,   ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  DES — .       (  Voir  Bill  N°  31.) 

DOUKHOBORS.     Adresse  au  svijet  de  1'immigration  des — ,  94. 

Adresse  au  sujefc  des  terrains  donnes  aux — etc.,  193.     Reponse,  234. 


E 


ASTMAN,     PETITION  DU  VILLAGE  D' — au  sujet  de  la  Cie  de  Telephone  Bell,  90. 

ECONOMIE  INTERNE  ET  DE  LA  COMPTABILITE,   COMITE   DE   L' — . 

Rapport  nommant  le — ,  35.  Adopte,  37.  ler  rapport :  reduction  du  quorum. 
39.  Adopte,  40.  2e  rapport :  S.  Barrett  nomine  messager,  65.  Adopte, 
65.  3e  rapport  :  comptes,  employes,  messagers,  170.  Rapport  renvoye  a 
un  comite  general,  188.  Rapporte,  188.  3e  rapport  adopte,  194.  4e 
rapport:  reparations,  etc.,  205.  Adopte,  217. 

EDDY,     CIE  E.  B.—  .(Voir  Bill  N°  32.) 

EDMONTON,  YUKON  ET  PACIFIQUE,     CHEMIN  DE  FEE  D' — .     (Voir  Bill  N°  33.) 

EDWARDS  ET  CIE,     ACTE  CONCERNANT  W.  C. — .     (Voir  Bill  N°  34.) 

EFFETS  PUBLICS,     CORPORATION  DE  DEBENTURES  ET  D'— DU  CANAD/.     (Voir  Bill  N°  15.) 

ELECTIONS  FEDERALES,     ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  DES — de  1900.     (Voir  Bill  N°  35.) 

ELECTORAL,     ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  DU  CENS — de  1898.     (Voir  Bill  X°  17.) 

ELLIS,     L'HON.  JOHN  VALENTINE — .     Nomme  senateur,    13.     Presente  son  bref,    20. 
Sermenfc  et  declaration,  20. 

EMPIRE-UNI,     COMPAGNIE  D' ASSURANCES  SUE  LA  VIE  L' — .     (Voir  Bill  N°  36.) 
ENQUETES  SUR  LES  SINISTRES  MARITIMES.     (Voir  Bill  N°  37.) 
EPARGNE  ET  DE  PRET  DU  CANADA-EST,    CIE  D' — .     (Voir  Bill  N°  16.) 
EPIZOOTIES,    ACTE  CONCERNANT  LES — .     (Voir  Bill  1ST  38.) 

ESTACADES  DES  GRANDES-CHUTES,        ClE   DE    POUVOIR  HYDRAULIQUE  ET  D'— .       (  Voir  Bill 

W  51.) 

EXAMINATEURS  DU  SERVICE  ClVIL.       Rapport,   81. 

t  ALSIFICATION  DES  SUBSTANCES  ALIMENTAIRES.     Rapport,  45. 
FERGUS.     Petition  centre  la  Cie  de  Telephone  Bell,  103. 
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FONDS  PATRIOTIQUE  CA.NADIEN,       ASSOCIATION  DU .       (  Yoir  Bill  N°   39.) 

FORCE,     COMPAGNIE  DE — des  Grandes  Chutes. 
"  Mather. 

"  d'Ottawa  et  Hull. 

"  du  Saint-Laurent.     ( Voir  ces  mots.) 

FOREST,     PETITION   DE  LA  VILLE  DE — au  sujet   de  la  Compagnie   du  Telephone  Bell, 
128. 

• 

FORESTIERS,     ORDRE  INDEPENDANT  DES — .     (Voir  Bill  N*  41.) 

"         Ancien  Ordre  des — de  la  Puissance  du  Canada.     (Voir  Bill  N°  40.) 

FOET-QU'APPELLE,       CHEMIN    DE    FEE    DE — .        (FoM"N*42.) 

"         Acte  amendant  le  bill  precedent.     (Voir  Bill  Nc  43.) 

FRUITS,     MARQUE  ET  INSPECTION   DES  COLIS  CONTENANT   DES — destines   au   commerce. 
(Voir  BillN"  44.) 

VJAGNON,  MOISE— .     Congedie  du  service  des  messagers,  171,  188,  194. 

GALT,     PETITION  DE  LA  VILLE  DE — au  sujet  de  la  Compagnie  de  telephone  Bell,   157. 

GARANTIES  ENREGISTREES  AU  SECRETARIAT  D'ETAT,  27. 

GAZ,     INSPECTION  DU — .     (Voir  Bill  N°  45.) 

GEOGRAPHIE,     RAPPORT  DU  BUREAU  DE — ,  49. 

GIBIISR,     CONSERVATION  DU — dans  les  territoires  non  organises.      (Voir  Bill  N°  46.) 

GODBOUT,  L'HONORABLE  JOSEPH. — Nomine  senateur,  118.  Presente  son  bref,  120. 
Serment  et  declaration,  121. 

GODERICH,     PETITION  DE  LA  VILLE  DE— contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,   134. 

GOUVERNEUR  GENERAL.  Annonce  qu'il  viendra  ouvrir  la  session,  21.  II  vient,  21. 
Discours  du  trone,  22.  Rapporte,  24.  Adresse  de  remerciement,  25,  30. 
Passe,  30.  Reponse,  46.  Annonce  qu'il  viendra  proroger  le  Parlement, 
289.  II  vient,  291.  Discours  de  prorogation,  294. 

GRAND  CENTRAL  DU  NORD-OUEST.     CHEMIN  DE  PER.— (Voir  Bill  N°  47.) 
GRAND-NORD,     CHEMIN  DE  FER  DU — du  Canada.     (Voir  Bill  N°  48.) 

GRAND-TRONC  DE  CHEMIN  DE  FER  DU  CANADA,  COMPAGNIE  DU — .  (Voir  Bills  NOB 
40,  50.) 

GRANDE- VALLEE,  PETITION  DU  VILLAGE  DE — contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell, 
103. 
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GRANDES-CHUTES,  COMPAGNIE  DE  POUVOIR  HYDRAULIQUE  ET  D'ESTACADES  DBS — .  ( Voir 
Bill  ISP  51.) 

GREFFIER  DE  LA  COURONNE  EN  CHANCELLERIE.  Informe  le  Senat  de  la  nomination  de 
1'honorable  M.  Ellis,  13.  De  1'honorable  M.  Mackay,  13.  De  1'hono- 
rable  M.Wood,  13.  De  1'honorable  M.  Jones,  13.  De  1'honorable 
M.  McHugh,  13-14.  De  1'honorable  M.  Landerkin,  42.  De  1'honorable 
M.  Godbout,  118.  De  1'honorable  M.  Dechene,  231. 

GRFFIER  DU  SENAT,  RAPPORT  DU — ,  au  sujet  de  la  declaration  de  qualification  des 
se"nateurs,  46,  47. 

"         Compfces  et  pieces  justificatives  du — ,  49.     Rapport  du  comite  des  Comptee 
contingents,   170,  188,  194. 

GREFFIER  EN  LOI.     Stenographe-clavigraphe  pour  1'usage  du — ,  171,  188,  194. 
GRETNA,     PETITION  DU  VILLAGE  DE — centre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  134. 
GUELPH.     Petition  centre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  103,  152. 
it         CHEMIN  DE  FER  DE  LA  JONCTION  DE — .(Voir  Bill  N°  52.) 

GWYNNE,  L'HONORABLE  JUGS — .  Annonce  qu'il  viendra  comme  depute-gouverneur, 
ouvrir  la  session,  18.  11  vient  18. 

XlALIFAX,     REPONSE  A  UNE  ADRESSE  AU  SUJET  DU  NOMBRE  DE  WAGONS  DE  CHEMIN  DE 

FER  DECHARGES  A — ,  52. 

HAMILTON,     VILLE  D' — .     Petitition  en  faveur  de  la  fete  legale  du  24  mai,  101. 

Petition  demandant  une  aide  pecuniaire  pour  le  chemin  de  fer  de  Manitoulin 
et  de  la  Rive  Nord,  111. 

Petition  au  sujet  de  la  Compagnie  du  telephone  Bell,  219. 
HAVRE,     COMITE  DES  CHEMINS  DE  FER,  TELEGRAPHES  ET — .     (Voir  Chemins  de  fer.) 

ii          Commissaires  du — de  Montreal.     (Voir  Bill  N°  84.) 

ii         Commissaires  du — de  Quebec.     (Voir  Bill  N°  108.) 
HENSALL.     Petition  centre  la  Compagnie  du  telephone  Bell,  103. 
HINTONBURG.     Petition  de  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  111. 
HOLLAND-LANDING,  PETITION  DE — au  sujet  de  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  90. 
HOLMDEN,     H.  R. — .     Stenographe  pour  le  service  de  la  presse,  233,  247. 
HONORAIRES  REMBOURSES,  216,  244,  251. 
HUDSON,     COMPAGNIE  DE  LA  BAIE  D' — au  Pacifique.     (  Voir  Bill  N°  53.) 

"         COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  DE  LA  BAIE  D' — et  du  Nord-Ouest,     (Voir 
Baie.) 
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MMORALES,     INTRODUCTION  DE  PUBLICATIONS  ETD'ANNONCES — dans  ce  pays.  Inter 
pellation,  216. 

IMPRESSIONS,  COMITE  DES — ,  Rapport  nommant  le — ,  34.  Adopte,  37.  Message  aux 
Communes,  37.  Message  des  Communes,  48.  ler  rapport  :  sur  docu 
ments,  90.  Adopte,  94.  2e  rapport  :  valises  aux  correspondants  de  la 
presse,  136.  Consideration  remise,  145,  148.  Adopte,  164.  3e  rapport : 
documents,  157.  Adopte,  163.  4e  rapport:  documents,  salaires,  219. 
Adopte,  222.  5e  rapport  :  traduction,  233.  Amende  et  adopte",  247. 
6e  rapport :  le  president  autorise  a  ordonner  Fimpression  des  documents, 
etc.,  250. 

"         Pour  Pusage  des  senateurs,  149,  208. 

"         Rapport  du  departement  des — et  de  la  papeterie,  83. 

IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE,     DEPARTEMENT  DE  L' — .  Rapport  du — ,  83 
Acte  concernant  le — .  (Voir  Bill  N°  54.) 

INFIRMIERES  CANADIENNES,    ASSOCIATION  DES — ,     Petition  demandant  un  acte  d'incor- 
poration,  63.     Rapportee,  226. 

INSPECTION  GENERALE,     ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  D' — .  (  Voir  Bills  Nos  55,  56.) 

"          et  mesurage  du  bois  et  1'inspection  des  denrees.  (  Voir  Bill  "N°  57.) 

"          du  gaz      (  Voir  Bill  N°  45.) 

"          de  la  lumiere  e"lectrique.     (  Voir  Bill  N°  72.) 

INSTITUTE  OF  CHARTERED  ACCOUNTANTS     ACTUARIES  AND  FINANCES.  (  Voir  Bill  N°  60) 
INT£RIEUR,     RAPPORT  DU  D^PARTEMENT  DK  L' — .  27. 

INTERPELLATIONS  : 

Affaire  Cook,  59,  66. 

Prohibition,  81. 

Une  circulaire  adressee  aux  e"numerateurs  du  recensement,   141. 

Entretien  des  terrains  du  Parlement,   142. 

L'equipement  Oliver,  163. 

Publications  et  annonces  immorales,  216. 

Recencement,  228. 

Reserve  indienne  de  Sainte-Anne  de  Ristigouche,  243. 

Question  des  p£cheries,  244. 

INTERPRETATION,     ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  D' — .    (  Voir  Bill  N°  58.) 
INTERPROVINCIAL  ET  DE  LA.  BAIE  DE  JAMES,     CHEMIN  DE  FER — .  ( Voir  Bill  N°  59.) 
IRRIGATION  DANS  LE  NORD-OUEST,     ORDRE  EN  CONSEIL  RELATIFS  a  1' — ,  45. 
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ONES,     L'HON.  LYMAN  MELVIN — .  Nomine   senateur,    13.     Presents  son  bref,  15. 
Serment  et  declaration,  16. 

JUGES  DBS  COURS  PROVINCIALES.  (  Voir  Bills  N°3  61,  62.) 

"         CONTINUATION  D'OFFICE  DE^ — aux  changements  de  regne.     (  Voir  Bill  N°  63.) 
JUSTICE,     DKPARTEMENT  DE  LA — ,   Rapport  sur  les  penitenciers,  28. 

lYAMLOOPS,     PETITION  DE  LA  VILLE  DE — ,   centre  la  Compagnie  de  telephone  Bell, 
116. 

ii         CHEMIN  DE  FER  DE — a  Atlin.     (Voir  Bill  N°  64.) 

KEMPTVILLE,     PETITION  DU  VILLAGE  DE — au  sujet  de  la  Compagnie  de  telephone  Bell, 
90. 

KEWATIN,  EVEQUE  DE— .     ( Voir  Bill  N°  65.) 
KLONDIKE,  CHEMIN  DE  FER  DBS  MINES  DU — .     ( Voir  Bill  N°  66.) 
KNOWLTON,     Petition  contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  103. 
KOOTENAY,  CHEMIN  DE  FER  CENTRAL  DE — .     (Voir  Bill  N°  67.) 
KOOTENAY,  CHEMIN  DE  FER  DE —  et  Arrowhead.     ( Voir  Bill  N°  68.) 


IJACHINE,  PONTS  CONSTRUITS  SUR  IE  CANAL — a  Montreal.     Adresse,   210.     Keponse, 
224. 

LAKEFIELD,     PETITION  DU  VILLAGE  DE — contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  134. 

LAMBKIN,  W.  L. — .     Son  salaire  augmente,  171,  188,  194. 

LANCASTER,    PETITION  DU  VILLAGE  DE — au  sujet  de  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  90. 

LANDERKIN,  L'HOK.  GEORGE — .     Nomme  senateur,  42.     Presente  son  bref,  42,  43.    Ser 
ment  et  declaiation,  43. 

LEMAY,  AUG. — .     Son  salaire  augmente,  221,  222. 
LETHBRIDGE.     Petition  contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  103. 
LINDSAY,  BOBCAYGEON  ET  PONTYPOOL,  CHEMIN.  DE  FER  DE — .     (Voir  Bill  N°  69.) 
LLOYD  DU  SAINT-LAURENT,  CORPORATION  DE — .     (Voir  Bill  N°  70.) 
LONDON,     PETITION  DE  LA  CITE  DE — contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  116. 
"         COMPAGNIE  D'ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE  DE — .     (Voir  Bill  N°  71.) 
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LUMIERE  ELECTRIQUE,  INSPECTION  DE  LA — .       (  Voir  Bill  N°  72.) 

LUNENBURG.     Petition  contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  103. 


M 


ACKAY,     L'HON.  ROBERT — .     Nomine  senateur,  13.     Presents  s<5n  bref,  17.     Ser- 
ment  et  declaration  de  qualification,   18. 

MANITOBA.     Reponse  a  une  adresse  au  sujet  des  terres  reservees  pour  des  fins  d'e'duca- 
tion,  45. 

n  CONTRAT  ENTRE  LE  GOUVERN'EMENT  DU — et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Nord.  ( Voir  Bill  N°  73.) 

u         COMPAGNIE  DE  pRfcr  DU — et  du  Nord-Ouest.     (Voir  Bill  N°  74.) 

n  PETITION  DE  L' ASSEMBLES  LEGISLATIVE  DU — demandant  d'e"tendre  les  limitesde 
cette  province,  169. 

n         CHEMIN  DE  FEE  DU — .     (Voir  Bill  N°  73.) 

ii  CONTRAT  CONCLU  ENTRE  LE  GOUVERNEMENT  DU — et  le  chemin  de  fer  Canadien 
du  Nord.  Petition  demandant  la  ratification  d'un  contrat,  104.  Rapportee, 
123.  Regies  49  et  50  suspendues,  124.  (Voir  Bill  N°  91.) 

n          Petition  demandant  la  suppression  des  droits  sur  les  instruments  agricoles,  219. 
MANITOULIN  ET  DE  LA  RIVE  NORD,     CHEMIN  DE  FER  DE — .     (Voir  Bill  N°  75.) 

MANUFACTURERS,  DE  TEMPERANCE  ET  GENERALE,    COMPAGNIE  D'ASSURANCE  SUR  LA  VIE 
DES_.     (Voir  Bill  N°  76.) 

MARINE  ET  DES  PECHERIES,     DEPARTEMENT  DE  LA — .     (Voir  Pecheries.) 
MARKAM,     Petition  contre  la  Compagniede  telephone  Bell,  103. 
MARQUES  DE  COMMERCE  ET  DESSINS  DE  FABRIQUE.     (Voir  Bill  N°  77.) 
MATELOTS  DE  L'INTEKIEUR,     ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  DES — .     (Voir  Bill  N°  78.) 
MATHER,     COMPAGNIE  DE  PONT  ET  DE  FORCE — .     ( Voir  Bill  N°  79.) 
McCLARY,     COMPAGNIE  MANUFACTURERS — .     (Voir  Bill  N°  80.) 
MCDONALD,     JAMES-WARK — .     Bill  de  divorce.     (Voir  Bill  N°  81.) 

McHuGH,     L'HON.  GEORGE — .     Nomme  senateur,   13-14.     Presente  son  bref,  16.     Ser- 
ment  et  declaration,  17. 

McLEOD,     PETER — .     Nomme  traducteur  de  1'arriere  des  debats,  233,  247. 

MESSAGES- 
DC  Son  Excellence  le  Gouverneur  general. 

En  re'ponse  au  discours  du  trone,  178. 
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MESSAGES  du  Se"nat  a  la  Chambre  des  Communes  : — 

Adoption  d'une  adresse  conjointe  au  Roi,  29. 

Demandant  le  concours  de  la  Chambre  des  Communes  a  une  adresse  au  gou- 
verneur,  30.     Concours  des  Communes,  41. 

Communiquant  les  noms  des  membres  du  comit^  de  la  Bibliotheque,  36. 
• 

Communiquant  les  noms  des  membres  du  comite  des  Impressions,  37. 

Enquete  relative  au  divorce  de  Lilias  Middleton,  164. 
Enquete  relative  au  bill  de  divorce  de  J.  W.  McDonald,  188. 

De  la  Chambre  des  Communes  au  Senat  :— 

Demandant  le  concours  du  Senat  a   une   adresse  au  Roi,   26.     Concours  du 
Senat,  29. 

Adoption  d'une  adresse  conjointe  au  Gouverneur  general,  41. 
Communiquant  les  noms  des  membres  du  comite  de  la  Bibliotheque,  47-8. 
Communiquant  les  noms  des  membres  du  comite  des  Impressions,  48. 
Amendements  adopters,  rejete"s  ou  amende^,  196,  283. 
Renvoyant  la  preuve  dans  1'affaire  de  divorce  de  J.  W.  McDonald,  261. 
Renvoyant  la  preuve  dans  1'affaire  de  divorce  de  L.  Middleton,  261. 

MIDDLETON,  LILIAS — .     Bill  de  divorce.     (  Voir  Bill  N°  82.) 
MIDLAND.     Petition  centre  la  Cie  de  Telephone  Bell,  103. 
MONTREAL,     COMMISSAIRE  DU  HAVRE  DE — .     (Voir  Bill  N°  84.) 

"         CHEMIN  DE  FEE  DE — et  des  comtes  du  Sud.     (Voir  Bill  N°  85.) 
MOOSONEE,     EVEQUE  DE — .     ( Voir  Kewatin). 
MOTION  QUE  LA  CHAMBRE  S'AJOURNE,  201. 
MOUNT  FOREST,     PETITION  DE  LA  VILLE  DE— centre  la  Cie  de  telephone  Bell,  111. 

1M  AKUSP  A  SLOGAN,     CHEMIN  DE  FER  DE— .     ( Voir  Bill  N°  86.) 

NAPANEE,     PETITION  DE  LA  VILLE  DE — au  sujet  du  bill  de  la  Cie  de  telephone  Bell,  116. 

NATIONALS  DU  CANADA,     COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  ET  DE  TRANSPORT — .(Voir  Bill 
N°  87.) 

NATURALISATION  DES  T^LEGRAPHES  DE  L'EMPIRE.     Petition,  63. 

NAVIRES,     ACTE  CONCERNANT  LA  SURETE  DES— .     (Voir  Bill  N°  88.) 

NEW-ROCK  LAND,     PETITION  DU  VILLAGE  DE  —  contre  la  Cie  de  telephone  Bell,  103. 
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NEW- WESTMINSTER,     PETITION  DE — centre  la  Cie  de  telephone  Bell,  116. 

NIAGARA  1  SAINTE-CATHERINE  ET  TORONTO,     CHEMIN  DE  FEE  DE — .     ( Voir  Bill  N°  89.) 

NIAGARA-FALLS,     PETITION  DE  LA  VILLE  DE — au  sujet  de  la  Cie  du  telephone  Bell,  90. 

Nio-DU-CoRBEAU,     CHEMIN   DE  FER  DU  SUD  DU — .     Petition  demandant  un  acte  d'in 
corporation,  76.     Rapportee,  97. 

NORD,     CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU — .     (Voir  Bill  Nos  90,  91.) 
NoRD-OuEST,     ORDRES  EN  CONSEIL  RELATIFS  A  L'IRRIGATION  DANS  LE — ,45. 

"         REPRESENTATION  DES  TERRITOIRES  DU — .     (Voir  Bill  N°  111.) 
NORTH-TORONTO,     PETITION  DE — centre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  103. 
NORTHERN-PACIFIQUE  AND  MANITOBA  RAILWAY.     ( Voir  Bills  Nos  73  et  90.) 

NOUVELLE-ECOSSE,  CHEMIN  DE  FER  ORIENTAL  DE  LA .       (  Voir  Bill  N°  92.) 


0 


BLIGATIONS  ENREGISTREES  AU  SECRETARIAT  D'ETAT,  27. 
OLIVER,  L'EQUIPEMENT — .     Interpellation,  163. 

O'NEiL,  WILLIAM — .     Nomine  au  bureau  de  la  papeterie,  171,  188,  194. 
ONTARIO,  CHEMIN  DE  FER  D' — DE  LA  BAIE  D'HDDSON  ET  DE  L'OUEST.     (Voir  Bill  N°  93.) 
ORANGEVILLE,     PETITION  DE  LA  VILLE  D' — centre  la  Compagnie  de  telephone   Bell,  103. 

ORATEUR  DES  COMMUNES,  UN  DEPUTE-GOUVERNEUR  DEMANDE  LA  NOMINATION  D'UN — ,  18. 
L'Orateur  annonce  son  election,  22. 

ORATEURS,  DECISIONS  DES — ,  par  L.  G.  Desjardins.  Rapports  recommandant  1'achat  du 
livre,  79,  171.  Adopte,  88,  194. 

ORDRES  PERMANENTS,  COMITE  DES — .  Rapport  nommant  le  comite,  34.  Adopte,  37. 
ler  rapport :  delais  prolonges,  39.  Adopte,  39.  2me  rapport :  petitions, 
52.  3me  rapport :  petitions,  63.  4me  rapport :  petitions,  79.  5me  rap 
port  :  regie  49c,  80.  Adopte,  80.  6me  rapport :  petitions,  97.  7me  rap 
port  :  delais  prolonges,  98.  Adopte,  98.  Quorum  reduit  a  3  membres,  117. 
8me  rapport :  petitions,  122.  9me  rapport  :  52me  regie,  123.  lOme  rapport : 
regie  49  suspendue,  123,  lime  rapport:  49me  et  50me  regies,  124. 
12me  rapport:  regies  53  et  54,  130.  13me  rapport :  regies  49  et  50,  131. 
14me  rapport:  52me  regie,  131.  15me  rapport:  delai  pour  presentation 
de  bills  prives,  132.  Adopt4,  132.  16me  rapport:  sur  petition,  139. 
17me  rapport :  49me  et  50me  regies,  139.  18me  rapport :  petitions,  152. 
19me  rapport:  petitions,  173.  20me  rapport:  49me  et  50me  regies,  173. 
21me  rapport :  53me  et  54me  regies,  174.  22me  rapport :  53me  et  54me 
regies,  192.  23me  rapport:  delai  pour  rapports,  192.  Adopte,  193. 
24me  rapport :  petitions,  225.  25me  rapport :  52me  regie,  226.  26me 
rapport :  49me  et  50me  regies,  227.  27me  rapport :  49me  et  50me  regies, 
240.  28me  rapport :  53me  et  54me  regies,  241.  29me  rapport :  regie 
52,  242.  Adopte,  243.  30me  rapport :  regies  49,  50,  52  et  54,  258. 
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ORFORD,  CHEMIN  DE  FER  DE  LA  MONTAGNE  D' — .     (Voir  Bill  N°  94.) 
ORIENTAL,  CHEMIN  DE  FER — DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE.     (Yoir  Bill  N°  92.) 
OTTAWA,     PETITION  DE  LA  CITE  D' —  centre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  116. 

"         COMPAGNIE  MANUFACTURIERE  ET  DE  FORCE  D' — et  de  Hull  ( Voir  Bill  N'  95.) 
"         CHEMIN  DE  FER  D' — et  de  la  Gatineau.     (Voir  Bill  1ST  96.) 
"         CHEMIN  DE  FER  D' — du  Nord  et  de  1'Ouest.     (Voir  Bill  N°  96.) 
QUEST,     COMPAGNIE  D' ASSURANCE  DE  L' — .     (Voir  Bill  N°  97. j 
OUVERTURE  DU  PARLEMENT.     ( Voir  Parlement.) 
OwEN-SouND.      Petition  centre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  111. 

1ACIFIQUE,     CHEMIN  DE  FER  ou—et  d'Ontario-Sud.     ( Voir  Bill  N°  99.) 
"  CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  — .     (Few- Bill  N°  99.) 

CABLE  DU—.     Adresse,  56.     Reponse,  128.     ( Voir  Bill  N°  14.) 
PAPETERIE,     RAPPORT  DU  DEPARTEMENT  DE  L;!MPRIMERIE  ET  DE  LA — ,  83. 
"  RAPPORT  SUR  LA — du  Senat,  171,  188,  194. 

"  ACTE  CONCERNANT  LE  DEPARTEMENT  DE  L'lMPRIMERIE  ET  DE  LA — .  (  Voir  Bill 

N°  54.) 

PARIS,     Petition  centre  la  Compagnie  du  telephone  Bell,  111. 
PARKHILL,     PETITION  DE  LA  VILLE  DE — au  sujet  de  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  9 

PARLEMENT.     Proclamations,  III.     Dissolution  du — ,  VII.      Appele  pour  la  depeche 
des  affaires,  X. 

"  OUVERTURE  DU — .  Annonce  que  le  depute  gouverueur  viendra  ouvrir  la 
session  du  Parlement,  18.  II  vient,  18.  Annonce  que  le  Gouverneur 
general  viendra  ouvrir  la  session,  21.  II  vient,  21.  Discours  du  trdne, 
22. 

PROROGATION  DU — .  Annonce  que  le  Gouverneur  general  viendra  proroger  le     , 
289.     II  vient,   291.     Discours  de  prorogation,    294.     Prorogation,  295. 

"         Entretien  des  terrains  du — ,  142. 
PARRSBORO,     PETITION  DE  LA  VILLE  DE — contre  la  Compagnie  du  telephone  Bell,  116. 

PECHERIES,     DEPARTEMENT  DE  LA  MARINE  ET  DES — . 

Rapport  sur  la  Marine,   28.      Sur  les  pecheries,  29.     Rapport :  Geographic, 
49. 
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PECHERIES.     Interpellation  au  sujet  de  la  question  des  pecheries,  244. 

PEMBROKE,     PETITION  DE  LA  VILLK  DE — au  sujet  de  la  Compagnie  de  telephone  Bell, 
219. 

PENITENCIERS,     Rapport  sur  les — ,  28. 

"         ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  DES — .     ( Voir  Bill  N°  100). 

PENSIONS  DE  L'ETAT-MAJOR   PERMANENT   ET  DES   OFFICIERS    ET  SOLDATS   DE  LA  MILICE. 
(Voir  Bill  N°  101.) 

PETROLIA,     PETITION  DE  LA  VILLE  DE — centre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,   103. 
PLOMB,     PRIME  POUR  L'EXPLOITATION  DU — .     (FoirBillN0  10'i1.) 

PONTIAC,     CHEMIN  DE  PER  DE  COLONISATION  DE — . 

Petition  demandant  un  acte  d'incorporation,  76.     Rapportee,  122. 

PORT- ARTHUR,     PETITION  DE  LA  VILLE  DE — contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  116. 

PORT-CARLING,     PETITION  DU  VILLAGE  DE — contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  103. 

PORTAGE  AND  NORD-WESTERN  RAILWAY.     (  Voir  Bills  Nos  73,90.) 

POSTES,     ACTE  MODIFIANT  DE  NOUVEAU  L'ACTE  DES — .  (  Voir  Bill  N°  103.) 

POWER,     L'HONORABLE  LAWRENCE  GEOFFREY — .  Nomme  president  du  Senat,  11,   12. 

PRESCOTT,     VILLE  DE — .  Petition  contre  le  telephone  Bell,  101. 

PRESIDENT  DU  SENAT,     L'HONORABLE  M.  POWER  NOMME — ,  11  et  12. 

PRESSE,     VALISES  POUR  LES  MEMBRES  DE  LA  GALERIE  DE  LA — .     Rapport  du  comite  des 
impressions,  136.     Consideration  remise,  145,  148.     Adopte,  164. 

PREUVE,     ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  DE  LA — EN  CANADA,  1893.     ( Voir  Bill  N°  104.) 

PRIMES  DE  PECHES,  45. 

Liste  des  pecheurs  du  comte  de  Queen,  T.P.-E.,  qui  ont  recedes — .     Adresse, 
132.     Reponse,  190. 

PRINCE  ALBERT,  PETITION  DE  LA  VILLE  DE — contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  116. 

PRINCE-EDOUARD,     ILE  DU — ,  Subvention  annuelle  au  gouvernement  del' — .     (Voir 
Bill  N°  105.) 

PRIVILEGES,  COMITE  DES — ,     Nomme  24. 
PROCLAMATIONS.     Ill  a  X. 

PROHIBITION,     INTERPELLATION  AU  SUJET  DE  LA  VALIDITE  DES  LOIS  DE — dans  les  provin 
ces,  81. 

PROROGATION  DU  PARLEMENT,  295. 

POISSANCE,     COMPAGNIE  DE  GARANTIE  DE  LA — contre  les  voleurs.     (Voir  Bill  N°  106.) 
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UALIFICATION  DE  PROPRIETE,       LlSTE  DE  DECLARATIONS  DE — DBS  SENATEURS,   46-7. 

Le  greffier  autorise  a  recevoir  les  autres  declarations,  47. 
QUEBEC,     COMPACNIE  DE  TERMINUS  ET  DE  CHEMIN  DE  FER  DE — .  (Voir  Bill  N°  107). 

"  COMMISSAIUES  DU  HAVRE  DE — .    (  Voir  Bill  N°   108.) 

JLViALPH,  ARTHUR — .    Nomine  assistant  du  gardien  de  la  salle  de  lecture,  171,  188,  194, 

RAPPORTS,  ETATS,  STATISTIQUES,  ETC.,  DEPOSES  SUR  LA  TABLE  : — 
Departement  de  1'Agriculture,  26. 
Departement  de  I'lnte'rieur,  23. 
Affaires  des  Sauvages,  26. 

Etat  des  obligations  et  garanties  enregistrees  au  Secretariat  d'Etat,  26. 
Rapport  sur  les  unions  cominerciales,  26. 
Pe"nitenciers,  28. 
Marine,  28. 
Pecheries,  29. 
Des  bibliothecaires,  30.    - 
Falsification  des  substances  aliraentaires,  44. 

Arpentage  dans  la  zone  de  40  milles  de  chemin  de  fer  dans  la  Colombie,  44. 
Ordres  en  conseil  relatifs  aux  terres  federates,  45. 
Ordres  en  conseil  relatifs  a  1'Acte  d'irrigation  au  Nord-Ouest,  45. 
Primes  de  peche,  45. 

Nominations  et  promotions  dans  le  Service  civil,  45. 
Ordonnances  passees  dans  le  Territoire  du  Yukon,  45. 
Secretariat  d'Etat,  45. 

Reductions  et  remises  faites  en  vertu  de  1'Acte  des  Sauvages,  46. 
Liste  du  Service  Civil,  46. 

Etat  des  affaires  de  la   Compagnie   de  pret  et  de  placements   Britannique 
Canadienne,  46. 

Bureau  de  Geographic,  49. 

Examinateurs  du  Service  Civil,  81. 

Impressions  et  papeterie,  83. 

Rapport :  delimitation  de  la  ligne  du  Territoire  d' Alaska,  172. 

RATHBUN,     COMPAGNIE — .     (Voir  Bill  N°  109.) 
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RECENSEMENT,     UNE  CIRCULAIRE  ADRESSEE  AUX  ENUMF.RATEURS  DU — ,  141.    Une  lettre 
relative  au — ,  228. 

REGINA.     Petition  centre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  103. 

REGLES  SUSPENDUES  : 

17e.     85,  86,  104,  108,  198,  200,  234,  237,  240  a  246,   255,   259,   260,  264  a 
271,  279  a   290. 

41e.     86,  104,  108,  198,  200,  234,  237,  241,  242,  244,  245,  246,  255,  259,  260, 
264,  265,  270,  271,  280  a  285,  289,  290. 

49e.     124,  131,  140,  174,  227,  241,  259. 

49c.  80,  124. 

50e.     124,  131,  140,  174,  227,  241,  259. 

52o.     123,  132,  226,  242,  259. 

53e.     131,  174,  192,  196,  242. 

54e.     132,  174,  192,  196,  242,  259. 

60e.     83,  112,  192. 

70e.     85,  86,  240,  259,  266,  267,  268;  269,  279,  286. 

106e.  78. 

Toutes  les  regies  relatives  a  la  presentation  d'un  bill  suspendues,  1 40. 

REGNE,     ACTE  RELATIF  AU  CHANGEMENT  DE — .(Voir  Bill  N°  110.) 

RENFREW.     PETITION  DE  LA  VILLE  DE — centre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  116. 

REPONSE  X  ADRESSES  DBS  ANNEES  PRECEDENTES. 

Terres  reservees  pour  des  fins  d'education  dans  le  Manitoba  et  les  Territoires 
du  Nord-Ouest,  45. 

Nombre  de  wagons  decharges  a  Halifax  et  Saint-Jean,  52. 
REPRESENTATION  DES  TERRITOIRES  DU  NORD-OUEST.     (Voir  Bill  N°  111.) 
RESERVE  INDIENNE  DE  SAINTE-ANNE  DE  RISTIGOUCHE.     Interpellation,  243. 
RESTAURANT,     COMITE  DU — ,  Rapport  nommant  le — ,  35.     Adopte,  38. 

REVENU  DE  L'INTERIEUR,     DEPARTEMENT  DU — .     Rapport :  Falsification  des  substances 
alimentaires,  45. 

"         AGTE  MODIFIANT  L'ACTE  DU — .     (Voir  Bill  N°  112.) 
RIDGETOWN,     PETITION  DE — centre  la  Cie  de  telephone  Bell,  134. 

RITCHIE,     CHARLES  H. — Ses  honoraires  pour  ses  services  dans  1'affaire  Cook,  250,  263. 
RIVE  SUD,     CHEMIN  DE  FER  DE  LA — .(Voir  Bill  N°  113.) 

Ross,      L'HON.  JOHN  JONES — .      Le  Senat  informe  de  son  deces,  201.     La  Chambre 
s'ajourne,  201. 
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ALNT  HYACINTHE.       PETITION  DE  LA  VILLE  DE — au  sujet  de  la  Cie  de  telephone 
Bell,  83. 

SAINT-JEAN,     CITE  DE — .     Petitions  contre  la  Cie  de  telephone  Bell,  111,  147. 

"         REPONSE  A  ADRESSE  AU  SUJET  DU  NOMBRE  DE  WAGONS  DE  CHEMIN  DE  FER 
DECHARGES  X ,  52. 

"          Acte  a  1'effet  d'attribuer  certaines  plages  a  la — .     Petition,  226. 
SAINT-LAURENT  ET  ADIRONDACK,     CHEMIN  DE  FER  DU— .     (Voir  Bill  N°  115.) 
LLOYD  DU— .     ( Voir  Bill  N°  70.) 

"         COMPAGNIE  DE  FORCE  DU — .     ( Voir  Bill  N°  114.) 

SAINT-MICHEL,     PETITION  DE  LA  VILLE  DE — contre  la  Cie  de  telephone  Bell,  116. 
SAINT-STEPHEN,    PETITION  DE  LA  VILLE  DE — centre;  la  Cie  de  telephone  Bell,  128. 
SAINT-THOMAS,     PETITION  DE — contre  la  Cie  de  telephone  Bell,  134. 
SAINTE-ANNE  DE  BISTIGOUCHE,     RESERVE  INDIENNE  DE — .     Interpellation,  243. 
SAINTE-MARIE,     PONT  DE  LA  RIVIERE  — (Voir  Bill  N°  116.) 
ST.  MARY'S,     PETITION  DE  LA  VILLE  DE — contre  la  Cie  de  telephone  Bell,  116. 
SAINTE-CATHERINE,     Petition  contre  la  Cie  de  telephone  Bell,  111. 
SANCTIONS  ROYALES,  125,  291. 
SASKATCHEWAN  ET  L'OUEST,     CHEMIN  DE  FER  DE  LA — .     (Voir  Bill  N°  117.) 

SAUVAGES.     RAPPORT  DU  DEPARTEMENT  DBS  AFFAIRES  DES — ,  27. 

ETAT  DES  REDUCTIONS  ET  REMISES  FAITES  EN  VERTU  DE  L'ACTE  DES —  46. 
INTERPELLATION  AU  SUJET  DES — de  Sainle-Anne  du  Ristigouche,  243. 

SEANCES  le  soir,  264,  273,  286. 

matin,  36,  289. 
"  samedi.     Motion,  249.     Seance,  250. 

Deux  seances  le  meme  jour.       Motion,  35,  287. 
SECOURS  MUTUELS,     SOCIETE  CANADIENNE  DE — .     (Voir  Bill  N°  118.) 

SECRETAIRE  D'ETAT,  OBLIGATIONS  ET  GARANTIES  ENREGISTRES  AU  DEPARTEMENT  DU — ,  27. 
RAPPORT  DU — ,  45. 

SELECTION,     COMITE  DE — .     Nomme,  29.     Rapport,  34.     Adoption  du  rapport,  36. 
SELKIRK,     PETITION  DE  LA  VILLE  DE — au  sujet  de  la  Cie  du  telephone  Bell,  210. 
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SENAT,  NOMINATION  DU  PRESIDENT  DU — ,  11,  12. 

ii        SALON  DE  TOILETTE  DU — .     Rapport  du  comite"  de  1'Economte  Interne,  171,  188, 
194. 

ii  ACTE  CONCERNANT  LE — ET  LA  CflAMBRE  DBS  COMMUNES.       (  Voir  Bill  N°   119.) 

SENATEURS  NOUVEAUX. 

L'honorable  M.  Dechene. 

„  Ellis. 

ii  Godbout. 

u  Jones. 

ii  Landerkin. 

u  Mackay. 

u  McHugh. 

M  Wood.     (Voir  ces  noms.) 

LISTE  DES — pour  distribution,  221.     Pour  1'annee  1901,  299. 
DECLARATION  DE  QUALIFICATION  DES — ,     46,  47. 

SERVICE  CIVIL,  LISTE  DES  PROMOTIONS,  ETC.,  45. 

u         LISTE  DU — ,  46. 

u         EXAMINATEURS  DU — .     Rapport,  81. 
SHERBROOKE.     PETITION  DE  LA  CITE  DE — contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  128. 

SlBBALD,  ACTE  AUTORISANT  LE  COMMISSA1RE    DES    BREVETS    X    FAIRE    DROIT    X    EUDORA . 

(Voir  Bill  N°  120.) 
SIMCOE,     PETITION  DE  LA  VILLE  DE — contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  116. 

SlMILKAMEEN  X  KEREMEOS,  CflEMIN  DE  FER  DE .       (  Voir  Bill  N°    121.) 

SlNISTRES  MARITIMES,  ENQUETES  SUR  LES — .       (  Voir  Bill  N°   37.) 

SONS  OF  ENGLAND.     Petition  an  faveur  de  la  fete  du  24  mai,  128. 

SOVEREIGN  BANK  OF  CANADA.     (Voir  Bill  1ST  122.) 

STEAMERS  TRANSOCEANIQUES,  SUBVENTIONS  AUX — .     (Voir  Bill  N°  123.) 

STENOGRAPHE-CLAVIGRAPHE  POUR  L'USAGE  DU  GREFFIER  EN  LOI,  171,  188,  194. 

STOVEL,  JAMES—.     Bill  de  divorce.     (Voir  Bill  N°  124.) 

STREETSVILLE.     Petition  contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  103. 

SUBSIDES.     (Voir  Bills  Nos  125,  126.) 


xlviii  Index.  A.  1901 

SUBVENTIONS  AUX  STEAMERS  TRANSOCEANIQUES.     (Voir  Bill  N°  123.) 

it  AUX  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER.       (  Voir  Bill  N°   23.) 

SUPREME  ET  DE  L'ECHIQUIER,  COURS — .     (Voir  Bill  N°  127.) 

SUTTON,     PETITION  DU  VILLAGE  DE — centre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  116. 

SYDNEY  MINES.     PETITION  DE  LA  VILLE  DE — contre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  116 

1  ARIF  DBS  DOUANES.     (  Voir  Bill  N°  31.) 

TELEGRAPHES,  COMITE  DES  CHEMINS  DE  FER, — et  havres.     (  Voir  Chemins  de  fer.) 

PETITION  DEMANDANT  UN  ACTE  POUR  LA  NATIONALISATION  DES — de  1'Empire,  63. 

TELEPHONE  BELL.     (Voir  Bill  N°  11.) 

PETITIONS  AU  SUJET  DE  LA  COMFAGNIE  DE — ,  83,  90,  101,  111,    116,   128,   130, 
138,  210,  219. 

M          Place  dans  le  bureau  de  distribution,  221. 
TERRAINS.  ENTRETIEN  DES — du  Parleruent,  142. 

TERRES  FEDERALES,  ORDRES  EN  CONTEIL  RELATIFS  AUX — ,  44,  45. 

ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  DES — .(Voir  Bill  N°  128.) 

THEDFORD;     PETITION  DE — au  sujet  de  la  Compagnie  de  telephone  Bell,  90. 
THOMPSON,  PERCY — .     Son  traitement  pendant  la  session,  171,  188,  194. 

THORNBURY,     PETITION    DE    LA   VILLE    DE — au   sujet   de   la   Compagnie  de  telephone 
Bell,  90. 

TORONTO,     CITE  DE — .     Petition  de  la — au  sujet  du  telephone  Bell,  83. 

TORONTO-JONCTION,     PETITION   DE   LA  VILLE  DE — centre   la   Compagnie   de   telephone 
Bell,  101. 

TRADUCTION,     RAPPORT  DU  COMITE  DES  IMPRESSIONS  RELATIF  1  LA — ,  233,  247. 

TRANSCANADIEN,     CHEMIN  DE  FER — .     Petition  demandant  modification  de  sa  charte, 
63.     Rapportee,  80. 

TRENT,     CANAL  DE  LA  VALLEE  DE  LA — .     Adresse   pour  rapports,  etc.,  relatifs  au — , 
142.     Reponse,  259-260. 


u 


NION,     CHEMIN  DE  FEE — .  Petition  demandant  un  acte  d'incorporation,  51.     Rap 
portee,  122. 

UNIONS   COMMERC1ALES,      RAPPORT   SUR   LES — ,    27. 


1  Edouard  VII. 


Index. 


xlix 


V 


ALISES.     Pour  les  correspondants  de  la  presse.   Rapport  du  comite  des  Impressions, 
136.     Consideration  remise,  145,  148.     Adopte,  164. 

Pour  les  senateurs,  171,  188,  194 

VANCOUVER  ET  DE  L'ILE  LOULOU,     CHEMIN  DE  FEE  DE — .     (Voir  Bill  N°  129.) 
"         WESTMINSTER  ET  YUKON,     CHEMIN  DE  FKR  DE — .     (Voir  Bill  N°  130.) 

VOLEURS,         COMPAGNIE    DE    GARANTIE     DE    LA    PUISSANCE     CONTRE     LES — .         ( Voir     Bill 

N°  106.) 
VICTORIA,     PETITION  DE  LA  CITE  DE — centre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,   116. 

"  ACTE  CONCERNANT  LA  FETE .       (Voir  Bill    N°    131.} 


w 


ALLACEBURG,     PETITION  nE  LA  VILLE  DE — au  sujet  de  la  Compagnie  de  tele 
phone  Bell,  90. 

WASDAKA  AND  NORTH-EASTERN  RAILWAY.     (Voir  Bill  Nos  73,  90.) 

WATERLOO.     PETITION  DE  LA  VILLE  DE — au  sujet  de  la  Compagnie  de  telephone  Bell, 
210. 

WELLINGTON,     PONTS  SUR  LE  CANAL  LACHINE  X  MONTREAL.     Adresse,  210.   Reponse, 
224. 

WINDSOR,     Petitions  centre  la  Compagnie  de  telephone  Bell,   103,  134. 
WINNIPEG  TRANSFER  COMPANY.     (Voir  Bills  Nos  73  et  90.) 

WOOD,     L'HONORABLE  ANDREW  TREW — .     Nomine  senateur,    13.     Presente   son   bref, 
14.     Serment  et  declaration,  15. 


Y 


UKON,     TERRITOIRE  DU — .     Ordonnances,  45. 

ACTE  MODIFIANT  L'ACTE  DU — .     (Voir  Bill  N°  132.) 
CHEMIN  DE  FER  DU — Britannique.     (  Voir  Bill  N°  133.) 
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ANNEXES 


DU 


TKENTE-SIXIEME    VOLUME 


DES 


JOURNAUX  DU  SENAT  DU  CANADA 


PREMIERE  SESSION   DU  NEUVIEME  PARLEMENT 


19O1 


IMPRTMEES  PAR  ORDRE  DU  PARLEMEN1 


OTTAWA 

IMPKIME  PAR  S.  E.  DAWSON,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRES  EXCELLENTE 

MAJESTE  LE  ROI. 
1  901 


VOLUME    XXXVI 


' 


LISTE   DES   ANNEXES 


N°  1. — Depositions  des  temoins  appeles  devant  le  comite  special  charge  de  s'enquerir 
des  declarations  contenues  dans  certains  telegrammes,  lettres  et  un  affidavit 
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SENAT    DU    CANADA 


RAPPORT 


DD 


COMITE 

Nome  pour  faire  une  enquete  au  sujet  des  declarations  et  allegations  contenues  dans  certains 

telegrams  et  lettres  et  dans  un  affidavit  de  M.  Herman  Henry  Cook,  de  nature  a  porter 

atteinte  aux  privileges  et  a  la  dignite  du  Se'nat. 


SE'NAT, 

CHAMBRE  DE  COMITE'  N°  8, 

JEUDI,  9  mai  1901. 

Le  comit^  special  nomm^  d'apres  les  ordres  de  cette  honorable  Chambre,  rendus 
les  13  et  14  mars  1901,  pour  faire  une  enque'te  au  sujet  des  declarations  et  alliga 
tions  conteuues  dans  certains  t^l^gramraes  et  lettres  et'dans  un  affidavit  de  M.  Her 
man  Henry  Cook,  de  nature  &  porter  atteinte  aux  privileges  et  £  ladigniW  du  Se'nat, 
a  Phonneur  de  faire  rapport  : 

Votre  comite",  en  obeMssance  &  ces  ordres,  soumet  les  proces  verbaux  de  ses 
stances,  les  t^moignages  pris  sous  serment  devant  le  comit^,  les  pieces  produites  et 
lea  discours  des  avocats  entendus  devant  lui,  votre  comit^  n'ayant  pas  regu  instruction 
de  prendre  de  decision. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


MACKENZIE  BOWELL, 

President. 
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PROOFS-VERBAL  DU  COMITE  SPECIAL  NOMME  PAR  LE  SENAT 
DU  CANADA  POUR  S'ENQUERIR  DE  CERTAINES  DECLARA 
TIONS  FAITES  PAR  M.  H.  H.  COOK,  DE  TORONTO,  RELATI- 
VEMENT  A  DES  OFFRES  D'UNE  POSITION  DE  SENATEUR 
QUI  LUI  AURAIENT  ETE  FAITES. 

ORDRE    DE   RENVOI. 

EXTRAIT   DES    PROCES-VfiRBAUX   DU   S^NAT   DU   CANADA,    MERCREDI, 

13  MARS  1901. 

Conforme'nient  &  1'ordre  du  jour,  le  Se'nat  a  repris  le  de"bat  ajourne"  sur  1'inter- 
pellation  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  appelant  1'attention  du  Se'nat  eur 
certains  te'le'grammes  et  lettres  et  un  affidavit  qui  out  e"te"  publics  dans  plusieurs 
journaux  canadiens,  au  mois  d'octobre  1900,  comme  il  suit: — 

De  la  "  Montreal  Gazette  "  du  13  octobre  1900. 

OWEN-SOUND,  ONTARIO,  12  octobre. — A  I'assemble'e  d'ouverture  de  la  carapagne 
libe"rale  dans  North-Grey,  le  Dr  E.-H.  Horsey,  le  candidat  liberal,  a  parte  4  Annan 
et  M.  H.-G-.  Tucker  lui  a  re'pondu. 

Dans  son  discount,  M.  Tucker  a  fait  allusion  &  un  manifesto  de  M.  H.-H.  Cook, 
et  le  Dr  Horsey,  en  lui  ie*pondant,  a  affirm^  que  M.  Cook  avait  abandonn^  son  parti 
parce  qu'on  avait  refus^  de  le  nommer  s^nateur. 

A  la  suite  de  cette  declaration,  M.  Tucker,  ayantte'le'phon^  ^  M.  Cook,  apprit  de 
lui  qu'il  s'£tait  de"tach6  de  BOO  parti  parce  que  Sir  Wilfrid  Laurier  et  d'autres  merabres 
du  cabinet,  par  I'interme'diaire  d'un  agent  venu  sp^cialement  ^  Toronto  pour  le 
voir,  lui  avaient  offert  un  siege  an  Se'nat  et  que  cet  agent  lui  avait  dit  qu'en  raison 
de  sa  longue  et  utile  carriere  dans  le  parti  liberal,  il  pourrait  avoir  ce  siege  en  payant 
$10,000. 

M.  Cook  refusa  dans  ces  conditions,  et  de"clara  qu'il  ferait  son  possible  pour  6ter 
le  pouvoir  &  ceux  qui  se  rondaient  coupables  d'actes  de  corruption  aussi  <5hon-t^s. 
Le  Dr  Horsey  avait  declare'  aussi  que  M.  Cook  e"tait  venu  le  voir,  et  que  celui-ci 
1'avait  pri^  d'user  de  son  influence  pour  lui  obienir  un  siege  au  Se'nat. 

M.  Cook  te'le'gi'aphia  a  M.  Tucker,  en  r^ponse  ii  une  d^p§che  t^l^phonique,  ce 
qui  suit:  "A  votre  question,  je  re'ponds  que  je  n'ai  jaraais  demande"  au  Dr  Horsey 
de  m'aider  a  obtenii-  un  siege  au  Se'nat.  Je  n'ai  aucune  confiance  en  lui  et,  d'ailleurs, 
je  savais  qu'il  dtait  sans  influence.  Je  de"sirais  devenir  s^nateur,  mais  quand  le 
poste  m'a  e"te"  offert,  j'ai  trouv<5  qu'il  me  couterait  trop  cher. 

H.-H.  COOK." 

Hier  soil-,  ^  North- iieppel,  le  Dr  Horsey  a  me*  que  M.  Cook  eftt  jamais  nomine" 
ancun  membre  du  cabinet;  et,  apies  une  conversation  par  telephone  aujourd'hui, 
M.  Cook  a  adressd  i  M.  Tucker  le  te'le'gramme  suivant:  "Le  prix  qu'on  a  demande" 
de  moi  pour  ma  nomination  au  Se'nat  est  de  $10,000.  » 

H.-H.  COOK." 
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La  Gazette  public  ce  matin  la  lettre  suivante  de  Sir  Wilfrid  Laurier: 

Au  re'dacteur  en  chef  de  K  Gazette. 

MONSIEUR, — La  Gazette  de  ce  matin  public  uu  compte  rendu,  transmis  par  le  fil 
te'le'graphique,  d'uue  assemble  &  Owen-Sound,  Ontario,  lequel  contient  le  passage 
suivant: — 

"  Dans  son  discours,  M.  Tucker  a  fait  allusion  au  manifesto  de  M.  H.-H.  Cook, 
et  le  Dr  Horsey,  en  lui  rdpondant,  a  affirm^  que  M.  Cook  avait  abandonn^  son  parti 
parce  qu'on  lui  avait  refus6  uu  fauteuil  de  se'nateur. 

"  A  la  Buite  de  cette  declaration  M.  Tucker,  ayant  telephone  £  M.  Cook,  apprit 
de  ce  dernier  que  e'il  avait  brisd  arec  son  parti,  c'e"tait  parce  que  Sir  Wilfrid  Laurier 
et  d'autres  membres  du  miuistere,  par  1'entremise  d'un  agent  envoy£  expres  a 
Toronto  pour  s'aboucher  avec  M.  Cook,  lui  avaient  offert  une  position  de  ee"nateur, 
et  de"clar£  qu'en  raison  de  SOB  longs  et  utiles  services  en  faveur  du  parti  liberal,  il 
serait  nomm6  se'nateur  moyennant  le  paiement  de  $10,000." 

Commentant  cette  nouvelle,  vous  ditos  dans  un  article  de  fond  : 

"  M.  Cook  e"tait  un  vieux  liberal  z6\6  et  marquant  et  devait  obtenir  la  position 
de  s^nateur  pour  la  bagatelle  de  $10,000.  Combien  ont  du  payer  d'autres  qu'on  ne 
connait  point!  Qui  done  devait  avoir  les  $10,000  de  M.  Cook,  et  qu'aurait-on  fait 
de  cet  argent  ?  Voil£  des  questions  auxquelles  Sir  Wilfrid  Laurier  devra  re'pondre 
lui-me'me.  11  est  le  chef  du  gouvernement  qui  nomme  les  se"nateurs.  II  a  person- 
nellement  avis£  le  Gouverneur  g<5ne"ral  quand  il  y  a  eu  des  secateurs  nomme's.  II 
ne  peut  se  presenter  devant  le  pays  au  jour  du  scrutin  sans  reYuter  cette  accusation, 
et  sans  de"voiler  et  punir  les  ranjonneurs'des  candidats  aux  honneurs  se"natoriaux." 

Je  n'admets  point  qu'un  homrae  public  soit  tenu  de  re'pondre  £  des  accusations 
de  cette  nature,  si  elles  ne  sont  &  tout  le  moins  appuy4es  de  quelque  preuve  qui  leur 
donne  de  prime  abord  un  air  de  vraisemblance.  Toulefois,  je  ne  veux  point  me  pre"- 
valoir  de  ce  droit  qu«  j'aurais  de  ne  faire  aucun  cas  d'une  pareille  accusation,  et  je 
declare  sans  plus  tarder,  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  collegues,  qu'il  n'y  a  pas  la 
moindre  parcelle  do  ve"rit6  dans  1'accusation  formulae  par  M.  Cook;  que  je  ne  lui  ai 
jamais,  ni  directement  ni  indirectement,  ni  par  intermgdiaire  ni  autrement,  demand^ 
aucune  somme  d'argent  quelconque,  ni  rien  autre  chose. 

J'opposo  4  toute  cette  accusation  le  dementi  le  plus  entier  et  le  plus  formel,  et 
je  mets  son  auteur  au  de"fi  de  la  prouver. 

WILFEID  LAUEIER. 

MONTREAL,  13  octobre. 


Du  "  Toronto  World,"  16  octobre  1900. 

Dans  une  entrevue  avec  un  repr^sentant  du  World,  M.  Cooke  s'est  expritn^  ainsi 
bier: — 

"  J'ai  vu  la  declaration  faile  par  Sir  Wilfrid  Laurier,  qui  me  m'avoir  demand^ 
lui-meme  ou  fait  demander  par  aucun  agent  quelque  somme  d'argent  que  ce  eoit, 
etc.  Sir  Wilfrid  Laurier  doit  parler  ^  Toronto  demain  soir.et  j'attendrai  pour  m'as- 
eurerde  ce  qu'il  pourra  dire  alors  sur  ce  nujet.  Je  persiste  a  declarer  que  mon  r£cit 
des  faits  i  M,  Tucker  est  absolument  vrai,  et  je  raconterai  prochainement  I'affaire 
dans  tous  ses  details  ou  ce  qui  eut  ^t^  une  transaction,  si  j'eusse  consenti  &  me  laisser 
saigner.  Peut  Stre  Sir  Wilfrid  veut-il  se  de":ober  aux  responwabilites  eu  niant  qu'il 
ait  fait  intervenir  des  tiers.  Or,  il  y  en  a  eu  deux  qui  sont  venus  me  trouver,  et  le 
pre"texte  sera  inutile.  Les  relations  de  ces  pereonnes  avec  les  membres  du  gou- 
vernement  sont  connues  de  tout  le  raonde,  et  il  lui  sera  assur^ment  impossible  de 
tromper  le  public  en  pr^tendant  qu'elles  ne  sont  pas  venues  4  moi  4  la  demande  du 
gouvernement  ,ou  qu'elles  n'dtaicnt  pas  autorie^es  a  me  faire  la  proposition  que  j'ai 
regue  d'elles." 
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Du  "Mail-Empire"  du  31  octobre  1900. 


DECLARATION    SOLENNELLE    DE    H.-H.   COOK    EN    RfiPONSE    AtlX    DENEGAT10NS    DE 

SIR  WILFRID.      IL   DIT   AVOIR  DBS   PIECES  ET  DBS   TEMOINS.      EST   PRET  A 

LES    PRODUIRE     DEVANT    UNE     COMMISSION    ROYALE. 


Ayant  fait  la  declaration  qu'une  personne  agiseant  au  nom  des  membres  du 
present  cabinet  federal  ou  de  certains  d'enlre  eux,  m'avait  demande  de  payer  une 
somme  de  $10,000  pour  prix  de  ma  nomination  au  Se"nat  du  Canada  et  ceci  ayant 
ete  contest^,  j'estime  qu'il  est  de  mon  devoir  de  faire  au  public  un  ve"cit  exact  de  la 
negociation  ou  tentative  de  negociation.  Je  suis  d'autant  plus  convaincu  que  j'y 
suis  oblig^,  que  le  premier  ministre,  le  tres  honorable  Sir  Wilfrid  Laurier,  aurait,  me 
dit-on,  fait  une  declaration  qu'il  desire  evidemment  quo  le  public  accepte  comme  un 
dementi  ou  une  delegation  autorisde  de  la  mienne. 

C'est  pourquoi  j'affirme  que  les  choses  se  sont  passees  comme  je  vais  le  dire  : 

J't'tais  candidat  a  1'eiection  d'un  represontant  aux  Communes  du  Canada  pour  la 
division-est  du  comte  de  Simcoe  en  1896,  et  dans  la  lutte  je  fus  appuy<5  par  Sir 
Wilfrid  Laurier  et  d'autres  membres  du  cabinet,  comme  candidat  du  parti  liberal. 
.N'ayant  pas  ete  eiu,  je  demandai  a  Stre  nomme  i  une  position  de  secateur  alors 
vacante.  J'eus  a  ce  sujet  des  entrevues  avec  des  membres  du  cabinet  et  d'autres 
personnes,  et  je  leur  ecrivis  plusieure  lettres  et  j'en  regus  d'eux,  dont  j'ai  garde  une 
copie  ou  1'original. 

La  negociation  durait  depuis  longtemps  dej4,  lorsque  je  regus  d'Ottawa  un  tele- 
gramme  de  1'un  des  chefs  du  parti  de  la  re*tbrme  que  Ton  savait  posseder  la  confiance 
du  gouvernement  Laurier  ;  il  me  demanda  de  le  rencontrer  &  la  gare  Union  & 
Toronto. 

Je  m'y  rendis  et  il  me  montra  alore  une  lettre  qu'un  membre  du  cabinet  lui 
avait  ecrite,  (&  ce  qu'il  me  dit  pour  qu'elle  me  fut  montree)  par  laquelle  il  e"tait 
autorise  a  m'informer  que  je  pourrais  avoir  la  position  que  j'avais  demandee  pourvu 
que  je  "  flsse  quelque  choso  ".  La-dessus,  je  lui  demandai  ce  qu'on  voulait  dire  par 
14  et  quel  etait  co  "  quelque  chose"  qu'on  demanaait  ou  qii'on  aitendait  de  moi. 

Alors,  il  m'apprit  qu'on  me  demanderait  ou  quon  attendrait  de  moi  le paiement 
d' une  somme  de  Sic, 000.  Je  lui  repondis  tres  nettement  que  je  ne  paierais  ni  cette 
somme  ni  aucune  autre;  sur  quoi  il  me  dit  qu'il  no  regardait  point  ma  reponse 
comme  finale,  mais  qu'il  me  roverrait  apres  que  j'aurais  eu  le  temps  de  reflecbir. 

Plus  tard,  je  le  revis  a  Toronto  et  il  me  repeta qu'il  etait  autorise  &  dire  positive- 
ment  que  si  jo  voulais  payer  la  somme  dont  il  m'avait  dejiL  parie,  t\  savoir :  $10,000, 
je  serais  nomme  senateur.  Je  ret'usui  pour  la  seconde  fois  de  rien  payer. 

Je  dis  de  plus  que  j'ai  en  ma  possession  un  grand  nombre  de  lettres  ecrites  par 
des  membres  du  gouverneraent  etdes  personnos  agissant  au  nom  d'un  ou  de  plusieurs 
de  ses  membres,  et  des  copies  de  quelques  lettres  dont  on  m'avait  prie  de  renvoyer 
1'original  apres  en  avoir  pris  lecture  eb  que  j'ai  renvoyees,  ainsi  que  des  copies  de  lettres 
ecrites  par  moi  en  reponse  a  celles  ainsi  re§ues  ;  et  que  ces  lettres  et  copies  sont 
autant  de  prouves  corroborantes  a  I'appui  de  la  declaration  que  je  viens  de  faire. 

Bt  j'njoute  et  promets  que,  s'il  se  fait  une  enquete  par  une  commission  com- 
petente,  impartible  et  indepcndante,  sur  la  question  generate  des  ventes  ou  tentatives 
de  ventes  des  charges  de  senateur,  comme  1'a  recemment  donne  i  entendre  1'honorable 
ST  Mackenzie  Bowell,  je  me  presenterai  devant  cetto  commission  pour  faire  ma 
deposition  et  produire  les  lettres  et  copies  de  lettres  en  ma  possession;  et  que  je 
fournirai  aussi  les  noms  de  temoins  qui  pjuvent  corroborer  mes  dires. 
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Je,  Herman-Henry  Cook,  de  la  cite  de  Toronto,  comte  d' York,  marchand  de  bole, 
Declaie  solennellement  que  les  enonciations  ci-dessus  sont  vraies  en  substance 

et  en  fait. 

Et  je  fais  cette  declaration  solennelle  la  croyant  conscioncieusement  vraie  et 

sachant  qu'elle  a  la  meme  valeur  que  si  elle  etait  faite  sous  serment  et  en  vertu  de 

1'  "  Acte  de  la  preuve  en  Canada,  1893." 

H.-H.  COOK. 

Declare'  devant  moi,  en  la  cits'  de  Toronto, ") 
dans  le  cerate"  d'York,  oe  30e  jour  [• 
d'octobre,  A.D.,  1900.  '  ) 

H.  GORDON, 
[Sceau]  Notaire  public,  Ontario. 


Du  "  Toronto  Globe"  du  31  octobre  1900. 

DE  SIR  WILFRID  LAURIER  A  LA  DECLARATION  DE  M.  COOK. 

MONTREAL,  31  occobre. — "En  r^ponse  i  la  derniere  declaration  de  M.  Cook, 
j'affirme  de  nouveau  que  je  n'ai  jamais  autorise"  qui  que  ce  soit,  directement  ou  indi- 
rectement,  d  s'aboucher  avec  lui  au  nom  da  gouvernement.  Personne  n'a  eu  d'auto- 
risation  de  moi,  soit  verbalo  ou  ecrite,  pour  Taller  voir;  etje  declare  hautement 
que  cette  accusation  tout  entiere  eat  une  odieuse  diffarnation. 

WILFRID  LAURIER." 

Et  sur  sa  motion, 

Que,  vu  la  gravite"  des  enonciations  et  allegations  contenues  dans les  teiegrammes, 
lettres  et  affidavit  ci-dessus  mentionnes,  de  nature  a  porter  atteinte  aux  privileges  et 
&  la  diguite  du  Se"nat,  un  comite  special  soit  nomratS  pour  s'enquerir  de  la  v£rit6  des 
dnouciations  et  allegations  contenues  dans  le.M  dits  telegrammed,  lettres  et  affidavit, 
avec  pouvoir  d'envoyer  qu^rir  pertonnes  et  pieces,  d'administrer  les  serments,  d'em- 
ployer  des  stenographes  et,  s'il  le  juge  &,  propos,  un  conseil,  et  de  faire  rapport  de 
temps  en  temps. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion, 
L'honorable  M.  Landerkin,  seconde  par  1'honorable  M.  Dandurand.  a  propose  en 
amendement : 

Que  tous  les  mots  apres  "Que"  soient  retranche^  et  remplaces  par  les  suivants  : 
"  Cette  Chambre  affirme  qu'elle  sera  toujours  disposee  a  s'enquerir  de  toute 
accusation  de  menees  corruptrices  ou  d'abus  de  fonctions  qui  pourrait  §tre  portee 
regulierement  en  cette  Chambre  et  speciflquement  faite  contre  quelque  ministre  de  la 
Couronne  du  gouvernement  du  Canada,  lorsqu'un  s-enateur  dedarera  de  son  siege  en 
Chambre  qu'il  a  ete  informe"  d'une  maniere  croyable  et  qu'il  croit  que  1'accusatiou 
est  fondee  en  fait,  et  que  si  un  cotnite  d'enquSte  est  nomme,  il  pourra  eu  etablir  le 
bien  fonde;  mais  que  ce  seraitun  precede  entierement  contraire  4  1'esprit  et  au  pria- 
cipe  de  notre  systeme  de  gouvernement,  comme  d  la  dignite  de  cette  Chambre, 
d'instituer  uue  enquSte  interessant  I'honueur  de  quelque  ministre  qui  n'est  pas 
nomme,  d  la  suite  d'accusations  qu'aucun  secateur  n'affirme  etre  vraie,  et  que  per- 
sonne  ne  se  dit  en  mesure  d'etablir  si  un  comite  etait  nomme. 
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La  question  de  concours  ayant  e'te'  pos£e  sur  la  motion   en  ameudament,  la 
Chambre  s'eat  divie^e,  et  les  noms  ayant  e"te"  demanded,  Us  ont  e^e*  pris  comme  suit : — 

CONTENTS : 
Les  honorables  messieurs 

Carmiohael,  Jones,  O'Donohoe,  Thibaudeau  (Rigaud) 

Casgrain  (deLanaudiere),Kerr,  Pelletier  (Sir  Alphonse),  Thibaudeau  (Valliere), 

Cox,  King,  Power  (President),  Wark, 

Dandurand,  Landerkin,  Scott,  Watson, 

Dever,  McHugh,  Shehyn,  Wood  (Hamilton), 

Ellis,  McKay  (Alma),  Snowball,  Yeo, 

Fiset,  McSweeney,  Templeman,  YToung — 30. 

Gillmor,  Mills, 

NON-CONTENTS  : 
Les  honorables  messieurs 

Aikins,  Dobson,  MeCallum,  Perley, 

Armand,  Drummond,  McDonald  (Cap-Breton),  Primrose, 

Baker,  Ferguson,  McLaren,  Prowse, 

Bernier,  Kingston  (Sir  William),  McMillan,  Reid, 

Bolduc,  Kirchhoffer,  Miller,  Sullivan, 

Bowell  (Sir  Mackenzie),    Laudry,  Montplaisir,  Vidai, 

Casgrain  (Windsor),  Macdonald  (I.  P. -E. ),  O'Brien.  Wood  (Westmoreland). 

Cochrane,  MacKay  (Truro),  Owens,  — 34. 

Dickey,  MacKeen, 

Ainsi,  elle  a  e'te'  re'solue  dans  la  negative. 

Alors  la  question  de  concours  ayant  e'te'  pose'e  sur  la  motion  principale,  la 
(Jhambre  s'est  divise"e,  ot  les  noms  ayant  6t6  demande's,  ils  ont  ^t6  pris  comme  suit : — 

CONTENTS : 
Les  honorables  messieurs 

Aikins,  Dobson,  MacKeen,  Perley, 

Armand,  Drummond,  MeCallum,  Primrose, 

Baker,  Ferguson,  McDonald  (Cap-Breton),  Prowse, 

Bernier,  Kingston  (Sir  William),  McLaren,  Reid, 

Bolduc,  Kirchhoffer,  McMillan,  Sullivan, 

Bowell  (Sir  Mackenzie),    Landry,  Miller,  Vidal, 

Casgrain  (Windsor),  Macdonald  (I.  P. -E.),  Montplaisir,  Wood  (Westmoreland), 

Cochrane,  Macdonald  (Victoria),  O'Brien,  • — 34. 

Dickey,  MacKay  (Truro),  Owens, 

NON-CONTENTS  : 

Les  honorables  messieurs 

Carmichael,  Jones,  O'Donohoe,  Thibaudeau  (Rigaucl), 

Casgrain  (deLanaudiere),Kerr,  Pelletier  (Sir  Alphonse),  Thibaudeau  (Valliere), 

Cox,  King,  Power  (President),  Wark, 

Danduraud,  Landerkin,  Scott,  Watson, 

Dever,  McHugh,  Shehyn,  Wood  (Hamilton), 

Ellis,  McKay  (Alma),  Snowball,  Yeo, 

Fiset,  McSweeney,  Templeman,  Young. — 30. 

Gillmor,  Mills, 

Ainsi.  elle  a  Gi6  re'solue  dans  1'affirraative,  et  it  a  616 
Ordonii6  en  consequence. 
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EXTRAIT   DES   PROCE3-VERBAUX   DBS    SEANCES   DU    SfiNAT    DU   CANADA,    JEUDI, 

14   MARS    1901. 

Sur  motiou  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  eecondd  par  1'honorable  M. 
Ferguson,  il  a  6t6 

Ordonnt,  que  conform^ment  i  1'ordre  du  Stfnat  du  mci'credi,  treizi^me  jour  de 
mars  courant,  le  comit4  special  nomm^  pour  s'enqu^rir  de  la  v6rit<$  des  ^nonciations 
et  des  allegations  faites  par  M.  Herman  Henry  Cook,  soit  compost  de  1'honorable 
Sir  Alphonse  Polletier,  des  honorables  Messieurs  Baker,  Ferguson,  Landry,  Jones, 
Kirchhoffer,  Miller,  Young,  Wood  (Westmoreland),  Dandurand,  Kerr  et  du  propo- 
sant. 
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PROCES-VERBAUX  DES  SEANCES  DU  COMITE' 


SENAT, 

CHAMBRE  DE  COMITE  No  2, 

Ce  MARDI,  19  mars  1901. 

Conformement  aux  regies  et  avis,  le  comite  special  nomme  pour  s'enquerir  de 
certivines  declaratione  faites  par  M.  Herman  H.  Cook,  de  Toronto,  relativement  a  des 
offres  d'une  position  de  s^nateur  qui  lui  auraient  ete  faites,  s'est  r^uni  aujourd'hui  a 
midi  et  derai. 

Presents:  les  honorables  Messieurs  Baker,  Bowell,  Sir  Mackenzie,  C.C.M.G-., 
Danduraud,  Ferguson,  Jones,  Kerr,  Kirchhoffer,  Landry,  Miller,  Pelletier,  Sir 
Alphonse,  C.C.M'.G.,  Young  et  Wood.— (12) 

Le  greffier  des  comit^s  ayant  appele  le  comite  &  entrer  en  stance,  fait  lecture  de 
1'Ordre  du  Senat  qui  constitue  le  comite,  et 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Miller,  seconde  par  1'honorable  M.  Ferguson,  il  est 

R&solu,  que  I'htmorable  Sir  Mackenzie  Bowell  soit  president  de  ce  comite. 

L  honorable  Sir  Mackenzie  Bowell  prend  en  consequence  le  fauteuil  prfei- 
dentiel. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Ferguson,  seconde  par  1'honorable  M.  Kirchhoffer, 
il  est 

Risolu,  que  MM.  Holland  fieres,  stenographes  officiels  du  Se'nat,  soient  nomm4s 
st^nographes  du  comite". 

II  est  propos^  par  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  second^  par  1'honerable  M.  Fer 
guson,  que  les  services  de  M.  Charles  H.  Ritchie,  C.B.,  soient  retenus  comme  conseil 
du  S^nat  pour  diriger  1'enquete  devant  le  comit^  charg^  de  s'enqu^rir  des  accusa- 
tionns  Cook, 

La  question  eHant  raise  aux  voix,  il  est,  sur  division, 

Oi'donni,  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  second*?  par  1'honorable  M.  Ferguson, 
il  est 

OrdonnS,  que  M.  Herman  H.Cook  comparaisse  devant  ce  comite,  le  mardi,  le  26e 
jour  de  mars  courant,  411  hcures  de  1'avant-midi,  dans  la  chambre  de  comite  No  2 
du  Senat  et  que  1&  et  alors  il  produise  tous  les  papiers  et  documents  qu'il  a  par  devers 
lui  et  se  rapportant  au  sujet  dout  le  comite  est  charge  de  s'enquerir  ;  et  qu'il  soit 
requis  de  donner  immediatemeut  au  comite  avis  du  nom  ou  des  noms  des  temoins 
qu'il  desire  produire  4  I'appui  de  ses  accusations;  et  que  le  president  prenne  les 
mesures  qu'il  jugera  necessaires  pour  s'assurer  de  la  comparution  de  ces  temoins, 
conformement  i  la  regie  du  Senat  No  88. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Ferguson, 
il  est 

R&solu,  que  le  president  soit  autorisrf  a  arrgtor  avec  M.  Charles  H.  Ritchie,  C.R., 
la  somme  i  etre  versee  &  ce  dernier  pour  ses  services  professionnels  comme  conseil 
du  comite. 

Ordonni,  que  le  greffier  du  conseil  transmette  une  copio  des  deliberations  de 
chaque  jour  au  Tres-Honorable  Sir  Wilfrid  Laurier,  pas  plus  tard  que  le  lendemain 
de  chaque  seance. 

Le  comite  s'ajourne  alors  au  26  mars  courant,  &  11  heures  de  1'avant-midi,  4 
moins  que  le  president  ne  le  convoque  plus  tot, 

J.  G.  A.  CREIGHTON, 

Greffier  en  loi  du  Sinat. 

Greffier  des  comit6s. 
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S^NAT, 
CHAMBRE  DE  COMIT^  No  8, 

JEUDI,  26  mars  1901. 

Conforme'ment  aux  regies  et  avis,  le  comite"  se  re"unit  en  ce  jour,  4  11  heures  de 
1'avant-midi. 

Presents  : — Les  honorables  messieurs  Sir  Mackenzie  Bowell,  president;  Baker, 
Dandurand,  Ferguson,  Jones,  Kerr,  Kirchhoffer,  Landry,  Miller,  Pelletier,  Sir 
Alphonse,  Young  et  Wood 12. 

George  C.  Holland,  stdnographe  officicl  du  S^nat,  donne  son  affirmation  solen- 
nelle  de  remplir  les  fonclions  de  ste'nographe  du  comite". 

Fiske  Johnston,  ste'nographe  officiel  du  Se'nat,  prete  serment  de  remplir  les 
fonctions  de  Btlnographe  du  comitd. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Alphonse  Pelletier,  seconds'  par  1'honorable  M. 
Miller,  il  est 

Rtsolu,  que  les  te"moignages  pris  devant  le  comite"  soient  imprimis,  traduits  en 
francais  par  les  traducteurs  du  Se'nat  et  distribu6s  aussitot  que  possible  apres  les 
stances  de  chaque  jour,  comme  suit: — 

A  chaque  Se"nateur 3  copies. 

A  chaque  raembre  de  la  Chambre  des  Communes 1 

A  chaque  procureur. 4       " 

Ala  presse., 50       " 

Et  tel  autre  nombro  de  copies  supple"mentaires,  ne  d4passaut  200  en  anglais  et 
100  en  franQais,  que  requieroront  les  besoins  du  comite*  et  la  distribution  en  g^n^ral. 

M.  Charles  H.  Ritchie,  C.R.,  de  Toronto,  comparait  comrae  procureur  du  comite". 

M.  A.  H.  Marsh,  C.R.,  de  Toronto,  comparait  comme  procureur  de  M.  Herman 
H.  Cook. 

L'honorable  S.  H.  Blake,  C.R.,  de  Toronto,  comparait  comme  procureur  des 
personnes  accuseds. 

M.  Herman  Henry  Cook,  de  Toronto,  marchand  de  bois,  est  alors  asserment^  et 
interroge". 

Les  pieces  de  1  &  16,  16a  et  17  £  24  sont  produites  au  cours  de  1'interrogatoire 
de  M.  Cook. 

(Pour  les  timoignages  et  les  pieces  produites,  voir  Vannexe.~) 

Le  comit4  s'ajourne  alors  au  mercredi,  27  mars  courant,  &  10  heures  de  1'avant- 
midi. 

J.  G.  A.  CRBIGHTON, 

Greffier  en  loi  du  Sinat, 

Greffier  des  comitis. 
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SfiNAT, 

SALLE  DE  COMIT£  No  8, 

MEBCREDI,  27  mars  1901. 

Conform^ment  &  I'ajournement  et  h,  1'avis,  le  comite"  se  re*unii  en  ce  jour  a  10 
heures  do  1'avant-midi. 

Presents : — Lee  honorables  Messieurs  Sir  Mackenzie  Bowoll,  C.C.M.G.,  president, 
Baker,  Dandui-and,  Ferguson,  Jones,  Korr,  Kirchhoffor,  Landry,  Miller,  Pelletier, 
Sir  Alpbonse,  C.C.M.G.,  Young'et  Wood  (Westmoreland)— 12. 

M.  Charles  H.  Eitchie,  C.R.,  comparait  pour  le  Sdnat. 

L'honorable  S.  H.  Rlake,  G.R.,  comparait  pour  les  personnes  accuses. 

A.  H.  Marsh,  C.E.,  comparait  pour  M.  H.  H.  Cook. 

Lo  contre-interrogatoire  do  M.  H.  H.  Cook,  par  1'honorable  S.  H.  Blake,  C.K., 
est  repris. 

Les  questions  qui  suivent  e"tant  poshes  au  t^moin: — 

"  Qui  avez-vous  vu  en  premier  lieu,  en  octobre  1900,  quant  4  la  question  de  rendre 
cette  affaire  publique  ? 

"A-t-elle  e'te'  pre'pare'e  ou  non  dans  1'^difice  du  Mail  and  Empire?" 

Le  coneeil  de  M.  Cook  dit  que  cctte  preuve  n'est  pas  admissible,  et  que  la  ques 
tion  de  savoir  &  qui  M.  Cook  a  r<5veld  ces  choses  u'est  pas  pertinente. 

Le  comit^,  sur  division,  permet  la  question. 

Le  t6moin  persistant  dans  son  refus  de  re'pondre,  il  est 

Ordonni,  que  r^ponso  soit  donn^e  a  la  question. 

Les  questions  suivantes  ^tant  poshes  au  t^moin: — 

"  Qui  vous  a  pass£  la  declaration  i  signer  ? 

"  Avec  qui  avez-vous  d4battue  1'aifaire  avant  qu'elle  fut  mise  sous  cette  forme 
finale?" 

Et  le  tgrnoin  ayant  refuse"  de  re'pondre,  le  eomit6  se  divise  com  me  suit  sur  la 
question  de  savoir  si  le  te"moin  devrait  gtre  forc£  de  ivjpondre  : — 

Pour. — Les  honorables  Messieurs  Baker,  Dandurand,  Jones,  Kerr,  Landry, 
Miller,  Sir  Alphonse  Pelletier,  C.C.M.G.,  Young  et  Wood  (Westmoreland)— 9. 

Centre. — Les  honorables  Messieurs  Sir  Mackenzie  Bowell,  C.C.M.G.,  Ferguson 
et  Kirchhoffer.— 3. 

Ordonni  on  consequence. 

Au  cours  de  1'interrogatoire  de  M.  H.  H.  Cook,  aujourd'hui,  les  pieces  Nos  25  ^ 
42  inclusivement,  ont  e"t6  produites. 

(Pour  les  timoignages  voir  I'annexe.') 

Le  comit6  s'ajourne  alors  i  3.45  heures  de  1'apres-midi,  aujourd'hui. 

J.  G.  A.  CREIGHTON, 

Greffier  en  loi  du  Stnat, 

Greffier  des  comiUs. 
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SENAT, 

SALLE  DE  COMITE  No  8, 
MERCREDI,  27  mars  1901. 

SECONDE  SEANCE. 

Conforme'ment  &  1'ajournetnent,  le  comity  se  re"unit  de  noaveau  aujourd'hui  d  3.45 
heures  de  I'apres-rmdi. 

PRESENTS  : — Les  honorables  messieurs  sir  Mackenzie  Bowell,  C.C.M.G.,  president, 
Baker,  Dandurand,  Ferguson,  Jonos,  Kerr,  Kirchhoffer,  Landry,  Miller,  Pelletier, 
sir  Alphonse,  C.C.M.G.,  Young  et  Wood  (Westmui  eland;. — 12. 

M.  Charles  H.  Eitchie,  C.B.,  comparait  pour  le  comit^. 

L'honorable  S.  H.  Blake,  C.E ,  comparait  pour  les  personnes  accus^ee. 

M.  A.  H.  Marsh,  C.R..  comparait  |iour  M.  H.  H.  Cook. 

Le  contre-interrogatoire  de  M.  H.  H.  Cook  so  continue. 

Frank  Macdonald,  de  Toronto,  marchatvl  dc  bois,  est  asserment^  et  intei-ioge". 

(Pour  les  ttmoignages,  voir  ['annexe.} 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Baker, 

Le  comite  e'ajourne  alors  i  demain,  28  mars,  4  10  heuree  de  1'avant-midi. 

J.  G.  A.  CKEIGHTON, 

Greffier  en  loi  du  Sinat, 

Greffier  des  comiUs. 
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SfiNAT, 

SALLE  DE  COMITY  No  8, 

JEUDI,  28  mars  1901. 

Conforme'ment  a  I'avis  et  &  1'ajournement,  le  comit^  se  re*unit  aujourd'hui,  &  10 
heures  de  1'avant-midi. 

Presents: — Les  honorables  messieurs  Sir  Mackenzie  Bowell,  C.C.M.G.,  president, 
Baker,  Dandurand,  Ferguson,  Jones,  Kerr,  Kirchhoffer,  -Landry,  Miller,  Pelletier, 
Sir  Aipbonse,  C.C.M.G.,  Young  et  Wood  (Westmoreland). — 12. 

M.  Charles  H.  Ritchie,  C.R.,  comparalt  pour  le  comite". 

L'honorable  S.  H.  Blake,  C.R.,  comparait  pour  les  personnes  aecuse'es. 

M.  A.  A.  Marsh,  C.R.,  comparait  pour  M.  H.  H.  Cook. 

Ryland  Hancock,  de  Toronto,  teneur  de  livres  de  V Ontario  Lumber  Company,  est 
assermente"  et  interroge\ 

La  question  qui  suit  e"tant  pose'e  au  te'moin  : 

''  Que  VOUH  a  dit  M.  Cook  apres  le  depart  de  M.  Preston  ?  "  L'honorable  M.  Blake, 
C.R.,  s'y  objecte  comme  ^tant  une  question  inadmissible,  attendu  que  les  dires  de  M. 
COOK  au  te'moin  ne  sont  pas  une  preuve. 

L'objectioti  est  renvoy^e. 

Le  tres  honorable  Sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  president  du  Consoil  prive"  est 
asserment^  et  interrog^. 

La  piece  No  44  est  produite. 

L'bonorable  Sir  Richard  Cartwright,  G.C.M.G.,  ministre  du  Commerce,  estasser- 
ment£  et  interrog^. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  M.  W.  T.  R.  Preston,  de  Londres, 
Angleterre,  inspecteur  <1es  agences  d'immigration,  est  appel^  comme  t^moin,  asser- 
ment^  et  interrog^. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Jones,  M.  Samuel  Clarke  Biggs,  avocat,  de  Toronto, 
est  appel£  comme  te'moin,  assermentd  et  interroge".  • 

La  piece  No  45  est  produite. 

Le  comite"  s'ajourne  alors  a  4  heures,  cette  apres-midi. 

J.  G.  A.  CREIGHTON, 

Greffier  en  loi  du  Stnat, 

Greffier  des  comitis. 
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SENA!, 

SALLE  DE  COMITE  No  8, 

JEUDI,  28  mars  1901. 

SECONDE  STANCE. 

Confer  moment  &  Pajournement  le  comit6  se  re"unit  de  nouveau,  aujourd'hui,  & 
4  heures  de  1'apres-midi. 

PRESENTS  : — Les  honorables  messieurs  Sir  Mackenzie  Bowell,  C.C.M.G-.,  pre'si- 
dent,  Baker,  Dandurand,  Ferguson,  Jones,  Kerr,  Kirchhoffer,  Landry,  Miller,  Pelle- 
tier,  Sir  Alphonse,  C.C.M.G.,  Young  et  Wood  (Westmoreland). — 12. 

Charles  H.  Ritchie,  C.R.,  comparait  pour  le  comite1. 

L'honorable  S.  H.  Blake,  C.R.,  comparait  pour  les  personnes  accuseds. 

M.  A.  H.  Marsh,  C.R.,  comparait  pour  M.  H.  H.  Cook. 

M.  H.  H.  Cook  est  rapped  ot  de  nouveau  inten-og^. 

Les  conseils  de"clarent  respectivement  n'avoir  plus  de  Wmoins  a  faire  entendre. 

Ordonni,  que  les  te"moins  soient  lib^r^s. 

Ordonni,  qu'a  la  prochaine  stance  du  comiW  les  conseils  pr^sentent  lours 
plaidoiries  dans  1'ordre  qui  suit : — 

1.  M.  Marsh,  C.R.,  pour  M.  Cook. 

2.  L'honorable  S.  H.  Blake,  C.R.,  pour  les  personnes  accuseds. 

3.  M.  Ritchie,  C.R.,  de  la  part  du  comite1. 

Ordonnt,  que  le  grefBer  en  loi  fas.se  part  aux  coneeils  de  la  date  de  la  prochaine 
reunion  du  comit^  dds  qu'elle  aura  £16  fixe'e. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Miller,  le  comite"  s'ajourne  alors  pour  se  re"unir  sur 
convocation  du  president. 

J.  G.  A.  CRBIGHTON, 

Greffier  en  loi  du  Stnat, 

G-reffier  des  comiUs. 
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SENAT, 

SALLE  DE  COMIT£  N°  8. 

MAEDI,  23  avril  1901. 

Conforme'ment  £  I'ajournemeut  et  a  1'avis,  le  comit^  se  re"unit  aujourd'hui  ik  10.30 
de  1'avant-midi. 

PRESENTS  : — Les  honorables  Messieurs  sir  Mackenzie  Bowell,  C.C.M.G-.,  pre'si- 
dent,  Baker,  Dandurand,  Ferguson,  Jones,  Kerr,  Kirchhoifer,  Landry,  Miller,  Pelle- 
tier,  sir  A.,  C.C.M.G.,  Young.  Wood  (Westmoreland)— 12. 

M.  Charles  H.  Ritchie,  C.R.,  comparait  pour  le  comite". 

L'honorable  S.  H.  Blake,  C.R.,  coraparait  pour  les  personues  accuseds. 

M.  A.  PI.  Marsh,  C.R.,  comparait  pour  M.  H.  H.  Cook. 

Le  president  donne  lecture  d'un  teie'gramme  4  lui  adrcss^  par  R.  A.  Bayley,  le 
28  mars  1901  au  sujet  de  certaines  lettres  entre  les  mains  du  Dr  Wilson,  exe"cuteur 
testamentaire  de  la  succession  de  feu  1'honorable  Malcolm  Cameron  et  lit  aussi  la 
re"ponse  te1e"graphique  du  president  &  ce  teMegramme. 

Le  president  lit  aussi  des  extraits  du  Globe,  de  Toronto,  4  avril  1901,  et  du 
Daily  Star,  de  Toronto,  du  22  avril  1901,  se  rapportant  &  certaines  declarations  de 
M.  W.  T.  R.  Preston,  au  sujet  de  sa  lettro  &  M.  Cook,  piece  n°  43. 

Le  president  eoumet  aussi  une  lettre  4  lui  adrest-^e  par  M.  W.  T.  R.  Preston,  en 
date  du  19  avril  1901,  a  Ottawa,  sur  le  mgme  sujet. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Miller,  second^  par  1'honorable  M.  Kirchhoffer, 
il  est 

Rtsolu,  quo  1'enquSte  soit  rouverte  g^ndralement, 

M.  J.  K.  Kerr,  C.R.,  de  Toronto,  comparait  pour  M.  W.  T.  R.  Preston,  et 
demande  que  des  experts  soient  assigne's  pour  examiner  la  piece  n°  43. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  il  est 

Rteolu,  que  M.  W.  T.  R.  Preston  soit  appel£  et  de  nouveauinterroge". 

M.  W.  T.  R.  Preston,  de  .Londres,  Angleterre,  inspecteur  d'agonces  d'immigra- 
tion,  est  alors  rappel^  et  de  nouveau  interroge". 

M.  J.  G.  A.  Creighton,  gremer  en  loi  du  Se"nat,  est  asserment^  et  interroge. 

Ernest  Be'rube',  commiseionnaire  au  S^nat,  est  asserment^  et  interrog^. 

{Pour  les  depositions  et  les  pieces  diposies  voir  V annexe.} 
Le  comite"  s'ajourne  alors  &  2  heures  de  1'apres-midi,  aujourd'hui. 

Attesie", 

J.  G.  A.  CREIGTON, 

Qreffier  en  loi  du  Senat, 

Q-reffier  des  comitis. 
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SENAT, 

SALLE  DE  COMITE  N"°  8, 

MARDI,  23  avril  1901. 

Conform^ment  &  1'ajoui'nemenl,    e  cotnil^  se  rSunit  de  nouveau  anjourd'hui  4 
heures  de  1'apres-midi. 

PRESENTS  : — Les  honorables  Messieurs  sir  Mackenzie  Bowell,  C.C  M.G.,  pr£si- 
dent,  Baker,  Dandnrand,  Ferguson,  Jones,  Kerr,  Kirchhofter,  Landiy,  Miller,  Pelle- 
tier,  sir  Alphonse,  C.C.M.G.,  Young,  Wood  (Westmoreland) — 12. 

M.  Charles  H.  Ritchie,  comparait  pour  le  comite". 

L'honorable  S.  H,  Blake,  C.R.,  corapaiait  pour  leu  personnes  accuses. 

M.  A.  H.  Marsh,  C.R.,  comparait  pour  M.  H.  H.  Cook. 

L'honorable  sir  Richard  Cartwright,  C.C.M.G.,  eat  rappel£  et  de  nouveau  intor- 
roge". 

M.  Gr.  Cameron  et  John  D.  Wil.-o'J,  te"moins  assigned  dans  cette  affaire,  sont 
enjointN  d'avoir  4  se  retirer  duraut  1'interrogatoire  de  sir  Richard  Cartwright, 
O.C.M.GK 

Les  pieces  n03  46,  47,  48  sont  produites  et  d<$pos<5e.s. 

John  D.  Wilson,  de  London,  Ontario,  docteur  en  m^docine,  est  assei-ment^  et 
interrog6. 

Le  t^moin  produit  uu  livre  de  lettres  contenant  copies  de  lettres  4crites  par  feu 
1'honorable  M.  C.  Cameron. 

Des  extraits  du  dit  livre  de  lettres  sont  lues,  et  il  e«t 

Ordonni,  qu'ils  soient  inclus  dans  la  pieuve  sous  les  nos  49,  50,  51  et  52. 

L'honorable  sir  Richard  Cartwright,  C.C.M.G.,  est  de  nouveau  interroge". 

John  D.  Wilson  est  de  nouveau  mterroge". 

Ordonnt,  que  le  dit  John  D.  Wilson  soil  Hbe're'  comme  te"moin  et  qu'on  lui  per- 
raette  d'omporter  le  dit  livre  de  lettres  produit  par  devers  le  comite". 

Malcolm  Graham  Cameron,  de  Goderich,  Ontario,  est  asserment^  et  interrog^. 

Les  pieces  nos  53,  54,  55,  56.  57  sont  produites  et  de'poee'es. 

M.  J.  K.  Kerr,  C.R.,  demande  de  nouveau,  au  nom  do  M.  W.  T.  R.  Prestou,  la 
nomination  d'experts  pour  examiner  la  piece  u°  43. 

Les  c<  nseils  respectifs  d^clarent  n'avoir  plus  de  te'moins  ^  faire  entendre. 

La  demande  de  M.  J.  K.  Kerr,  C.R.,  e&t  alors  refus^e. 

Le  greflSer  du  S^nat  produit  et  depose  la  piece  n°  58. 

(Pour  les  depositions  et  les  piices  cUposies  voir  I'annexe.) 
Le  comit^  s'ajourne  alors  i  demain,  24  avril,  4  10.30  de  1'avant-midi. 

Attest^. 

J.  G.  A.  CREIGHTON, 

Grreffier  en  loi  1 1      S 

G-rrffier  des  comittz. 
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SENAT, 

SALLB  DE  COMITE  N°  8, 

MERCREDI,  24  avnl  1901. 

Conforme"ment  &  L'ajournernent  et  &  1'avis  le  comite"  se  re"unit  aujourd'hui  &  10.30 
de  1'avant-midi. 

PRESENTS: — Les  honorablee  Messieurs  sir  Mackenzie  Bowcll,  C.C.M.G.,  president, 
Baker,  Danduiand,  Ferguson,  Jones,  Kerr,  Kirchhoffer,  Landry,  Miller,  Pelletier, 
sir  Alphonse,  C.C.M.G.,  Young,  Wood  (Westmoreland) — 12. 

M.  Charles  H.  Ritchie,  C.R.,  comparait  pour  le  comit6. 

L'honorable  S.  H.  Blake,  C.R.,  comparait  pour  les  personnes  aco"u8<5e8. 

M.  A.  H.  Marsh,  C.R.,  comparait  pour  M.  Cook. 

Le  president  soumet  une  lettro  de  M.  M.  Graham  Cameron,  au  sujet  d'mie 
declaration  faite  par  lui  dans  son  te'raoignage  et  demaiidant  de  retiror  une  expres 
sion  dont  il  s'est  servi  &  1'adresse  de  son  beaufrere,  le  Dr  John  I).  Wilson. 

Ordonnt,  que  la  dite  lettre  soit  d^pos^e  sous  le  n°  59. 

M.  A.  H.  Marsh,  C.R.,  adre^se  la  parole  au  comit^  au  nom  de  M.  H.  H.  Cook. 

(Pour  la  piece  dtposde,  voir  annexe.) 
Le  comit^  s'ajourne  alors  &  huit  heures  ce  soil1. 

Attest^, 

J.  G.  A.  CREIGHTON, 

Greffier  en  loi  du  S6nat, 

Greffier  des  comitis. 


SfiNAT, 

SALLE  DE  COMIT^  N°  S. 

MERCREDI,  24  avril  1901. 

SECONDE  SEANCE. 

Confbrm^ment  ^  1'ajouruement  et  4  1'avis  le  comitg  se  r^unit  de  nouveau  a  huit 
heures  du  soir. 

PRESENTS  : — Les  honorables  Messieurs  sir  Mackenzie  Bowell,  C.C.M.G.,  president, 
Baker,  Dandurand,  Ferguson,  Jones,  Kerr,  Kirchbofler,  Landry,  Miller,  Pelletier, 
sir  Alphonse,  C.C.M.G.,  Young,  Wood  (Westmoreland) — 12. 

M.  Charles  H.  Ritchie,  C.R.,  comparait  pour  le  comite". 

L'honorable  S.  H.  Blake,  C.R.,  comparait  pour  les  personnes  accuseds. 

M.  A.  H.  Marsh,  C.R.,  comparait  pour  M.  H.  H.  Cook. 

L'honorable  S.  H.  Blake,  C.R.,  adresse  la  parole  au  comite"  au  nom  des  personnes 
accuseds. 

Lecotnite"  s'ajourne  alors  4  domain,  25  avril,  4  dix  heures  do  1'avant-midi. 

Attest^ 

J.  G.  A.  CREIGHTON, 

G-reffier  en  loi  du  Sinat, 

Greffier  des  comitts. 
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SE"NAT, 
SALLE  BE  COMIT£  N°  8, 

JEUDI,  25  avril  1901. 

Conformement  &  1'ajournement  et  a  1'avis,  le  comite  se  rduoil  aujouri'hui  &  10 
heures  de  1'avant-midi. 

PRESENTS  : — Les  honorables  Messieurs  sir  Mackenzie  Bowell,  C.C.M.G.,  president, 
Baker,  Dandurand,  Ferguson,  Jones,  Kerr,  Kirchhoffor,  Landry,  Miller,  Pelletier, 
sir  Alphonee,  C.C.M.G.,  Young,  Wood  (Westmoreland) — 12. 

M.  Charles  H.  Ritchie,  C.  R.,  comparalt  pour  le  comit6. 

M.  A.  H.  Marsh,  C.R.,  comparalt  pour  M.  H.  H.  Cook. 

M.  Charles  H.  Ritchie,  C.R.,  adrebse  la  parole  au  comite"  et  resume  la  preuve. 

Ordonnt,  que  toutes  les  pieces  pi  oduites  soient  disposers  par  leur  ordre  de  dates 
respective**,  et  qu'elles  soient  imprime'es  4  titre  d'annexe  des  proces-verbaux. 

Ordonni,  que  toutes  les  deliberations  et  toute  la  preuve  f'aite  par  devers  le  comit4 
jusqu'a  cette  date  soient  imprim^es  ensemble. 

Le  comite  s'ajourne  alors  au  jour  de  convocation  qui  sera  fixe  par  le  president. 

Atteste, 

J.  G.  A.  CREIGHTON, 

Greffier  en  loi  du  Stnat, 

G-reffier  des  comiUs. 
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SALLE  DE  COMIT£  N°  8, 

MARDI,  7  mai  1901. 

Conforme'ment  £  1'ajournement  et  a  1'avis,  le  comite"  se  re"unit  aujourd'hui  &  10.30 
de  I'avant-midi. 

PRESENTS  : — Les  honorables  Messieurs  sir  Mackenzie  Bowell,  C.C.M.G.,  president, 
Ferguson,  Jones,  Kirchhoffer,  Miller,  Pelletier,  sir  Alphonse,  C.C.M.G.,  Young, 
Wood  (Westmoreland) — 8. 

Vu  1'absence  incontrolable  des  autres  membres  du  comite"  rien  n'est  tvansig^. 

Suv  motion  de  1'honorable  M.  Miller, 

Le  comite"  s'ajourne  au  jour  de  convocation  qui  sera  fixe"  par  le  president. 

Attest^, 

J.  G.  A.  CREIGHTON, 

G-reffier  en  loi  du  3<$nat, 

Greffier  des  comiUs. 
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SALLE  DE  COMITE  N°  8, 

JEUDI,  9  mai  1901. 

Conformement  £  1'ajournement  et  4  1'avis,  le  comite  se  reunit  aujourd'hui  &  10 
heured  de  1'avant-raidi. 

PRESENTS  : — Les  honorables  Messieurs  sir  Mackenzie  Bowell,  C.C.M.G-.,  presi- 
dent,  Baker,  Dandurand,  Ferguson,  Jones,  Kerr,  Kirchhoffer,  Landry,  Miller,  Pelle- 
tier,  sir  Alphonse,  C.C.M.G.,  Young,  Wood  (Westmoreland) — 12. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Ferguson, 
il  est 

Rtsolu,  que  ie  president  soft  autorise  £  faire  rapport  recommandant  de  payer  & 
M.  Charles  H.  Ritchie,  C.R.,  £  titre  de  retenue  et  pour  see  services  professionnels  & 
conseiller  et  &  aider  ce  comite",  telle  somme  que  pourra  fixer  le  president  sous  1'empire 
de  la  resolution  de  ce  comite",  adoptee  Ie  19  mars  1901. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Miller,  second^  par  1'honorable  M.  Baker,  il  est 
unanimement  Rtsolu  : 

Que  le  eomit^  special  nomm6  d'apres  1'ordre  du  Se"nat,  pour  faire  une  enqugte 
au  sujet  de  certaines  declarations  et  allegations  de  M.  Herman  Henry  Cook,  rela 
tives  &  sa  demande  d'uue  position  de  se"nateur  et  telles  qu'exposdes  au  long  dans 
1'ordre  de  renvoi,  rapporte  au  S^nat  les  proces-verbaux  de  ses  s^ance^,  les  temoi- 
gnages  pris  sous  eerment  devaut  le  comite,  les  piecen  produites  et  les  discours  des 
avocats  entendus  devant  lui,  n'ayant  pas  regu  instruction  de  prendre  de  decision. 

Le  comite  s'ajourue  alors  au  jour  de  convocation  qui  sera  fixe  par  le  president. 

A  tteste, 

J.  G.  A.  CREIGHTON, 

G-reffier  en  loi  du  Se'nat, 

Greffier  des  comitts. 
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PROCES- VERBAL    DE   L'ENQUETE 

MABDI,  26  mars  1901. 

Le  comit^  ee  re"unit  d  onze  heures  du  matin.  L'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell, 
C.C.M.G.,  au  fauteuil. 

M.  C.  H.  RITCHIE,  C.  R.,  conseil  du  comite". 

L'honorable  S.  H.  BLAKE,  C.  R.,  conseil  des  personnes  accuses. 

M.  A.  H.  MARSH,  C.  R.,  coneeil  de  M.  Cook. 

M.  HERMAN  H.  COOK,  de  la  citd  de  Toronto,  province  d'Ontario,  marchand  de 
bois,  e°tant  dument  assermente",  depose  comme  suit: — 

Interrogi  par  M.  Ritchie,  conseil  du  comiU  : 

Q.  Vous  avez  demands'  a  6tre  nomme"  8<5nateur,  en  1896  ? — R.  Oui. 

Q.  Bt  voua  avcz  fait  des  instances  aupres  du  gouvernement  pour  1'gtre? — R.  Oui. 

Q.  Jusqu'i  quel  temps  avez  vous  continue"  ces  instances  ? — R.  Jusqu'au  moment 
de  la  nomination  faite  apies  la  resignation  de  Sir  Oliver  Mowat. 

Q.  Avez-vous  eu,  en  1896,  une  conversation  avec  quelqu'un  des  ministres  de  la 
Couronne,  relativement  &  votre  nomination  ? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  dire  au  comite"  vers  quel  temps  de  l'anne"e  vous  avez  eu  votre 
premier  entretien  avcc  co  miristre? — R.  Le  premier  entretien  a  eu  lieu,  je  crois. .  . . 
Jo  sais  que  c'e"tait  imme"diittement  apres  la  rnort  de  Sir  David  MacPherson.  Je  crois 
quo  c'etait  vere  le  20  ou  le  21  d'aout. 

Q.  Est-ce  en  consequence  de  sa  mort  que  vous  avez  eu  cette  entrevue  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est  ce  qui  vous  a  induit  a  avoir  cette  entrevue? — R.  Oui. 

Q.  AvftC  qui  et  ou  avez-vous  eu  cette  entrevue  ? — R.  Ma  premiere  entrevue 
a  e'te'  avec  Sir  Wilfrid  Laurier.  II  me  conseilla  de  voir  Sir  Oliver  Mowat  et  Sir 
Richard  Cartwright. 

Q.  Avez-vous  vu  ces  messieurs? — R.  Oui. 

Q.  Veuillez  rapporter  brievement  quolle  conversation  vous  avez  eu  avec  eux  ou 
avec  1'un  ou  1'autro  d'entre  eux? — R.  La  conversation  que  j'ai  cue  avec  Sir  Oliver 
Mowat  n'a  pas  (5t£  tres  explicite.  Je  n'ai  pu  obtenir  de  lui  qu'il  consentit  4  appuyer 
ma  demande.  J'eus  alors  une  entrevue  avec  Sir  Richard  Cartwright;  il  me  regut 
favorablement  et  me  dit  qu'il  ^tait  pr§t  £  favoriser  ma  nomination  au  Se"nat,  mais 
non  pas  pour  la  premiere  vacance — qu'il  y  avait  un  autre  candidat  qui  avait  le  pas 
sur  moi. 

Q.  Dites-nous,  autant  que  vous  le  pouvez,  de  quelles  paroles  il  s'est  pervi  ? — 
R  II  m'a  dit :  "  Mon  cher  Cook,  la  premidre  nomina'ion  ne  peut  6lre  la  votre  ;  mais 
il  y  aura  bientot  une  vacance,  car  le  secateur  MacPherson  est  bien  malade." 

Q.  Je  croyais  que  vous  nous  aviez  dit  que  le  ee"nateur  MacPherson  e"tait  mort 
lorsque  vous  avez  fait  votre  demande  ? — R.  Cela  e"tait  le  ou  vers  le  20  ou  le  21, 

Q.  II  vous  dit  que  Sir  David  MacPberson  6tait  malade? — R.  J'ai  voulu  dire  le 
Dr  Ferguson.  Le  secateur  Ferguson  6tait  bien  malade,  et  on  ne  s'attendait  pas  &  ce 
qu'il  surve"cut  bien  longtempa;  dans  ce  cas,  il  n'avait  aucun  doute  que  je  serais 
uomme'  ct  que  le  se"nateur  Cox  et  moi — il  ne  mentionna  pas  lo  nom  de  M.  Cox,  mais 
que  1'autre  se"nateur  et  moi  entrerions  au  Se"nat  le  m6mejour, — que  nous  serions 
nomm^s  en  meme  temps — qu'une  nomination  ne  serait  pas  faite  avant  1'autre. 

Q.  Vous  dites  qu'il  vous  a  declare"  que  quelqu'un  avait  le  pas  sur  vous;  qu'enten- 
dez-vous  par  la? — R.  Qu'un  autre  devait  Stre  appel^  avant  moi. 
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Q.  Vous  a-t-il  donn6  quelque  raison  pour  laquello  cette  pereonne  devait  gtre 
appel^e  avant  vous  ? — R.  Oui,  il  m'a  donn<5  quelques  raisons. 

Q.  Veuillez  dire  au  comitS  quelles  sont  ces  raisons? — R.  11  me  dit:  "  Bien  que 
je  reconnaisse  que  vos  di-oits  soient  plus  forts  que  ceux  de  1'autre  personne  et  £gaux 
&  ceux  de  qui  que  ce  soit  dans  la  province  d'Ontario,  n&mmoins  les  droits  qu'a  cette 
porsonne  aupres  de  nous  sont  plus  nouveaux,  et  nous  somraes  tenus  de  la  nommer. 

Q.  Vous  a-t-il  donn6  quelque  indication  de  la  nature  des  droits  de  cette  per- 
soune  ? — R.  Bile  avait  aid6  aux  Elections. 

Q.  Sur  les  hustings? — R.  Non;  cette  personne  n'avait  jamais  par!6  sur  les 
hustings' 

Q.  Vous  a-t-il  indiqu^  de  quelle  maniere  1'aide  avait  e"t^  donne"e  ? — R.  L'impres- 
sion  e"tait 

M.  Blake,  conseil  des  pereonnes  accuee'es: — Je  ne  crois  pas  que  le  te'moin  doive 
donner  ses  impressions.  Nous  voulons  connnitre  les  faits  et  le  comit6  tirera  ses 
conclusions. 

Q.  Je  ne  tiens  pas  &  connaitre  vos  impressions.  Donnez-nous  les  faits  d'apres 
lesquels  vous  avez  form6  votre  impression,  et  nous  pourrons  dire  si  votre  impression 
6tait  ou  non  justifie'e  par  les  faits. — R.  Je  lui  dis  :  "  Je  connais  cette  personue,  bien 
que  vous  ne  vouliez  pas  me  dire  son  nom,  et  je  sais  les  services  qu'elle  a  rendus  au 
parti.  Elle  1'a  aid6  de  son  argent  durant  la  derniere  Election  :  et  M.  Cox  et  moisommes 
d'avis  que  probablement,  dans  les  circonstances,  elle  a  plus  de  droits  que  moi  £  la 
position,"  et  je  me  retirai. 

Q.  Veuillez  nous  dire  tout  ce  qui  s'est  pass6  entre  vous  lors  de  cette  entrevue  ? — 
R.  C'est  la,  pratiquement,  tout  co  qui  s'est  pass4. 

Q.  Vous  dites  que  cela  e"tait  peu  apres  la  mort  du  senateur  MacPherson? — R. 
Oui. 

Q.  Vous  vous  rappelez  que  c'e'taiten  189*5:  pouvez-vous  dire  a  quel  temps  de 
l'anne"e  ? — R.  Dans  le  cours  du  mois  d'aout,  si  je  me  rappelle  bien.  11  est  mort  en 
mer  et  nous  n'avons  e"te"  informe's  de  son  de'ces  qu'i  1'arriv^e  du  navire.  C'est,  je 
crois,  aussitot  apres  que  la  nouvelle  eut  4t^  connue  que  je  suis  venu  ^  Ottawa  et  que 
j'ai  eu  les  entrevues  dont  je  viens  de  parler. 

Q.  C'est  la  premiere  entrevue  que  vous  avez  eue  avec  Sir  Richard ;  avez-vous 
plus  tard  continue*  vos  instances  relativement  a  votre  nomination  ?  Vous  dites  que 
vous  admettez  que  le  ee"nateur  mentionnS  par  vous  avait  droit  d  la  premiere  nomi 
nation  en  raison  de  1'aide  en  argent  qu'il  avait  donne'e;  avez-vous  plus  tard  renou- 
ve!6  vos  instances? — R.  Aussitot  apres  la  mort  du  se'nateur  Ferguson. 

Q.  Pent  e*tre  feriez-vous  mieux  de  rapporter  d'abord  les  diffe"rentes  entrevues 
que  vous  avez  cues  avec  Sir  Richard.  Vous  nous  en  avez  rapporte"  une  qui,  vous 
croyez,  eut  lieu  en  aout  1896.  Maintenant,  apres  cette  entrevue  avec  Sir  Richard,  en 
avez-vous  eu  avec  quelque  autre  personne  pre"tendant  agir  4  la  connaissance  de  Sir 
Richard?— R.  Oui. 

Q.  Avec  qui  ? — R.  Avec  1'honorable  M.  C.  Cameron. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  nature  de  la  communication  quo  vous  avez  eue  avec 
lui  ? — R.  J'ai  eu  avec  lui  une  communication,  une  entrevue,  dans  le  mSme  temps 
qu'avec  Sir  Richard  Cartwright. 

Q.  A  Ottawa?— R.  Oui,  a  Ottawa. 

Q.  Par  rapport  &  la  m§me  affaire — Votre  nomination  au  Se'nat  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  recu  des  lettres  de  M.  Cameron  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est  en  1896  que  vous  avez  eu  1'entrevue  avec  M.  Cameron  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  regu  des  lettres  de  M.  Cameron  ? — R    Oui. 

Q.  Qu'en  avez-vous  fait : — R.  On  m'a  demand^  d'en  renvoyer  quelques-unes. 

Q.  Apres'les  avoir  lues? — R.  Oui,  apres  les  avoir  lues. 

Q.  Et  vous  en  avez  gard6  copie  ? — R.  J'en  ai  gard<§   copie.     J'ai  renvoy4  les 
;inaux. 

Q.  Avez-vous  une  lettre  en  date  du  24  aout  1896  ? 

M.  BLAKE,  conseil  des  personnes  accuseds. — Devant  une  cour  de  justice,  une  copie 
n'est  jamais  re9ue  quand  1'original  peut  Itre  produit.  L'original  peut  exister, 
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M.  KITCHIE,  conseil  du  comite". — Je    veux  relier  M.  Cameron  avec  la  corres- 
pondauce  et  avec  le  ministre  en  premier  lieu  mentionne*. 

Q.  Est-ce  une  copie  conforme  de  la  lettre  que  vous  avez  recue  et  dont  vous  avez 
renvoy£  Poriginal  ? — E.  Oui,  c'est  une  copie  conforme. 
Q.  C'est  la  lettre  du  24  aout  18%'?— E.  Oui. 
(Lettre  lue  et  produite  comme  piece  n°  1.) 

Q.  Je  vois  qu'il  y  a  eu  en  re"ponso  une  lottre  de  vous,  en  date  du  28  aout  1896. 
Ceci  en  est-il  une  copie  conforme  ? — E.  Oui. 
(Lettre  lue  et  produite  comme  piece  n°  3. 

Q.  J'ai  ici  la  copie  d'une  lettre  en  date  du  27  aout  1896,  4  vous  adressde  par  M. 
C.Cameron.     Est-ce  une  copio  conforme  ?— E.  Oui. 
(Lettre  lue  et  produite  comme  piece  n°  2). 

Q.  II  y  a  un  blanc  dans  le  corps  de  la  lettre  ;  qu'eet-ce  ? — E.  Je  n'ai  pu  com- 
preudre  ces  mots. 

Q.  Qui  est  de"sign£  par  C.  ? — E.  Sir  Eichard  Cartwright. 
Q.  Qui  est  M.  ?— B.  Sir  Oliver  Mowat. 

Q.  Le  29  aout,  il  y  a  une  autre  lettre  de  M.  Cameron  i  vous.  Ceci,  en  est-il  la 
copie  ? — E.  Oui. 

(Lettre  lue  et  produite  comme  piece  n0  4). 

Q.  II  y  a  encore  une  lettro  en  date  du  31  aout  1896,  H.  H.  Cook  a  M.  C.  Came 
ron.  Ceci  en  est-il  une  copie? — B.  Oui. 

(Lettre  lue  et  produite  comme  piece  n°  5). 

Q.  II  y  a  une  autre  lettre  en  date  du  ler  septembre,  de  M.  Cameron  a  vous  ? 
(Lettre  lue).  Voulez-vous  produire  une  copie  de  cetto  lettre  ? — B.  J'en  produirai 
une  copie,  comme  piece  n°  6. 

Q.  La  lettre  suivante  est  en  date  du  5  eeptembre  1896,  de  M.  C.  Cameron  a  vous. 
Ceci  en  e&t-il  une  copie  ? — E.  Oui.  (Produite  comme  piece  n°  7.) 

Q.  Vient  ensuite  un  te'le'gramme  de  M.  Cameron  d,  M.  Cook,  en  date  du  ler 
octobre  1896  ?— E.  Oui.  (Produit  comme  piece  n°  8). 

Q.  Vous  Stes-vous  conform^  &  sa  demande  et  1'avez-vous  rencontr£  ? — E.  Oui. 
Q.  Oil  ? — B.  A  la  station  Union,  Toronto. 

Q.  Que  s'est-il  pans£  entre  vous? — E.  II  est  desceudu  du  train,  m'a  dit  qu'il  se 
rendait  chez  lui  et  qu'il  devait  prendre  le  prochain  train  qui  quittait  la  gare  dans 
quelques  instants.  II  me  dit:  "Je  vais  dej'euner,  venez  avec  moi."  Pendant  le  de1- 
jeuner,  il  tira  une  lettre  de  na  poche,  1'ouvrit  avoc  un  couteau  de  table  et  dit :  "  J'ai 
ici  une  lettre  de  Sir  Eicbard  Cartwright  qui  m'a  616  remise  aa  moment  ou  je  partais 

d'Ottawa  et  je  ne  1'ai  pas  encore  ouverte."     Cette  lettre  disait 

Q.  Qu'est  devemie  cette  lettre?  Vous  l'a-t-il  donn^e  ? — E.  Je  1'ai  lue,  et  il  m'a 
demand^  de  la  lui  remettre. 

Q.  Lui  avez-vous  de'mande'  de  vous  la  laisser? — E.  Nous  sommes  sortis  et  nous 
avons  discut^  la  question.  Je  lui  ai  demand^  ce  que  cela  signifiait. 

Q.  Lui  avez-vous  demand^  la  lettre  '(     Vous  l'a-t-il  laisse'e  ? — E.  Non. 
Q.  II  Pa  remporte"e  ?— E.  Oui. 
Q.  Vous  dites  que  vous  1'avez  lue  ? — E.  Je  1'ai  lue. 

Q.  Que  disait  cette  lettre? — E.  Elle  disait :  "  Notre  ami  Cook  doit  certainement 
faire  quelque  chose  ^  cet  ^gard  "  ou  quelque  chose  d'^quivalent. 

Q.  A  Pegard  de  quoi  ? — E.  Je  lui  demandai  ce  que  cela  signifiait  et  il  me  re"pon- 
dit  que  cela  signifiait  une  position  de  se"nateur.  Je  lui  deraandai  ce  qu'e"tait  ie 
"quelque  chose".  II  me  re"pondit :  dix  mille  piastres. 

Q.  Vous  dites  que  la  lettre  contenait  quelque  expression  e"quivalente  a  "  cer 
tainement  notre  ami  Cook  doit  faire  quelque  chose";  vous  lui  avez  demand^  ce  qu'il 
voulait  dire,  et  il  vous  a  re"pondu:  dix  mille  piastres? — E.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  dit  ? — E.  J'ai  refuse*.  J'^tais  tres  indigne".  Je  lui  dis  que  je 
ne  donnerais  pas  un  cent;  que  j'avais  servi  le  parti  assez  longtemps  pour  avoir  une 
position  et  que  je  ne  donnerais  pas  un  rouge  liard  pour  cette  position  ni  pour  aucune 
autre. 
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Q.  Vous  dites  que  vous  e"tiez  indign6  et  que  vons  lui  avez  declare"  que  vous  ne 
donneriez  rien? — R.  Oui. 

Q.  Que  dit-il  alors  ? — E.  Nous  nous  rendimes  alors  sur  le  quai  de  la  gare ; 
avant  qu'il  ne  montat  dans  le  train  nous  parlions,  nous  parlions  assez  haut.  J'e"tais 
consirablement  excite",  et  il  me  demanda  de  parler  bas,  de  crainte  que  quelqu'un 
n'eutendit  ce  que  nous  avions  &  dire. 

Par  I'honornble  M.  Miller  : 
Q.  Avez-vous  reconuu  l'e"criture  de  cette  lettre  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Ritchie,  Conseil  du  Stnat  : 

Q.  De  qui  e"tait  I'e'criture? — R.  De  Sir  Richard  Cartwright.  La  lettre  e"tait 
e"cri1e  de  sa  main.  M.  Cameron  me  demanda  de  le  rencontrer  &  son  retour.  II  me 
dit:  "  Je  retourne  &  Ottawa  la  semaine  prochaine;  et  si  vous  voulez  me  rencontrer 
au  '  Rossin  House,'  peut-e'tre  serez-vous  dans  un  moilleur  e"tat  d'esprit,  de  meilleure 
humeur,  et  nous  discuterons  la  question."  Je  1'ai  rencontre"  en  etfet.  Avant  de  le 
quitter,  je  lui  dis  :  "  Laissez-moi  la  lettre  jusqu'a.  votre  retour  la  eemaine  prochaine." 
II  me  re"pondit :  "  JSTon,  j'ai  instruction  de  ne  pas  m'en  de'posse'der." 

Par  le  president : 

Q.  Avez-vous  vu  la  signature  au  bas  de  cette  lettre  ? — R.  J'ai  vu  la  signature 
au  bas  de  la  lettre. 

Q.  Et  vous  connaissiez  la  signature  deSir  Richard  Cartwright  ? — R.  Je  connais 
la  signature  de  Sir  Richard  Cartwright. 

Q.  Et  vous  jurez  que  c'e"tait  uue  lettre  de  lui  ? — R.  Je  jure  que  c'e"tait  une  lettre 
de  lui. 

Par  M.  Ritchie,  conseil  du  comiti  : 

Q.  Vous  de"clarez  qu'il  vous  a  dit  que  vous  feriez  mieux  de  le  voir  &  son  retour, 
alors  que  vous  seriez  probablement  de  meilleure  humeur  ? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  all£  le  voir  au  "  Rossin  House"? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  apres  1'entrevue  a  1'Union  Station  ? — R.  Dans  le  cours  de 
la  semaine. 

Q.  A  quelle  heure  du  jour  1'avez-vous  vu  ? — R.  Je  suis  al!4  1&  £  midi.  II  n'^tait 
pas  encore  arrive".  II  n'arriva  que  plus  tard  par  un  autre  train,  et  je  le  vis  dans  la 
soire"e. 

Q.  Vous  etes  al!6  le  voir  avec  quelqu'un  ?  Quelqu'un  est-il  all£  avec  vous  ? — 
E.  Oui. 

Q.  Qui  est  all£  avec  vous  ? — R.  M.  S.  C.  Biggs. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  M.  Biggs  soit  all£  avec  vous?  Quels  rapports  exis- 
taient  entre  vous  ? — R.  II  e"tait  mon  avocat. 

Q.  Elait-il  votre  avocat  depuis  quelque  temps  ? — E.  Oui;  depuis  quelque  temps 
deja, 

Par  le  president  : 
Q.  Et£>it-ce  M.  Biggs,  autrefois  du  Manitoba  ? — R.  Oni. 

Par  M.  Ritchie,  conseil  du  comiU  : 

Q.  Lui  avez-vous  parl^  de  1'entrevue? — K.  Je  lui  ai  parle  de  1'entrevue  que 
j'avais  eue  a  1'Un'on  Station  avec  M.  Cameron. 

Q.  Pourquoi  lui  avez-vous  demand^  d'aller  avec  vous?  Quel  e"tait  votre  objet? 
— E.  II  m'a  propos^  de  venir  avec  moi.  II  me  dit:  "Je  crois  pouvoir  convaincre 
M.  Cameron  que  vous  avez  tant  fait  pour  le  parti  que  vous  devriez  avoir  la  position 
sans  payer. 
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Q.  Jl  savait  ce  quo.  vous  aviez  fait  -pour  lo  parti  ? — R.  Je  suppose  que  oui. 

Q.  A  tout  e"ve"nomont,  il  pensait  pouvoir  les  convaincre  que  vous  aviez  tant  fait 
dans  le  pas?6  que  voue  ne  deviez  pas  gtre  oblige"  de  payer? — R.  Oui. 

Q.  Est-il  al!6  avec  vous  ? — R.  Oui.  Je  le  pre^entai  a  M.  Cameron.  Je  dis  : 
•' M.  Cameron,  voici  M.  Biggs."  M.  Biggs  reprit:  "Je  connais  M.  Cameron  tres 
bien."  J'ajoulai :  '•'  Maintenant,  M.  Cameron,  ne  craignez  pa*  de  parler  en  presence 
de  M.  Biggs;  il  e.st  mon  avoeat."  Et  il  parla  tres  librement  et  re'pe'taoe  qu'il  m'avait 
dit  a  la  station.  Je  refusal  d'acheter  la  position. 

Q.  Est-la  tout  ce  qui  s'est  pasb6  au  cours  do  I'entrevue  au  Eossin  House? — R. 
Oui,  en  substance. 

Q.  La  substance  est  que  vous  faisiez  des  instances  et  que  M.  Bigg  s'efforcait 
ausM  de  faire  reconnaitre  vos  droits  rtaultant  des  services  que  vous  aviez  rendu  au 
parti  dans  le  pass£  ? — R.  Oui. 

Q.  Y  avait-il  quelqu'uri  present  au  rendez-vous  &  la  station,  &  part  vous  et  M. 
Cameron  ? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  eu  plus  tard  quelque  autre  correspondance  avec  M.  Cameron  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  re§u  une  lettre  de  lui? — R.  Oui.  J'ai  regu  de  lui  une  lettre  rela- 
tivement  &  la  secondc  nomination,  celle  de  Sir  Oliver  Mowat. 

Q,  Apres  1'entrovue  au  Hossin  House,  vous  avez  apparemment  cess6  vos  efforts 
pendant  un  certain  temps,  jusqu'ik  ce  qu'il  y  cut  une  autre  vacance  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  recu  de  lui  une  lettre  &  ce  sujot  ? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  en  e"tait  la  date  ? — R.  Lo  30  septembre  1897. 

Q.  Ceci  est-il  1'original  do  la  lettre  ? — R.  Oui. 

(Lettre  lue  ot  produite  comme  piece  n°  9.) 

Q.  Lui  aviez-vous  e"crit  avant  cette  date  ? — R.  Oui,  et  je  n'ai  probablcment  pas 
gardd  copie  de  la  lettre. 

Q.  Avez-vous  fait  des  recherches  dans  votre  livre  de  lettres  ? — R.  Oui,  mais  je 
n'ai  pu  trouver  cette  lettre. 

Q.  Pouvez-vous  expliquer  1'allusion  faite  que  "vous  aviez  les  cartes  eu  mains 
sans  vouloir  jouer  la  partie  "  ? — R.  Oui. 

Q.  Qu'cst-ello? — R.  Que  j'avais  le  choix  d'acheter  la  position  pour  $10,000. 

Q.  Et  vous  avez  refus^  do  le  faire  ? — R.  J'ai  refuse1. 

Q.  Est-ce  &  eels,  qu'il  est  fait  allusion  ? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  1&  la  derniere  lettre  que  vous  ayiez  regue  de  M.  Cameron? — R.  Oui. 

Q.  Cela  e"tait  en  &eptembre  18^7  ;  avez-vous  eu  quelque  conversation  avec  Sir 
Richard  Cartwright  apre-1  cela?  Etes-vous  jamais  alld  &  Ottawa  apres  cette  date? — 
R.  Avant  la  nomination  faite  pour  remplacer  Sir  Oliver  Mowat? 

Q.  Je  ne  sais. — R.  Oui,  je  suis  all£  &  Ottawa. 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  une  date  approximative  ?  E^t-ce  en  1897,  1898  ou 
180!)? — R.  C'tftait  soit  en  de'cembre  1897  ou  en  mai  1898 — j'^tais  &  Ottawa  i  cbacune 
de  ces  ^poquee.  J'cu's  une  entrevue  avec  Sir  Richard  Cartwright  ;i  1'une  de  ces 
dates. 

Q.  Veuillez  nous  dire  ce  qui  s'est  pass^  h  cette  entrevue  ? — R.  Nous  avons  parl6 
pendant  quelque  temps  de  la  nomination  4  faire  au  S^nat,  une  nouvelle  nomination, 
celle  de  M.  Kerr,  et  nous  avous  discut^  la  question  assez  longternps.  Comme  je  m'en 
retournais  et  que  je  quittais  le  bureau,  je  dis  :  "A  ce  propos,  Sir  Richard,  M.  Came 
ron  m'a  demand^  $10,000  pour  1'une  des  autres  positions.  Est-ce  exact  ?"  "Bien" 
dit-il,  '•  M.  Cameron  d^sirait  avoir  quelquo  argent  poor  ('usage  du  parti,  ot  il  a  pris 
ce  moyen  pour  1'obtenir."  II  me  uarla  ainsi — M.  Cameron  voulait  avoir  quelque 
argent  pour  le  parti  et  il  prenait  ce  moyen  pour  1'obtcnir — ou  quelque  chose  d'dquiva- 
lent.  C'est  Id.  le  sens  de  sen  paroles. 

Q.  Voup  a-t-il  dit  qui  avait  suggdr^  la  demande  de  $10,000? — R.  Je  cvois  qu'il 
m'a  dit  que  c'e"tait  M.  Cameron 

Q.  Lui-mgme  ne  le  suggeVait  pas  dans  sa  lettre  ?  -  R.  Non. 

Q.  I!  n'en  6tait  rien  dit? — R.  Non. 
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Par  le  President  : 

Q.  Vous  a-t-il  dit  qu'il  b'e"tait  oppose"  &,  ce  que  M.  Cameron  vous  fit  la  proposi 
tion  ? — R.  Non,  il  savait  que  M.  Cameron  devait  la  faire. 

Par  M.  Ritchie,  conseil  du  comiU  ; 

Q.   Et  la  suggestion  venait  de  M.  Cameron  ? — R.  Oui. 

Q.  M.  Cameron  fit  e"crire  par  Sir  Richard  Cartwright  cette  lettre,  disant  que 
vous  deviez  faire  quslque  chose,  et  il  I'interpre'ta  ensuite  a  sa  maniere  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  autre  chose,  que  1'argent  avait  e'te'  obteuu  ou  non  ? — R.  Non, 
je  quittai  le  bureau. 

Q.  Cette  fois-la,  ils  voulaient  avoir  1'argent  ? — R.  Cette  fois-la,  ils  voulaient  1'ar 
gent la  premiere  fois,  pas  cette  fois-li. 

Q.  An  cours  de  cetto  seconde  entrevue  avec  sir  Richard  Cartwright,  a-t-il  dit 
quelque  cho-e  de  la  condition  du  paiement  d'une  somme  d'argent  pour  hi  nouvelle 
nomination  ? — R.  Non. 

(M.  Blake,  conseil  des  personnes  accuse'es,  s'oppose  &  ce  qu'il  soit  fait  des  ques 
tions  suirge>tivoH  au  te"moin.) 

Q.  Nous  avoz-vous  rapport^  toute  la  conversation  qui  a  eu  lieu  cntre  sir  Richard 
Cartwright  et  vous  en  cette  circonstanco  ? — R.  Sir  Richard  Cartwright  dit  qu'il 
de"sirait  vivemont  que  je  f'usse  nommd.  II  fit  tout  co  qu'il  put  dans  ce  sens. 

Q.  Vous  dites  que  vous  1'avez  quitt<5  apres  cetto  entrevue  ;  vous  ne  pouvez  dire 
si  c'e"tait  en  de"cembre  1897  ou  en  mai  1898  ? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  communication  avoc  sir  Richard  Cartwright  apres  cela? 

(Copie  d'une  lettre,  en  date  du  25  aout  1896,  de  M.  Cook  4  sir  Richard  Cartwright 
piece  n°  10,  et  une  lettre,  en  date  du  27  aout  1896,  de  sir  Richard  Cartwright  di  M. 
Cook,  sont  produites.) 

M.  MARSH. — M.  Cook  me  prio  de  dire  que  cette  lettre  ot  un  nombre  d'autres 
re9ues  de  sir  Richard  Cartwright  sont  marquees  confidentielles,  qu'il  pre"fererait  ne 
pas  le-i  produire  et  qu'il  ne  voudrait  pas  les  produire  i  moins  d'y  gtre  forc^  par  le 
comite". 

M.  RITCHIE. — II  n'y  a  pas  de  privilege. 

M.  BLAKE. — Nous  ne  re'clamons  pas  de  privilege  au  (-.ujot  de  ces  lettresou  dece* 
conversations. 

(Lottre  en  date  du  27  aout  1896,  de  sir  Richard  Cartwright  a  M.  Cook,  marquee 
strictement  confidentielle,  piece  n°  11.  Copie  d'une  lettre  en  date  du  28  aout  1896, 
de  M.  Cook  a  sir  Richard  Cartwright,  piece  n°  12.  Copie  d'une  lettre  du  19  octobre, 
de  M.  Cook  a  sir  Richard  Cartwright.  piece  n°  13.  Lottre  du  21  octobre  1896,  de 
sir  Richard  Cartwright  4  M.  Cook,  piece  n°  14.) 

Q.  II  y  a  apparemment  une  lacune  dans  votre  correspoudance  avec  sir  Richard 
Cartwright,  depuis  1896  a  1898  ?— R.  Oui. 

Q.  La  correspondance  reprend  le  14  Janvier  1898  ? — R.  Oui. 

(Copie  d'une  lettre  de  M.  Cook  si,  sir  Richard  Cartwright,  en  date  du  14  Janvier 
1898,  piece  n°  15.  Lettre  de  sir  Richard  Cartwright  &  M.  Cook,  en  date  du  18  fe"vrier 
1898,  piece  n°  16.  Lettre  de  sir  Richard  Cartwright  i  M.  Cook,  en  date  du  9  mars 
1898,  piece  n°  17.  Copie  d'une  lettre  en  date  du  16  mars  1898,  de  M.  Cook  &  sir  Ri 
chard  Cartwright  piece  n°  18.  Lettre  du  3  mars,  de  M.  Cook  &  sir  Richard  Cart 
wright,  piece  n9  16a.  Lettre  du  18  mars  1898,  de  sir  Richard  Cartwright  £  M. 
Cook,  piece  n°  19.  Lettre  du  25  juin  1898,  de  sir  Richard  Cartwright  d.  M.  Cook, 
piece  n°  20.  Lettre  du  13  mars  1899,  de  sir  Richard  Cartwright  a  M.  Cook,  piece 
21.  Copie  d'une  lettre  de  M.  Cook  a  sir  Richard  Cartwright,  en  date  du  13  mars 
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1899,  piece  n°  22.     Copie  d'une  lottro  de  M.  Cook  5,  sir  Eichard  Cartwright,  du   ler 
aont  1899,  piece  u°  23.) 

Q.  La  lettre  que  vous  dites  avoir  adresstie  a  Sir  Wilfrid  Laurier,  dont  vous  avez 
envoye"  copie,  est  la  lottro  <lu  27  juillet  1899  ? — E.  Oui. 

Q.  C'er-L  une  lottre  <Serite  par  vous  et  adresse'e  4  Sir  Wilfrid  Laurier? — E.   Oui. 

(Lettre  du  27  juillet  1899,  de  M.  Cook  a  Sir  Wilfrid  Laurier,  piece  n°  24.) 

Q.  Con  uaissez- VOUH  quelque  chose  do  la  lettre  dont  il  est  fait  mention  dans  cette 
lette  du  21  aout?  Avez-vous  cherch<5  cotte  lettre? — E.  Non. 

(i.  Ferez-vous  des  rechorches? — R.  Oui. 

Q.  Avt.-z-vous  apporte"  ici  toute  votre  correspondance ? — E.  Jo  supposais  qu'elle 
e"tait  ici. 

Q.  En  tout  cas,  vous  chercherez  cette  lettre? — E.  Oui. 

Q.  VOUH  nous  avez  dit  que,  dans  le  cours  do  votre  entrevue  du  mois  d'aout  1896, 
Sir  Eichard  Cartwright  VOUB  a  dit  qu'il  y  avait  une  autre  personne  qui  faisait  une 
demande  et  qui  avait  probablement  des  droits  plus  forts,  que  VOUH  ne  pouviez  obte- 
nir  la  premiere  nomination,  mais  que  vous  auriez  la  eeconde  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  obtenu  ni  la  premiere  ni  la  seconde? — E.  Non. 

Q  Avez-vous  eu  avec  lui  quelque  autre  entrevuo  pour  lui  demander  pourquoi 
vous  u'avez  pas  obtenu  la  secondo  nomination? — E.  Vous  vonlez  dire  lorsque  la 
vacance  s'est  produite  ? 

Q.  Apres  la  mort  du  sdnatour  Ferguson.  Lo  se'natour  MacPherson  e*tait  alors 
d£ce"dd  et  Sir  Eichard  vous  dit  que  vous  auriez  H  attendee,  que  le  se*naleur  Ferguson 
6tait  bien  malade,  qu'on  de*espe"rait  de  sa  gu4rison  et  quo,  probablement,  les  deux 
nomination^  seraient  faites  en  memo  temps. — E.  J'ai  cess6  de  fairo  valoir  mos  droits 
lorsque  j'ai  appris  que  le  nom  de  ['honorable  David  Mills  ^tait  propose". 

Q.  II  e"tait  propos^  pour  remplacer  le  s^nateur  P^erguson  ? — E.  Non;  je  crois 
qu'il  a  eu  le  siege  du  sdnatour  MacPherson.  II  eut  I'un  des  deux  sieges. 

Q.  Quoi  qu'il  en  soil,  vous  avez  entendu  mentionner  sou  nom  plus  tard  ? — E. 
Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  fait  valoir  vos  droits  centre  les  siens  ? — E.  Non. 

Q.  Vous  pensiez  que  ses  droits  e"taient  supe'rieurs  aux  votres? — E.  Je  crois  qu'il 
avait  plus  de  litres  quo  moi. 

Q.  Vous  vous  ikes  efface"  pour  cette  raison  ? — E.  Jo  me  suis  efface*  pour  cette 
raison. 

Q.  Nous  avez-vous  rapports'  tout  ce  qui  concerne  vos  entrevues  avec  quolque 
ministre  que  ce  soit  ou  avec  toute  autre  personnc,  relativement  a  votre  nomination 
au  S£nat.  Vous  rappelez-vous  quelque  autro  detail  d'importanco  ? — E.  Je  ne  me 
rappelle  rien  autre  chose  dans  le  moment. 

Q.  Quelque  autre  personne  est-elle  jamais  alle"e  vous  voir  au  sujetde  cofte  nomi 
nation? — E.  J'ai  consulte"  les  membres  du  gouvernement. 

Q.  Vous  avez,  dites-vous,  vu  la  ]>iupart  d'entre  eux  et  correspondu  avec  qucl- 
ques-uns;  main  quelquo  auti'e  personne  vous  a-t-clle  vu  a  ce  sujet  ? — E.  J'ai  eu  des 
conversations  avec  un  bon  nombre  de  pcrsonnes. 

Q.  Avez-vous  jamais  eu  quelque  conversation  avec  quelqu'un  dans  votre  propre 
bureau  ? — E.  Oui. 

Q.  Av^c  qui  ? — E.  Avec  M.  Biggs. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  votro  avocat,  mais  avec  quelque  autre  personne,  relative 
ment  a  votre  nomination — toute  autre  que  votre  avocat  ?  Je  ne  parle  pas  de  con 
versations  entre  votre  avocat  et  vous  ? — E.  Depute  quol  temps  ? 

Q.  J'entends  depuis  le  moment  ou  VOUH  avez  commence  ^  faire  valoir  vos  droits, 
en  189H,  jusqu'au  moment  ou  vons  avez  retir6  vo*.re  demande? — E.  J'ai  eu  des 
conversations  avec  des  particuliers  depuis  peu 

Q.  Mais  il  n'y  a  aucune  autre  personno  avec  qui  vous  vous  rappelez  avoir  eu 
une  conversation  £  ce  sujet  ou  qui  ait  discute"  la  question  avec  vous  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  eu  de  communication  avec  personne  autre  au  sujet  du  paiement 
de  dix  mille  piastres  ou  de  toute  autre  somme  ? — E.  Non. 
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Q.  Depuis  que  vous  arez  rf-tire"  volro  demande,  avez-vous  eu  quclque  communi 
cation  avec  quelijii'un  relativement  a  la  qucr-tion  ?  Avez-vou>  fait  dos  instances? — 

R.  Non,  il  nr  sVrt  jias  prodnit  de  vacanco  depms  la  nomination  do  M.Ketr ,  du 

moins  jusqu'au  niomont  ou  j'ai  t'rrit  rna  lettrc  retirant  ma  demande.  il  n'y  en  a  pas 
eu. 

Q.  Nous  avez-vous  domic'  inuies  Ies  Irtties,  a  votre  eonnaissance,  qui  se  rapjjoc- 
tent  an  ^ujet  de  cette  enquele  ? — R.  Je  le  cr<as. 

Q.  Avez-vous  retenu  quelques  lettres  ? — R.  Xon. 

Q.  Avez-vous  correspondu  aveo  quelque  personnc  i  part  Sir  Richard  ? — R.  Oui, 
j'ai  corrcspondu Voulez-vous  (lire  pendant  quese  faisaient  ies  ne"gociations? 

Q.  Oui  ? — R.  Oui,  j'ai  correspondu  avec  ['honorable  D.  Mills,  mais  nullement  4 
propos  do  cettc  aft'aire. 

Q    Pas  du  tout  ? — R.  P;is  du  tout  eur  le  sujet  des  dix  mille  piastres. 

Q.  A  part  M.  Cameron,  pet  sonne  ne  vous  en  a-t-il  touch^  quelque  chose  ? — R.  Non. 

Q.  II  y  a  quolque  temps  que  M  Cameron  e-t  moit? — R.  Oui.  II  avait  e"te"  ensuite 
lieutenunt-gouverneur  des  Territoire*  du  Nord-Ouest. 

Par  I'honorable  M.  Kirchho/er  ; 

Q.  Jo  voudrais  vous  domander,  monsieur  Cook,  si  vous  avcz  jamais  eu  des  con 
versations  au  Russell  House,  avec  d'autres  personnes,  sur  la  nomination  au  S£nat  ? — 
R.  Assure'ment.  Youlez-voua  dire  avec  des  ministres? 

Q.  Avec  des  minislres  ou  avec  des  membres  du  parlement  ? — R.  Oui,  j'en  ai  eu. 

Q.  Ou  a  beaucoup  parle"  de  conversations  avec  le  Dr  Landerkin,  avec  M. 
Sotherland,  avec  d'autres  encore  de  la-bas.  Veuillez  me  dire  si  vous  en  avez  eu  avec 
eux  de  s^rieuses  ? — R.  Je  ne  sais  trop ;  il  nous  arrivait  bien  de  plaisanter  d  1'occasion. 

Q.  En  efl'et,  le  Dr  Landerkin  est  volontier  plaihant. — R.  11  revenait  toajours  en 
badinant  sur  Ies  dix  rnille  piastres,  line  fois,  je  lui  dis  qu'il  n'arriverait  jamais  ici, 
si  pour  cola  il  fallait  paj'er  cette  somme. 

Par  le  conseil  du  Stnat  : 

Q.  7ous  avez  eu,  di  toe  vous,  des  conversations  avec  le  Dr  Landerkin,  dans 
lesquelles  il  aurait  ^t^  question  des  dix  mille  piastres  ? — R.  Oui. 

Q.  Mais  sans  y  attacher  d'importance  ?  Vous  preniez  ce  propos  pour  un  badi 
nage? — R.  Oui. 

Q.  Quoiqu'il  eut  trait,  cependant,  aux  dix  mille  piastres  ? — R.  Oui. 

Par  le  President  : 
Q.  Mais  vous  touchioz  ce  sujet  ? — R.  Oui. 

Par  le  conseil  de  M.  Cook  : 

Q.  II  y  a  une  chose  a  faire  connaitre  ici,  que  vous  oubliez,  jo  pense;  car,  dans 
vos  instructions,  on  novembre,  vous  me  1'indiquiez.  Rappelez-vous  cette  demande  : 
Si  quelque  foncttonnaire  du  gouvernement  d'Ontario  n'est  pas  venu  un  jour  causer 
avec  vous  de  1'atfaire,  sans  nommer  person  ne,  naturellement?  Vous  la  remettez- 
vous? — R.  Oui,  en  eft'et. 

Q.  Cette  personne,  qui  4tait-elle  ?— R.  M.  W.  T.  R.  Preston. 

Q.  Quelle  fonction  avait-il  ? — R.  Je  crois  qu'il  <5tait  alors  bibliothe'caire  du  gou 
vernement  d'Ontario,  au  palais  le"gislatif. 

Q.  Racontez  ce  qui  ne  passa  entre  vous  deux. — R.  M.  Preston  m'e'crivit  un  jour 
une  lettre  (j'^tais  en  voyage),  dans  laquolle  il  disait... 

Objection  faite  sur  la  r^ponse. 

Q.  Bornez-vous  a  raconter  1'entrevue — ce  qui  s'y  passa. 

Par  I'honorable  M.  Dandurand: 
Q.  Vous  est-il  possible  d'en  dire  la  date  precise? — R.  Non. 
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Q.  Ou  approximatite? — R.  Non.  C'e'tait  avant  cette  nomination,  avant  que  M. 
Kerr  ait  6t&  nomine'.  M.  Preston  vint  &  mon  bureau  ;  il  me  dit  qu'il  arrivait  d'Ottawa, 
et  Start  charg6  de  me  demander,  pour  prix  du  siege  au  Se"nat,  dix  mille  piastres. 

Par  le  conseil  de  M.  Cook  : 

Q.  Comment  vous  avait-il  salu6  en  vous  abordant? 

E.  Btant  entr6  par  le  corridor  ou  vestibule,  dans  ma  piece  d'attente,  il  la  tra- 
ver&a  et  me  dit:  Bonjour,  Monsieur  Cook,  ou  plutot  Monsieur  le  se'nateur! — "Bon- 
jour,  Monsieur  Preston,"  rgpondis-je.  II  entra  ou  j'e'tais,  et,  apres  avoir  ferm6  la 
porte  derriere  lui,  il  m'annonga  qu'il  revenaU  d'Oltawa,  et  qu'il  ^tait  cbargS  de  me 

demander,  pour  ma  nomination  au  Se'nat,  dix  milie  piastres.  II  me  dit  que  soit 

j'oublie  s'il  me  dit  le  gouvernement  ou  sir  Richai'd  Cartwright  I'avait  pri6  de  me 
venir  trouver.  Je  m'Scriai  que  je  ne  lui  donnerais  point  dix  mille  piastres,  ni  au 
gouvernement,  ni  a  sir  Richard  Cartwright,  ni  &  personne  autre,  pour  un  siege  de 
se'nateur.  II  rtfnliqua:  "  Eh  bicn,  si  vous  ue  le  faites  pas,  vous  no  eeiez  point  nomine". 
Us  de'sircnt  beaucoup  vous  as-surer  cette  nomination  ;  mais  vous  ne  1'aurcz  que  si 
vous  verntz  les  dix  mille  piastres.  Vous  etes  en  e"tat  de  payer  la  Bomme,  et  eux  ont 
besoin  d'argent  pour  les  d^penses  du  parti."  C'est  la,  il  peu  pres,  la  partie  principale 
de  notre  conversation.  Apres,  il  sortit  du  bureau. 

Par  le  conseil  du  Sinat  : 

Q.  A  part  sa  fonction,  quelle  position  occupait-il  a  cette  Spoque?  Avait-il  quel- 
que  i6!e  ? — B.  C'e'tait  un  espece  d'organisateur  dans  le  parti. 

Par  I'honorable  M.  Ferguson: 

Q.  Pour  ce  qui  dtait  de  la  politique  fe"de"rale  ? — R.  Oh,  politique  fe'de'rale  et  poli- 
tique  provinciale  e'galement,  je  pense. 

Contre-interrogatoire  par  le  conseil  des  personnes  accusles. 

Q.  Lorsque  votre  conseil,  M.  Marsh,  vous  a  rappel^  tout  a  1'heure  cette  derniere 
conversation,  1'aviez-vous  done  oblige  ?  Cette  entrevue  ^tait  done  touto  sortie  de 
votrc  me'moire,  dans  voe  re'ponses  ^  mon  savant  ami,  M.  Ritchie  ? — R.  Oui,  dans  le 
moment,  je  n'y  pensais  plus. 

Q.  Bile  e"tait  sortie  de  votre  m^moire — une  me'moire  parfois  un  peu  en  deTaut 
peut-gtre  ? — R.  Cette  fois,  elle  devait  1'ltre  en  peu,  je  suppose. 

Q.  Et  jo  suppose  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  ait  pu  1'gtre  dans  celte 
circonstance-ci  jilus  que  dans  toute  autre? — R.  Sur  ce  point,  elle  a  6(6  f'autive,  je 
le  sais  bien  ;  je  ne  me  remettais  pas  1'incident  en  ce  moment-la. 

Q.  C'ett  une  affaire  qui  a  du  occuper  beaucoup  votre  pens^e.  Je  vois  li  toute 
une  masse  d'e'critures  prepar^es. — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  fait  connaitre  &  M.  Ritchie  tout  ce  que  comporte  1'affidavit  servant 
de  basse  a  la  pr^fcenie  enqugte  ?  Tous  vos  moyens  de  preuve  ?  Documents  et  te'moins, 
les  avez-vous  tous  pr^sent^s  ? — R.  II  y  a  peut-e~tre  quelques  details. 

Q.  Quant  aux  pieces,  par  exemple,  il  y  en  a-t-il  d'autres,  4  votre  connaissance, 
que  celles  produites  ici  etqui  puissent  jeter  de  la  lumiere  sur  le  sujet  de  1'enqugte  ? 
— R.  Oui,  j'ai  encore  une  lettre,  dont  je  n'ai  rien  dit,  une  lettre  de  M.  W.  T.  R. 
Preston. 

Q.  Celle  quo  vous  mentionniez  teut  &  1'heure?  Aucune  autre  ? — R.  Non,  aucune 
dont  jaie  souvenir  en  ce  moment. 

Q.  Aucun  autre  document,  memorandum  ou  papier?  Avez-vous  bien  tout  pro- 
duit  ? — R.  Oui,  je  pense. 

Q.  Vous  avez  dit  que  la  seule  personne  au  fait  des  choses,  &part  feu  M.  Cameron 
et  sir  Richard  Cartwright,  c'e'tait  M.  Biggs? 

Le  cons-eil  de  M.  Cook  s'oppose  a  toute  question  qui  tendrait  i  amoner  le  d^po- 
sant  4  nommer  ses  autres  te"moms. 
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Le  PRESIDENT. — Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  eu  lieu  d'empgcher  M.  Blake  de  pour" 
suivre. 

M.  RITCHIE. — Je  ne  refuse  pas  de  nommerles  t^rnoins:  ce  sont  MM.  Biggs,  Han 
cock,  Frank  Macdonald  et  Preston. 

Par  le  conseil  du  gouvernement  : 

Q.  Et  ce  sont  14  tous  les  te"moins  dont  les  depositions  doivent  coiToborer  vos 
dires?— R.  Oui. 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  vous  avez  de"pos£  que  vous  aviez  6t6  voir  vous-me'me  tous 
les  ministry  du  gouvernement?  E&t-ce  bioncela? — R.  Tous  les  ministres  qui  e"taient 
d'Ontario. 

Q.  VOUB  avez  done  eu  voug-mgme,  en  personne,  des  entrevues  avec  tous  ces 
ministres  d'Ontario  ? — R.  Oui. 

Q.  En  avez-votis  eu  avec  d'autves  qu'eux  ? — R.  Avec  des  de'pute's? 

Q.  Non ;  je  voulais  dire  avec  des  ministres  hors  de  la  province  d'Ontario  ? — 
R.  Je  ne  pense  pas. 

Q.  Vous  no  me  semblez  pas  dire  au  comitd  que  vous  avez  fait  des  ouvertures  on 
qu'on  VOUB  en  ait  fait,  dans  ces  entrevues,  par  rapport  4  1'uchat  du  titre  de  se"na- 
teur  ? — R.  Vuulez-vous  re"pe"ter  votre  question  ? 

Q.  Vous  ne  dites  pas,  il  me  Bumble,  si  dans  ces  entrevues,  des  ouverturos  ont 
e"te"  failes  par  vous  4  quelquo  membre  du  gouvernement,  ou  vous  ont  e*te"  faites  par 
quclqiitj  membre  du  gouvernement,  au  sujet  de  1'achat  du  titre  de  secateur  ? — R.  II 
n'y  a  eu  rien  autre  choso  que  mes  paroles  4  Sit-  Riehard  Cartwright. 

Q.  Dans  vos  entrevues  personnelles  avec  tous  les  membres  du  gouvernement  qui 
e"taient  d'Ontario,  exclusivement,  pas  un  d'eux  ne  vous  a  parl£  d'acheter  ce  titre-14; 
et,  de  volre  cole",  vous  ne  leur  avez  rien  dit  de  ce  qui  s'etait  pass£  entre  vous  et  sir 
Richard  Cartwright? — R.  C'est  14  mon  souvenir  des  choses. 

Q.  Ce  point  et-t  important.  Autrement,  a  coup  Mir,  vous  vous  en  souviendriez. 
Vous  teniez  beaucoup  a  entrer  au  Se"nat  ? — R.  Oui,  j'en  avais  le  de"sir. 

Q.  Ces  e"nonciations,  dans  votre  tele"gramme,  dtaient-elles  exactes:  qu'on  vous 
offrait  un  siege  au  SiSnat,  mais  qu'on  voulait  vous  le  faire  payer  trop  cher;  qu'on  le 
mettait  a  trop  haut  prix  ? — R.  Oui,  c'est  14  mon  te"le"gramme. 

Q.  Que  s'^tait-il  pass6  entre  sir  Richard  Cartwright  et  vous,  qui  ait  pu  vous 
faire  conclure  4  I'offre  d'un  siege  au  Senat  moyennant  finance  ? — R.  Ce  qui  s'e'tait 
pasb6  entre  nous  ? 

Q.  Oui? — R.  Je  n'aurais  qu'4  vous  r^p^terce  que  j'ai  raconte"  il  y  a  quelque  ins 
tants;  que  daiiH  1'entrptien  avec  sir  Richard  Cartwright,  comme  je  me  levais  pour 
partir,  je  lui  demandai  si  Cameron  dtait  "autoris^"  par  lui  ou  par  le  gouvernement 
4  demander  dix  mille  piastres,  et  qu'il  ne  re"pondit  que  Cameron  "  was  the  author  "  ; 
ou  que  Cameron  voulait  avoir  lo*  dix  milles  piastres  pour  les  employer  4  1'usage  du 
parti;  et  qu'il  y  donnait  pour  cela  son  assentiment. 

Q.  Est-oe  bien  14  ce  quo  vous  avez  dit  tantot? — R.  Oui,  je  pense. 

Q.  Que  Cameron  voulait  cette  somme  pour  I'omployer  4  1'usage  du  parti,  et  qu'il 
y  donnait  bon  awsentiment? — R.  J'ai  de"pos£  qu'il  m'avait  dit  que  sir  Richard  Cart 
wright  m'avait  dit  que  Cameron  lui  en  avait  parle"  et  que  Cameron  voulait  avoir  1'ar- 
gent  pour  1'u^age  du  parti. 

Q.  Re"pdtez  les  propres  paroles,  autant  qu'il  vous  est  possible? — R.  Je  ne  pense 
pas  que  je  puisse  m'en  rapprocher  davantage. 

Q.  Sur  quoi  votre  conversation  jusque-14  avait  elle  roul^  ? — R.  Sur  la  vacance 
au  S^nat,  et  sur  la  nomination  4  cette  vacance. 

Q.   Vous  ii.sistiez  sur  vos  litres  ? — R.  Oui. 

Q.  Ceux  que  vous  faisi^z  valoir  ordinairement  ? — R.  Oui. 

Q.  Que  vous  e"tiez  un  " U.  E.  Loyalist"? — R.  Non,  pas  un  mot  de  cela.  Je  n'en 
ai  parld  que  dans  la  lettre. 

Q.  Que  votre  pero  en  e"tait  un,  et  votre  oncle,  et  vos  freres  ? — R.  Effectivement ; 
eceurs,  oncles  et  tantcs  ausoi;  et  j'en  suis  fier. 


CO  MITE  SPECIAL  BUR  LES  DECLARATIONS  DE  M.  H.  H.  COOK.  15 

ANNEXE  No  1 

Q.  Sous  la  foi  du  sentient,  dites-vous  que  vous  aviez  pr^sent^  cotto  raison  ; 
ajoutant  que  vous  eliez  methodinte,  que  les  m^thodistes  n'avaient  pa-<  lour  juste  part 
dans  la  representation  du  Se'nat — Cela  ee  lit  dans  une  de  vos  lettres  que  j'ai  sous  les 
yeux — qu'il'etait  p<5nible  aux  m6thodistes  de  n'avoir  pas  plus  de  repre'sentants  au 
S6nat  ? — R.  M.  Kerr  ICB  satisftra  BUI-  ce  point. 

Q.  Mais  peut-gtre  pensaient-ils  que  vous  feriez  mieux  leur  affaire.  De  plus, 
vous  avanciez  que  sir  Oliver  Mowat  avait  tort  de  dire  qu'il  ne  voulait  au  Se'nat  que 
des  hommes  capables.  Vous  vous  proposiez  4  un  membre  du  gouvernement  comme 
en  possession  de  toute  la  capacity  vouluo  par  sir  Oliver  ? — E.  Je  n'elais  pas  rau  en 
cela  par  la  preemption  ;  je  savais,  disais-je,  n'en  pas  poss4der  autant,  mais  aussi 
que  je  n'en  e'tais  pas  tout  i  fait  d^pourvu. 

Q.  Je  pensais  que  vous  aviez  repr<$sent6  votre  SUCCCH  dans  la  vie,  pour  montrer 
que  vous  posse'diez  le  talent  qui  vout*  £tait  refus6  oar  sir  Oliver  Mowat ;  et  que  vous 
aviez  admis  qu'il  vaudrait  raieux  mettre  au  Se'nat  des  homines  capables.  Apres  cela, 
vous  avez,  je  pense,  retracd  votre  carriere  politique  de  vingt-cinq  ans  et  rappel^ 
1'argent  d^|»ens^  par  vous,  comme  un  motif  &  ajouter  aux  autres  ? — R.  Oui. 

Q.  Dans  votre  conversation  avec  sir  Richard  Cartwrighf,  avez-vous  par!^  de 
toutes  ces  cboses  ;  ou  sur  lesquelle^  avez-vous  appuy4? — Sir  Richard  Cartwright  me 
conseilla  d'ecrire  cette  lettre-la,  et  de  relater  met>  titres. 

Q.  A  sir  Wilfrid  Laurier  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  c'est  ce  quo  vous  files,  en  e'nume'rant  toutes  les  choses  que  je  viens  de 
mentionner? — R.  Oui. 

Q.  Cela  se  passa  &  cotte  entrevuo,  n'est-ce  pas  ? — R.  Non,  pas  ^,  colle-la,  mais  & 
une  antcSrieure,  je  pense. 

Q.  Voulez-vous  en  donner  la  date  ? — R.  Je  ne  pouvais  pas  le  faire. 

Q.  Quelle  est  la  date  de  1'entrevue  ou  les  paroles  rapportdes  furent  e'change'es? — 
R.  Quelles  paroles  ? 

Le  comit<$  s'ajourne  &  demain  &  10  heures  du  matin. 

(Signe)         GEO.  C.  HOLLAND, 

Stinographe  officiel. 

(Sign^)        F1SKE  JOHNSTON, 

Stenographe  officiel. 
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MERCBEDI,  27  mars  1901. 

Le  comit^  se  re"unit  a  10  heures  du  matin.  L'honorable  sir  Mackenzie  Bowell 
au  fauteuil. 

Le  conseil  de  M.  Cook  dit  avoir  6t6  informe"  que  deux  t^moins,  dont  les  noms  ont 
die  mentionne's  hier,  sont  venus  do  Toronto  ;  et  il  demande  qu'ils  sortent  de  la  salle 
du  comite",  lorsque  M.  Cook  fern  sa  deposition. 

Le  conseil  du  gouvernement  declare  n'y  avoir  aucune  objection  ;  et  les  deux 
te"moii)8  se  retirent. 

Suite  du  contre-interrogatoire  de  M.  Cook  pur  le  conseil  du  gouvernemeut. 

Q.  Apre-t  avoir  lepen-e"  a  votro  deposition  d'hier,  y  voyez-vous  quelque  modiS- 
cation  on  chungeinetit  a  f.iire  ? — R.  Non,  rien. 

Q.  Pouvez-vous  mieux  prdciser  la  date  du  rendez-vous  a-  la  gate,  avec  feu  M. 
M.-C.  Cameron  ?  N'e"tait-*e  pa*,  vers  lo  15  ou  lo  16  aout  ?  Ou  a  quelle  autre  date, 
pensez-vous? — R.  Mais  lo  tdle^ramme  me  demandant  d'aller  le  rencontrer  au  train 
du  matin,  meiut  envoyd  le  1"  octoore. 

Q.  En  ci<  cas,  quello  soiait,  selon  vous,  la  date  du  rendez-vous  ^  la  gare  ? — E. 
D'apres  ce  tdl^ramrne,  ce  serait  le  deux. 

Q.  Dequelmoin? — R.  D'octobie. 

Q.  Le  deux  octobre  serait  done  la  date  du  rendez-vous  a  la  gare? — R.  Oui. 

<^.  E.-t-ce  bien  dix  jour-  apies,  qu'au  retour  de  M.  Cameron,  vous  avez  eu  votre 
entrevue  au  Rosfin-HouHe  ? — R.  11  me  serait  impossible  de  dire  combien  de  temps 
s'^tait  ^couie. 

Q.  Ne  le  pourriez  vous  pas  &  une  semaine  pies  ? — R.  Ce  fut  &  son  retour  & 
Ottawa  ;  il  indiquait  le  jour,  je  n'en  ai  pas  pris  note. 

Q.  E^t-ce  une  semaine  apres  ?  Ou  un  mois?  Dite.s  ? — R.  Certainement  moins 
d'un  mois. 

Q.  Muins'i'un  raois  apres? — R.  Oui.  Je  ne  dis  pas  tout  un  mois.  Je  n'entends 
pas  indiquer  d'une  maniere  prdciso  le  jour  de  son  retour;  mais  c'^tait  a  son  retour 
de  Goderich. 

Q.  Diriez  vous  dans  les  deux  mois? — R.  C'e~tait  je  peuse,  dans  la  semaine  ou  les 
dix  jours. 

Q.  Mais  vous  ne  diriez  pa~t  positivement  qu'il  s'dtait  e'coule'  une  semaine,  ou  dix 
jours,  ou  un  mois  ? — R.  Non,  ne  pouvant  pus  dire  le  temps  au  ju.»te. 

Q.  Ainsi,  en  octobre  1896,  cette  otfre,  comme  vous  le  de"clarez,  vous  fut  faite? 
Yous  saviez,  naturellement,  que  c'e~lait  une  cbo>e  infame? — R.  Oui,  bien  sur;  et 
c'est  1'dpitheto  dont  je  1'ai  qualifi^e. 

Q.   Vous  saviez  done  qu'il  vous  proposait  la  une  infamie? — R.  Oui. 

Q.  Et,  cela  va  sans  dire,  vous  avez  des  ce  moment  rompu  avec  lui? — R.  Mon 
sieur  ! 

Q.  Vous  n'avez  plus  voulu  avoir  de  commerce  avec  un  homme  entach^  d'infa- 
mie? — R.  Oh  !  je  ue  dis  pas  que  je  rompis  avec  lui. 

Q.  Dites-moi  combien  d'ann^es  vdcut  M.  Cameron  apres  cela? — R.  M.  Cameron 
est  mort  apres  avoir  616  nomm^  lieutenant-gotiverneur. 

Q.  Est-ce  au  bout  de  deux  ans  ou  deux  ans  et  demi  ? — R.  Je  ne  sais  pas  le  temps 
au  juste. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  pas  cette  precision. — R.  Je  ne  me  hasarderais  meme 
pas  &  dire  i'anne"e;  mais  a  sa  mort  il  e"tait  lieutenant-gouverneur. 

Q.  Quoi  qu'il  en  soit,  jusqu'a  la  fin  de  sa  vie  vous  avez  tu  son  action  infame? — 
R.  Oui;  je  n'en  ai  cause"  qu'avec  quelqucs  personnel 
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Q.  Vous  ne  vous  en  §tes  ouvert  qu'a  quelques  personnes ;  mais  peut-§tre  ne 
voudrez-vous  pas  nous  communiquer  leurs  noms  ? — R.  Je  ne  le  puis  pas. 

Q.  Nous  direz-vouB  a  quelle  occasion  ? — R.  Je  ne  lepuis  pas. 

Q.  Aqucl  endroit? — R.  Non  plus. 

Q.  Ainsi,  vous  ne  pouvez  nous  faire  connaitre  nijour,  ni  lieu  ni  noms? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  de  quelque  fycon  divulgud  la  chose  avant  le  raois  d'octobre  1900? 
— R.  Je  1'ai  rendue  publique  pour  la  premiere  fois  par  mon  teie"gramme,  ma  d^pScho 
4  M.  Tucker,  d'Owen  Sound. 

Q.  En  octobre  1900  ? — R.  Au  temps  des  Elections. 

Q.  Vous  aviez  done  attendu  jusque-la  pour  la  publier? — Effectivement. 

Q.  C'etait  en  octobre  1900? — R.  Jene  puis  dire  quand  les  elections  avaient  lieu. 

Q.  Jusque-la,  hormis,  de  fois  &  autre,  a  une  personno,  que  vous  no  nommez  pas,, 
vous  n'uvez  parle  de  rien? — R.  Except^  &  une  personne — excepte  a  M.  Biggs. 

Q.  Vous  aviez  raconte  ce  qui  c'dtait  passe  a  M.  Biggs? — R.  Oui. 

Q.  fist-Id  la  perKonne  que  vous  aviez  en  vue  tout  &  1'heure? — C'est  une  de  ces 
personnes. 

Q.   Vous  no  vounetes  pas  confie  a  d'autres? — R.  Je  ne  m'en  remets  pas  d'autres. 

Q.  Vous  n'en  avcz  pas  souvenir  ? — R.  Non. 

(£.  M.  Biggs,  a  cette  epoque,  n'etait-il  pas  en  rapport  confidentiel  avec  vous  ? — 
R.  Oni. 

Q.  Et  c'ost  le  seul  que  VOUH  puissiez  nommer  au  comit^,  de  ceux  i  qui  vous 
aviez  communique  votro  secret,  jut-qu'en  1900  ? — R.  Oui. 

Q.  Quolle  ertt  la  premiere  personne  a  qui,  au  mois  d'octobre  1900,  vous  ayez 
parl6  d'^bruiter  la  chose? — R.  Mon  te'le'gramme 

Le  conscil  de  M.  Cook  objecte  que  la  continuation  de  ces  interrogations  n'est 
pas  admii-sible,  et  que  de  savoir  &,  qui  M.  Cook  s'est  confi6  est  sans  rapport  &  ce 
ddbat. 

Le  PRESIDENT. — La  plus  grando  latitude  sera  laissde  aux  conseils  durant 
1'onquete. 

LE  CONSEIL  DU  GOUVERNEMENT. — Mon  but  n'est  point  d'introduire  des  noms  dans 
ce  ddbat,  a  moins  que  M.  Cook  ue  le  veuille;  ou,  si  les  noms  sont  communiques  au 
president,  cela  me  suffira. 

Q.  En  octobre  1900,  avant  do  faire  cetto  declaration,  vous  aviez  consult^  cer- 
taines  personnes  ? — R.  Oui. 

Q.  Dites  si  elle  fut  ou  ne  fut  pas  pre"pare"e  a  la  batisse  du  Mail  and  Empire  ? 

Le  conseil  de  M.  Cook  objecto  que  la  question  est  absolumeut  etrangere  ^  1'objet 
de  1'enquete. 

M.  le  president  : 

II  s'agit  de  savoir  si  les  accusations  sont  fondles,  et  &  moins  que  M.  Blake  ne  tardo 
&  etablir  1'existence  d'un  complot,  sa  question  ne  parait  pas  perlinente. 

Le  conseil  du  gouvernement  : 

J'ai  en  vue  de  montrer  que  M.  Cook  avait  1'intention  ou  le  de"sir  de  se  presenter 
comme  candidatde  la  Reforme  dans  East- York;  et  qu'on  lui  sugge"rade  ee  prdsenler 
comme  candidat  conservateur.  Je  me  propose  d'etablir  qu'il  ne  pensait  pas  du  tout 
a  sortir  de  la  vie  politique;  enfin,  mon  but  aussi  est  de  faire  voir  que  ce  sont  ceux 
metnes  qui  ont  re"dige  cette  declaration,  qui  lui  ont  demande  de  la  signer. 

Le  comite  permet,  sur  division,  de  poeer  la  question. 

Q.  Voulez-vons  avoir  la  bont<$  de  me  dire  si  cette  piece  a  ete  pre"paree  et  signee 
^  la  batisee  du  Mail  and  Empire,  en  la  cite  de  Toronto? — R.  H  n'en  est  rien. 

1—2 
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Q.  Voue  etes-vous  trouve  IsH  avec  M.  David  Elaine  et  d'autres  pour  disculer  sur 
1'a-propos  de  la  declaration  ? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  entretien  avec  M.  W.  P.  McLean  au  sujet  de  cette 
declaration  ? — R.  Je  n'en  ai  pas  eu. 

Q.  Ni  avec  M.  David  Elaine  ?— R.  Non. 

Q.  Ni  avec  M.  Samuel  Barker  ? — R.  Non. 

Q.  Ni  avec  M.  St.  John  ?— R.  Non  plus. 

Q.  Ni  avec  sir  Charles  Tapper  ? — R.  He  non  !  Mais  continuez  ;  vous  pourriez 
encore  nommer  bon  norabre  do  personnes. 

Q.  Qui  sont  celles  alors  quo  vou*  allez  me  nommer  ? — R.  Mais  je  n'ai  pas  cette 
intention. 

Q.  Pourquoi  pas  ?  II  m'est  permis.  par  la  decision  du  comite,  de  vous  poser 
cette  question  :  Quelles  sont  les  personnes  qui  sont  venues  vous  voir  quand  il  s'est 
agi  de  faire  cette  declaration,  ou  plut6t  que  vous  e"tes  alle  voir ;  car,  si  je  ne  me 
trompe,  il  vous  a  fallu  aller  les  trouver  &  leure  bureaux,  eux  no  voulaut  pas  se 
rendre  au  votre.  Quelles  etaient  ces  personnes  ?— R.  Eh  bien,  j'ai  eu  une  conversa 
tion.  J'ai  publie  cette  declaration  de  ma  seule  autoi  ite  en  reponse  a  la  denegation 
de  I'accusation  par  Laurier. 

Q.  Je  le  crois  ;  mais  ce  n'est  point  la  ce  que  je  vous  demande.  Qui  aviez-vous 
ete  voir  ?  qui  redigea  la  piece  pour  vous  ? — R.  Je  refuse  de  repondre  &  cette  ques 
tion. 

Q.  Mais  lo  comite  a  decide  que  vous  devez  y  repondre.  Dites  qui  vous  a  assiste 
et  aide  dans  la  preparation  de  votre  declaration  ? — R.  Je  refuse  de  les  nommer. 

Q.  Mais  VOUP  n'en  avez  pas  le  droit,  a  mon  humble  avis.  Nommez  ceux  qui  ont 
eu  part  i  la  redaction  de  la  piece  ? — R.  Je  ne  puis. 

Q.  Oh  oui !  n'avez-vous  plus  memoire  ?  Vous  oubliez  ? — R.  Je  n'oublie  pas; 
mais  je  ne  puis  nommer  personne. 

Q.  Mais  ce  serait,  je  pense,  une  forte  preuve  corroborante.  Vous  vous  Stes 
engage  &  fournir  de  ces  preuvee.  Que  lo  president  veuille  bien  decider  8i  le  temoin 
n'est  point  tenu  de  repondre. 

Par  I'hon.  M.  Dandurand: 

Q.  Entendez  vous  dire,  M.  Cook,  que,  connaissant  la  personne,  vous  ne  voulez 
pas  communiquer  son  nom  ? — R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Lorsque  vous  dites  que  vouj  ne  repondrez  pas,  est-ce  parce  que  vous  n'etes 
pas  en  e*at  de  le  faire  ? — R.  Effectivemeut. 

Par  le  conseil,  du  gouvernement  : 
Q.  Pourquoi? — R.  Parce  que  je  ne  1'ai  pas  vue  1'ecrire. 

Le  PRESIDENT. — Le  comite  a  decide  que  M.  Cook  doit  repondre,  s'll  se  rappelle 
les  personnes ;  mais  il  n'est  pas,  i  ce  qu'il  mo  parait,  en  etat  de  le  faire. 

Par  M.  Blake,  conseil  du  gouvernement : 

Q.  En  pareille  matiere,  la  Providence  n'a  pas  du  iutervenir,  n'a  pas  da  placer 
1'amdavit  devant  vous.  Comment  vous  est-il  venu  ?  Parlez,  monsieur  Cook.  Com 
ment  a-t-il  vu  le  jour  ?  Et  nous  faites  pas  perdre  de  temps  ? — R.  Je  ne  saurais  dire 
qui  a  ecrit  la  declaration. 

Q.  Avec  qui  I'avez-vous  discutee?  Car  il  y  cut  discussion,  vous  savez,  avant  sa 
redaction  pendant  une  couple  de  jours;  puis  nouvelle  discussion,  avec  examen  des 
pieces  probantes,  etc.  Quelles  personnes  furent  mgiees  4  tout  cela  ? — R.  Je  ne  puis 
vous  dire  qui  elles  sont. 

Q.  Ne  dites  point  que  vous  ne  pouvez  pas  ;  dites  que  vous  ne  voulez  pas? — R. 
Non  je  ne  dis  pas  cela. 

Q.  Amrmez-vous  done,  sous  la  foi  de  votre  sermeut,  que  vous  ne  vous  remettez 
pas  une  seule  personne  avec  qui  vous  avez  discute  1'apropos  de  cette  declaration,  ou 
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que  vous  ne  connaissez  personne  ayant  eu  part  i  sa  preparation,  on  que  vous  ignorez 
qui  eat  venu  vous  1'apporter  ? — B.  A  ma  connaissance  personnelle,  non. 

Q.  Parlant  par  induction,  qui  aviez-vous  vu  ? — B.  Vous  avez  refuse,  hier,  de 
me  lo  laisser  dire. 

Q.  J'avais  raison  parce  que  vous  n'en  aviez  pas  le  droit.  Maintonant  je  vous  y 
invite  ? — E.  C'est  qu'aujourd'hui,  j'adopte  vos  raisons  ti'hier. 

Q.  C'est  la  position  que  vous  prenez  pour  ne  point  nomraer  ceux  qui  ont  ete 
4  tout  ceia  ? — E.  Je  ne  puis  vous  noramer  ceux  qui  ont  dent  la  declaration. 

Q.  Voulez-vous  nous  nommer  ceux  qui  1'ont  obtenue  de  vous  ? 

Point  de  r^ponse. 

Par  I'hon.  M.  Dandurand  : 

Q.  Entendez-vous  dire  que  vous  n'avez  pas  dcrit  voue-meme  la  declaration  ? — E. 
Non,  je  ne  1'ai  pas  ecrite. 

Par  M.  Blake,  conseil  du  gouvernement  : 

Q.  Alors  qui  done  aviez-vous  charge  de  1'ecrire  ?  Le  comite  vondra  bien  me 
pardonnev  si  ma  question  parait  futile  ;  mais  je  ne  puis,  m'empScher  de  la  poser.  A 
qui  avez-vous  contie  la  preparation  de  cette  piece  ? — E.  Je  n'en  ai  charge  personne. 

Q.  Qui  done  a  pris  sur  lui  de  la  preparer  pour  vous  ?  Vous  savez  quel  est  votre 
serment,  que  vous  etes  oblige  de  dire  la  verite,  et  toute  la  verite,  en  repondant  aux 
questions  faites  ;  comment  le  document  a-t-il  vu  lo  jour  ? — E.  II  m'est  impossible  de 
repondre  ;  je  ne  puis  repondre  a  cela. 

Q.  A  qui  avez-vous  donnes  les  instructions  sur  lesquelles  devait  elre  redigee  la 
piece  ?  A  qui  avez-vous  dounez  le  memorendum  ou  la  note  qui  s'y  rapporte.  Qui 
vous  a  donne  le  document  a  signer?  Vous  devez  avoir  tout  cela  &  ['esprit,  car  cela 
D'a  eu  lieu  qu'en  octobre  1900.  Votre  memoire  vous  fait-elle  a  ce  point  defaut 
que  vous  ne  puissiez  nous  le  dire? — E.  J'ai  pris  sur  moi  toute  la  responsabilite  de 
1'affidavit. 

Q.  Vous  y  gtes  tenu,  mais  ce  n'est  pas  repondre  a  ma  question  :  qui  vous  a 
donne  la  declaration  4  signer  ? — E.  Je  no  i  epondrai  pas  4  cette  question. 

Q.  Avec  qui  avez-vous  parie  de  1'affaire  avant  qu'on  1'eut  mise  sous  cette  der- 
niere  forme  ? — E.  Je  refuse  de  repondre  a  cette  question. 

M,  BLAKE  en  appelle  au  comite. 

M.  MARSH  conseil  de  M.  Cook  : — >M.  Cook  en  agi^sant  ainsi  se  conforme  aux  con- 
seils  de  son  avocat ;  les  questions  ne  sont  pas  pertinentes. 

Le  comite  mettant  la  question  aux  voix  et  les  "oui  "  et  les  "  non  "  etant  pris, 
il  est  decide  que  le  temoin  doit  repondre.  Neuf  votaut  dans  1'affirmative  et  trois 
dans  la  negative. 

Par  M.  Blake,  conseil  du  gouvernement  : 

Q.  Auriez-vous  1'obligeance  de  repondre  &  ma  question,  M.  Cook  ? — E.  Quelle 
est  votre  question  ? 

Q.  Voici  quelle  etait  ma  question  :  Qui  s'est  meie  des  instructions  relatives  i 
cotte  declaration,  et  qui  vous  a  vu  pendant  qu'on  la  preparuit,  et  qui  vous  1'a  finale- 
ment  apportee  et  qui  etait  la  quand  vous  1'avez  signee  ? — E.  Je  refuse  de  repondre 
a  cetto  question. 

Q.  Voulez-vous  ne  repondre  qu'aux  questions  qui  vous  plaisent,  ou  quelle  atti 
tude  prenez-vous  ? — E.  Je  suis  les  couseils  de  mon  avocat.  J'ai  un  avocat  ici  et  il 
me  conseillo  de  ne  pas  repondre. 

Q.  Est-ce  parceque  vous  craignez  des  precedes  au  criminel  si  vous  repondez  i 
oette  question  ?  Craignez-vous  d'etre  poureuivi  au  criminel  si  vous  repondez  a 
cette  question. 
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Q.  Voulez-vous  dire  au  comite  pourquoi  vous  refusez  de  repondre? — R.  Non. 

Q.  Je  vais  laisser  la  chose  la  pour  le  moment.  Nous  y  reviendrons,  vous  serez 
peut-elre  de  meilleure  humeur.  Done,  de  1896  a  1900,  quatie  annees,  vous  n'avez 
souffl^  mot  de  1'affaire?  Lo  eeul  homme  in  qui  vous  en  avez  parle,  diles-vous,  est  M. 
Biggs.  Puis  vous  rendez  la  chose  publique  en  octobre  1900.  Lorsqu'apres  qu'on 
vous  efit  fait  cette  soi-di?ante  proposition  en  1896,  vous  avez  tout  de  mgme  conti- 
nuee  d'ecriie  a  M.  M.  C.  Cameron  a  ce  sujet  et  de  dif-cuter  1'affaire  avec  lui  ? — R. 
J'ai  ecrit  les  leitres  et  recu  les  re"ponses  qui  sont  deja  produiies  ici. 

Q.  Bt  il  a  finalement  rompu  avec  vous  en  septembre  1897,  disant  qu'il  ne  vou- 
lait  ]»lus  avoir  rien  a  fairo  avec  cela? — R.  Oui. 

Q  Ce  n'ost  pas  vous  qui  avoz  rompu  avec  lui,  mais  bien  lui  qui  a  rompu  avec 
vous.  Main  vous  le  croyiez  encore  votre  ami  ? — R.  Oui,  il  a  rompu  avec  moi  parce- 
que  je  ne  voulais  pas  lui  donner  les  dix  mille  dollai  s. 

Q.  Vous  savez  qu'il  est  mort  et  qu'il  ne  peut  giro  ici  ? — R.  J'espere  que  son 
&me  vit,  tout  comme  la  votro  vivra  quand  vous  trepasserez. 

Q.  En  homme  honngte  et  vdridique,  j'efp6re.  Vous  avez  done  continue1  £  cheroher 
a  douer  le  pays  de  votre  presence  au  S6nat  ? — R.  Oui. 

Q.  Avant  de  vous  poser  des  questions  nu  sujet  des  details  de  ces  entrevues,  si 
elles  ont  eu  lieu,  j'aimerais  a  vous  fa  ire  voir  certaines  lettres.  Je  vous  ferai,  cepen- 
dant,  une  question  an'n  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  a  cet  egard,  avant  la  lecture  de  ces 
lettres.  Vous  avez  affirm^,  hier,  qu'aucun  ministre  ne  von*  a  fait  d'ouvertures  direc- 
tement  ou  indirectement,  de  meme  que  vous  n'en  avez  faites  a  aucun  ministre  de  la 
Couronne  directement  ou  indiiectement,  eauf  ce  dont  vous  avez  parlt*  relativement 
5  Sir  Richard  Cartwright  ?— R.  Oui. 

Q.  C'est  bien  cela — je  veux  dire  des  ouvertures  inavouables,  vous  comprenez? — 
R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  tout  est  tir6  au  clair,  et  que  le  tout  se  rdsume  a  cette  affaire  de 
Sir  Richard  Cartwright  et  a  cette  conversation? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  vous-meme  fait  beaucoup  de  demarches  directes.  Vous  etes  un 
homme  d'action  et  d'e"nergie,  et  vous  avez  mis  cette  e"nergie  a  forte  contribution  pour 
favoriser  le  travail  que  vous  iaisiez  dans  le  but  d'obteuir  un  fauteuil  au  Sdnat  ? — 
R.  Que  voulcz-vous  dire? 

Q.  Je  veux  dire  que  vous  avez  e'crit  un  grand  nombre  ie  lettres,  ou  du  moins  on 
les  a  e"crites  pour  vous,  comme  la  declaration,  et  vous  avez  vu  un  grand  nombre  de 
personnes.  J'ai  ici  de  nombreuses  lettres.  Je  n'en  infligerai  pas  plus  d'une  douzaine 
au  comite".  Y  a-t-il  quelque  ministre  d'Ontario  que  vous  n'ayea  pas  approch^  par 
lettre  ou  en  personne  ? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Pas  >,n  seul?  Oui,  vous  les  avez  fait  voir  en  vue  de  cela.  Vous  avez  com 
mence  de  bonne  heure.  Ceci  est  de  votre  e"criture,  n'est-ce  pas  ?  Vous  ne  le  nierez 
pas?  Ce  n'est  pas  une  ddclaraiion  (remettant  la  lettre  au  te"ruoin).  Voyez  si  c'est 
bien  votre  signature  ? — R.  Oui,  je  crois. 

Q.  II  n'y  a  qu'un  seul  H.  H.  Cook,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  et  probablement qu'il 
n'y  en  aura  jamais  d'autre. 

Q.  Et  pourrsns-nous  ajouter :  ainsi-soit-il,  je  peuse.  Et  voici  ce  que  vous  vous 
Stes  dit;  la  place  est  la  et  elle  etait  a  peine  refroidie  quand  survint  cette  lettre  que 
voici  et  que  je  produis  commo  piece  n°  25. 


PIECE  N°  25. 

TORONTO,  25  aout,  1896. 


MONSIEUR,  —  La  mort  du  regrette*  s^nateur  McPherson  a  cr^t''  une  vacance  au 
Se"nat  pour  ce  qu'on  appelait  la  division  de  F-augeen,  dans  la  province  d'Ontario, 
division  que  j'ai  eu  1'honneur  de  reprdsenter  comme  liberal  pendant  vingt  ans,  soit  a  la 
Chambre  des  Communes  ou  a  la  legislature  provinciale,  et  je  pourrais  ajouter,  une 
division  ou  durant  les  derniers  vingt-cinq  ans  j'ai  travailie  activement  dans  1'intdret 
du  parti  liberal. 
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Depuis  quo  cette  vacance  est  survenue,  des  liberaux  <Je  toutes  parts  rne  disent 
que  je  devrais  6tre  nomme"  an  Senat  pour  repi-esenter  cette  division,  et  i>ombre  de 
personnes  me  disent  de  plus  que  je  devrais  vous  exposer  mes  titres  &  cet  egard. 

Inutile  pour  moi  de  vous  rappeler,  a  vous  qui  gtes  si  bien  au  courantde  I'histoire 
du  parti  de  la  reforme  dans  ce  pays,  que  depuia  les  derniers  soixante-dix  ans  ina 
famille  se  comptait  au  uombre  des  amis  ardents  de  la  cause.  Vous  savez  sans  doute 
tres  bien  que  nous  sommes  des  loyalistes,  et  que,  des  1828,  raon  pere  et  mon  oncle, 
en  adeptes  d^vou^s  de  William  Lyon  MacKenzie,  ont  fait  leur  part  dans  le  pays  et 
John  Cook  dans  la  legislature,  pour  obtenir  le  gouvernement  responsable.  Sub.se- 
querament  mon  frere  William,  tant  en  quality  de  citoyen  qu'en  qualite"  de  depute  au 
parlement,  a  mis  toute  sa  puissance  et  son  influence  du  cote  du  parti  de  la  reforme. 
Plus  tard  encore,  mon  frere  Sirnon  a  suivi  le  parti  pendant  deux  parlements  en  qua- 
lite  de  depute  du  comte  de  Dundas  a  la  legislature  locale.  Mes  ft4res  George  et  John 
ont  tonjours  ete  de~i  amis  actifs  et  devours  du  parti,  contribuant  largement  &  eon 
fonds  de  depennes  legitimes. 

Dopuis  vingt-rinq  ans  j'ai  constamment  ete  candidat  dans  le  comte"de  Simcoe  ou 
dans  une  de  ces  divisions,  ayant  contest^  dix  Elections,  mon  principal  adversaire 
etant  Dalton  McCarthy,  qui,  jusqu'5,  rdcemment.  etait  un  des  plus  puissants  amis  de 
la  cause  conservatrice.  Ces  circonscriptions  electorates  etaient  tres  etendues  et  les 
luttes  y  coutuient  tres  cher,  et  me  langant  dans  la  me'le'e,  je  me  suis  fait  le  champion 
de  la  cause,  remportant  la  victoire  le  plus  eouveut,  alors  qu'on  ne  pouvait  trouver 
d'autre  liberal  pour  faire  face  a  mes  adversaires. 

Q.  Quels  ^taient  les  adversaires  dont  vous  parlez? — R.  M.  Bennett  ^tait  mon 
adversaire. 

Q.  Le  candidat  conservateur  ? — E.  Oui. 
La  lettie  continue : 

"Durant  tout  le  temps  j'ai  contribu^  filelernent  et  continuellement  au  fonds  des 
defenses  l^gitimes  de  notre  parti,  en  sus  des  frais  de  mes  propres  Elections  que  je 
soldais  raoi-mSme.  Je  sais  que  vous  ne  mettez  pas  en  doute  rna  fide~lit£  et  raon 
int^grite'. 

A  la  derniere  Election,  je  me  suis  de  nouveau  Ianc6  dans  la  lutte  dans  Simcoe- 
Est,  esp^rant  racheter  co  comt6  comme  je  1'avais  fait  avant  pour  le  gouvernement 
de  Sir  Oliver  Mowat,  mais  je  n'ai  pas  r^ussi  a  cause  du  candidat  Patron  qui  a  en 
graude  partie  recrut^  ses  amis  parmi  les  miens  et  a  caune  des  menses  corruptrices 
employees  par  mon  adversaire.  Je  dirai  a  ce  sujet  que  j'ai  attaqu^  en  justice  1'^lec- 
tiori  de  mon  adversaire  et  que  j'espere  r^ussir. 

Je  mentionne  ces  choses  pour  cie"montrer  que  j'ai  un  droit  solide  a  la  position 
que  mes  amis  me  pressent  de  convoiter,  et  qu'apres  reflexion,  je  desire  avoir,  c'est- 
a-dire  la  position  de  se'nateur. 

Je  crois  comprendre  que  d'autres  convoitent  cette  position;  je  n'ai  pas  un  mot 
&dire  contre  eux.  L'on  me  dit  que  leurs  titres  ee  r^sument  en  grande  partie  aux 
dons  en  argent  qu'ils  ont  fait  au  parti.  Si  cela  seul  devait  §tre  la  mesure  du  me'rite, 
m'est  avis  que,  sur  ce  point,  je  ne  suis  infe~rieur  a  personne ;  mais  un  travail  per 
sonnel  actit'de  plusieurs  ann^es  devrait  compter  pour  quelque  chose,  et  pardessus 
cela  et  au-dessus  de  cela  uue  experience  pratique  de  vingt  anne"es  en  matiere  de 
legislation  en  parlement. 

Je  vous  demande  pardon  de  la  longueur  de  ceUe  communication  et  j'espere  que 
mes  titres  &la  position  que  jedemunde  seront  reconuus  et  qu'on  agira  en  consequence. 

Je  demeure, 

Votre  ddvoue, 

H.  H.  COOK. 
Honorable  WILFRID  LAURIER,  M.P., 

Premier  ministre  du  Canada, 
Ottawa,  Ont. 

Q.  Qui  a  ecrit  cette  lettre  pour  vous  ? — R.  Qui  1'a  ecrite  pour  moi  ? 
Q.  Oui  ? — R.  La  lettre  a  ete  eorite  dans  le  bureau  de  Biggs. 
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Q.  Qui  1'a  e"crite — M.  Biggs? — E,  Elle  a  614  e*crite  sur  son  clavigraphe. 

Q.  Qui  1'a  dicte"e? — B.  Lui  et  moi  Taverns  diete"e  ensemble. 

Q.  Je  ne  pensais  pas  qu'une  seule  personne  pouvait  I'e'crire  ? — E.  J'ai  donn6  lea 
renseignements. 

Q.  En  re'alit^  avez  vous  eu  quelque  chose  &  faire  avec  cette  lettre,  ou,  en  re"alit6 
est-ce  M.  Biggs  qui  1'a  ie"digee? — E. — M.  Biggs  ne  savait  rien  du  fait  quo  mes 
ance"tres  habitaient  le  pays  depuis  soixante-dix  ans. 

Q.  Mais  il  y  a  tant  de  louange  de  soi-me'me  ? — E.  Les  louanges  ont  e"t6  mises 
par  M.  Biggs. 

Q.  L'autre  lettre  est  tout  simplement  une  petite  priere  de  se  rappeler.  Ceci  est 
rotre  signature,  n'est-ce  pas  (remettant  la  lettre  au  te"motn)  ? — E.  Oui. 

Q.  La  lettre  se  Jit  ainsi  : 

PIECE  N°  26. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.  (LTD.) 

BUREAU  PRINCIPAL — CHAMBRES  35  ET  36 — EDIFICE  DU  FREEHOLD  LOAN, 
ANGLE  DBS  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Scieries  &  la  Eiviere  aux  Frangais. 

Toute  la  correspondance  doit  etre  adressee  a  la  compaguie. 

TORONTO,  7  octobre  1896. 

MON  CHER  LAURIER, — J'ai  regu  ce  matin  une  lettre  du  ministre  de  la  Justice 
me  disaut  que,  sur  ma  demande,  il  vous  avuit  Iransmis  la  lettre- de  M.  Blake  relative- 
ment  &  la  nomination  de  s4nateur. 

Auriez-vous  1'obligeance  de  la  remettre  &  sir  Eichard  Cartwrfght  et  obliger 
ainsi. 

Votre  tres  d^voud, 

H.  H.  COOK. 
Honorable  WILFRID  LAURIER, 

Premier  ministre  du  Canada, 
Ottawa. 

Q.  Je  crois  quo  sir  Eichard  Cartwright  vous  a  e"te  fidele  quant  4  votre  droit 
d'etre  nomm<3  e^uateur,  M.  Cook.  II  e"tait  un  de  vos  plus  cnauds  partisans  et  il  a  fait 
tout  ce  qu'il  a  pu  dans  cette  affaire? — E.  Je  le  crois.  Les  lettres  1'indiquent. 

Q.  Avez-vous  quelque  raison  d'en  douter? — E.  Je  n'ai  pas,  je  ne  sache  pas  que 
j'aies  quelque  raison  d'en  douter. 

Q.  Personne  mieux  que  vous  ne  le  saurait? — E.  Non. 

Q.  C'est  le  rngme  Sir  Eichard  Cartwright  dont  vous  parliez  hier?  II  n'y  en  a 
qu'un  tout  comme  vous  me"me  ? — E.  Oui,  et  un  seul  Sam  Blake. 

Q.  Le  23  octobre  1896  voas  reveniez  4  la  charge.  Ceci  est  votre  signature,  je 
crois,  mais  la  lettre  sort  du  glavigraphe  de  Biggs,  je  crains  (remettant  la  lettre  au 
te"moin)  ? — E.  Oui,  c'est  ma  signature.  (La  lettre  est  lue  et  produite;  piece  n°27). 

PIECE  N°  27. 

Privie. 

TORONTO,  23  octobre  1896. 

MON  CHER  LAURIER, — J'ai  eu,  hier,  1'honneur  de  voir  sir  Eichard  Cartwright  et 
la  surprise  de  1'entendre  me  demander  de  ne  pas  insister  sur  ma  demande  du  siege 
actuellement  vacant  au  Se"nat.  Je  m'y  suis  e'nergiquemenl  refuse1.  II  m'informa 
que  votre  de"sir  e"tait  qu'il  me  rencontrat  pour  me  presser  de  me  rendre  a  sa  r»roDOsi- 
tion. 

Quand  je  considere  la  question,  il  me  semble  impossible  que  vous  puissiez  poir 
un  moment  d^sirer  que  je  m'efface  5,  mon  ^ge  et  que  je  laisse  donner  a  un  autre  une 


COMITE  SPECIAL  SUR  LES  DECLARATIONS  DE  M.  H.  H.  COOK.  23 

ANNEXE  No  1 

position  quo  j'ai  bien  gagne*e  et  &  laquelle,  de  1'aveu  do  presque  tous,  j'ai  le"gitime- 
ment  droit,  lors  de  mon  dernier  voyage  a  Ottawa,  lea  vieux  d£put6s  (la  vielle  garde) 
ODt  de'ciare'  unanirnemont  que  mes  litres  a  la  position  6taient  supdrieurs  &  ceux  de 
n'importe  lequel  des  candidate,  et  la  plupart  d'entre  eux  m'ont  offert  de  m'accompa- 
gner  aupres  de  vous  pour  appuyer  ma  demande. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  les  mots  "  la  veille  garde  "  ? — R.  J'entends  dire  les 
vieux  de'pute's  qui  etaient  en  chambre  en  mgrne  temps  que  moi. 

Q.  Des  hommes  qui  Etaient  ;1  ce  point  avancer  en  age  qu'ils  <5taient  inutiles, 
voulez  vous  dire  ? — E.  Non. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  la  vieille  garde  ? — R.  J'entends  dire  les  vieux  d6pute"s 
qui  e"taient  5,  la  Chambre  depuis  longteraps  et  qui  y  4taient  de  mon  temps. 

Q.  Non  pas  les  merabres  du  Se"nat?— E.  Je  ne  parle  pas  des  membres  du  S6nat. 
J'^tais  de"put6  a  la  Chambre  des  Communes. 

Q.  La  vieille  garde  vous  appuyait-elle  ? — E.   Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  C'est  le  raisonuement  de  Biggs  ? — E.    C'est  sa  phrased  logie. 

Q.  La  lettre  continue  : — 

"  Ici,  &  la  ville,  et  partout  ou  je  vais  dans  le  pays,  non  seulement  Ton  admet  que 
mes  titres  sont  les  meilleurs,  mais  si  j'ose  dire  que  jo  ne  connais  rien  do  la  nomina 
tion,  Pid£e  que  quelqu'autre  personne  pourrait  e"tre  nonfta^e  de  preTdrence  &  moi  est 


cette  note  a  Sir  Oliver  Mowat. 


Q.  Pourquoi  ajoutez-vous  les  mots  "lui-meme"  apres  le  nom  Edward  Blake  ? — 
E.  Parce  qu'il  est  en  Irlande  maintenant,  je  suppose. 
Q.  La  lettre  continue ; — = 

"Ily  a  maintenant  deux  vacauces;  pourquoi,  si  je  desire  jouir  de  1'honneur 
d'une  telle  position,  retirerais-je  ma  juste  demande  et  altendrais-je  la  succession 
d'hommes  qui  vraisemblablement  vivront  aussi  longtemps  que  moi.  Certes,  5,  moins 
de  circonstances  tres  exceptionnelles,  agir  ainsi  voudrait  simplement  dire  que  je 
renonce  pour  toujours  i  cet  honneur.  Bt  puis,  en  faveur  de  qui  dois-je  m'eifacer  et 
quels  titres  sp^ciaux  a-t-il  &  ma  consideration  ?  Je  ne  le  sais  pas.  II  est  vrai  que 
je  n'ai  pas  encore  la.  position,  mais  j'y  ai  le"gitiment  droit;  et  si  on  la  donne  &  un 
autre,  on  lui  donne  ce  que  je  devrais  avoir.  Je  sais  que  c'est  aussi  votre  sentiment, 
car  autrement  vous  ne  vous  inquie'teriez  pas  que  je  m'efface  ou  non.  Vous  pre'fe're- 
riez  sans  doute  que  je  me  fasse  &  raoi-mgme  1'injustice  de  sacrifier  mes  droits  que 
vous-mgme  me  faire  celle  de  me  les  refuser.  Mais  pourquoi  Tune  ou  1'autre  eerait- 
elle  faito  ?  Je  n'en  sais  qu'une  seule  raison,  et  c'est  celle  que  m'a  donne'e  sir  Oliver 
Mowat  lui-me'me,  qu'il  ne  voulait  avoir  au  Se'nat  que  des  hommes  capable?. 

Q.  Vous  ne  conside"riez  pas  que  leur  de"sir  de  n'avoir  au  S^nat  que  des  hommes 
capables  Stait  une  raison  suffisante  pour  vous  refuser  ? — E.  Je  ne  consid^rais  pas 
qu'elle  s'appliquait  &  moi. 

Q.  Votre  lettre  continue  : — 

"  Je  ne  puis  guere  diecuter  cette  question  sans  6tre  accus^  d'^goisme,  mais  je 
dirai  ceci  :  depuis  vingt-cinq  ans  j'ai  pris  part  &  toutes  les  questions  politiques  qui 
out  ^t^  discut^es  en  parlement  et  j'ai  r^ussi  4  couserver  le  respect  et  1'estime  de  mes 
collogues,  tant  dans  la  Chambre  que  dans  les  comites.  Lequel  de  mes  rivaux  a  fait 
preuve  de  plus  d'habilet<5  que  moi,  si  le  succes  compte  pour  quelque  chose  ;  lequel 
d'entre  eux  a  rempli  plus  de  positions  de  conflance  ou  d'honneur  que  moi  ?  Mon 
intention  n'ost  point  de  parlor,  nije  ne  veux  parler  centre  aucun  d'entre  eux  ;  mais 
je  mo  defends  centre  1'accusation  do  me"diocrit^  porte'e  contre  moi  par  Sir  Oliver 
Mowat.  Si  mon  habilite"  p§che  en  quelque  chose,  c'est  de  s'§tre  tant  prodigu^e  dans 
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le  passe"  pour  le  parti  de  la  reTorme,  et  cependant  de  cela  je  m'euorgueillis.  Mais, 
monsieur,  depuis  soisante-et-dix  ans  les  membresde  mafamiileont  e"te"des  deTenseurs 
ardents  du  drapeau  liberal.  Nous  e"tions  des  Loyalistes  E.  U.  Des  1828,  mon  pere 
et  mon  oncle  John  Cook  embrassaient  la  cause  4  laquelle  s'^tait  identifie"  William 
Lyon  Mackenzie.  Plus  tard,  ils  prenaient  part  dans  la  lutto  engage  peurobtenir 
le  gouvernercent  responsable.  A  diffe'rentes  e"poques,  mes  freres  William  et  Simon 
ont  occup4  des  sieges  dans  le  parlement  comme  repre"sentants  du  parti  de  la  re"forme, 
et  on  les  a  toujours  vus  pre~ts  &  travailler  au  succes  de  la  cause  libdrale.  Jamais  on 
ne  les  a  entendusi  murmurer  et  on  les  a  toujours  trouve"s  la  dans  les  moments  cri 
tiques.  Me»  freres  John  et  Georges  ont  toujours  e"te"  des  adherents  actifs  et  loyaux, 
versant  plus  que  leur  quote  part  aux  fonds  du  parti.  Quant  &  moi,  j'ai  de"pens£ 
plusieurs  petites  fortunes  dans  la  politique  et  depuis  vingt  ans  je  n'ai  e"pargne"  ni 
mon  travail  ni  mon  temps.  Aloes  que  le  parti  conservateur  mettait  toutes  ses  espe"- 
rances  en  Dalton  McCarlby,  j'dtais  son  principal  adversaire  dans  1'inte'ret  du  parti 
liberal,  ge'ndralement  uvec  succes.  Cependant,  ceux  qui  ont  fait  des  lultea  e'lecto- 
raleb  dans  des  cerate's  comme  celui  de  Sirncoe  savent  neuls  les  sacrifices  de  temps,  de 
confort  et  d'argent  que  cela  entraine.  Outre  lout  cela,  j'ai  toujours  souscrit  ge"nd- 
reusement  au  fonds  Electoral,  ne  demandant  Jamais  rien,  mais  payant  toutes  mes 
de"penses  d'election.  Bien  plus,  je  n'ai  pas  restreint  mes  contributions  au  fonds 
general  et  &  mes  flections  personnelles.  Il  y  a  quelques  anne"es  d  peine,  j'ai  payt* 
toutes  les  defenses  d'election  de  1'honorable  T.  Anglin,  dans  na  lutte  centre  Dalton 
McCarthy  d  Simcoe-Nord.  Lorsque  M.  Drewery  fut  candidat  pour  repre"senter 
Simcoe-Eet  dans  la  Chambie  locale,  j'ai  souscrit  $2.500  pour  ses  defenses  d'election. 
Si  Thomas  Mose,  John  O'Donoughue  et  M.  Wilkes  pouvaient  reudro  t^moignage,  ils 
diraient  de  suite  que  j'e'tais  <le  beaucoup  le  plus  fort  souscripteur  &  leurs  de'penses 
d'6lection.  J'ai  eu  1'honneur,  je  le  considere  ainsi,  de  donnor  la  somme  do  85,000  & 
M.  Mackenzie  apres  la  chute  de  son  gouvornement,  pour  1'aider  dans  le  besoin  et  hi 
maladie.  Et  je  n'ai  pas  donne"  4  Ontario  seulement,  comme  M.  Blake  pourrait  le 
t^moigner,  atlendu  que  dans  une  circonstance  il  a  regu  de  moi  un  cheque  de  82,500 
pour  aider  M.  Merciei-  a  d^frayer  sos  d^penses  le"gitimes  dans  la  lutte  qu'il  faisait 
pour  remporter  la  province  de  Quebec. 

Je  pourrais  citer  plusieurs  autres  examples,  mais  j'en  ai  dit  aasez  pour  vous 
faire  voir  que  1'int^ret  que  je  porte  au  parti,  de  mSnie  que  mes  contributions  pour  le 
parti  n'ont  pas  e'te'  restreints  au  fonds  g^n^ral  ou  &  mes  propres  elections.  Lors  de  la 
derniere  Election  je  me  suis  lanc^  dans  la  lutte  dans  Simcoe-Est  avec  1'espoir  de  ra- 
chelcr  ce  comt^  comme  je  1'avais  fait  ddji  pour  sir  Oliver  Mowat.  Je  n'ai  pas  re"ussi, 
il  est  vrai,  a  cause  de  la  fiaude  et  du  vote  des  patrons  de  1'industrie  et  des  menses 
corruptrices  employees  par  nos  adversaires.  Les  frais,  le  travail  et  les  sacrifices 
qu'ont  ne'cessite's  la  lutte  n'en  ont  pas  dtd  moindres.  De  fait,  j'ai  la  certitude  que 
certains  versement  qui  ont  &6  fails  seraient,  si  je  suis  bieu  inforrad,  une  surprise 
pour  vous,  vu,  hurtout,  qu'un  de  ceux  qui  ont  touch£  desire  aujourd'hui  une  position 
de  se'nateur.  Meme  la  cl^fuite  ne  m'a  pas  de'courage'  ou  endormi  ;  au  coutraire  j'ai 
conte.-te  I'e'Iection  avec  de  bonnes  chances  de  succes,  je  crois.  JDevrais-je  en  dire 
davantago;  assurdment  non.  Quel  a  6l6  mon  but?  D'abord  le  succes  du  parti  et 
partant  le  voire.  Incidemment  le  mien  propre  en  tant  qu'il  s'agit  de  mes  justes 
merites.  Pourquoi  alors  devrais-je  tirer  les  marons  du  feu.  Je  connais  le  dossier 
politique  do  ceux  qui  a^pirent  a  la  position,  mais  je  puis  dire  avec  1'apotre  Paul  : 
"  J'ai  plus  fait  que  tous  eux  ". 

Je  n'ec  dirai  pas  davantage  car  vous-meme  dans  la  lettre  que  vous  m'adressiez 
le  2  Janvier  dernier,  me  disiez  :  "  Je  suis  convaiucu  qu'en  toute  justice  vous  avez  fait 
votre  part,  mais  nous  ne  pouvons  pas  vous  laisser  aller.  La  lutte  prochaine  doit 
etre  la  lutte  de  notre  vie  et  vous  gtes  un  de  ceux  sur  qui  je  compte  le  plus." 

Je  ne  pense  pas  qu'il  serait  de  l'inte"r§t  du  parti  liberal  qu'on  put  dire  que  le 
parti  sous  la  gouverne  de  M.  Laurier  a  refuse"  de  rendre  justice  aux  longs  services 
loyaux  et  de"voue"8  que  j'ai  rendus  au  parti  et  a  d£libe>emment  nomine"  une  autre  per- 
.ionne  tout  en  admettaut  mes  titres  a  la  position.  Ce  serait  assure'tneut  un  pietre 
sncouragement  aux  jeunes  gens  du  parti  de  lui  rester  fideles  i  Pavenir.  En  presence 
i»  toys  ces  f^ltci  e  ne  puis  croire  que  vous  dfeiriez  s^rieusement  me  faire  retirer  ma 
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demande,  chose  que  je  ne  pourrais  songer  de  faire,  pour  me  retirer  [dans  1'oubli ;  de 
fait,  ce  serait  impossible  pour  un  homme  de  ma  vigueur  et  de  mon  ^nergie,  a  moins 
qu'il  n'y  eut  pas  d'autres  voies  &  prendre  pour  moi. 

J'insiste  respectueusoment  d'gtre  nommd  &  1'uue  des  vacances  qui  existent  pr6- 
sentement  au  Se'nat,  dans  les  rangs  des  repre'sentauts  de  cette  province. 

Je  vous  prie  d'excuser  cette  lettre,  mais  j'ai  cru  que  je  devais  vous  derive  apres 
avoir  vu  Sir  Richard. 

Bien  4  vous, 

H.  H.  COOK. 
Honorable  WILFRID  LAURIER, 

Premier  ministre  du  Canada, 
O  ttawa. 

Q.  Cette  lettre  a  6tG  4crite  apres  le  lunch,  n'est-ce  pas  ? — R.  Je  ne  sais  pas  quelle 
heure  il  £tait. 

Q.  C'dtait  peut-gtre  durant  lanuit?  Cette  lettre  a  6t6  e"crite  apres  que  cet 
homme  se  fut  rendu  coupable  de  1'infamie  de  vouloir  vous  faire  acheter  ua  fauteuil 
de  se'nateur? — R.  Oui quelle  est  la  date  de  cette  lettre? 

Q.  N'a-t-elle  pas  6(6  e'crite  apres  qu'il  vous  eut  fait  cette  proposition  iufaine? — 
R.  Je  ne  le  sais  pus.  Je  ne  puis  vous  le  dire  de  me'moire. 

Q.  Vous  le  pouvez,  puisque  vous  m'avez  dit  que  c'e'tait  vers  le  premier  octobre? 
— R.  je  vous  ai  dit  que  son  t»5le"grammo  <Stait  &  peu  pres  du  premier  octobre. 

Q.  Bt  que  vous  1'avez  rencontr^  le  deux,  et  cette  lettre  ost  date"e  du  23  octobre ; 
trois  semaines  apres  ? — R.  Je  n'ai  cess6  do  vous  dire  que  j'ai  fait  valoir  mes  titres 
apres  cela. 

Q.  Vous  parliez  de  justice  et  de  tout  le  reste  ? — R.  Oui. 

Q.  Puis  le  29  octobre  1896,  vous  avez  de  nouveau  e"crit  £  Sir  Wilfrid  Laurier  la 
lettre  que  voici. 

PIECE  28. 
Privie. 

TORONTO,  29  octobre  18U6. 

MON  CHER  LAURIER, — J'ai  re§u  votre  lettre  du  26  couraut  et  je  regrette  que  ma 
demande  d'une  position  de  se'nateur  vous  embarasse.  Je  vous  ai  parl£  tres  frunche- 
ment  dans  ma  derniere  lettre,  J'ai  relu  cette  lettre  avec  beaucoup  de  soin  et  je 
constate  que  votre  citation  n'est  pas  tres  exacte.  Je  n'ai  pas  e"crit  cette  lettre  dans 
un  but  de  controverse,  mais  parce  que  Sir  Richard  Cartwright,  a  votre  instigation, 
si  je  1'ai  bien  compris,  m'a  demand^  de  retirer  la  demande  quo  j'ai  faite  d'etre  nornm^ 
a  une des  positions  de  se'nateur  actuellement  vacantes.  J'ai  4crit  sous  1'impression 
du  morneot,  croyant  que  vous  ne  re'alisiez  pas  parfaitement  mes  secvices  du  pass^ou 
vous  ne  m'auriez  pas  demande"  de  m'effacer.  Je  crois  et'-e  raisonnable  et  je  pourrais 
m'incliner  devant  des  titres  meilleurs  que  les  miens  si  quelqu'un  en  eut. 

L'on  me  demaude  tout  simplement  de  m'effacer  aujourd'hui  et  d'attendre  quo 
d'autres  s^nateurs  d'Ontario  meurent.  Est-ce  raisonnable  a  mon  §,ge  ?  J'ai  fait 
valoir  mon  droit  m'appuyant  sur  des  merites  sup^rieurs  envisages  au  point  do  vue  du 
parti,  et  je  puis  vous  prouver  "que  j'ai  raison,  meme  si,  comme  d'aucuus  le  pr^tendent, 
avoir  donn6  est  le  seal  titre. 

II  rne  parait  Strange  que  ce  soit  pire  pour  moi  de  faire  valoir  mes  droits  que 
ces  neuf  autree  (dont  chacun  a  peut-Scre  moins  de  merites). 

Je  ne  desire  pas,  croyez  moi,  vous  ennuyer  ou  vous  cr^er  des  embarras,  rnais  je 
DO  puis  admettre  avec  vous  que  ma  prevention  n'est  pas  raisonnable. 

Croyez  moi,  votre  tout  d6vou6, 

H.  H.  COOK. 
Honorable  WILFRID  LAURIER, 

Premier  ministre  du  Canada, 
Ottawa,  Ont. 
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Q.  Puis  vous  avez  e'en  t  de  nouveau.  Cette  lettre,  est-ello  signe"e  par  vous,  et 
pourriez-vous  en  indiquer  la  date.  Pourriez-vous  dire  si  c'rftait  en  1898  ou  en  1899. 
(La  lettre  est  i-emise  au  te"moin).  R.  Non,  je  ne  le  puis  pas. 

Q.  Relieez  Id  et  t&chez  do  vous  rappeler.  —  R.  Je  ne  le  puis  pas.  Je  ne  me  le 
rappelle  pas. 

Q.  Alors  je  ne  puis  faire  de  cette  date  que  le  21  aout.  Bile  est  adresse"e  &  Sir 
Wilfdd  Laurier.  En  tout  cas  elle  a  e"t6  e"crite  deux  ans  apres  qu'on  vous  eut 
fait  cette  offre  infame,  dont  vous  avez  attribu6  la  source  au  premier  ministre  du 
Canada,  la  personne  dont  vous  parlez  ici  : 

PIECE  No  29. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co,  (Lio.)     BUREAU  PRINCIPAL,  CHAMBRES  35  ET  36,  EDIFICE 

DU  FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DBS  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 
Scieries  &  lu  Riviere  au  Francais. 

Adesser  toute  correspondance  &  la  compagnie. 

TORONTO,  21  aout  189— 
Hon.  Sir  WILFRID  LAURIER,  C.C.M.G.,  etc., 
Premier  ministre  du  Canada, 

Ottawa,  Ont. 

MON  CHER  WILFRID  LAURIER,  —  Je  vois  par  les  journaux  quo  votre  retour  au 
pays  est  fix6  au  19  courant,  et  comme  je  pars  pour  un  voyage  sur  les  lacs  pour  ne 
revenir  que  dans  deux  ou  trois  semaiues,  je  profite  de  cette  premiere  occasion  pour 
vous  feliciter  du  tres  grand  succes  que  vous  avez  obtenu  £  la  derniere  session  du  par- 
lement  et  de  la  magnifique  reception  dont  vous  avez  .e"te  1'objet  en  Angleterre  et 
ailleurs. 

La  facon  dont  vous  avez  soutenu  la  dignit£  de  notre  pays  commun  m'a  rempli 
de  joie.  Les  mots  me  manquent  pour  vous  exprimer  I'ad  miration  que  provoque 
chez  moi  votre  attitude  digne  relativemont  aux  inte"rets  du  Canada  durant  votre 
sejour  &  r^tranger,  et  je  n'ai  pas  do  doute  que  vous  avez  e"lev£  le  Canada  &  un  tres 
haut  degr^  dans  I'estime  de  la  Grande.Bretagne. 

Avec  1'espoir  que  vous  vivrez  longtemps  encore  pour  jouir  des  honneurs  que 
vous  avez  gagne"s  ^  de  si  justes  titres, 

Je  demeure, 

Mon  cher  Sir  Wilfrid, 

Votre  tres  d^voue1, 

H.  H.  COOK. 


Q.  Vous  ne  lui  avez  pas  transmis  de  cSblegramme  pour  lui  dire  qu'il 
infSme   et  qu'il  avait  voulu  vous  acheter  ?  —  R.  Je  n'ai  jamais  dit  cela. 

Q.  Ne  1'avez-vous  pas  dit  dans  votre  declaration  que  voici;  n'avez-vous  pas  dit 
que  Sir  Wilfrid  Laurier  et  d'autres,  par  I'entremise  d'un  agent,  vous  avaient  appro- 
ch^  ?  Vous  mettez  1^,  le  nom  de  Sir  Wilfrid  Laurier  le  premier.  Or  est  ce  14 
l'homme  entach£  d'infamio  auqnel  vous  ^crivez  ces  felicitations  ?  Puis  cette  autre 
lettre,  vient-elle  de  vous  (passant  au  ie"moin  la  lettre  du  13  novembre  1897)  ?  —  R. 
Oui  ;  c'est  de  mon  ^criture. 

PIECE  N°  30. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.  (LIMITED),     BUREAU  PRINCIPAL  :  CHAMBRES  35  ET  36, 

EDIFICE   DU  FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DES  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 
rcieries  4  la  riviere  au  Frangais,  Baie  Georgienne. 

Adresser  toute  correspondance  a  la  compagnie. 

TORONTO,  13  rovembre  1899. 
*ersonnelle. 

MON  CHER  SIK  WILFRID,  —  Relativement  &  la  vacance  qui  existe  au  S^nat,  je 
sire  voua  rappeler  une  conversation  que  j'ai  eue  avec  vous  dans  votre  bureau  alors 
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que  je  demandais  d'etre  nomme  i  la  position  laissde  vacante  par  M.  David  MacPher- 
son,  alle"guant  que  je  representais  Simcoe,  partie  de  la  division  qu'il  representait  au 
S£nat.  Vous  vous  rappelez  m'avoir  dit  alors  que  le  gouvernement  avait  abandonne 
1'ideo  de  la  representation  par  division  dans  1'Ontario,  pour  le  Senat,  et  que  peu 
iraportait  le  lieu  oii  demeurait  la  personne  qni  etait  nomm4e. 

Je  crois  comprendre  qu'on  s'objecte  &  ma  nomination  aujourd'hui  quoique 
j'habite  Toronto.  Vous  vous  rappelez  que  les  se'nateurs  MacPherson  et  Ferguson 
habitaient  tous  deux  Toronto  ot  qu'ils  out  6t6  remplac^s  par  le  s^nateur  Mills,  de 
London  et  le  se'nateur  Cox,  de  Toronto.  Le  senateur  Reid  etait  de  Belleville,  mais  il 
a  ete  remplac^  par  Sir  Oliver  Mowat,  de  Toronto.  Or  si  j'e"t?.is  nomme,  Toronto 
n'aurait  pas  plus  de  representation  qu'avanl.  Je  pretends  toutefois  que  cetto  objec 
tion  n'a  pas  sa  raison  d'etre  quant  £  moi  car  j'ai  represent^  un  comte  rural  temoin 
de  toutes  mes  luttes. 

Je  desire  de  plus  attirer  votre  attention  sur  une  lettre  que  vous  avez  ecrite  a 
Sir  Richard  Cartwright  pour  qu'il  mo  la  Use,  avant  la  nomination  des  &<$nateurs 
Mills  et  Cox,  lettre  dans  laquelle  vous  me  demand  iez  d'attendre  a  la  prochaine 
nomination. 

Or  cette  prochaine  nomination  doit  se  faire  et  j'ai  la  certitude  que  j'aurai  votre 
appui. 

II  eat  inutile  pour  moi  de  vous  rappeler  ce  que  mes  amis  et  moi  avons  fait  pour 
le  parti  liberal.  Vous  connaissez  tout  cela.  De  me"tne  que  je  n'ai  pas  plus  besoin 
de  dire  que  je  ferai  &  I'avenir  tous  mee  efforts  pour  appuyer  un  bon  gouvernement. 
Avec  1'espoir  que  je  ne  serai  pas  desappointe  et  dans  1'entente  de  votre  rehouse, 

Je  demoure, 

Mon  cher  Sir  Wilfrid, 
Votre 


H.  H.  COOK. 

L'honorable  Sii1  WILFRID  LAURIER,  C.C.M.G.,  etc., 
Ottawa. 

Q.  Vous  dites  que  vous  croyez  comprendre  qu'il  y  a  maintenant  des  objections 
4  votre  nomination.  Qui  e"tait  disparu  dans  le  temps  ?  —  R.  Je  comprenais  que  la 
derniere  nomination  n'avait  pas  encore  e"t6  faite. 

Q.  Qui  etait  mort  ?  —  R.  Sir  Oliver  Mowat  a'etait  demis,  je  pense. 

Q.  De  sorte  que  voua  6tiez  dispose  a  aider  &  bien  gouverner,  1'homme  qui  avait 
essaye  de  vous  arracher  dix  mille  dollars.  Lisez  cette  lettre-ci  ;  1'avez-vous  regue 
de  Sir  Wilfrid  ?  (On  reinet  au  temoin  une  lettre  du  14  mars  1866)  ?—  R.  Oui. 

PI&CE  N°  31. 

CONSEIL  FRivfi,  CANADA, 

OTTAWA,  14  mars  1899. 
A  M.  H.  H.  COOK, 

Toronto. 

CHER  MONSIEUR  COOK,  —  Je  regois  la  votre  d'hier  relativement  au  Senat.  Je  vais 
la  passer  a  mes  collegues  d  Ontario  qui,  comme  vous  le  savez  tree  bien  out  le  premier 
mot  a  dire  dans  1'affaire. 

Votre  tres  sincere, 

!  WILPSID  LAURIER. 


B 


Q.  Avez-vous  apporte  votre  livre  de  lettres  ? — R.  Oui. 

Q.  L'avez-vous  ici  ? — R.  Oui. 

Q.  Je  vous  disais  done  qu'en  septembre  1897,  M.  Camera  :>mpait  avec  vous 
apres  avoir  £erit  la  lettre  dont  a^'is  parlons  ,  Alors,  -\'e9t-ce  )as,  rous  avez  fait  de 
gracds  efforts  du  c6t£  du  ministre  de  la  Justice,  1'hon.  David  lills  '.  ivras  avez  com 
mence  £l  corresicaira  ITI;  Vii  ? — R,  De  fait  j  ai  corrs^ponda  »ve  •£.,  lills,  oui, 
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Q.  Au  tnois  de  de"cembre  suivaut  a  I'^poque  subse"quente  a  la  lettre  que  vous 
avez  reguede  feu  M.  C.  Cameron,  vous  avez  e"crit  &  M.  Mills.  Voudriez-vous  avoir  1'obli- 
geance  de  dire  si  ceci  est  votre  signature  (passant  la  lettre  au  te"moin)  ?  —  E.  Oui. 

PIECE  N°  32. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.  (LIMITED).     BUREAU  PRINCIPAL  :  CHAMBRES  35  ET  36, 
EDIFICE  DU  FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DBS  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Scieriee  &  la  riviere  au  Frangais,  Bale  Georgienne. 
Adresser  toute  correspondauce  £  la  compagnie. 

TORONTO,  15  de"cembre  1897. 
Personnelle. 
A  1'honorablo  DAVID  MILLS,  C.E., 

Ministre  de  la  Justice,  Ottawa. 

MON  CHER  MILLS,  —  Je  n'ai  pas  eu  le  plaisir  de  vous  reucontrer  depuis  que 
vous  avez  accepte"  le  portefeuille  de  la  Justice  et  je  profile  de  cette  occasion  pour 
vous  en  ftliciter. 

En  ma  qualite"  de  vieux  HbeVal,  je  suis  heureux  devoir  qu'enfin  on  vous  a  rendu 
justice,  bien  qu'il  vous  ait  fallu  attendre  &  peu  pres  dix-buit  mois  pour  qu'on  vous 
rendit  cette  justice  que  vous  meritiez. 


TK.  —  Avec  la  permission  du  comite  le  reste  de  cette  page  n'est  pas  iusere   attendu   qu'il   a  entiere- 
meut  trait'a  une  affair*'  |>.'ii'ti<'ulii''re.) 

J'espere  que,  dans  un  avenir  rapprocb^  on  me  rendra  aussi  justice  en  me  don- 
fiant  au  Se*nat  le  fauteuil  vidd  par  Sir  Oliver  Mowat.  J  'attends  cette  nouvelle  dejour 
en  jour. 

Youdriez-vous  m'e'crire  un  mot  pour  me  dire  quand  je  dois  m'attendrei  la  chose. 
Avec  mes  soubaits  de  bonne  anu^e, 

Je  demeure,  votre  tres  d^voue, 

H.  H.  COOK. 

Q.  M-'est  avis  que  dans  cette  lettre  pendant  que  vous  disiez  un  mot  pour  M. 
Mills  voua  en  disiez  deux  pour  vous.  Qu'attondiez-vous,  la  position  de  se"nateur  ?  — 
E.  Oui. 

Q.  Puis  le  9  mars  1898  vous  e"criviez  cette  lettre-ci  a  M.  Mills. 

PIECE  N°  33. 

ONTARIO  LUMBER  Co.  (LIMITED).     BUREAU  PRINCIPAL  :  CHAMBRES  35  ET  36,  EDIFICE 
FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DBS  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Seieries  a  la  riviere  au  Francais,  Bale  Georgienne. 

Adresser  toute  correspondance  £  la  compagnie. 

TORONTO,  9  mars  1898. 

MON  CHER  MILLS,  —  Je  vois  par  votre  re'ponse  a  Sir  Mackenzie  Bowell,  au  S6nat, 
hier,  que  la  nomination  d'uu  uouveau  s^nateur  pour  cette  province  va  se  f'aire  inces- 
samment. 

Je  m'attends  avec  plaisir  de  recevoir  la  nouvelle  de  ma  nomination,  car  je  sais 
que  je  puis  compter  sur  la  promesse  que  vous  m'avez  faite  de  me  donner  la  premiere 
nomination. 

Vous  remerciant  d'avance,  je  demeure, 

Votre  tout  de'voue', 

H.  H.  COOK. 
A  1'honorable  DAVID  MILLS, 

Ministre  de  la  Justice, 
Ottawa. 
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Q.  Quand  vous  avez  e"crit  cette  lettre,  vous  croyiez  que  vous  pouvicz  compter 
sur  M.  Mills  et  qu'il  ferait  ce  qu'il  avait  promis? — K.  Oui. 

Q.  Puis  ie  13  juin  1898  vous  avez  <5crit  cette  lettre-ci  4  M.  Mills  (remettant  la 
lettre  au  te"moin).  Est-ce  la,  votre  signature? — K.  Oui. 

N°  34. 

THE  ONTARIO    LUMBER   Co.,    (LIMITED),   BUREAU  PRINCIPAL,  CHAMBRES  35  ET  36 
EDIFICE  DU  FREEHOLD  LOAN.  ANGLE  DBS  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Scieries  &  la  riviere  au  Francais. 

Adresser  toute  corrcspondanco  a  la  compagnie. 

TORONTO,  13  juin  1898. 

MON  CHER  MILLS, — Maintenant  que  la  session  est  termine'e,  je  m'attends  a  ce 
que  les  nominations  de  juges,  etc.,  se  fasscnt  saun  retard. 

Dans  ce  cas  j'espero  qu'on  n'oubliera  pas  de  faire  la  nomination  a  la  position 
vacante  au  Se"nat. 

Je  m'attends  avec  confiance  d'etre  l'61u. 

Avcc  1'espoir  que  VOUB  avez  re'siste'  aux  lourds  travaux  de  la  derniere  session,  je 
demeure 

Votre  tres  de'voue', 

H.  H.  COOK. 
A  I'honorable  DAVID  MILLS, 

Ministre  de  la  Justice, 
Ottawa. 

Q.  Puis  le  16  juillet  1898  vous  e"crivez  de  nouveau  a  M.  Mills.  (Transmettant 
la  lettre  au  te'moin.)  Est-ce  votre  signature  ? — R.  Oui. 

PIECE  N°  35. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.,  (LIMITED)    BUREAU  PRINCIPAL,  CHAMBRES  35  ET  36 
EDIFICE  lu  FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DBS  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Scieries  &  la  riviere  au  Francais. 

Adresser  toute  correspondance  h,  la  compagnie. 

TOTONTO,  16  juillet  1898. 
Personnelle. 

MON  CHER  MILLS, — Je  no  puis  qu'exprimer  mon  tres  grand  desappointement  de 
ce  que  ma  nomination  au  S^nat  n'a  pas  encore  ^t^  faite.  Vous  savez  que  j'ai  la  pro- 
messe  des  principaux  ministres  d'Ontat-io,  et  j'avais  eep<?rd,  apres  avoir  re§u  votre 
lettre  du  16  du  mois  dernier,  d'etre  nomm^  avant  aujourd'hui.  Si  vous  relisez  cette 
lettre  vous  verrez  que  vous  m'avez  laisse"  1'impression  que  la  vacance  eerait  remplie  3, 
une  date  rapproch^e,  mais  que  les  nominations  de  juges  vous  donnaient  beaucoup  & 
r^fl^cbir.  Je  vois,  par  les  journaux,  que  les  nominations  de  se"niteurs  pour  les  autres 
province  et  de  juges  ont  6t6  faites ;  mais  il  parait  que  seul  je  suis  laiss<5  dans  1'ombre. 
J'espere  qu'on  ne  m'y  laissera  pas  jusqu'st  complet  engourdissement.  Jo  sais  que  je 
puis  corapter  sur  les  ministres  qui  m'ont  fait  la  promesses,  et  je  suis  convaincu 
qu'avant  longtemps  je  serai  nomme'. 

Bien  £l  vous, 

H.  H.  COOK. 
A  I'honorable  DAVID  MILLS, 

Ministre  de  la  Justice, 
Ottawa, 

P.S. — Je  pars  dans  quelques  jours  pour  mes  scieries  de  la  baie  G-eorgienne  et 
mon  absence  durera  quelque  temps,  de  sorte  que  je  compte  que  la  nomination  se  fera 
avant  mon  depart. 
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Q.  Vcmlez-vous  avoir  1'obligeance  de  dire  do  qui  vous  aviez  des  promeeees  &  cette 
date,  16  juillet  189y?  "  J'ai  la  promesse,"  dites-vous,  "  des  minihtres  d'Ontario." 
Les  promes6e3  de  qui  ? — R.  Oh,  je  ne  me  rappelle  pas  qui  en  ce  moment,  je  sais  que 
j'ai  eu  dee  conversations  avec  la  plupart  des  ministres.  Us  m'ont  tou jours  regu  avec 
obligeance  et  m'ont  dit  qu'ils  aimeraient  me  voir  nomtner  secateur. 

Q.  Vous  dites  que  vous  aviez  la  promesse  des  principaux  ministres  d'Ontario,  de 
qui  vouloz-vous  parler? — R.  De  Sir  Richard  Curtwright  entre  autres. 

Q.  Vous  n'en  faites  deux  de  lui  pour  les  fins  de  votre  lettre  .  Quel  serait 
1'autre? — R.  M.  Mills  est  un  de  ceux  qui  ont  dit  qu'ils  m'appuiraient. 

Q.  Qui  encore  ? — R.  M.  Mulock  m'a  parle"  en  termes  favorables. 

Q.  A-t-il  dit  qu'il  vous  appuirait  ?  —  R.  11  n'a  pas  dit  pre*cisement  qu'il 
m'appuirait. 

Q,  II  y  avait  une  ombre  au  tableau  ? — R.  Oui,  le"gerement. 

Q.  Qui  encore? — R.  Je  n'en  connais  pas  d'autres. 

Q.  C'e"tait  peut-etre  beaucoup  dire:  "les  principanx  ministres  d'Ontario."  Puis 
le  18  juillet  1899  vous  avez  e"crit  cette  lettre-ci,  n'cst-ce  pas?  (La  lettre  est  pass£e 
au  te'moin) — R.  Oui. 

PIECE  N°  36. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.,  (LTD.),  BUREAU  PRINCIPAL,  CHAMBRES  35  ET  36,  EDIFICE  DU 
FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DES  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Scie"ries  £  la  riviere  au  Fran^ais. 

Adres&er  toute  corre^pondance  £  la  compagnie. 

TORONTO,  18  juillet  1899. 
(Privte,) 

MON  CHER  MILLS, — Maintenant  qu'il  existe  une  autre  vacance  au  Se'nat,  j'aimerais 
a  savoir  les  objections,  s'il  y  en  a,  de  ceux  qui  se  sont  opposes  avant  &  ce  que  je  sois 
nomine"  cette  fois. 

Avec  mes  amities  et  1'espoir  que  cette  longue  session  ne  vous  fatigue  pas  trop. 

Je  demeure  votre  trds  deVoue", 

H.  H.  COOK. 

A  1'honorable  DAVID  MILLS,  C.P., 
Ottawa. 

Ecrite  sur  la  face  de  cette  lettre  se  lit  la  note  qui  suit: — 

"M.  Cook  a  eu  une  entrevue  avec  le  M.  J.  le  21  juillet  1899. — J.D.C. 

"S.P." 

Q.  Vous  rappelez-vous  quelle  vacance  c'e"tait  ? — R.  II  ne  pouvait  y  avoir  que  trois 
vacances. 

Q.  Ou  cela  ? — R.  L'une  remplie  par  M.  Kerr. 

Q.  Veuillez  jeter  les  yeux  sur  cette  lettre  date"e  du  19  Janvier  1899  et  dites 
nous  si  c'est  votre  signature  ?  (La  lettre  est  remise  au  te'moin) — R.  Oui. 

PIECE  N°  37. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.,  LTD.,  BUREAU  PRINCIPAL,  CHAMBRES  35  ET  36,  EDIFICE  DU 
FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DES  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Scieries  &  la  riviere  au  Frangais,  Baie  Georgienne, 

Adresser  toute  correspondance  a  la  Compagjie. 

TORONTO,  19  Janvier  1899. 

MON  CHER  MONSIEUR,  -Le  du  mois  dernier,  je  voue  e"crivais  au  sujet  de  la  posi 
tion  au  Se'nat  une  note  &  laquelle  je  n'ai  pas  reju  de  rdponse  ;  du  reste,  je  n'en  atten- 
d^is  pas.  Le  26  de"cembre,  ayant  entendu  dire  que  vous  e"tiez  a  London,  je  vous 


COMITE  SPECIAL  SUR  LES  DECLARATIONS  DE  M.  H.  H.  COOK.  31 

ANNEXE  No  1 

t61£graphiai  disant  que  je  d^sirais  avoir  une  entrevue  avec  vous  &  votre  retour  4 
Ottawa.  Je  recus  de  la  compagnie  du  te"l£graphe  un  message  dieant  que  vous  e"tiez 
absent  de  la  ville  pour  ne  revenir  que  mardi  matin.  Je  n'ai  pas  re§u  de  re*ponse  de 
vous,  et  je  crainsque  vous  n'ayiez  pens£  que  mon  entrevue  se  rapportait  &  la  position 
de  se"nateur.  Je  ne  veux  pas  voue  fatiguer  d  cet  e*gard,  car  je  sais  que  j'ai  votre  pro- 
messe,  de  mSme  que  celle  de  Sir  Richard  Cartwright  et  de  M.  Scott.  M.  Patterson 
m'a  dit  qu'il  6tait  fort  aise  de  laisser  la  chose  entre  vos  mains  et  entre  celles  de  Sir 
Kichard,  et  une  personno  que  je  tiens  pour  digne  de  foi  m'a  dit  que  M.  Mulock  va 
me  favoriser.  Convaincu  de  ces  faits,  je  n'ai  pas  raison  de  m'inquie'ter.  Je  desire 
expliquer  mou  te'le'gramme.  Je  de'sirais  avoir  certains  renseignements  qui  ont  de 
1'importance  pour  moi.  Dans  tous  les  cas,  je  voulais  savoir  si  le  bill  qui  autorise 
Reid  &  construire  un  chemin  de  fer  &  travers  Terreneuve  lui  donne  aussi  le  controle 
de  toutes  les  terres  de  la  Couronne  dans  1'ile,  ou  sinon  de  toutes,  alors  de  combien. 
Je  voudrais  avoir  une  copie  de  ce  bill.  Sachant  combieu  vous  etes  verse"  en  fait  de 
constitution,  non  seulement  de  pays  britanniques,  mais  d'autres  e"galement,  et  sans 
doute  de  Teireneuve,  vous  pourriez  me  dire  qui  a  le  controle  des  terres  de  la  Cou 
ronne  dans  ce  pays-la?  Je  puis  vous  dire  prive"ment  que  Ton  m'a  fait  des  ouvertures 
relativement  au  bois  &  p&te  et  d'autres  industries  du  bois,  le  bois  &  pulpe  se  trouvant 
en  abondance  &  Terreneuve. 

Si  vous  pouviez  me  donner  ces  renseiguoments  ou  les  obtenir  pour  moi,  je  vous 
serais  tres  oblige1.  Avec  I'espoir  que  1'explication  sera  satisfaisante  et  que  vous 
acquiflecerez  &  mademande,  je  demeure 

Votre  tres  de"voue", 

H.  fl.  COOK. 
A  1'honorablo  DAVID  MILLS, 

Ministro  de  la  Justice, 
Ottawa. 

Q.  Vous  dites :  "  Je  sais  que  j'ai  votre  promesse  et  celle  de  Sir  Richard  et  de 
M.  Scott"  ?— R.  Oui,  M.  Scott  m'avait  favoris^. 

Q.  Puis,  le  21  fe"vrier  1899,  vous  ^criviez  de  nouveau  a  M.  Mills.  N'est-ce  pas 
que  ceci  est  votre  signature  ?  (Tansmettant  la  lettre  au  te"moin) — R.  Oui. 

PIECE  N°  38. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.,  LIMITED,  BUREAU  PRINCIPAL  :  CHAMBRE  35  ET  36,  EDIFICE 
DU  FREEHOLD  LOAN.  ANGLE  DES  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Scieries  &  la  riviere  au  Fran§ais,  baie  Georgienne. 
Adresser  toute  correspondance  ^,  la  compagnie. 

TORONTO,  21  fe*vrier  1899. 

MON  CHER  MILLS, — Le  rocher  sur  lequel  la  commission  de  Washington  s'est 
6choue*e,  n'otFre  pas  de  danger  ;  un  ajournement  ne  nous  nuira  pas;  a  mon  avis  Us 
ont  bien  fait  d'arrSter  14  ou  ils  1'ont  fait.  Naturellement  la  reunion  aura  lieu  bien- 
tot,  et  j'espere  avoir  le  plaisir  d'§tro  nomm^  &  la  position  vacante  au  S£nat. 

Bien  i  vous, 

H.  H.  COOK. 

A  1'honorable  DAVID  MILLS,  C.P., 
Ottawa. 

Q.  Vous  avez  done  plus  ou  moins  correspondu  avec  sir  Richard  Cartwright, 
n'est-ce  pas  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  le  23  mars  1898  vous  avez  e"crit  une  lettre  que  je  n'ai  pas  produite  parce 
que  mon  savant  confrere  M.  Ritchie  1'a  produite  hier.  Puis  vous  e'crivez  le  14  juin 
1898,  comme  suit:  "Je  m'attends  toujours  de  recevoir  ma  nomination  au  S<?nat 
depuis  si  longtemps  attendue;  cependant,  maintenant  que  la  session  est  termine'e 
et  que  les  autres  nominations  ont  e'te'  faites,  nul  doute  que  je  ne  serai  pas  laiss^  de 
cSteV'  Cette  lettre  est  sign^e  par  vous. 
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"  THE  ONTARIO  LUMBER  Co.  (LTD,)"  BUREAU  PRINCIPAL  :  CHAJIBRES  35  ET  36,  EDIFICE 
FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DES  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Scieries  a  la  Riviere  au  Francais, 

Adresser  toute  correspondance  &  la  compagnie. 

TORONTO,  14  juin  1898. 

MON  CHER  SIR  RICHARD, — Je  m'iUtends  toujours  de  recevoir  ma  nomination  au 
Se*nat  depuis  si  longtemps  espe're'e,  cependant,  maintenant  que  la  session  est  terming 
et  que  les  autres  nominations  ont  e"t<*  faites,  nul  doute  que  je  ne  serai  pas  Iaiss£  de 
cote".  Avec  consideration. 

Votre  tout  d6vou6, 

H.  H.  COOK. 

A  1'honorable  Sir  RICHARD  CARTWRIQHT,  C.C.M.G., 
Ottawa. 

Q.  Puis  la  lettre  du  11  octobre  porte  aussi  votre  signature  ? — R.  Oui. 

PIECE  N°  40. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.  (LTD.)     BUREAU  PRINCIPAL  :  CHAMBRES  35  ET  36,  EDIFICE 
DU  FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DES  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE,  TORONTO. 

Scieries  a  la  Riviere  au  Francais,  Baie  Georgienne. 
Depots  a, 

Point  Edward,  Out.  (pres  Sarnia). 

Adreesei1  toute  correspondance  a  la,  compagnie. 

TORONTO,  11  octobre  1898. 
Sir  RICHARD  CARTWRIGHT,  M.P.,  C.C.M.G., 
Ottawa,  Ont. 

MON  CHER  SIR  RICHARD, — Je  deviens  tres  impatient.  Vous  pavez  que  1'esp^rance 
dont  In  realisation  se  retarde  rend  le  cosur  inquiet.  Depuis  bientot  une  ann^e  que 
j'attends  d'etre  nomine"  se"nateur,  et  vous  savez  que  j'avais  lieu  de  m'attendre  d'etre 
norame".  Depuis  quelque  temps  je  songeais  4  vous  ^crire  ^t  ce  sujet,  mais  dans  les 
derniers  temps  votre  position  de  commissaire  &  Quebec  (sachant  tres  bien  la  somme 
^uorme  de  travail  que  vous  avez  &  faire)  m'a  angte.  Maintenant  qu'il  y  a  ajourne- 
ment,  ne  pouvez-vous  pas  m'accorder  un  moment  et  me  faire  nommer. 

Vraiment,  je  commence  £  §tre  tres  fatigue1  d'attendre,  vu  sartout  que  mes  amis 
me  parlent  oontinuellement  de  1'affaire. 

Votre  tres  sincere, 

H.  H.  COOK. 

Q.  Pensiez-vous  qu'il  vous  servait  d'^crire  a  un  homme  qui  voulait  be  faire  cor- 
rompre  pour  une  somme  de  dix  mille  dollars,  quand  la  somme  n'e"tait  pas  verse"e? — 
R.  Monsieur  ? 

Q.  Pensiez-vous  qu'il  vous  servait  d'e"crire  4  uu  homme  qui  voulait  se  faire  cor- 
rompre  pour  une  somme  de  dix  mille  dollars,  alors  que  cette  somme  n'e"tait  pas 
payle  ? — R.  Les  dix  mille  dollars  n'4taient  pas  paye's  ? 

Q.  Oui  ? — R.  Mais,  je  n'ai  pas  paye"  do  dix  mille  dollars. 

Q.  Et  vous  ne  vous  y  avez  pas  pre'te  attention  ? — R.  Je  n'y  ai  pas  prete  attention. 

Q.  Mais  ce  sont  les  termes  dans  lesquels  se  faisait  votre  correspondaDce  avec 
Sir  Richard  Cartwright  deux  ans  plus  tard  ? — R.  Oui. 

Q.  Le  9  mars  1899, — et  je  pense  que  cette  lettre  commence  avec  1' 'imprimatur  de 
Biggs — vous  e"criviez :  "permettez-moi  de  vous  faire  un  dernier  appel  avant  que  la 
vacance  au  Se"nat  ne  soit  remplie."  Est-ce  que  ceci  e"tait  de  vous  ou  de  Biggs? — 
R.  Je  ne  sais  pas. 
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Q.  Dans  tous  les  cas,  vous  fltes  ce  dornior  appel  ? — R.  Oni. 
Q.  Qui  dtait  M.  James  Sutherland? — R.  C'est  1'ex-deputc". 
Q.  C'etait  un  de  la  vieiile  garde? — E.  Oui,  c'etait  un  do  la  vieille  garde. 
Q.  Appeliez-vous  vos  amis  les  messieurs  au  sujet  desquels  vous  avez  fait  cetto 
declaration  en  octobro  1900  ? — R.  Ma  lottro  parle  de  cela. 

PIECE  N°  41. 

THE   ONTARIO   LUMBER  Co.,   (Ltd.),   BUREAU   PRINCIPAL  :    35   ot  36,   EDI-FICE   DU 

FREEHOLD   LOAN,  ANGLE  DES  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE,  TORONTO. 
Scieries  &  la  Riviere  au  Frangais,  Baie  G-eorgienne. 
Depots  a 

Point  Edward,  Out.  (pres  Sarnia)  Adresser  toute  correspondanco  &  la  Corapagnie. 
Personnelle. 

TOTONTO,  9  mars  1899. 
Sir  RICHARD  CARTWRIGHT,  M.P.,  C.C.M.Gr., 
Ministre  du  Commerce, 

Ottawa,  Ont. 

MON  CHKR  SIR  RICHARD, — Permeltez  moi  de  vous  faire  un  dernier  appel  avant 
que  la  vacauce  au  Senat  ne  soif  fidelement  remplie.  M.  James  McMulIen,  M.P.,  ra'a 
dit  hier  que  si  la  question  de  residence,  n'etait  pas  un  obstacle  &  ma  nomination,  mes 
litres  etaient  indubitablement  meilleurs  que  ceux  de  toutos  autres  personnes  qui 
desiraient  avoir  la  position.  Si  cette  objection  etait  soulevee,  j'ai  rhonneur  de  dire 
que  1'honorable  M.  Mills  etM.  Cox,  par  leurd  nominations,  ont  rempli,  au  Senat,  des 
vacances  creees  par  la  mort  de  MacPerson  et  de  Ferguson,  qui  habitaient  la  ville  de 
Toronto.  Sir  Oliver  Mowat  a  rempli  la  vacance  amende  par  la  mort  du  se"nateur 
Reid,  de  Belleville,  et  Sir  Oliver  eta.it  un  citoyen  de  Toronto.  Lorsque  M.  Cox  a  e"te" 
nomme,  Sir  Wilfrid  Laurier  a  declare  que  la  residence  n'aurait  rien  &  faire  avec  les 
nominations  au  Senat,  pour  Ontario,  attendu  qu'ils  avaient  abandoned  1'idee  de  la 
representation  par  division.  Vous  avez  dit  que  vous  ne  me  consid^riez  pas  comme 
un  homme  de  Toronto  vu  que  je  repr^sentais  Simcoe.  L'honorable  M.  Mulock  a  dit 
que  si  Ton  soulovait  la  question  de  representation,  Toronto  aurait  droit  a  un  plus 
grand  nombre  de  s^nateurs.  Je  crois  que  ce  cri  de  residence,  s'il  prend  un  peu  de 
consistance,  n'a  6t6  Ianc6  que  pour  m'empe'cb.er  de  reussir,  et  je  suis  certain  que  mes 
amis  de  la-bas  ne  permettront  pas  qu'il  ait  le  dessus. 

Je  demeure,  votre  sincere, 

H.  H.  COOK. 

Q.  Cette  lettre  parle  de  vos  amis.     Vos  amis,  ou  ?     A  Ottawa? — R.  Oui. 

Q.  Appelez-vous  ces  messieurs  vos  amis  apres  qu'ils  eurent  essaye"  de  vous  cor- 
rompre  ? — R.  La  lettre  parle  d'elle-me'me. 

Q.  Puis  nous  avons  la  lettre  du  IB  mars? — R.  Je  pense  que  cette  lettre  a  dej& 
<5t£  produite.  .« 

(La  lettre  devra  §tre  annex^e  a  la  piece  22,  celle-ci  etant  une  copie  de  la  lettre). 

Q.  Dans  cette  lettre  vous  parlez  d'uue  promesse  implicite.  Une  promesseimpli- 
cite  de  quoi? — R.  D'une  position  de  se*nateur. 

Q.  C'esta-dire  quaud  survtendrait  la  prochaine  nomination? — R.  Oui. 

Q.  Voyez  cette  lettre-ci,  23  novembre  1899? — R.  Ceci  est  ma  lettre. 

PIECE  N°  42. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.,  (LIMITED.)    BUREAU  PRINCIPAL  :  CHAMBRES  35  ET  36, 

EDIFICE  DU  FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DBS  HUES  ONTARIO  ET  ADELAIDE,  TORONTO. 
Scieres  a  la  riviere  au  Frangais,  Baie  Greorgienne. 
Depots  a  Point-Edward,  Ont.  (Pres  Sarnia). 
Prive'e. 

TORONTO,  23  novembre  1899. 
Sir  RICHARD  CARTWRIGHT,  M.P.,  C.C.  M.G-., 

Ottawa,  Ontario. 

MON  CHER  SIR  RICHARD, — Vous  me  pardounerez  si  je  vous  donne  des  renseigne- 
ments  quo  vous  deviez  avoir  je  crois. 

1—3 
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Un  monsieur  que  vous  connaissez  tres  biea  et  en  qui  vous  auriez  confiance,  j'en 
suis  sur,  si  je  vous  donnais  son  nona,  m'a  dit  que,  dans  I'int6r§t  de  ses  affaires  il  avait 
parcouru  votre  comic",  s'arrfjtant  dans  i  peu  pres  chaque  village  du  comte".  II  rap- 
porte  qu'on  y  parle  en  sous-mains  de  vous  jeter  par-dessus  bord  £  la  prochaine  Elec 
tion,  il  m'a  dit  que  d'apres  ce  qu'il  i  pu  recueillir  ceci  provenait  d'un  do  vos  collogues 
dans  le  gouvernement,  et  qui  ne  demeure  pas  &  cent  milles  de  Woodstock.  Je  me 
crois  oblige"  de  vous  faire  connaitre  la  chose  a  cause  des  vifs  sentiments  que  j'ai  pour 
vous.  Je  n'oublie  pas  le  passe"  et  je  vous  donne  ce  renseignement,  anim6  par  le  plus 
cordial  des  mobiles;  de  borte  que  vous  pouvez  vous  renseigner  par  vous-nogme.  Je 
vous  ai  donne"  1&  la  clef  de  la  situation  et  si  je  conversais  avec  vous  en  ce  moment,  je 
n'he"siterais  pas  de  vous  donner  tous  les  faittt  tels  qu'ils  existent,  me  dit-on.  Je  ne 
de"eire  pas  de  re"ponse  5,  cette  lettre. 

Bien  &  vous, 

H.  H.  COOK. 

Q.  Vous  parlez  "des  vifs  sentiments  que  j'ai  pour  vous".  Vifs  sentiments  de 
cordialit^,  de  respect,  ou  quoi?  Qu'enteudiez-vous  par  cela? — E.  Je  crois  que  c'est 
li  ce  que  j'entendais. 

Q.  Et  vous  avez  cru  de  votre  devoir  de  1'averiir  de  certain  travail  sournois  qui 
Be  faieait,  &  cause  de  vos  sentiments  do  respect  pour  lui  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  m'avez  doune",  aussi  exactement  que  vous  le  pouviez,  la  date  d'une 
entrevue  qui  a  eu  lieu  par  rendez-vous  &  la  gare  du  chemin  de  fer.  Vous  ne  pouvez 
rien  dire  de  plus  precis  qu'i  votre  ide"e  c'^tait  vers  le  2  octobre.  Que  s'est-il  passe"  ? 
Dites  nous  cela  aussi  exactement  que  possible? — E.  Pourquoi  voulez-vous  le  savoir. 

Q.  Je  veux  eavoir  ce  qui  s'est  passe"  i  1'entrevue  qui  a  eu  lieu  au  chemin  de  fer 
le  2  octobre  1896? — E.  J'ai  rencontre*  M.  Cameron  &  la  gare. 

Q.  Combien  do  temps  le  train  est-il  reste*  la,  vous  le  rappelez-vous  ? — E.  Je  crois 
qu'il  est  reste"  ties  peu  de  temps. 

Q.  Quinze  ou  seize  minutes  ? — E.  Tres  peu  de  temps,  je  ne  eaurais  dire  combicn ; 
je  ne  pourrais  vous  dire  si  c'est  quinze  ou  seize  minutes.  Je  ne  saurais  rien  vous  en 
dire;  mais  il  m'a  dit  "il  me  faut  prendre  I'autre  train  ". 

Q.  C'est  une  question  ties  importante  pour  nous  de  pouvoir  faire  l'e"preuve  de 
1'exactitude  de  votre  me'moire,  parceque  tout  cela  depend  de  votre  me"moire.  Enten- 
dez-vous  me  dire  que  vous  ne  pouvez  m'indiquer  la  dure"e  du  temps? — E.  Je  ne  puis 
vous  dire  1'heure  de  lrarrive"e  ou  du  depart  du  train  qu'il  reprenait,  je  sais  qu'il  s'est 
e"coule"  peu  de  temps. 

Q.  Dix,  quinze  ou  tronte  minutes  ;  une  heure?— E.  Je  eais  qu'il  m'a  dit 

Q.  Vous  nous  avezditcela.  Vous  nefacilitez  rien  en  disant  ce  que  j'ai  demand^. 
Vous  ne  pourriez  pas  dire  du  tout  s'il  est  reste"  1&  dix  minutes  ou  une  beure.  Nous 
aliens  examiner  cela.  Etait-il  dans  la  salle  a  manger  ou  ailleurs  quand  vous  1'avez 
rencontre"  ? — E.  Je  1'ai  rencontre"  juste  au  moment  ou  il  sortait  du  wagon. 

Q.  L'avez-vous  suivi  dans  la  salle  a  manger  ? — E.  II  m'a  demande"  d'entrer  dans 
la  salle  a  manger. 

Q.  Et  apres  §tre  entr6  dans  la  salle  a  manger,  il  s'est  mis  a  table  pour  prendre 
son  repas  et  vous  n'avez  pas  per  mis  &  la  preseante  question  de  la  position  de  sena- 
teur  de  gSner  son  dejeuner,  n'est-ce  pas? — E.  II  a  commande"  son  dejeuner  et  pendant 
qu'on  le  lui  apportait  il  mit  la  main  dans  sa  poche  et  en  a  retir^  une  lettro  me  disant : 
"J'ai  une  lettre  do  Sir  Eicbard  Cartwright,  on  me  1'a  remise  au  moment  do  mon 
depart,  je  ne  1'ai  pas  encore  lue."  Et  prenant  son  couteau  il  ouvrit  la  lettre. 

Q.  Avait-elle  pass6  par  la  poste  ? — E.  Non. 

Q.  Une  lettre  remise  par  cdmmissionnaire  ? — Oui. 

Q.  Etait-elle  e"crite,  vous  rappeltz  vous,  de  la  main  de  son  secretaire? — E.  Non, 
monsieur. 

Q.  Etait-elle  sigue"e  "  Sir  Eiohard  Cartwright",  ou  "Sir  E.  Cartwright,"  ou  com 
ment  dtait-elle  signe'e  ? — E.  Je  ne  eaurais  vous  dire.  Je  crois  que  c'e"tait  la  signa 
ture  ordinaire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  me  dire  si  c'e"tait  "  Sir  Eichard  Cartwright "  ou  "  Sir  E.  Cart 
wright  ? — E.  Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  jamais  signe"  ses  lettres  du  mot  '•  Sir". 
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Q.  Jurez  com  me  vous  voudrez,  nous  1'accepterons.  Recounaitriez-vous  la  lettre 
Bi  on  vous  la  faisait  voir  ? — R.  Je  le  pourrais  probablement. 

Q.  Avez-vous  pria  des  renseignements  aupres  de  la  famille  de  M.  M.  C.  Cameron 
au  sujet  de  cetto  lettre  ? — R.  NOD. 

Q.  Vous  pensez  que  vous  la  reconnaitriez  ? — R.  Je  pense  que  oui,  probablement. 

Q.  Etait-ce  sur  du  papier  k  lettre  ou  a  note? — R.  C'e"tait  sur  du  papier  a  note. 

Q.  Vous  etes  sftr  de  cela  ? — R.  Je  le  pense.  C'est  ce  que  vous  appelez  du  papier 
&  lettre.  1&  eur  la  table,  ces  blocs-notes.  C'etait  dans  uue  grande  enveloppe. 

Q.  Quelle  en  e'tait  la  date  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  la  date.  Je  ne  me  rap- 
pelle  pas  s'il  y  avait  une  date  ou  non. 

Q.  Et  vous  ne  vous  rappolez  pas  comment  elle  e'tait  signe'e? — R.  Je  ne  pense 
pas  avoir  regard^  4  la  date. 

Q.  Etait-elle  e'crite  sur  plus  d'un  cot£  ? — R.  Je  ne  le  pense  pas.  Je  pense  qu'elle 
n'e'tait  e'crite  quo  d'un  cote". 

Q.  Avez-vous  jamais  dit  &  quelqu'un  que  vous  aviez  une  copio  de  cetto  lettre  ? 
— R.  Je  ne  pense  pas  1'avoir  fait. 

Q.  On  me  dit  que  vous  1'aviez  fait? — R.  Je  n'en  ai  pas  de  copie. 

Q.  Je  le  eais.  Vous  pensez  que  c'e'tait  du  papier  &  note,  qu'elle  n'e'tait  e'crite 
que  d'un  cot£  et  de  I'dcriture  de  Sir  Richard.  Vous  ne  pouvez  dire  comment  elle 
e'tait  signe'e  et  si  elle  portait  une  date.  Pas  me'me  un  jour  de  la  semaine? — R.  Non, 
je  ne  le  pense  pas.  Je  n'en  suis  pas  sur.  Je  n'ai  ptis  regarde"  £  la  date.  J'ai  tout 
simplement  regard^  le  corps  de  la  lettre. 

Q.  Vous  n'avez  pas  regard^  a.  I'en-tete.  Etes-vous  bien  sur  que  ce  n'e'tait  pas 
une  lettre  adress4e  &  vous,  "  Mon  cher  Cook  "  ? — R.  Non,  elle  ne  m'e'tait  pas  adresse'e 
et  je  ne  pouvais  pas  1'avoir. 

Q.  Ne  commencait-elle  pas  par  "  mon  cher  Cook"? — R.  Je  jure  qu'elle  ne 
m'e'tait  pas  adresse'e. 

Q.  La  lettre  commeu§ait-elle  par  "Mon  cher  Cook,"  je  vous  le  demande?  La 
reconnaitriez-vous  si  on  vous  la  donnait  en  co  moment  ? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Par  quoi  ? — R.  Je  penso  que  je  la  reconnaitrais  &  la  lecture  de  la  lettre. 

Q.  Mais  ceci  nous  ratnene  &  la  question  de  savoir  ce  que  vous  vous  rappelez  de 
la  lettre.  A  tout  e"ve"noment,  jurez-vous  que  la  lettre  qui  vous  a  6t6  montre'e  ne 
commerigait  pas  par  "Mon  cher  Cook"? — R.  Je  jure  qu'elle  ue  m'e'tait  pas  adresse'e, 
sinon  je  1'aurais  garde'e.  Si  elle  eut  commence  par  "  Mon  cher  Cook,"  alors  la  lettre 
m'aurait  appartenu  et  je  1'aurais  garde'e,  mais  il  a  refus£  de  me  la  laisser  garder. 

Q.  Jurez-vous  qu'elle  ne  commencait  pas  ainsi  ? — R.  Je  jure  qu'elle  ne  common- 
gait  pas  ainsi  et  qu'elle  ne  m'e'tait  pas  adreese"e,  et  il  m'a  dit  que  la  lettre  ne  devait 
pas  sortir  de  ses  mains. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  vous  rappelez,  que  disait  la  lettre  ? — R.  La  lettre 
disait 

Q.  Dites  aussi  exactement  que  possible  aux  messieurs  du  comiW  ce  qu'il  y  avait 
dans  la  lettre  ? — R.  Je  ne  puis  que  re'pe'ter  ce  que  j'ai  dit  hier. 

Q.  Je  ne  sais  si  c'e'tait  la  m§me  chose  ou  non,  mais  ayez  1'obligeance  de  nous  le 
dire? — R.  Le  sens  do  la  lettre 

Q.  Pas  le  sens  del'affaire,  parce  que  vous  pouvez  en  prondre  unsens  erronne".  Je 
vous  demaude  ce  que  contenait  la  lettre.  II  appartient  aux  messieurs  du  comit^  de 
dire  quel  en  e'tait  le  sens.  Dites  aussi  exactement  que  possible  ce  que  contenait  la 
lettre  ? — R.  Une  partie  do  la  lettro  disait 

Q.  La  lettre  commengait,  comment? — R.  Je  ne  saurais  dire  au  juste. 

Q.  II  vous  a  paps£  la  lettre.  Comment  vous  gtes-voug  apergu  que  vous  e"tiez 
arriv6  au  point  qui  vous  inte'ressait.  Comment  la  lettre  commencait-elle? — R.  Je 
sais  que  le  mot  "  assure'ment " 

Q.  Comment  la  lettre  commeueait-elle  ? — R.  Je  ne  puis  vous  dire  exaotement 
comment  elle  commengait,  mais  je  sais 

Q.  Vous  ne  pouvez  me  diie  comment  elle  commen§ait.  Dites  moi  aussi  exacte 
ment  que  vous  le  pouvez  comment  la  lettre  commengait  ? — R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  Commengaii-elle  par  "mon  cher  Cameron,  vous  retournez  a  Goderich  "? — R. 
Je  ne  le  sais  pas. 

1— 3J 
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Q.  Que  dissait-elle,  d'apies  ce  que  vous  vous  rappelez?  S'il  n'y  avail  qu'un  cote* 
de  la  feuillc  de  papier  a  note,  il  ne  pouvaity  avoir  gueie  plus  de  buit  ou  neuf  lignes  et 
deux  ou  trois  mots  dans  chaque  ligne.  II  ne  devait  pas  y  avoir  plus  de  vingt-cinq  & 
trente  mots  en  tout? — R.  Je  ne  le  crois  pas.  Jo  ne  le  sais  pas. 

Q.  Tachez  de  la  reconstituer.  parce  que  c'est  let  1'accnsation  que  vous  portez. 
T&chez  de  reconstituer  la  lettre  aussi  exactement  que  vous  lo  pouvez  pour  les  mes 
sieurs  du  comite"? — R.  La  lettre  disait  "  notre  ami  Cook  d<».t  assure'ment  faire  quel- 
ques  chose  ". 

Q.  Ceci  en  eet  le  commencement  ?— R.  Je  ne  dis  pas  que  ceci  est  le  commence 
ment.  C'est  le  corps  de  la  lettre. 

Q.  Je  vous  demande  de  nous  refaire  aussi  exactement  que  vous  le  pouvez  la 
lettre  telle  que  vous  1'avez  lue.  Comment  commencait-elle? — R.  Je  vous  repete  qu'il 
m'est  impossible  de  vous  dire  comment  elle  commencait  ou  comment  elle  se  ter- 
minait,  mais  je  sais  que 

Q.  11  vous  e.st  impossible  de  dire  comment  elle  commengail  ou  comment  elle  se 
terminait? — R.  Oui. 

Q.  II  ne  devait  pas  y  avoir,  je  suppose,  plus  de  trois  phrases? — R.  Oh!  je  le 
pense — beaucoup  plus. 

Q.  Sur  un<3  feuille  de  papier  a.  note? — R.  Je  sais  qu'il  disait  "  notre  ami  Cook 
doit  agsure'meiit  faire  quelque  chose,"  et  je  lui  demandai  co  que  ce  '•'  quelque  chose" 
voulait  dire. 

Q.  Vous  pensez  que  dans  cette  lettre  il  e'tait  dit:  "notre  ami  Cook  doit  assure' 
ment  faire  quelque  chose"  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  jurez  que  ce  sont  1&  exactement  les  mots  ? — R.  Je  crois  que  ce  sont 
exactement  les  mots. 

Q.  Jurez-vous  que  ce  sont  la.  les  mols  exacts  ? — R.  Je  pense  que  c'e"taient  l£  les 
mote. 

Q.  Le  jurez-vous? — R.  Je  jure  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  c'e"taient  1& 
les  mots. 

Q.  Quand  une  personne  a  une  connaissance  absolue  elle  jure  positivement.  Si 
elle  doute  de  sa  me"moire  die  s'exprime  comme  vous  le  faites,  et  je  comprends  que 
c'est  de  cette  facon  qu'il  s'est  exprime' ;  et  que  pensez-vous,  dites-vous,  que  contenait 
le  corps  de  la  lettre? — R.  Le  corps  de  la  lettre  disait — il  faisait  sa  demande — da 
moine  il  disait :  "  notre  ami  Cook  doit  assure'ment  faire  quelque  chose";  et  je  lui 
demandai  alors 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela.  Nous  y  arriverons.  Vous  dites  que  ceci  e'tait 
au  milieu  de  la  lettre,  et  sans  connaitre  I'entre'e  en  matiere  ou  ce  qui  suivait.  vous 
pensez  qu'il  y  avait,  quels  mots? — R.  Je  pense  que  les  mots  de  la  lettro  6taient : 
"Assure'ment  notre  ami  Cook  doit  faire  quelque  chose." 

Q.  Assure'ment  notre  ami  Cook  doit  faire  quelque  chose? — R.  Oui. 

Q.  Voulait-il  dire  par  la  que  vous  ne  pouviez  pas  rester  inactif,  ou  quoi? — R. 
Je  lui  en  demandai  la  signification. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  vous  rappelez  de  la  lettre  ? — R.  Oui,  c'est  a-  peu  pres 
tout. 

Q.  Si  ce  n'est  qu'£  peu  pres  tout,  dites-nous  le  reste  ? — R.  C'est  ce  que  je  me 
rappelle  de  la  lettre. 

Q.  C'est  ce  que  vous  vous  rappelez  de  la  lettre:  "  notre  ami  Cook  doit  assure*- 
mont  faire  quelque  chose  ?  " — R.  Oui. 

Q.  K'avez-vous  jamais  reou  une  lettre  de  ce  genre  avant  cela? — R.  Je  ne  le 
pense  pas. 

Q.  C'e'tait  si  douteux  £  vos  yeux  que  vous  n'avez  pu  comprendre  ce  qu'ellc  vou 
lait  dire,  et  vous  avez  cru  ne*cessaire  de  le  demander  &  M.  Cameron,  est-ce  cela? — 
R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  ce  que  cela  voulait  dire  :  "  notre  ami  Cook  doit  assure' 
ment  faire  quelque  chose."  C'e'tait  vague  et  incertain.  Est-ce  que  tout  cela  se  pas- 
sait  au  dejeuner,  &  table? — R.  En  partie  ii  table  et  en  partie  apres  le  dej'euner. 

Q.  Comment  vous  gtes-vous  exprime"  quand  vous  lui  avez  demands'  d'expliquer 
ces  mots  ? — Je  lui  ai  demand^  ce  que  cela  voulait  dire  et  il  me  re'pondit  qu'il  s'agis- 
sail  de  la  position  de  se'nateur. 
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Q.  Voici  ce  que  je  vous  demande  :  cette  conversation  a-t-elle  eu  lieu  &  table,  au 
dejeuner  ? — E.  A  table,  au  dejeuner. 

Q.  Bt  il  vous  a  rtSpondu  &  table? — E.  Qu'il  s'agissait  d'une  position  do  se"nateur ; 
et  je  lui  dis  :  "  que  veut  dire  ce  quelquo  chose." 

Q.  Vous  me  racontez  la  chose  teile  qu'elle  s'est  passe'e? — R.  Oui. 

Q.  Vous  lui  avez  demand^  ce  que  cela  voulait  dire  et  il  a  re"pondu  qu'il  s'agis- 
sait  d'une  position  de  se'nateur  ? — E.  Oui. 

Q.  Lui  avez-voue  demand^  autre  chose  ? — E.  Oui. 

Q.  Quo  lui  avez-vous  demande"  ensuiie? — E.  Je  lui  demandai:  "que  veut  dire 
ce  quelque  chose,"  il  me  rdpondit:  "  cela  vout  dire  dis  mille  dollars  pour  la  position 
de  se"uateur." 

Q.  L'avcz-vous  imm&liatement  frappe"  du  pied  ? — E.  Je  m'exprimai  d'une  facou 
tres. 

Q.  L'avez-vous  imme'diatement  frappe"  du  pied? — E.  Non,  je  n'ai  pas  1'habitude 
de  lancer  lea  gens  par  la  fengtre. 

Q.  Vous  §tes  un  homme  paisible  et  circonspect ;  vous  ne  lui  avez  rien  fait  de 
tel  ? — E.  Je  ne  1'ai  frapp6  ni  du  poing  ni  du  pied. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  quittd  imme'diatement? — E.  Non. 

Q.  Vous  gtes  reste"  la? — E.  Oui. 

Q.  Pourquoi  cela  ?  Voulicz-vous  qu'il  vous  achetdt  ?  Tourniez-vons  autour,  ou 
quolle  raison  aviez-vous  que  vous  ne  1'avez  pas  quitt£  ? — E.  Qu'est-ce  ? 

Q.  Vouliez-vous  gtre  achet<5  que  vous  gtes  rest6  li ;  pourquoi  ne  1'avez-vous  pas 
quitte"  ? — E.  Je  ne  fais  pas  le  commerce  de  vendre  ou  d'achetor  des  positions  de 
s^nateur. 

Q.  A^ous  avez  continue?  de  converser  avec  lui,  n'est-ce  pas  ? — E.  Sur  ce  sujet. 

Q.  Et  vous  avez  peus£  que  M.  Cameron  vous  laissait  savoir  qu'il  voulait  dix 
mille  dollars  pour  une  position  de  secateur.  A-t-il  par!6  de  defenses  du  parti  ? — E. 
Oui. 

Q.  Pourquoi  ne  m'avez-vous  pas  dit  cela  ;  qu'a-t-il  dit  au  sujet  des  defenses  du 
parti  ? — E.  II  m'a  dit  que  le  parti  en  aurait  besoin. 

Q.  Pour  ees  de'penses  ? — E.  Le  parti  en  aurait  besoin  pour  son  usage. 

Q.  Alors,  naturellement,  vous  n'avez  plus  rien  eu  &  faire  avec  Cameron  apres 
cela  ?— E.  Oh,  oui ! 

Q.  II  avait  mis  votre  t§te  &  prix  ? — E.  Oh,  oui,  j'ai  eu  affaire  &  !ui. 

Q.  Oui?— E.  Oui. 

Q.  Vous  m'e'tonnez.     Eelativement  &  la  position  de  sdnateur? — E.  Oui. 

Q.  Vous  6tes  all<5  aupres  do  cet  horame  coupable  de  1'idde  qu'on  pouvait  achoter 
H.  H.  Cook  pour  un  billet  de  dix  mille  dollars,  et  vous  avez  discutd  la  chose  avec 
lui? — E.  Je  n'ai  pas  6t6  achete".  Us  voulaient  que  ce  fut  moi  qui  achetasse.  Vous 
renversez  1'affaire. 

Q.  II  s'agissait  de  vous  vendre  pour  uu  billet  de  dix  mille  dollors? — E.  Non,  ce 
sont  eux  qui  offraient  de  so  vendre. 

Q.  Bxprimez  la  chose  &  votre  gre.  II  s'agit  de  votre  conscience  et  non  de  la 
mienne.  Voua  avez  de  (ait  continue  ce  de"bat  avec  lui.  Avoz-vous  prie  dos  mesures 
pour  revoir  cet  homme? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  amen6  un  gendarme  avec  vous? — E.  Non. 

Q.  Vous  u'aviez  pas  cru  qu'un  homme  qui  vous  avait  fait  cette  offre  vous  fllou- 
terait? — E.  Non,  je  ne  pense  pas  que  Cameron  1'eut  fait. 

Q.  II  avait  des  qualite's  qui  le  rachetaient.  Vous  avez  done  pris,  dites-vous,  des 
mesures' pour  le  revoir? — E.  Oui. 

Q.  Bt  quand  avez-vous  pris  cos  mesuros  pour  le  revoir  ? — E.  A  son  retour  de 
Goderich. 

Q.  Bt  comment  saviez-vous  le  jour  de  son  retour  ? — E.  II  m'a  dit  la  date  i 
laquelle  il  devait  revenir. 

Q.  Bt  vous  avez  te'le'phon^  au  •'  Eossin  House,"  je  crois  ? — E.  Non. 

Q.  Pour  en  e"tro  plus  certain  vous  y  §tes  all6  vou.s-mgme  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  y  <kes  alld  voir.  Avez-vous  fix4  un  reudez-vous  avec  M.  Cameron  ? — 
E.Je  lui  dis  que  je  le  verrais  au  "  Eossin  House." 
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Q.  Quand  ?— R.  Ce  jour-Ik 

Q.  Tout  cela  s'est  arrangd  sur  lo  quai  de  la  gave  ? — R.  Nous  avons  parld  de 
1'affairo  sur  le  quai  et  j'ouvris  la  lettre  uno  deuxieme  f'ois.  ~r~^! 

Q.  Ditos-moi  ce  que  vous  vous  rappelez  de  cette  deuxieme  lecture  ? — R.  Je  me 
rappelle  prdcisdment  Ja  m§rne  chose  apres  1'avoir  lue  lea  deux  fois. 

Q.  Avez-vous  eu  d'autre  conversation  sur  le  quai,  car  dans  ce  cas  j'aimerais  & 
savoir  ce  qui  s'est  dit  ? — R.  Rien  autre  chose  que  de  le  rencontrer  &  son  retour. 

Q.  Rien  autre  chose  ? — R.  Je  crois  que  c'est  a  peu  pres  tout. 

Q.  Voulez-vous  me  dire,  ce  soii-li,  quelle  date  c'dtait  ?  Vous  n'avez  pu  me  le 
dire — la  fin  d'octobre,  vous  croyiez  ? — R.  Non,  vers  1'dpoque  de  son  retour.  Je  n'ai 
pas  dit  la  tin  d'ootobre. 

Q.  Une  semaine,  dix  jours,  un  mois,  vous  no  sauriez  le  dire?  L'avez-vous^vu 
seul  ?— R.  Non. 

Q,  Vous  n'§tee  pas  alld  le  voir  seul  ? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  pris  des  mesures  pour  y  rencoutrer  quelqu'un  ? — R.  Je  me  suis 
arrang^  de  fagon  &  amener  quelqu'un  avec  moi.  Quelqu'un  mo  dit  :  "  vaudrait 
mieux  que  vous  m'ameniez  avec  vous.'' 

Q.  Mais  comment  cette  personne  la  savait-elle? — R.  Parceque  j'avais  conversd 
avec  elle. 

Q.  Le  m^me  jour,  ou  quund  ? — R.  Je  pense  que  c'dtait  le  jour  meme.  Je  pense 
que  c'est  a  peu  pres  cela,  mais  je  ne  pourais  dire  quelle  heure  il  dtait. 

Q.  Btes-vous  alld  le  chercher  ? — R,  Je  suis  alld  a  son  bureau. 

Q.  Etes-vous  partis  de  son  bureau? — R.  Nous  sommes  allds  de  son  bureau  k 
1'hotel,  vers  midi  et  nous  ne  1'y  avons  pas  trouvd. 

Q.  Btes-vous  alld  &  son  bureau,  ou  est-il  alld  au  votre  ? — R.  Non,  je  enis  alld  & 
son  bureau. 

Q.  Qui  est  celte  personne  ? — R.  M.  Biggs. 

Q.  L'hon.  S.  C.  Biggs  ?— R.  Oui. 

Q.  Vous  etee  alld  au  bureau  de  M.  Biggs  et  il  vous  demanda  de  vous  accompa- 
gner  au  "  Rossin  House  "  et  il  y  alia  ? — R.  Je  me  rendis  au  bureau  et  lui  racontai 
1'histoire;  ilmedit:  "  atnenez  moi  avec  vous  en  qualitd  d'avocat",  ou  "jevaisy 
aller  avec  vous  en  qualitd  d'avocat." 

Q.  Vonliez-vous  avoir  un  tdmoin  de  ce  qui  allait  se  passer? — R.  Non;  mon  ide*e 
e"tait 

Q.  Attondez  une  minute  ? — R.  Vous  voulez  le  savoir  et  je  vais  vous  le  dire. 

Q.  Je  vous  poserai  la  question  et  vous  pourrez  y  re"pondre.  Vous  pourrez  donner 
toutes  vos  explications  un  autre  tantot.  N'avez-vous  pas  pensd  qu'il  serait  bon,  trai- 
tant  avec  un  homme  que  vous  qualifiez  d'infame,  d'avoir  un  tdmoin  de  ce  qui  se  pas- 
serait  entre  vous  ? — R.  Je  I'amenai  avec  moi,  mais  non  pas  comme  tdmoin. 

Q.  II  vous  restait  encore  cette  somme  de  confiance  en  lui  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  y  etes  all£  a  midi,  et  vous  ne  1'y  avez  pas  trouvd  ;  que  fites-vous  ensuite 
£  cet  dgard  ? — R.  Je  suis  revenu  4  mou  bureau. 

Q.  Avez-vous  abandonnd  la  partie,  vu  qu'il  n'dtait  pas  venu  ? — R.  Non,  je  m'at- 
tendais  a  le  voir  arriver  par  un  autre  train. 

Q.  Bt  vint-il  ?— R.  Oui. 

Q.  M.  Biggs  retourna-t-il  cette  deuxieme  fois  ? — R.  Oui. 

Q.  Bst-il  venu  vous  prendre  chez  vousou  vous  a-t-il  rencontrdau  "  Rossi n  House," 
ou  quoi  ? — R.  Non,  je  me  suis  rendu  chez  lui. 

Q.  Vous  etes  all<5  chez  M.  Biggs  ? — R.  Oui,  je  suis  alld  le  soir,  il  prenait  son 
diner. 

Q.  Pourquoi  gtes-vous  alld  chez  lui  le  soir  ?— R.  Pour  1'amener  avec  moi.  Nous 
avious  arrangd  cela  ensemble. 

Q.  Partitril  immddiatement  avec  vous  ? — R.  II  dtait  a  diner. 

Q.  Vous  eles-vous  rendu  en  avantau  "  Rossin  House"  ? — R.  Non,  nous  y  sommes 
rendus  ensemble.  J'ai  attendu  qu'il  out  fini  son  repas. 

Q.  Vous  vous  §tes  rendus  au  "  Rossin  House"  et  il  y  est  entrd  le  premier? — R. 
Je  suis  eutrd  le  premier. 

Q.  Biensur?— R.  Oui. 
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Q.  Absolument? — R.  Oui. 

Q.  Voua  a-t-it  accompagnS  aupr6s  de  M.  Cameron? — R.  Oui. 

Q.  Vous  e"tes  bien  certain  de  cela  ? — R.  Oui. 

Q.  M.  Biggs  n'a  pas  entr4  le  premier  et  convers^  quelque  peu  avec  lui  ? — E. 
Non. 

Q.  Savez-vous  qui  dit  cela? — E.  Qai  ? 

Q.  M.  Biggs  ?— R.  Qaoi  ? 

Q  II  dit  qu'il  est  entr4  le  premier  et  qu'il  a  conversd  quelque  pcu  avec  M. 
Cameron,  et  que  subse"quemmont  VOUB  gtes  entr4  ? — R.  Je  saia  quo  je  suis  entre"  avec 
M.  Biggs,  que  M.  Big^s  me  suivait;  qu'4  sa  demande  je  1'ai  present^  &  M.  Cameron 
comme  mon  avocat,  et  il  m'avait  dit  qu'en  ce  faisant,  M.  Cameron  ne  refuserait  pas 
de  lui  parler. 

Q.  Et  M.  Cameron  ne  le  connaissait  pas? — R.  Oui,  il  le  connaissait;  etil  dit: 
"  oh,  je  connais  bien  M.  Cameron." 

Q.  Ne  vous  etes-vous  pas  trouv4  hors  de  la  piece,  un  certain  temps,  pendant  que 
Biggs  4tait  1&? — R.  Qu'entendez-vous  ? 

Q.  Ne  vous  etes-vous  pas  trouvS  hors  de  la  piece,  uu  certain  temps,  pendant  que 
M.  Biggs  e"tait  avec  M.  Cameron  ? — Non. 

Q.  Vous  on  e"tes  certain  ? — E.  Oui,  je  le  jure  positivement. 

Q.  Lorsque  vous  etes  entr£  quel  a  e"t4  votre  premier  snjet  de  conversation  avec 
M.  Cameron? — E.  Nous  avons  commence"  &  parler  des  dix  mille  dollars,  de  la  posi 
tion  de  secateur. 

Q.  Combien  de  temps  votre  ontretien  a-t-iidure"? — E.  Je  ne  sais  combien  de 
temps.  Nous  sommes  reste"s-li!L  peut-gtre  une  demi-heure,  peut-gt,re  memo  moins  que 
cela. 

Q.  Quelqu'un  qui  se  trouvait  dans  la  piece  peut  pout-Sire  le  dire;  mais  la  ques 
tion  est  celle-ci  ;  combien  de  temps  e"tes-vous  reste"  1&? — E.  Je  n'ai  pas  prig  1'heure. 

Q.  Votre  me"moiro  vous  fait  dtfaut  pour  re"pondre  a  cette  question  ? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  commcncd  alors  i  parler  de  la  question  du  S<5nat  ? — R.  Je  lo  crois. 

Q.  Et  qui  a  parl6  le  premier  ? — R.  Je  pense  que  c'est  moi. 

Q.  Vous  le  pensez  ? — R.  Oui,  j'ai  parl£  le  premier,  puis  Cameron  par! a. 

Q.  Qu'avez-vous  dit  quand  vous  avez  entam6  le  suiet? — E.  Je  ne  me  rappelle 
pas  la  conversation  qui  a  eu  lieu,  touto  la  conversation,  sauf — 

Q.  Pourquoi  dites-vous  :  "  Je  ne  me  rappelle  pas  la  conversation,  sauf" — ? 
Pourquoi  no  vous  rappeleriez-vous  pas  le  d4but  de  la  conversation  ? — R.  Oui.  je  me 
rappelie  le  de"but. 

Q.  Qa'e'tait-il  ?— R.  Je  no  puis  me  rappeler  chaque  mot  qui  s'est  dit. 

Q.  Comment  la  conversation  a-t-elle  commence"  ? — R.  Je  pense  que  j'ai  dit  &  M. 
Biggs — J'ai  dit  :  "  Qu'en  pensez-vous  ?  Get  homme  et  le  gouvernement  m'ont 
demand^ — 

Q.  Lequel  des  deux  avez  vous  dit  :  cet  homme  ou  le  gouvernement  ? — E.  Bien, 
je  veux  dire  par  1'entremise  du  gouvernement — ou  Sir  Richard  Cartwrigbt  ou  le 
gouvernement  pur  I'entrcmise  de  cot  homme. 

Q.  Vous  avez  dit  cela  a  Biggs  ? — R.  Oui,  qu'ils  me  dcmandaient  dix  mille 
dollars. 

Q.  Vous  avez  dit  &  Biggs  :  "  cet  homme,  le  gouvernement  ou  qui  "  ? — E,  Ou  sir 
Richard  Cartwright. 

Q.  Par  1'entremise  de  cot  homme,  ileont  fait,  quoi?— E.  M'ont  demande"  dix  mille 
dollars  en  paiement  de  la  position  de  secateur,  et  M.  Biggs  r<5pliqua  4  peu  pres 
comme  ceci  :  ('  assure"ment  non."  Son  but  etait  de  convaincre  M.  Cameron— je 
1'amenai  14 — il  dit  qu'il  avail  uno  eloquence  telle  qu'il  croyait  pouvoir  convaincre 
M.  Cameron  quo  je  devais  avoir  la  position  sans  payer. 

Q.  Mai*  il  n'elait  pas  plus  eloquent  que  vous? — E.  Je  ne  m'en  vente  pas  beau- 
coup. 

Q.  En  tout  cas,  il  devait  y  avoir  la  deux  canons  ? — R.  Dont  un  petit. 

Q.  Et  M.  Biggs  dit :  "  assur<5ment  non  "  ? — R.  Oui. 

Q.  D'un  ton  tragique,  je  suppose  ? — R.  Oui,  d'un  ton  tragique. 

Q.  Qu'arriva-t-il  ensuite  ? — R.  Nous  avoos  discut<$  1'affaire. 
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Q.  Ceci  ne  renseigne  pas  le  comite".  Que  s'est-il  dit  ? — R.  M.  Cameron  dit  que 
je  ne  pouvais  avoir  la  position  hi  je  ne  versais  pas  dix  mille  dollars. 

Q.  C'est  ce  qui  arriva  ensuite? — R.  Oui,  quelque  chose  comrao  cela. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  apportd  de  canne  ?— JR.  Non.  Non  plus  que  j'ai  ferm^  le 
poing. 

Q.  Pas  de  pistolet  ? — R.  Non,  pas  de  baton,  ni  de  gourdin. 

Q.  Tom  commo  Ja  joune  fille  ''  Under  the  Gaslight"  plulot  pimpante  qu'autre- 
ment  ?— R.  Non. 

Q.  Puis  qu'arrivu-t-il  ensuite  ? — R.  Je  suis  rentre"  chez  moi. 

Q.  C'est  tout  co  qui  arriva  ? — R.  Nous  avons  converse. 

Q.  Dites-nous  quelque  chose  de  ce  qui  s'obt  passe".  Inutile  de  dire  :  ''  nous  nous 
Bommes  renconlrds  au  Rossin  House  et  voil&  tout  "  ? — R.  Nous  avona  pu  pavler. 

Q.  Vous  avez  pu  parlor  de  whisky  et  d'eau.  mais  qu'eet-il  arrive"  ? — R.  Je  vous 
dis  que  c'est  £  peu  pies  tout  ce  qui  s'est  passe"  au  sujet  do  la  position  de  ee"nateur. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  pas  demande*  ce  qu'il  ponserait  de  cinq  raille  dollars  au  lieu 
dedix  ?—  K.  Non. 

Q.  Refltjchissez  encore  ? — R-  Non,  pas  cinq  sous  non  plus. 

Q.  Et  il  u'a  pas  £te"  question  d'une  ^omrne  autro  que  les  dix  millc  dollars  ? — R. 
Non. 

Q  Quel  cffet  auraient  eu  cinq  mille  dollars  ? — R.  Je  vous  dis  que  cela  ne  m'aurait 
pas  attendri  ;  mille  dollars  ne  m'auraient  pas  attendri,  parccque  ce  n'e"tait  pas  une 
question  d'argent.  J'aurais  pu  verier  dix  mille  dollars  tout  aussi  lacilement  que 
cinq  mille. 

Q.  Avez-vous  dit  &  quelqu'un  que  vous  ne  croyiez  pas  que  Cameron  £tait  foad6 
de  pouvoir  d'Ottawa  et  qu'il  voulait  1'argent  pour  sou  usage  personnel  ? — R.  Non,  je 
n'ai  pas  dit  cela. 

(/.  Vous  jurez  cela  ? — R.  Je  pense  que  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  dit  pareille 
chose. 

Q.  Je  vous  demande  :  jurez-vous  que  vous  ne  1'avez  pas  dit  ? — Je  dis  que  je  ne 
me  le  rappelle  pas. 

Q.  Je  vous  domaude  de  nouveau  si,  ce  soir  li  mSoae,  vous  n'avez  pas  dit  :  "  Je 
ne  crois  pas  que  Cameron  ait  des  instructions  d'Ottawa  et  je  crois  qu'il  veut  cet 
argent  pour  sou  usage  personnel"  ? — R.  Je  n'aurais  pu  le  dire  en  presence  de  cette 
lettre. 

Q.  Ja  vous  demande  ce  que  vous  avez  dit  Je  fait  ? — R.  Je  dis  que  je  ue  1'ai  pas 
dit. 

Q.  Vous  lejurez? — R.  Oui. 

Q.  N'avez-vous  pas,  un  jour  sub^quent,  fait  la  mgme  declaration  a.i  sujet  de 
Cameron? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  qui  a  ou  lieu  a  un  moment  quelcor.que  dans 
le  passe",  mais  je  ne  pense  pas  1'avoir  jamais  fait. 

Q.  Jurez-vous  que  vous  ne  1'avez  pas  dit  ? — R.  Je  ne  pense  pas  1'avoir  jamais 
dit. 

Q.  Jurez-vous  quo  vous  ne  1'avez  pas  ilit  ? — R.  Jo  ne  pense  pas  1'avoir  j  imais 
dit. 

Q.  Jurez-vous  que  vous  re  1'avez  pas  dit  ? — R.  Je  pense  qu'au  meilltur  de  ma 
connaissance  je  ne  1'ai  jaraais  dit. 

Q.  Vous  no  voulez  pas  aller  au-dol&  de  cela,  au  meilleur  de  votre  connais 
sance  ? — R.  Non. 

Q.  Votre  me"moire  est  parfois  infidele  ? — R.  Nous  sommes  tons  des  etres  humains. 

Q.  M6me  1'homme  qui  veut  gtre  se"nateur? — R.  Oui. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  voulez  dire  &  ce  sujet.  Or,  done,  c'est  une  affaire  qui 
p'est  passe'e — affaireque  vous  n'avez  rendu  publique,  dites-vous,  qu'apies  que  quatre 
ann<Jes  se  fussent  e'coule'es.  Cotte  basse  conspiralion  fait  dans  le  but  d'acheter  une 
position  de  se"nateur,  c'est  une  chose  que  vous  avez  gard<5e  en  vous-m§mes  jusqu'a  la 
veille  de  Election  ? — R.  Oh,  j'ai  pu  en  faire  mention. 

Q.  Vous  dites  que  vous  en  avez  fait  mention  &  M.  Biggs? — R.  Oui. 

Q.  Mais  vous  ne  voudriez  pas  m'en  nommer  d'autres? — R.  J'ai  pu  en  parler  4 
quelques  amis. 


COMITE  SPECIAL  SUfi  LES  DECLARATIONS  DE  M.  H.  H.  COOK.  41 

ANNEXE  No  1 

Q.  Mais  ditcs  le  nom  ? — E.  J'en  ai  parl£  a  quelques  amis. 

Q.  Et  aqui,  avant  le  mois  d'octobre  1900,  car  vous  vous  rappelez  quo,  ce  matin, 
vous  m'avez  dit  quo  M.  Biggs  est  le  scul  nom  quo  vous  puiasicz  citer  ? — R.  Jo  dis 
qu'il  est  tres  probable  quo  j'aics  pu  lo  dire  i  quolqu'un  do  mes  amis. 

Q.  A  qui  en  avez-vous  parl<5  ? — E.  J'e  no  saurais  vous  le  dire. 

Q.  Vous  no  sauriez  citer  le  nom  do  qui  quo  ce  soit.  J'ai  raison  de  dire  quo  vous 
ne  pouviez  pas  me  donnor  le  nora  de  qui  que  ce  soit,  sauf  celui  de  M.  Biggs,  &  qui 
vous  ayiez  parl6  de  cette  affaire  au  cours  de  ces  quatre  longues  anne"es  ?— E.  Je 
pourrais  peut-etre  vous  dire  qnelque  chose  maintenant,  si  vous  me  permoltez  de  ie 
dire.  II  cst  fort  probable  que  j'ai  parl<5  a  quelques-uns  do  mes  amis. 

Q.  Je  de'sire  beaucoup  avoir  une  re"ponse  &  ma  question,  a  eavoir  le  nom  de  quel- 
qu'un  ;  c'est  tout  ce  quo  je  vous  demande  ? — E.  Voulez  vous  me  pormottre  de 
re'pondre  ? 

Q.  Je  vous  permettrai  de  dire  le  nom  de  la  personue  aqui  vous  en  avez  par!4? — 
E.  J'ai  regu  une  lettre  1'autre  jour 

Q.  Je  vous  demande E.  Je  suis  a  vous  lo  dire. 

Q.  Je  vous  parlo  do  co  qui  s'est  pass£  d,  venir  au  mois  d'octobre  1900,  Jo  ne 
vous  demande  pas  ce  qui  s'est  pass6  dans  la  salle  des  pas  perdus  du  "Eossin  House" 
et  dont  on  a  par!6  hier  ? — E.  II  est  tres  probable  quo  je  1'ai  dit  4  mes  amis. 

Q.  Je  ne  vous  parle  pas  de  ce  qui  est  tres  probable,  je  vous  demande  les  noms '{ — 
E.  Je  ne  puis  me  rappeler. 

Q.  Vous  ne  pouvez  me  donner  les  noins  d'autrcs  personnes  a.  qui  vous  en  avez 
parle"?— E.  Non. 

Q.  Laissons  cela  pour  le  moment,  et  revenons  &  une  conversation  que  vous  dites 
avoir  eue  et  que  vous  avez  relate'e  d'une  fa§on  quelque  peu  vague,  et  je  vous  demande, 
en  consequence,  pardon  d'y  revenir — une  conversation  que  vous  dites  avoir  eue  avec 
sir  Eichard  Cartwright  &  ce  sujet  ?  — E.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  avoir  1'obligeanco  de  me  dire  quand  cela  a  eu  lieu? — E.  Je  crois 
que  c'est  &  1'automne  '97  ou  au  printemps  de  1898,  je  ne  puis  dire  la  date  exacte- 
ment. 

Q.  Mais  vous  nous  donnez  la  beaucoup  do  marge  do  1897  &  1898;  no  pouvez- 
vous  pas  pie'ciser  davantage? — E.  Je  pense  que  c'elait  &  1'automno  ou  au  printemps. 

Q.  Vous  pourriez  tout  aussi  bien  dire  durant  1  "an ne'e  ? — K.  Mais  vous  m'avez 
dit,  il  y  a  quelques  instants,  que  je  pourrais  e'tendre  &  un  an  ou  deux  les  faculte"s  de 
ma  me"moire. 

Q.  Jo  suis  libre  de  mettre  votre  me"moira  i  1'^preuve  parceque  toute  cette  affaire 
repose  sur  elle  ? — E.  Certainement. 

Q.  Et  vous  ne  pouvez  me  dire  si  cette  conversation  a  eu  lieu  4  1'automne  de  1897 
ou  &  1'autornne  de  1898  ? — E.  Non,  j'ai  dit  ^  1'automne  de  1897  ou  au  printemps  de 
1898. 

Q.  Je  vous  laisse,  maintenant,  de  fixer  la  date? — E.  Jo  ne  puis  fixer  la  date. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  ou  elle  a  eu  lieu  ? — E.  A  son  bureau. 

Q.  Quelqu'un  y  assistait-il  ? — E.  Non. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  eliez  la? — E.  Je  suis  al!6  le  voir  relativement  a 
la  position  que  la  demission  de  Sir  Oliver  Mowat  avait  Iaiss3  vacanto. 

Q.  Vous  saviez  que  c'dtait  1'hommc  qui  avait,  disait-on,  tremp^  dans  ce  hon- 
teux  complot ;  vous  saviez  cela?- — E.  Oui. 

Q.  Et  lout  de  m§me  vous  gtes  all^  le  voir  pour  lui  demander  d'employer  son 
influence  a  vous  obtenir  un  autre  fauteuil  vacant,  pour  que  vous  puiseiez  vous  y 
asseoir  ? — E.  Oui. 

Q.  Qui  vouliez-vous  remplacer  ? — E.  Je  pense  qu'il  s'agissait  do  la  demission  de 
M.  Mowatt. 

Q.  Nous  pourrons  peut-etre  fixer  la  date  &  1'aido  de  ceci.  Combien  de  temps 
apres  la  ddmission  de  M.  Mowatt  avez-vous  eu  cot  entretien  ?  En  ge'ndral  vous  ne 
sembliez  pas  perdre  grand  temps.  Vous  §les-vous  attarde  cette  fois-la  ? — E.  Je  dis 
que  c'est  a  1'automne  de  1897  ou  au  printemps  de  189s. 

Q.  Vous  m'avez  dit  que  vous  pensiez  que  c'<3tait  apres  la  ddmission  de  Sir  Oliver 
Mowatt?— E,  Oui. 
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Q.  Pouvez-vous  me  dire  ei  c'est  une  semaine  ou  dix  jours  apres  ? — R.  Je  ne  sais. 
Je  pense  que  la  nomination  s'est  faite  en  mars,  si  je  me  rappelle  bien,  ouen  novembre, 
1898.  Je  ne  suis  pas  bieu  certain.  Je  ne  puis  me  le  rappeler. 

Q.  Je  vous  indique  des  faits  qui,  ai-je  cru,  pouvaient  vous  aider  &  fixer  ces 
dates  ? — R.  Je  crois  quo  c'est  en  mars  1899. 

Q.  Et  comme  vous  ne  pouvez  dire  si  c'<§tait  &  la  fin  de  1897  ou  au  commence 
ment  de  1898,  je  vous  demande,  si  vous  pouvez  fixer  1'entretien  &  une  certaine 
pdriode  apres  la  demission  du  siSnateur  dont  vous  avez  parl6  ? — R.  Je  sais  quo  c'e"tait 
&  1'automne  ou  au  printeraps. 

Q.  Pouvez-vous  fixer  la  date  de  cette  fagon? — R.  Je  ne  puis  vous  donner  la 
date. 

Q.  Vous  voyez  quo  je  cherche  a  vous  aidet  ? — R.  Oui,  je  vous  suis  tr£s  oblige*. 
Vous  etes  bien  bon,  je  1'appre'cie. 

Q.  Mais  vous  ne  me  rendez  pas  la  pareille.  Vous  donnaut  done  la  date  de  la 
demission,  combien  de  temps,  apres  cette  demission,  etes-voue  alle  faire  visile  £k  Sir 
Richard  Cartwright? — R.  Oh,  que'.que  temps  apres. 

Q.  Une  semaine,  un  mois  ? — R.  Oh,  non  !  La  demission  a  eu  lieu,je  pense,  au 
— c'est  iSt  l'e*poque  ou  M.  Mills  a  616  assermeny  comme  ministre  de  la  justice  que  Sir 
Oliver  Mowatt  a  r6s\gn6  sa  position  au  Se'nat  et  de  ministre  de  la  justice  et  que  M. 
Mills  a  616  appel£  au  Se'nat  et  nommg  ministre.  Je  ne  puis  me  rappeler  quand  la 
chose  a  cu  lieu.  Je  sais  qu'il  s'est  e*could  beaucoup  de  temps  avant  qu'ils  oussent 
rempli  la  vacauco  au  Se'nat. 

Q.  Le  moins  que  vous  pourriez  faire,  jo  pense,  serait  de  vous  donner  la  peinede 
nous  donner  la  date  de  cet  entretien,  et  comrae  vous  ne  pouvez  pas  dire  si  c'e"tait  & 
)a  fin  de  1897  ou  au  commencement  de  1898,  attendu  que  vous  de"clarez  que  c'est 
apres  la  demission  de  M.  Mowatt,  je  vous  demande  si  vous  pourriez  dire  aux  mes 
sieurs  du  comite"  combien  de  temps  cefut  apres? — R.  La  nomination  n'a  6t6  faite 
que  longtemps  apres. 

Q.  Peu  importe  quand  la  nomination  a  6\.6  faite,  vous  auriez  pu  vous  mettre  en 
route  imme'diatement  et  soumettre  votre  demanle  &  Sir  Richard  Cartwright? — 
R.  Oh,  j'ai  correspondu  avec  lui. 

Q.  Mais  je  veux  connattre  les  details  de  cette  visite? — R.  La  visite  au  cours  de 
laquolle  je  lui  parlai  de  la  chose  ? 

Q.  Oui? — R.  Je  vous  dis  que  c'e"tait  &  1'automne  de  1897  ou  au  printemps  de 
1898. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pre*ciser  davantage? — R.  Non. 

Q.  C'e*tait  dans  son  bureau,  et  vous  pensez  que  ce  qui  a  determine  votre  demarche 
c'est  la  demission  de  M.  Mowatt,  et  vous  vouliez  avoir  ea  place  ? — R.  Oui. 

Q.  Quand  vous  etes  venu  voir  Sir  Richard,  vous  n'avez  pas  racout^  tres  claire- 
ment  hier,  j'ai  cru,  ce  qui  s'est  passe*.  Que  s'est-il  passe*,  dites-vous?  Vous  ne  lui 
avez  pas  donn£  la  main,  naturellement  ? — R.  Oh,  oui ! 

Q.  Vous  lui  avez  donn^  une  poign^e  de  main  ? — R.  Oui. 

Q.  Apres  lui  avoir  serr6  la  main,  qu'avez-vous  dit  ou  fait  ? — R.  Je  ne  sais  pas 
tout  ce  qui  s'est  pass6  la. 

Q.  Je  suis  certain  de  cela;  mais  1'entretien  a-t-il  re"ellement  eu  lieu  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  II  a  eu  lieu  ?— R.  Oui. 

Q.  Pour  vous  rafraichir  la  me'moire,  avez-vous  eu  plus  d'une  conversation  avec 
sir  Richard  Cartwright  vers  cette  e"poque,  ou  celle  ci  est-elle  la  seule  ? — R.  Non,  jo 
pense  en  avoir  eu  d'autres.  Je  pense  que  la  correspondance  de"montre  que  je  I'ai 
remoutre'  au  "  Rossin  House." 

Q.  Mais  ceci  est  la  seule  fois  ou  il  a  6i6  question  de  ce  point  particulier  de 
1'affaire?— R.  Oui. 

Q.  Et  ^tait-ce  la  premiere  fois  que  vous  voyiez  sir  Richard  apres  votre  eutretien 
avec  M.  M.  C.  Cameron  &  la  gare? — R.  Non. 

Q.  Ce  n'e'tait  pas  la  premiere  fois  ? — R.  Non. 

Q.  Combien  de  fois  1'avez-vous  rencontre"? — R.  Depuis  1896  ? 

Q.  Oui,  de  1896  &  1897  ou  1898,  1'avez-vous  rencontre"?— R.  Oui. 


GO  MITE  SPECIAL  SUR  LES  DECLARATIONS  DE  M.  H.  H.  COOK.  43 

ANNEXE  No  1 

Q.  Ou?— R.  Au  "Rossin  House." 

Q.  Combien  de  fois  ? — R.  Je  ne  saurais  vous  dire. 

Q.  Si  vous  n'avoz  pas  de  me'moire  &  quoi  sert  de  venir  ici  raconter  votre  histoire, 

Bntre  votre  entretien  en  Octobre  1896,  au  "  Rossin  House  " R.  Je  dis  que  J'ai 

rencontr^  sir  Richard  quelques  fois. 

Q.  L'avez-vous  rencontr^  deux  ou  trois  fois  entre  cette  e"poque-l&  et  celle  ou 
vous  dites  que  cette  conversation  a  eu  lieu  ? — R.  Probablement. 

Q.  II  ne  s'agit  pas  de  probability  ici,  il  s'agit  de  fails? — R.  Je  ne  puis  pas  dire. 

Q.  L'avez-vous  de  fait  jamais  rencontre"? — R.  Je  1'ai  rencontre1. 

Q.  Vous  £tre  certain  de  cela  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  1'avez  rencontr£  et  lui  avez  parld  au  "  Rossin  House"  devant  ces  deux 
personnes  ;  mais  laissons  cela  un  instant  ;  ou  a  eu  lieu  cette  conversation  dont  vous 
parlez  comme  ayant  eu  lieu  &  la  fin  de  1897  ou  au  commencement  de  1898? — R.  A 
quel  sujet. 

Q.  Au  sujet  de  ce  qui  vous  amene  ici  ? — R.  Vous  voulez  dire  la  conversation  au 
sujet  des  dix  mille  dollars  Pt  de  sa  lettre  &  M.  Cameron  ? 

Q.  Vous  1'avez  dit ;  cette  conversation  dont  vous  avez  parle",  ou  a-t-elle  eu  lieu  ? 
— R.  Elle  a  eu  lieu  dans  son  bureau. 

Q.  A  Ottawa  ?— R.  Oui. 

Q.  Et  entre  temps  vous  1'avez  rencontr^  deux  ou  trois  fois,  dites-vous,  proba- 
biement  ? — R.  Oui. 

Q.  Mais  vous  ne  lui  aviez  jamais  souffl<5  mot  de  cette  affaire? — R.  .Non. 

Q.  Pensez-vous  que  c'e"tait  faire  preuve  de  justice  &  sir  Richard  Cartwright  qui, 
dites-vous,  s'est  tout  lo  temps  montrd  votre  ami,  de  ne  pas  lui  laisser  savoir  qu'on 
vous  faisait  miroiter  cette  position  de  se'nateur  pour  dix  millo  dollars? — R.  Je 
peusais  qu'il  connaissait  tout  apres  avoir  e"crit  la  lettre.  II  aurait  du  tout  savoir 
apres  cette  lettre. 

Q.  S'il  savait  tout,  pourquoi  avez-vous  cru  ne"cessaire  d'eu  parler  a  la  fin  de  1897 
ou  au  commencement  de  1898? — R.  J'ai  tout  simplement  penn<5  que  j'en  parlerais. 

Q.  Vous  en  avez  parle",  par  accident? — R.  J'ai  pens6  que  je  m'en  infbrmerais 
aupres  de  lui,  attendu  que  la  nomination  allait  so  faire. 

Q.  Cela  ne  vous  avait  pas  beaucoup  surpris  ? — R.  Parfois  los  partis  domandent 
des  ionds  poxir  leurs  besoins,  et  je  croyais  qu'ils  prenaient  ce  moyen  pour  en  avoir. 
Us  m'ont  plus  d'une  fois  demand^  dix  millo  dollars. 

Q.  Vous  avez  parle"  do  dix  mille  dollars? — R.  Oui,  je  sais. 

Q.  Vous  ne  devez  pas  monter  sur  vos  grands  chevaux.  En  tout  eas, 
quant  &  cetto  circonstanco,  &  Ottawa:  racontez-nous  aussi  exactemont  que  possible 
ce  qui  a  eu  lieu.  Vous  dites  que  vous  n'e'tes  pas  al!6  la  arm£  d'un  gourd  in,  d'un  pis- 
tolet,  ou  de  quoique  ce  eoit,  attendu  que  vous  I'aviez  de"j&rencontr6  et  que  vous  n'en 
aviez  rien  dit ;  mais  cette  fois-la  qu'avez-vous  dit  ? — R.  Je  me  suis  assis  &  son  pupitre 
ou  pres  de  son  pupitre,  sur  une  chaise  qui  se  trouve  1&  et  sur  luquolle  je  m'aseieds 
toujours,  comme  je  suppose,  le  font  tous  lee  visitours  qui  de"sircnt  avoir  un  entretion. 

Q.  Je  ue  vous  demande  pas  si  vous  vous  eles  assis  sur  une  ou  deux  chaises,  je 
vous  demande  ce  qui  s'est  pass6  pendant  que  vous  e"tiez-la? — R.  Je  vais  vous  dire : 
s'asseoir  sur  une  chaise  est  quelque  chose  qui  s'est  passe",  n'est-ce  pas? 

Q.  Allons,  que  s'est-il  pass^  ? — R.  Au  moment  ou  je  quittais  son  bureau  et 
apres  m'etro  retir4  quelques  pas,  je  revius  droit  en  face  de  son  pupitre,  et  je  dis: 
"  A  propos,  Sir  Richard,  Cameron  m'a  demandd  dix  mille  dollars  pour  1'autre  posi 
tion  de  se"nateur.  Etait-ce  bien?  "  Oh,  oui,"  dit-il,"  Cameron  voulait  des  fonds  pour 
1'usage  du  parti,  et  il  a  pris  ce  moyen  pour  les  avoir,"  c'est  &  peu  pres  cela  ;  quelque 
chose  comme  cela:  "  il  a  pris  ce  moyen  pour  les  avoir." 

Q.  Veuillez  rep<$ter  cela  encore  une  fois.  Je  n'ai  pas  bien  eaisi  la  premiere  partie. 
C'e"tait  au  moment  ou.  vous  alliez  quitter  le  bureau,  de  sorte  que  vous  n'e"tiez  pas 
alld  Id,  pour  lui  parler  de  la  chose,  eVidemment,  mais  tout  simplement,  en  passant: 
qu'avez-vous  dit? — R.  J'ai  dit :  "A  propos,  Cameron  m'a  demand^  $10,000  pour  la 
derniere  nomination,  une  des  dernieres  nominationh." 

Q.  Vous  n'avez  pas  pr4tendu  lui  dire  que  lui,  sir  Richard,  avait  demand^  cette 
somme  ? — R.  J'ai  tout  eimplement  pos£  la  question  de  cette  facon. 
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Q.  Et  vous  lui  avez  dit  quj  M.  Cameron  1'avait  demandee  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avcz  dit  que  M.  Cameron  avail  demands'  dix  mille  dollars  pour  cette 
position  de  senateur? — R.  Oui. 

Q.  Eh,  bien  avez- vous  domaude  une  reponse  a  cela  ? — R.  Comment  ? 

Q.  Lui  avez-vous  demande  une  reponse  a  cela? — R.  Oh,  il  m'a  rupoudu  sans 
queje  le  lui  demande. 

Q.  Qu'a-t-il  dit? — R.  II  m'a  dit  que  Cameron  voulait  des  fonds  pour  le  parti 
dans  le  temps,  et  ils  ont  pris  ce  moyen  pour  en  avoir. 

Q.  II  a  dit  que  Cameron  voulait  des  fonds  pour  le  parti  et  il  a  pris  ce  moyen? 
— R.  Vous  savez,  M.  Blake,  que  je  ne  vais  pas  jurer  tous  et  chacun  des  mots.  Je 
n'ai  pas  I'habilite,  vous  1'avez  pout-Sire,  de  retenir  dans  ma  tg:e  chaque  mot  qui  se 
dit,  les  mots  precis.  Je  n'ai  pas  cette  habilite.  D'autres  tdmoins  peuvent  avoir 
cette  grande  habilite,  moi,  je  ne  1'ai  pas.  Je  vais  vous  dire  exactement  le  sens  de  ce 
qui  a  eu  lieu  dans  cette  circoustance  et  je  le  rdpdterai  peut-etre,  comme  le  dit  mon 
ami,  en  me  servant  d'une  phrase'ologie  differente. 

Q.  Et  vous  allez  f'aire  part  au  comiie  de  votre  interpretation  de  ce  qui  e'est 
passe.  Je  vous  remercie  d'avoir  dit  ceia.  C'est  important.  Ce  que  nous  voulons 
ce  sont  los  fails  ot  non  pas  votro  interpretation.  Maintenant  continuez  ce  que  vous 
me  disiez  ? — R.  II  ma  dit  que  Cameron  voulait  avoir  de  1'argeut  dans  le  temps. 

Q.  Et  qu'avoz-vous  repoudu  ? — R.  Jo  n'ai  rien  re"pondu. 

Q.  N'a-t-il  pas  dit — vous  dites  que  vous  no  pouvez  vous  rappeler  les  mots 
metnes — n'a-t-ilpaa  dit  qu'il  supposait  que  M.  Cameron  voulait  dans  le  temps,  de 
1'argent  pour  lo  parti  ? — R.  Jo  ne  le  crois  pas. 

Q.  Jurez-vous  qu'il  ne  1'a  pas  dit.  Yous  ne  pouvez  nous  dire  les  mots,  vous  ne 
pouvez  nous  donner  quo  le  sens  et  vous  nous  donnez  la  signification  que  vous  y  avez 
attached  ? — R.  Voici  la  signification,  &  savoir  qu'il  voulait  cet  argent  pour  le  parti. 

Q.  Mainteuant  quo  vous  avez  donne"  votre  interpretation  de  la  chose,  je  desire 
que  vous  mo  donniez  les  mots.  Jurerez-vousque  ce  qu'il  a  dit  est  ceci,  &  savoir  qu'il 
supposait  que  M.  Cameron,  dans  le  temps,  voulait  avoir  de  1'argent  pour  le  parti? 
— R.  Cameron,  a-t-il  dit,  voulait  avoir  do  1'argent  pour  le  parti. 

Q.  Jurez-vous  qu'il  n'a  pas  dit  qu'il  supposait? — R.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  a  dit 
qu'il  supposait. 

Q.  Jurez-vous  qu'il  ne  1'a  pas  dit  ? — R. — Non,  je  ue  le  jurerai  pas.  Je  sais  qu'il 
eavait  que  la  lettre  avait  ete  e"crite. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  un  mot  do  la  lettre,  parceque  nous  en  entendons  parler 
pour  la  premiere  fois? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Yous  n'avez  jamais  parle"  de  la  lettre  &  qui  que  ceeoit  avant  le  mois  d'octobre 
1900?— R.  Non. 

Q.  C'est  le  cas,  n'est-ce  pas  ? — R.  Comment  ? 

Q.  "Vous  n'avez  jamais  parle  de  la  lottre  que  vous  dites  avoir  vue£  i  agave,  avant 
1900  ? — R.  Yous  pi-etendez  1' avoir  sous  la  main. 

Q.  Non,  monsieur. — R.  Yous  1'avez  montr<5e,  faisant  mine  que  vous  1'aviez. 

Q.  Non,  monsieur,  qu'ai-je  montre  ? — R.  Yous  avez  montre  une  lettre  comme 
si  c'etait  une  lettre  de  Cart\vright  &  Cameron. 

Q.  J'avais  devant  moi  une  lettre  ecrite  sur  du  papier  de  deuil  qui  ne  pouvait  etre 
cette  leltre. — R.  Non,  monsieur,  vous  avez  montre  une  lettre,  li,  et  essaye  de  faire 
croire  au  comite  que  c'etait  la  lottro  qu'on  m'avait  fait  voir.  C'est  1'imprcssiou  que 
cela  m'a  laisse  dans  1'esprit. 

Q.  Yoici  une  letlre  que  j'ai  recue,  R.  J.  Cartwright,  et  je  vous  ai  tout  simple- 
ment  dit :  etait-ce  du  papier  a  lettre  ou  de  1'autre  papier? — R.  Et  c'etait  1&  1'idee, 
vous  vouliez  m'enlever  de  sur  mes  gardes  et  m'ameuer  &  dire  une  chose  e;-ronee. 

Q.  Yous  e~tes  beaucoup  plus  retort  que  je  ne  le  croyais.  T  avez-vous  ete  pris  do 
quelque  facon? — R.  Non,  parce  que  je  tavais  que  vous  no  1'aviez  pas,  mais  c'est 
1 'impression  que  vous  avez  voulu  laisser. 

Q.  En  tout  cas,  c'est  la  seule  circonstance  ou  vous  avez  parle  do  la  chose, 
si  votre  memoire  ne  vous  fait  pas  defaut,  vous  avez  dit  tout  ce  qui  s'est  passe? — R. 
Oui. 
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Q.  Puis  j'allais  vous  poser  une  ou  deux  questions  ear  I'entretien  que  vous  elites 
avoir  eu  avec  M.  Preston.  Connaissez-vou^  Preston  depuis  quelque  temps  ? — E.  Oui, 
je  pense  qu'il  est  bien  connu. 

Q.  Qu'est-co  que  vous  penscz  ? — E.  Jc  pense  qu'il  est  tres  bien  connu. 

Q.  Je  no  vous  ai  pus  demande"  cela.  Je  vous  demaude  si  vous  le  connaissez? — 
Oui,  je  le  connais. 

Q.  Et  vous  le  connaissez  depuis  des  anne'es  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  lui  aviez  tres  souvent  parld  de  la  position  du  Se*nat,  n'est-ce  pas  ? — 
Jamais  do  la  vie,  qu'une  seule  foi*». 

Q.  Vous  ne  lui  avez  jamais  demand*?  quelles  e"taient  les  chances  de  eucces,  les 
perspectives,  ou  s'il  ne  pouvait  pas  dire  un  bon  mot  pour  vous,  ici  ? — E.  Mais,  mon 
cher  ami,  je  pensais  si  pen  do  chose  de  lui  que  jo  no  voulais  pas  lui  demander  de 
faveur ;  jo  ne  le  croirais  pas,  je  no  me  n'erais  pas  il  lui,  je  ne  voudrais  avoir  rien  & 
faire  avez  lui,  sauf  -je  ne  voudrais  n'avoir  absolument  rien  &  faire  avec  lui. 

Q.  Et  vous  n'avez  jamais  rien  eu  &  faire  avec  lui  ? — E.  Pas  grand  chose  depuis 
que  j'ai  appris  &  le  connaitre. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  rien  eu  i  faire  avec  lui? — E.  II  est  venu  mo  voir  au  sujet 
de  choses  de  peu  d'importance. 

Q.  S'est-il  oublie'  jusqu'au  point  de  vous  offrirdix  mille  dollars  pour  une  position 
de  se'nateur  ? — E.  Quo  dites-vous,  monsieur? 

Q.  S'est-il  oublid  jusqu'au  point  de  vous  offrir  dix  mille  dollars  pour  une  position 
de  se'nateur? — E.  S'etait-il  oublie"  ? 

Q.  Oui,  ou  vous  a-t  il  domande'  dix  mille  dollars  pour  une  position  de  s^nateur  ? 
E.  Je  ne  sacho  pas  qu'i!  ait  jamais  fait  quelque  chose— je  ne  me  rappelle  pas  qu'il 
ni'ait  jamais  fait  grand  tort. 

Q.  C'est  tout  simplement  une  petite  attointe  pre*liminairc  a  sa  reputation  ? — E. 
Nous  le  connaissons  tres  bien. 

Q.  Lors  de  cet  entretien,  vonlez-vous  me  dire  comment  vous  §tes  arrive  &  le 
rencontrer? — E.  Qui  ? 

Q.  M.  Preston  ?— E.  M.  Preston  m'a  e*crit. 

Q.  D^battiez-vous,  dans  le  temps,  quelque  question  avec  lui? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Ou  Tentretien  a-t-il  eu  lieu? — E.  A  mon  bureau. 

Q.  Ou  cela?— E.  A  Toronto. 

Q.  Ou  ? — E.  .Dans  la  province  d'Ontario,  Canada. 

Q.  Ou  a-t-il  eu  lieu  ?— E.  A  mon  bureau. 

Q.  Ou  est  votre  bureau? — E.  Dans  1'^difa'ce  du  Freehold  Loan,  Toronto. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quand  c'e"tait? — E.  Je  nepuis  me  vappeler  la  date. 

Q.  Pouvez-vous  vous  rappeler  memo  1'ann^o? — E.  Je  pense  que  c'^tait  en  1898. 

Q.  Ne  pouvez-vous  pas  donner  au  comite"  des  details  un  pou  plus  precis  &  ce  sujet  ? 
— E.  Je  pense  que  c'e*tait  en  1898. 

Q.  Le  jurerez-vous? — E.  Quelque  temps  avant  que  la  nomination  fut  faite,  je 
sais. 

Q.  II  y  a  eu  huit  nominations  depuis  que  vous  Stes  sur  les  rangs? — E.  Je  parle 
ici  du  fauteuil  que  j'ai  cherchd  &  avoir.  Je  n'ai  cherche"  &  Stre  nonarae"  qu'&  I'occasion 
de  trois  fauteuils.  C'est4-dire  les  fauteuils  vidds  par  McPherson,  Ferguson  etMowat. 

Q.  En  tout  cas  vous  pensez  que  c'est  en  1898  et  vous  ne  pouvez  dire  rien 
de  plus  precis  uu  comite"  ? — E.  Quelque  temps,  pas  mal  de  temps  avant  que  la  nomi 
nation  fut  faite. 

Q.  Direz-vous  que  c'dtait  en  1898  ? — E.  Je  le  pense. 

Q.  Mais  vous  ne  pouvez  dire  si  c'e"tait  au  printemps,  &  1'automne  ou  a.  I'e'te'  ? — 
E.  Non,  je  ne  puis  dire  cela. 

Q.  Vu  qu'il  vous  avail  £crit,  vous  lui  avez  fix^  rendez-vous? — E.  II  ra'ademande* 
de  lui  tdl^phoner  et  de  lui  laieser  savoir  quaud  je  reviendrais. 

Q.  Et  vous  lui  avez  telephone"  ? — E.  J'e*tais  absent. 

Q.  On  lui  te'le'phona? — E.  Je  lui  demandai  d'apres  sa  lettre — jo  lui  dis  quej'(5tais 
chez  moi.  II  voulait  me  voir  au  sujet  de  quelqu'affaire. 

Q.  Au  sujet  de  quoi  ? — E.  II  voulait  me  voir. 

Q.  Mais  au  sujet  de  quoi  ? — E.  Je  ne  saurais  dire  en  ce  moment, 
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Q.  Mais  n'en  a-t-il  pas  fait  mention  dans  la  lettre  qu'il  vous   a  e"crite  ?     Oil  est 
cette  lettre  ? — E.  La  lettre  eet  entre  les  raains  de  mon  avocat. 


PIECE  43. 

BlBLIOTHEQUE    DE    LA    LEGISLATURE,    TORONTO. 


TORONTO. 


MON  CHER  MONSIEUR  COOK. — Laisscz-moi  savoir  des  que  vous  arriverez  en  villo. 
Je  desire  vous  voir  confidentiellement  an  sujet  d'une  affaire  dans  laquelle  vous  avez 
un  inte'ret  politique  intime. 

Votre  de"voue", 

W.  T.  E.  PEESTON. 

Q.  Est-ce  la  lettre  dont  vous  parlez  ? — E.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  dans  cette  note  quelque  chose  qui  vous  indique  la  date  ?  Qui  a  fait 
cette  marque  au  crayon? — E.  Moi. 

Q.  C'est  la  lettre  dont  vous  venez  de  parler  ? — E.  Oui. 

Q.  Puis  vous  1'avez  rencontre",  n'est-ce  pas? — R.  II  m'a  rencontre". 

Q-  A  la  suite  d'un  rendez-vous  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  pourriez  peut-etre  vous  rappeler  la  date.  Est-ce  avant  ou  apres  votre 
entretien  avec  Sir  Eichard  Cartwright  ? — E.  C'est  apres,  je  pense  que  c'est  apres. 

Q.  Combien  de  temps,  avez-vous  dit  ? — E.  Je  n'en  suie  pas  certain.  Je  crois 
que  c'est  apres,  mais  jo  n'en  suis  pas  absolument  certain. 

Q.  Vous  n'etos  pas  absolument  certain  si  c'est  avant  ou  apres  ? — Non. 

Q.  Au  meilleur  de  votre  conuai&sance  c'est  que  c'e"tait  apres  ? — E.  Oui. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  vous  souvenez  sur  ce  point,  combien  de  temps  apres  ? — 
E.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Apres  avoir  recu  cette  lettre  et  Preston  s'e"tant  rendu  i  votre  bureau,  que 
s'est-il  passe"  ? — E.  II  me  dit  qu'il  arrivait  d'Ottawa,  et  qu'ils  voulaient  dix  mille 
dollars  pour  la  position  de  se"nateur. 

Q.  Qu'ils  voulaient  dix  mille  dollars  pour  la  position  de  se"nateur  ? — E.  Je  ne 
sais  e'il  a  dit  le  gouvemement  ou  sir  Eichard  Cartwright. 

Q.  Ou  "Us"? — E.  II  a  dit  le  gouvernement  ou  sir  Eichard  Cartwright,  j'ai 
oublie"  1'expression. 

Q.  Ou  "ils"?— E.  Qu'entendez-vous  ? 

Q.  Vous  venez  de  diro  qu'il  a  dit  qu'ils  vouiaient  $10,000  pour  la  position  de 
se"nateur  ? — E.  J'entends  par  la  le  gouverneraent  ou  sir  Eichard  Cartwright. 

Q.  Vous  de"clarez  maintenant  que  le  gouvernement  ou  sir  Eichard  Cartwright 
voulait  $10,000  pour  la  position  de  se*nateur  ? — E.  Oui. 

Q.  Autro  chose  ? — E.  Je  re"pondis  que  je  ne  les  donnerais  pas. 

Q.  Est-ce  tout  ce  que  vous  vous  rappelez  de  cette  conversation  ? — E.  II  me 
de"clara  que  si  je  ne  ver?ais  pas  les  $10,000  je  ne  pouvais  obtenir  la  position. 

Q.  Autre  chose  ? — E.  Je  dis  que  je  ne  donnerais  pas  un  sou. 

Q.  Autre  chose  ? — E.  II  me  dit  que  si  je  ne  donnais  pas  la  somme  un  autre  la 
donnerait. 

Q.  Autre  chose  ? — E.  Je  lui  demandai  s'il  croyait  qu'il  y  eut  assez  de  fous 
dans  le  pays  pour  donner  dix  mille  dollars  pour  cela. 

Q.  Et  qu'a-t-il  re"pondu  a  cela  ? — E.  II  a  re"pondu  qu'il  croyait  qu'il  y  en  avait 
uu  grand  nombre. 

Q.  En  vous  regardant  dans  le  blanc  des  yeux.  Autre  chose? — E.  Je  ne  connais 
rien  autre  chose.  Je  ne  me  rappelle  rien  autre  chose. 

Q.  Est-ce  tout,  re'ellemeut  ? — E.  Oui. 

Q.  II  n'a  pas  dit  qu'on  voulait  avoir  cette  somme  pour  1'usage  du  parti  ? — E.  II 
m'a  dit  que  le  gouvernemeut  ou  sir  Eichard  voulait  avoir  cet  argent  pour  1'usage  du 
parti. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  dit  cela  avant  ?  Un  mot  change  tout  dans  une 
conversation.  Pourquoi  ne  m'avez-vous  pas  dit  cela  avant?  lime  faut  vous  y 
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pousser.  N'a-t-il  pas  dit  :  pour  1'usage  du  parti  ? — E.  Je  n'ai  jamais  suppoe6  un 
instant  que  le  gouvernement  ou  un  membre  du  gouvernement  accepterait  dix  mille 
dollars  d'un  homme  pour  les  metlre  dans  sa  poche.  Je  n'ai  jamais  suppose"  cela  un 
instant. 

Q,  II  a  dit,  de  fait,  qu'on  voulait  avoir  cette  somrae  pour  1'usage  du  parti  ? — 
E.  Oui. 

Q.  Ne  pouvez-vous  pas  vous  rappeler  s'il  a  dit  sir  Eichard  Cartwright  ou  le 
gouvernement  ? — E.  Non,  je  ne  puis  me  le  rappeler.  C'eet  1'un  ou  I'autre.  A  mes 
yeux  c'itait  &  peu  pres  la  me'me  chose. 

Q.  Vous  saviez,  naturellement,  dans  le  temps,  que  M.  Preston  n'e'tait  pas  1'orga- 
nisateur  fe'de'ral,  qu'un  autre  1'avait  remplac^  plueieurs  anne"es  avant  ? — E.  Qui 
cela? 

Q.  Croyiez-vous  qu'il  e"taitl'organieateur  du  parti  a  cette  4poque  ? — E.  J'ai  tou- 
jours  cru  qu'il  e"tait  organisateur  et  qu'il  ptgtait  main-forte  en  toute  circonstance, 
me'me  quand  il  e"tait  bibliothe'caire. 

Q.  Vous  pensiez  dans  le  temps  qu'il  e"tait  organizateur  du  parti  dans  le  domaine 
fe'de'ral  ? — E.  Je  eavais  qu'il  dtait  bibliothe'eaire. 

Q.  C'est  bien  different? — E.  Du  moins  je  croyais  qu'il  e"tait  bibliothdcaire. 

Q.  Croyiez-vous,  dans  le  temps,  qu'il  e"tait  organisateur  du  parti  dans  le  domaine 
fe'de'ral  ? — E.  Je  ne  pensais  pas  autre  chose.  Vous  n'exigez  pas  de  moi  que  je 
donne  des  suppositions  au  comite"  ? 

Q.  J'exigeque  vous  re'pondiez  aux  questions,  et  ce,  aussi  vite  que  vous  puissiez 
le  faire  raisonnablement.  Ne  ponsiez-vous  pas  ou  pensiez-vous  qu'il  e"tait  organisa 
teur  du  parti  dans  le  domaine  fe'de'ral? — E.  Je  suis  vos  couseils,  et  je  ne  dois  pas 
exprimer  des  suppositions. 

Q.  Be"pondez  aux  questions,  s'il  vous  plait.  Pensiez-vous  dans  le  temps  qu'il 
6ta.it  organisateur  fe'de'ral  ? — E.  Je  eavais  que  c'e"tait  un  gate-sauce  pour  le  parti 
liberal. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  e"tait,  dans  le  temps,  1'organisateur  du  parti  dans 
le  domaine  fe'de'ral  ? — E.  Je  pense  qu'il  aidait  toujoura  au  parti  et  que  parfois  il  lui 
faisait  du  tort  aussi. 

Q.  Pensiez-vous  qu'il  ^tait,  dans  le  temps,  organisateur  du  parti  dans  le  domaine 
fe'de'ral  ?  Ne  pouvez-vous  pas  re'poudre  a  la  question  et  dire  si  vous  le  pensiez  ou 
non  ? — E.  Je  ne  savais  ce  qu'il  e"tait,  je  n'en  pensais  rien. 

Q.  Ne  le  pensiez-vous  pas,  oui  ou  non? — E.  Voili  bieu  longtemps  de  cela,  pour 
que  je  me  le  rappelle.  Vous  dites  que  je  ne  dois  pas  le  penser. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  alors  qu'il  e"tait  organisateur  dans  le  domaine  federal?— 
E.  Je  sais  qu'il  6tait  tres  intime  avec  le  gouvernement. 

Q.  Pensez-vous  ou  ne  pensez-vous  pas  qu'il  6tait  organisateur  dans  le  domaine 
fe'de'ral? — E.  Je  ne  puis  vous  dire. 

Q.  Le  pensez-vous  ? — E.  Je  ue  le  sais  pas. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  si  vous  le  savez  ? — E.  Je  vous  dis  que  je  pensais  qu'il 
e"tait  toujours  pret  &  aider  au  gouvernement  et  qu'il  e"tait  un  gate-sauce  pour  le  parti 
me'me  quand  il  e"tait  liberal. 

Q.  En  tout  temps  ? — E.  Oui. 

Q.  Pensiez-vous  qu'il  e"tait  orgacisateur  ge"ne"ral  dans  le  domaine  fe'de'ral  dans  le 
temps? — E.  Non,  je  ne  savais  pas  qu'il  e"tait  organisateur  fe'de'ral  dans  le  temps. 
II  4tait  bibliothe'caire  &  cette  e"poque. 

Q.  Pensiez-vous  qu'il  ^tait  organisateur  ge^ral  ? — E.  Je  savais  qu'il  ^tait  ami 
du  gouvernement. 

Q.  Ne  pouvez-vous  pas  re"pondre,  le  saviez- vous,  oui  ou  non? — E.  Je  sais  qu'il 
e"tait  bibliothe'caire  au  palais  ]e"gislatif,  &  Toronto,  et  si  un  homme  peut  occuper 
deux  positions,  je  suppose  bien  qu'il  e"tait  organisateur — si  un  homme  peut  tenir 
deux  positions,  alors  il  l'e"tait. 

Q.  Vous  pensez  done  qu'il  e'tait  organisateur? — E.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  dtait 
organisateur. 

Q.  Alors  la  seul  position  que  vous  lui  conce'dez  est,  suivant  votre  e"pithete  polie, 
celle  de  gate-sauce  du  parti  pour  toute  espece  de  besogne  ? — E.  Je  ie  pense. 
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Q.  Pensez-vous  qu'il  avait  de  1'influence  aupres  du  parti  a  Ottawa? — E.  Je  ne 
sais  s'il  avait  ou  non  de  1'influence  aupres  de  lui. 

Q.  Vous  Itee-vous  alors  quittds  pr£cise*ment  dans  les  termcs  dont  vous  parlez? 
— E.  Oui;  je  gais  que  notre  conversation  a  e"t<5  ties  courte. 

Q.  Et  c'est  la  seule  fois  pue  votis  1'avez  vu  relativement  i  cette  atfaire? — E. 
Et  c'est  la  seule  fois  que  je  me  rappelle  1'avoir  vu  &  ce  sujet. 

Q.  Vous  rappelez-vous  d'autres  personnes  £  qui  vous  avez  demande"  de  venir 
ici  vous  aider  dans  cette  affaire  ? — E.  D'autres  personnes? 

Q.  Oui? — E.  Vous  voudriez  me  faire  concluro  de  cela  que  Preston  e"tait  du 
nombre. 

Q.  Je  ne  le  pense  pas.  Vous  nous  avez  paile"  d'un  certain  nombre  de  per 
sonnes  ? — E.  J'ai  envoye"  quelqu'un  ici. 

Q.  Qui  cela? — E.  J'ai  envoys'  M.  Biggs  ici. 

Q.  Dans  quel  but  ? — E.  Pour  m'aider  relativement  &  la  position  de  slnateur  et 
pour  voir  les  ministres. 

Q.  Quelle  date  e*tait-ce? — E.  Oh,  je  no  le  sais  pas,  je  ne  puis  vous  dire. 

Q.  Pourriez-vous  le  dire  dans  le  cours  d'une  anne'e? — E.  Non,  je  ne  puis  le  dire 
de  me'moire. 

Q,  Pouvez-vous  nous  citcr  d'autrca  personncs  que  vous  avez'envoydes  ici,  ou 
e"tant  de  eejour  ici,  dont  vous  avez  demandd  1'aide  ? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas 
d'autres  personnes. 

Le  comit^  s'ajourne  a  3.45  de  1'apres-midi. 


Le  comit6  so  rdunit  &  3.45  de  1'apres-midi, 

M.  H.-H.  COOK  est  appe!6  et  de  nouveau  interrog^  par  M.  Eitchie. 

Q.  Voua  avez  dit  que  il.  Biggs  avait  6t6  votro  avocat  pendant  quelques  ann^es? 
— E.  Oui. 

Q.  II  a  e"crit  quelquesunes  des  lettres  qui  out  6t£  produites  ici  ? — E.  Oui. 

Q.  Est-il  votre  avocat  en  ce  moment? — E.  Non. 

Q.  Quand  a-t-il  cess6  d'etre  votre  avocat  ? — E.  II  y  a  deux  ans,  je  crois,  si  je  me 
souviens  bieu. 

Q.  Etes-vous  en  bon  termes  ou  plutot  1'etes-vous  depuis  deux  ans  ? — E.  Pas  en 
tres  bons  termes. 

Q.  Sans  vouloir  m'immisser  dans  les  raisons  qui  1'ont  fait  ceeser  d'etre  votre 
avocat,  dans  tous  les  cas  vous  avez  eu  des  difficult^  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  dit  4  mou  savant  confrere  que  vous  avez  vu  M.  Biggs  apres  votre 
entrevue  avec  M.  Cameron  a.  la  gare  Union,  en  octobre;  vous  vous  rappelez  nous 
avoir  dit  cela  ? — E.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  apres  cette  entrevue  avez-vous  vu  M.  Biggs  ? — E.  Je  crois 
que  c'est  le  meme  jour. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  la  substance  de  ce  qui  s'^tait  pass6  entre  vous  et  M. 
Cameron  ? — E.  Oui. 

Q.  Puis  vous  avez  declare'  &  mon  eavant  confrere  que  M.  Biggs  vous  a  dit  que 
vous  feriez  mieux  de  1'arnener  avec  voue  voir  M.  Cameron  4  son  retour  ? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  dit  la  raison  pourquoi  la  chose  serait  opportune  ? — E.  Je  crois 
avoir  dit  &  M.  Blake  que  ses  arguments  convaincraient  M.  Cameron  que  mes  services 
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au  parti  e"taient  suffisants  sans  avoir  &  payer  de  1'argent  pour  la  position  de  se"na- 

teur. 

Q.  II  croyait  etre  asnez  persuasif  pour  amener  M.  Cameron  i  croire  quo  vos 
services  pastes  e"taieLt  sufBaants  sans  avoir  k  payer  en  outre  ? — E.  Une  somme  quel- 
conque. 

Q.  Etait-ce  la  le  but  de  votre  vieite  &  M.  Cameron  '<* — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  dites  quo  c'est  sur  na  propre  demande  ? — R.  Oui. 

Q.  Mnis  apparemment  scs  talents  de  persuasion  n'e"taient  pas  aussi  puissant 
qu'il  le  croyait  ;  il  r<e  r^ussit  pas? — R.  Non,  il  ne  re"ussit  pas. 

Q.  Mon  savant,  confrere  vous  a  aussi  demand^  si  vous  pensiez  que  Preston  <5tait 
un  horn  me  influent  aupres  do  son  parti  i  Ottawa? — R.  Je  suppose  qu'il  devait  avoir 
de  1'influence,  sans  qnoi  il  n'aurait  pas  eu  la  position  qu'il  occupe  aujourd'hui. 

Q.  Et  vo^s  pensez,  dites-vous,  que  c'e'tait  i  I'dpoque  oil  il  ^tait  bibliothe"caire  ? — 
R.  Je  crois  quo  c'est  dans  ce  temps  la 

Q.  Mon  savant  confrere  a  plus  d'une  fois  mentionn^  le  fait  que  vous  n'avez  pas 
rendu  la  chose  publique  duns  lo  Icmps  ? — R.  C'est  vrai. 

Q.  J'entends,  cette  ott're  d'uno  position  de  se"nateur? — R.  Je  ue  i'ai  pas  rendu 

publique. 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  pu  le  dire  a  quelques  amis,  mais  vous  ne  vous  rap- 
pelez  pas  lew  noms;  mais,  de  fait  vous  1'avtz  dit  a-  votre  avocal  d'alors  ? — R.  Oui. 

Q.  Pnnrquoi  no  1'avez-vuns  rendue  publique?  Qu'est-ce  qui  vous  1'a  fait 
rendro  publique? — R.  J'ai  e"te"  attnqne'. 

Q.  Par  qui  ?— R  Attnque\  ai-je  compris,  par  M.  Horsey,  lo  d«5put6de  Grey-Nord  ; 
qui  a  dit  que  j'a vain  publi<5  ma  lettre  parce  que  le  gouvernement  avail  refus4  de  me 
nommer  h^nateui-.  C'est  Pexplieation  que  ra'a  donn^e  M.  Tucker. 

Q.  Kn  fait.  av:mt  que  vous  ayiez  rendu  cette  affaire  publique  vous  aviez  pris 
une  part  active  contre  I'adminihtration  actuelle  ? — R  Oui. 

Q.  Vous  avioz  cet-s^  d<j  I'appuyer  ?— R.  Oui.^ 

Q.  Et  a  venir  jusque  l^  vous  ne  I'aviez  pas  rendue  publique — vous  ne  1'arez 
reudue  publique  qu'apres  avoir  e"te"  attaqu^  et  apres  qu'on  vous  eul  attribu£  dos 
motifs  inavouables  ? — R.  Et  je  ne  1'aurais  pas  encore  rendue  publique. 

Q.  IS'eut  6t6  lo  fait  qu'ils  vous  ont  attaqu^? — R.  Oui. 

Q.  Et  accuse"  d'etre  me"content  parce  quo  vous  n'aviez  pas  6t6  nomm4  s^nateur  ? 
— R.  Oui. 

Q.  Et  c'est,  dite.-:-vous,  co  qui  vous  a  fait  publier  1'affaire? — R.  Oui. 


FRANK  E.  MACDONALD,  do  la  villc  de  Toronto,  marchand  de  bois,  ost  appe!4  et 
assermento,  puis  interroge"  par  M.  Ritchie,  conseil  du  S^nat. 

Q.  Vous  habitez  Toronto  ? — R.  Oui. 

Q.  Quo  faites-vous? — R.  Le  commerce  de  bois. 

Q.  Vous  gtes  le  gendre  de  M.  Cook  ? — Q.  Oui. 

Q.  Conuaissiez-vous  feu  I'honorable  M.  C.  Cameron  ? — R.  Oui. 

Q.  A  uri  moment  quelconque,  avez  vous  eu  avec  lui  une  conversation  au  sujet 
d'uae  oflre  d'une  position  do  se'nateur  si  M.  Cook  versait  six  mille  dollars? — R.  Oui. 

Q.  Ou  cet  entretien  a-t-il  eu  lieu  ?— R.  A  Goderich. 

Q.  En  quello  anoe"e,  quel  mois,  aussi  pres  que  vous  puissiez  le  dire? — R.  C'dtait 
en  avril  1897. 

Q.  Comment  arrivez-vous  ^  fixer  la  date? — Etiez-vous  15,  pour  quelqu'affaire 
particuliere  ? — R.  Oui,  je  me  trouvais  U  pour  terminer  1'achat  d'une  goe'lette  pour 
1' Ontario  Lumber  Company. 

Q.  La  conversation,  dites-vons,  a  eu  lieu  A  Goderich  ? — R.  Oui. 

Q.  Chez  qui  ?— R.  Chez  M.  Cameron. 

1—4 
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Q.  Comment  se  lait-il  que  vous  vous  trouviez  l&? — R.  Je  suis  alle  prendre  le 
so'jper. 

Q.  Vous  e'tiez  la  en  invite"? — R.  J'e"tais  li  en  invite*. 

Q.  Est-ce  avant  ou  apres  le  souper  que  la  conversation  a  eu  lieu  ? — R.  Apres  le 
souper. 

O.  Ou  cela  ? — R.  Dans  la  serre.     Nous  fumions  un  cigare. 

Q.  Et  comment  etes  vous  to-mbe's  sur  ce  sujet  ? — R.  Je  disais  d'une  fagon  ge'ne'rale, 
que  le  parti,  a  mon  avis,  avait  tres  mal  trait6  M.  Cook. 

Q.  Quand  vous  dites  le  parti,  vous  parlez  du  parti  liberal? — R.  Oui,je  disais 
qu'ils  avaient  maltraitd  H.  Cook  en  ne  le  nomtnant  pas  ^nateur.  Je  croyais  qu'il 
a vai t  me'rite' la  position;  et  M.  Cameron  continua:  "  naturellement,  vous  sarez  tout 
ce  qui  en  est.  Vous  savez  que  s'il  out  pay£  les  dix  mille  dollars  en  question  il  aurait 
Gt6  nomine".  Son  election  a  du  lui  couter  six  ou  huit  mille  dollars,  et  mefne  eut-il  e"l6 
e*lu,  cela  n'aurait  tite1  que  pour  la  dure"e  du  parlement,  et  c'est  une  grande  folie  de  sa 
part  de  ne  pas  avoir  donu6  la  somme." 

Q.  Do  ne  pas  avoir  donn£  les  dix  milles  dollars  ? — R.  Oui,  ce  sont  l&,  aussi 
exactement  que  je  puis  me  j-appeler  les  paroles. 

Q.  II  vous  parlait  comme  si  vous  saviez  tout? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  adit  que  son  election  a  du  lui  cout6  de  six  a  huit  mille  dollars,  et  encore 
pour  une  p6riode  restreinte,  tandis  quo  1'autre  dtait  une  position  pour  la  vie? — R. 
Exactement. 

Q.  M.  Cook  8'e"tait-il  portd  candidat  a  une  Election  pour  la  Chambre  des  Com- 
rnune.s  pou  de  temps  avant  cola  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  le  mois? — R.  Non;  je  crois  que  c'est  en  juin  que  les 
Elections  out  eu  lieu. 

Q.  Y  a-t-il  eu  une  election  parti  elle? — R.  Oui,  il  y  a  eu  une  Election  partielle  on 
fe"vrior,  je  crois. 

Q.  II  s'e"tait  pre"sen(d  a  1'^lection  gdn^rale  de  juin  1896? — R.  Oui. 

Q.  Et  1'dleotion  partielle  a  eu  iieu  quand  ? — R.   En  1897- 

Q.  Avez-vous  quelque  doute  quant  a  la  conversation  ? — R,  Non,  absolument 
aucun. 

Contre-interroge  par  M.  BLAKE,  conseil  des  personnes  accuses. 

Q.  Vous  etes  au  service  de  la  compagnie  dout  M.  Cook  est  le  president  ? — R. 
Oui. 

Q.  L'e"tiez-vous  quand  vous  avez  eu  cette  conversation  ? — R.  Non,  je  ne  le  pense 
pas.  Je  n'en  euis  pas  bien  certain.  L'entretien  a  eu  lieuau  moment  ou  j'avais  cesse 
de  1'etre. 

Q.  Mais  dopuis  quo  vous  gtes  marid  vous  avez  presque  toujours  6t6  a  Pemploi  de 
M.  Cook?— R.  Oui. 

Q.  Et  une  grandcpartie  du  temps,  vous  avez  habit£  cbez  lui? — R.  Non,  durant 
deux  ou  t roiis  ans  dans  le  cours  de  vingt  ann6es. 

Q.  Quand  vou.s  etes  parti  pour  Goderich,  je  suppose  qu'il  vous  a  demand^  de 
relancer  M.  Cameron  ? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Direz-vous  qu'il  ne  la  pas  fait? — R.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  ne  1'a  pas  fait.  Je 
ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  eu  nombre  de  conversation  avec  M.  Cook  au  sujet 
de  cetlc  position  de  se"nateur? — R.  Certainement. 

Q.  Ei  vous  vous  etes  vigoureusement  rung6  du  cot£  de  votre  beau-pere? — R. 
Certainement. 

Q.  Et  vous  e'tiez  d'avis  qu'il  aurait  du  Sire  nomm£  i  cette  position  de  se"nateur  ? 
— R.  Oui,  j'e"tuis  de  cet  avis. 

Q.  Et  vous  e'tiez  £  la  table  de  M.  Cameron  et  vous  avez  amene  ce  sujet  sur  le 
tapis  ? — R.  Oui. 

Q.  Quelqu'un  y  assistait-il? — R.  Non,  pas  pendant  que  nous  conversions.  Cette 
conversation  a  eu  lieu  dans  la  serre  apres  le  souper,  pendant  que  nous  fumions.  Ma 
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femme  et  moi  passions  1'apres-midi  et  prenions  le  souper  chez  lui;  et  nous  nous 
sommes  retires  au  fumoir. 

Q.  Corabien  de  temps  a  durd  la  conversation? — R.  Je  no  puis  le  dire. 

Q.  A-t-olle  dur£  deux  minutes? — R.  Oui.  Elle  a  dure'e  cela.  J'e'tais  dans  la 
eerre  avec  lui. 

Q.  Comment  avez-vous  amend  le  sujet  sur  le  tapis  ? — R.  J'ai  ddclard  auesi 
axactement  que  possible,  que  je  reprochais  £  son  parti  de  n'avoir  pas  nomm^  M.  Cook 
sdnateur. 

Q.  Vous  faisiez  des  reproches  au  parti  ? — R.  Oui. 

Q.  Dans  quels  termes  vous-eHes  vous  exprime"? — R.  Je  croyais  qu'il  avait  me'rite' 
la  position,  qu'il  avait  travaill<S  de  longues  anndes  pour  le  parti;  non  seulement 
travaillemaisde'pensd  beaucoup  d'argent  pour  lui  et  qu'il  e"tait  toujours  prgt  are"pondre 
a  son  appel,  et  je  croj'aisque  si  un  hommequolque  part  meVitait  la  position,  c'e"taitlui. 

Q.  Co  sont  les  observations  que  vous  avez  faites? — R.  Oui,  d'une  mauiere  ge"ne"- 
rale. 

Q.  Et  apres  cos  observations  de  votre  part,  que  vous  a-t-il  dit? — R.  II  adit: 
"  naturellement  vous  savez  toute  ce  qui  en  ost." 

Q.  Que  voulait-il  dire  par  !&?  — R.  C'est  ce  que  j'ai  chorcb.6  d  aavoir  sans  y 
re"u8sir. 

Q.  II  vous  a  dit:  "  Yous  savez  tout  ce  qui  en  est."  En  saviez-vous  quelque 
chose? — R.  Je  no  eavais  rien  auti'e  chose,  sauf  que  M.  Cook  avait  aspire*  &  la  posi 
tion  de  ednateur  et  qu'il  delimit  1'avoir. 

Q.  Vous  ne  saviez  rieu  autre  chose  suuf que  M  Cook  avait  aspirer  &  uue  posi 
tion  do  ednateur  ? — R.  Exactement. 

Q.  VOUH  n'avez  jamais  entoudu  parlor  d'une  offro  de  position  de  se'nateur  pour 
dix  mille  dollars  ? — R.  JSIon. 

Q.  II  no  vous  1'avait  jamais  dit  bien  que  vous  habitiez  sous  le  me'me  toit? — R. 
Non,  je  n'avais  pas  babit6  sous  le  meme  toit  dopuis  dix  ans. 

Q.  II  vous  a  dit .  "  Vous  savez  tout  ce  qui  en  est."  S'esl-il  arrgt6  1&  ou  a-t-il  con- 
tinu6  '( — R.  Non;  il  a  lui-me'mo  continue  la  conservation.  II  ne  m'a  pas  laisse"  dire 
un  mot.  11  a  dit  que  si  iVL  Cook  eutdonn^  ies  dix  mille  dollars  i!  aurait  eu  la  position. 

Q.  A-t-il  dit  pour  quel  usage? — R.  Norn. 

Q.  Est-ce  la.  toute  la  conversation? — R.  Je  pense  que  c'est  tout.  Je  ue  puis 
exactement  me  rappeler. 

Q.  Quand  avez-vous  dit  oela  &  M.  Cook? — R.  Jo  ue  puis  dire  exactemeut.  C'est 
quelque  tempa  apres. 

Q.  Est-co  uue  ann<?e  apres? — R.  Moins  d'une  ;mnde.  Je  me  suis  absent^  apres 
cela  et  je  ponse  que  c'est  a  l'automne.  Je  suis  certain  que  e'est  au  cours  do  cette 
annde-la. 

Q.  A  l'automne,  vous  ponsez  '( — R.  Je  le  pense,  je  n'en  suis  pas  certain,  car  je 
crois  que  peu  apres  mon  retoui1,  je  suis  parti  pour  I'e'te'. 

Q.  Vous  voyiez  M.  Cookainsi  tousles  jours?— R.  Non;  je  n'dtais  pas  a  son  emploi. 

Q.  Vous  habitiez  la  memo  ville  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  le  voyiez  fre"quemmeut? — R.  Certainement. 

Q.  Et  vous  ne  vous  §ies  rien  dit  &  ce  sujet  ? — R.  Pas  que  je  me  rappelle. 

Q.  Comment  etes-vous  venu  a  lui  en  parler  a  I'automno? — R.  Je  ne  dis  pas  que 
c'est  a  l'automne;  je  dis  que  c'est  quelque  temps  apres  cela.  C'est  durant  cctto 
unnce-!a,  je  n'en  ai  aucun  doute. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  etes  venu  d,  lui  en  parlor? — R.  Nous  faisions  une 
marchc  ensemble;  j'dtais  i  diner  chez  lui  et  nous  raarchions  sur  le  brise-laines,  et  il 
commenga  a  me  parler  de  1'offre  en  question  et  je  lui  dis:  "  Je  sais  tout  ce  qui  en 
est,"  ot  je  lui  repetai  alors  ce  que  M.  Cameron  m'avait  dit. 

Q.  Kt  c'est  alors  que  pour  la  premiere  fois,  vous  avez  entondu  parler  des  dix 
mille  dollars? — R.  C'est  la  premiere  fois. 

Q.  Et  il  n'a  pas  dit  pourquoi  on  voulait  les  dix  mille  dollars  ? — R.  Pa*  4  moi. 

Q.  A-t-il  dit  qu'il  avait  souecrit  au  fonds  du  parti  ? — R.  Non,  il  n'a  pas  parle"  de 
cela,  du  tout. 

Q.  Jccroynis  que  vous  avtezditque  vousaviez  parld  do  cela  ? — R.  Certainemcnt. 

1—44-  •  ' 
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Q.  N'admettez-vous  pas  qu'on  e'tait  dans  un  grand  besoin,  &  ce  moment  la  4 
cause  dcs  Elections  ? — R.  Je  ne  suis  pas  politicien,  et  je  no  puis  dire  quel  besoin 
on  avait  de  cet  argent. 

Q.  Ne  vous  a-t-il  pas  dit  qu'il  y  avait  une  election  dans  le  temps  et  que  Ton 
avait  beaucoup  besoin  d'argent  pour  le  parti? — R.  Non. 

Q.  II  n'a  dit  rien  aulre  cho<c  que  ce  que  vous  avez  declare",  a  suvoir  que  s'il 
avait  verse"  Ics  dix  millc  dollars  il  auruit  eu  la  position  ? — R.  Exactement. 

Q.  Avez-vous  re"pondu  quelque  chose  a  cela? — R.  Rien.  Ildisait:  "  uaturelle- 
ment  vous  savoz  tout  ce  qui  en  est  "  et  je  n'en  savais  rien. 

Q.  Vous  avez  peut-e'tre  dit  combien  cMlait  malhonneto? — R.  J'ai  pu  le  dire. 
C'est  tout  probable  que  je  1'ai  dit. 

Q.   Dites-voas  sur  hi  foi  de  votre  sermeut  que  vous  1'avcz  dit? — R.  Xon. 

Q.  Vous  n'avez  pas  fait  de  representation*,  vous  u'avez  rien  dit,  vous  avez 
rapport^  la  message  &  Toronto  ot  1'avez  remis  a  votre  beau-pere  avant  la  fin  de  la 
memo  annee  ? — R.  Yers  la  fin  de  Tann^e. 

Q.  Voila  1'hUoire?— R.  Oui. 

Par  M,  Ritchie,  conseil  du  Se"nat. 

Q.  Vous  n'e"tiez  paa  £  1'emploi  de  M.  Cook  quand  vous  avez  vu  M.  Cameron? — 
E.  Non. 

Par  M.  Blnke,  conseil  des  personnes  accuse'es. 

Q.  Que  faisiez-vous  ? — R.  J'e'tais  agent  de  la  compagnie  d'assurance  contre  le 
feu,  la  Manchester. 

Q.  Faisiez-vous  beaucoup  d'affaire  ? — R.  Pas  autant  que  je  1'aurais  vonlu. 

Q.  Pas  asecz  pour  vous  faire  vivre? — R.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Je  vous  pose  la  question  ? — R.  Assez  pour  me  faire  vivre. 

Q.  Re"ei!ement  ?— R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  vos  livres? — R.  Non. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  de  vos  livres  ? — R.  Je  n'en  tenais  pas. 

Q.  Le  commerce  e'tait  si  mince? — R.  Mille  ou  douze  cent  dollars  par  anne"e,  voila 
tout  ce  que  je  faisais,  moi-me'me  personnellement. 

Q.  Peisonnelleinent  vous  touchez  cette  somme  nette,  dite.--vous  ? — R.  Oui,  c'est 
4  peu  pies  le  chiffrc. 

Q.  Pens?z-vous  qu'en  realit^  que  cela  d^passait  cinq  cent  dollars? — R.  Oh,  oui! 
O'e'tait  certainemont  douze  cent  dollars,  pent  e"tre  bien  quinze  cent.  Ce  sont  de  ces 
chores  que  je  ne  puis  pas  me  rappeler.  Je  vous  ai  dit  la  chose  telle  que  je  la  croyais 
re"ollement. 

Q.  Vous  pensez  que  VOUP  gagniez  antant  quo  cela  4  la  Manchester.  Pendant 
combien  de  temps  aviez-vous  gagn4  cette  somme  £i  la  Manchester  ? — R.  Je  ne  sais 
ce  que  vous  voulez  dire. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  ? — R.  Qu'entendez-vous  ? 

Q.  Vous  avez  it6  i  1'emploi  de  la  compagnie  d'assurance  contro  le  feu,  ia  Man 
chester  pendant  un  certain  temps  ? — R.  Oui. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  ? — R.  J'ai  encore  un  lien  d'affaire  avec  cette 
compagnie  d'assurance. 

Q.  Vous  n'entendez  pas  dire  que  vous  re"alisez  cette  somme  aujourd'hui  ? — R. 
Je  n'ai  pas  calculi  ce  que  j'ai  fait  I'ann^e  derniere,  mais  je  crois  quo  c'est  quelque 
chose  de  plus. 

Q.  Sur  la  foi  de  votre  serment,  vous  dites  cela  ? — R.  Je  le  crois.  Je  pourrais 
te'le'grapbier  au  geVant  pour  le  savoir. 

Q.  Vous  fainiez  douze  cents  dollars  par  anne"e  ? — R.  Oui. 

Q.  Cela  ne  vous  suffisait  pas  pour  vivre  ? — Bien,  non. 

Q.  II  vous  fallait  cherchcr  ailleurs  ? — R.  Je  suppose  que  vous  voulez  parler  de 
ma  fern  me  ? 

Q.  Je  no  parle  de  personne,  mnis  bien  du  fait  que  vous  ne  pouviez  pas  vivre  Jl 
Toronto  a  douze  cents  dollars  par  anne"e  et  qu'il  vous  fallait  chercher  ailleurs  ? — 
R.  Non. 
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Nouvel  interrogate! re  en  chef. 

Q.  Pendant  que  vous  e"tiez  a  la  Manchester,  combien  preniez-vous  de  repas  par 
jour  ? — R.  Trois,  je  crois. 

Q.  Avez-vous,  dans  ce  temps-la,  emprunt^  de  1'argent  de  M,  Blake  pour  vous 
aider  &  vivre  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  nous  direz  pout-Sire  combien  d'enfants  vous  aviez  &  faire  vivre  dans  le 
temps  ? — R.  Trois,  je  crois. 

Q.  Payiez-voua  vos  dettes  ? — R.  Je  le  tachais. 

M.  Ritchie,  conseil  du  S^nat,  dit  que  la  prewve  dos  faits  est  faite  et  qu'il  n'est 
pas  ne'cessairo  pour  le  present  d'appeler  d'autres  t^moins. 

M.  Blake,  conseil  des  accuses,  s'objecte  i  proce"der  4  la  defense  tant  que  la 
preuve  contre  see  clients  ne  sera  pas  close. 

Le  comit4  s'ajoarne  alors  a  dix  heures  demain  avant-midi. 

GEO.  C.  HOLLAND, 

Sttnographe  officiel. 

M.  F.  JOHNSTON, 

SUiioqraphe. 
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JEUDI,  28  mars  1901. 
Le  comit4  se  re'unit  &  10  heures  de  1'avant-midi. 

HIELAND  HANCOCK  cst  asserment^  et  interroge"  par  M.  Ritchie,  conseil  du  comite". 

Q.  Vous  gtes  teneur  de  livres  de  ['Ontario  Lumber  Company  ?  —  E.  Oui,  mon 
sieur. 

Q.  Dont  M.  Cook  est  le  president,  si  je  comprends  ?  —  E.  Oui. 

L'honorable  M.  Dandurand  fait  remarquer  que,  comtne  il  s'agit  ici  d'un  te"moin 
de  la  poursuite,  le  conseil  de  M.  Cook  devrait  1'interroger. 

M.  Eitchie,  conseil  du  comit£  y  consent. 

Par  M.  Marsh,  conseil  de  M.  Cook. 

Q.  Vous  vous  rappelez  la  visite  de  M.  Preston  au  bureau  de  M.  Cook  ?  —  R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  dire  vers  quelle  e'poque  c'e"tait  ?  —  K.  C'^tait  a  1'automne  de 
1898. 

Q.  Dites  moi  ce  qui  s'est  pass6  lors  de  sa  visite  au  bureau  ?  —  R.  Lorsqu'il  entra 
dans  le  bureau  et  aussitot  arrivtf  a  la  porte  du  cabinet  de  M.  Cook,  il  dit  :  "  bonjour, 
M.  le  se"nateur." 

Q.  Puis  qu'arriva-t-il  ensuite  ?  —  R.  II  entra  et  ferma  la  porte. 

Q.  II  entra  dans  le  cabinet  particulier  de  M.  Cook  et  fei'ma  la  porte  ?  —  E.  Oui. 

Q.  Combieu  de  temps,  environ,  sont-ils  rested  ensemble  ?  —  R.  Environ  quinze 
ou  vingt  minutes,  je  dirais,  je  n'en  suis  pas  bien  certain. 

Q.  Je  presume  que  vous  n'avez  pu  rien  entendre  de  ce  qui  s'est  passe1  pendant 
qu'ils  etaient  ensemble  ?  —  E.  Non,  monsieur. 

Q.  Puis,  que  se  passa-t-il  ensuite  ?  —  E.  M.  Cook  et  M.  Preston  sortiren  iM. 
Cook  reconduiuit  M.  Preston  jusqu'^  Lt  porte  de  sortie. 

Q.  Us  sortirent  du  cabinet  particulier  de  M.  Cook  ?  —  E.  Oui. 

Q.  Passant  par  la  piece  ou  vous  eMiez  ?  —  E.  Par  la  piece  ou  j'e"tais. 

Q.  Puis  que  se  passa-t-il  ?  —  E.  M.  Cook  reconduisit  M.  Preston  jusqu'si  la  porte 
de  sortie. 

Q.  Jusqu'a  1'ext^rieur  ?  —  R.  Jusqu'au  del&  de  la  porte  de  sortie. 

Q.  Puis  qu'arriva-t-il  ?  —  R.  M.  Cook  revint  au  pupitre  ou  j'e"tais  etd'un  ton  tres 


M.  Blake,  conseil  des  person  lies  accuse'es  s'objecte  ^  cette  preuvo. 
Objection  renvoy^e. 

Q.  Vous  dites  que  lorsque  M.  Cook  eut  reconduit  M.  Preston  ^  la  porte  il  vint  & 
vous  imme'diatement  apres  avoir  ferm4  la  porte.  Dans  quel  e"tat  d'esprit  4tait-il, 
ou,  plut6t,  dans  quel  6tat  semblait-il  Stre  ?  —  R.  II  paraissait  tres  fScbd. 

Q.  Bt  qu'a-t-il  dit  ?  —  R.  II  me  dit  :  "  Que  pensez-vous  de  cette  sacre'e  canaille 
de  Preston"  ? 

Q.  Et  ensuite  ?  —  R.  Je  dis  :  "  qu'y  a-t-il,  M.  Cook  "  ?  II  repliqua  :  "  il  voulait 
me  faire  payer  dix  mille  dollars  pour  une  position  de  se"nateur." 

Q.  S'est-il  pase^  autre  chose  ?  —  R.  Rien  autre  chose. 
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Contre-inteiTOgd  par  M.  Blake,  conseil  des  accuses  : 

Q.  La  porte  entre  vous  et  M.  Cook  e"tait-elle  ouverte  ? — R.  Pendant  1'entretien  ? 

Q.  Oui  ? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  II  n'y  a  qu'une  porte,  je  pense.     Vous  pouvez  entendre  assez  distinctement 
ce  qui  se  passe  dans  cette  piece  ? — R.  Vous  ne  pouvez  rien  entendre,  monsieur. 

Q.  C'ost  un  cabinet  particulier  ? — R.  Oui. 

Q.  S'il  eut  par!6  d'un  ton  eieve1,  je  suppose  que  vous  auriez  pu  entendre  ? — R. 
Je  vous  demande  pardon  ? 

Q.  S'il  eut  parld  d'uu  ton  e'leve',  je  suppose  que  vous  auriez  pu  entendre  ? — R. 
Pas  distinctivement. 

Q.  Mais  vous  auriez  pu  entendre  la  voix  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  rien  entendu  de  tel  ?-—  R.  Non. 

Q.  Pus  d'dclats  de  voix,  pas  ^'altercation  ? — R.  J'ai  entendu  leg  voix,  j'ai  entendu 
les  sons  de  voix,  c'est  tout. 

Q.  Rien  do  plus  que  le  son  de  voix  ordinaire  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pourrez-vous  dire  quand  ceci  s'est  passe",   pourriez-vous  indiquer  lo  mois  ? — 
R.  Je  ne  puis  vous  indiquer  le  mois. 

Q.  Quand  gtes-vous  revenu  des   bois  ? — R.  Je  suis  revenu  des  bois  au  commen 
cement  de  novembre  1898. 

Q.  Par  consequent  cela  a  du  se  passer  apres  votre  retour  ? — R.  C'est  apres  mon 
retour. 

Q.  Mais  vous  ne  sauriez  dire  si  c'e"tait  en  de"cembre  ou  m§me  en  Janvier  ?— R.  Je 
ne  saurais  le  dire. 

Q.  Vous  ne  sauriez  le  dire  dans  un  intervalle  de  deux  ou  trois  mois  ? — R.  Non. 

Q.  Mais  c'elait  certainement  apres  novembre   1898  ? — Ce  n'est  pas  longtemps 
apres  mon  retour. 

Q.  Ce  n'e'tait  pas  la  premiere  fois  que  vous  voyiez  M.  Cook  en  colere  ? — R.  Non. 

M.  Marsh,  conseil  de  M.  Cook,  dit  qu'il  n'a  pas  d'autres  te'moins  a  faire  entendre 
de  la  part  de  M.  Cook. 


Le  Tres  Honorable  SIR  WILFRID  LAURiERestappele'etasserrnente',  puis  interrog^ 
par  M.  Blake  conseil  des  personnes  accuseds  : 

Q.  Vous  e"tiez  premier  ministre  du  Canada  en  1896  ? — R.  A  compter  du  mois 
de  juillet  1896. 

Q.  Et  vous  Stes  encore  premier  ministro  du  Canada  ? — R.  Oui: 

Q.  Certaines  accusations  que  vous  avez  peut-e'tro  lues.je  suppose,  ont  e"t6  port^es 
et  1'une  d'elles  dit  :  "  Sir  Wilfrid  Laurier  et  d'autres  membres  du  cabinet,  par  1'in- 
terme'diaire  d'un  agent  venu  sp^cialement  a  Toronto  pour  le  voir  lui  avail  offert  ua 
fauteuil  au  Se"nat  et  que  cet  agent  lui  avail  dit  qu'en  raison  de  sa  longue  et  utile 
carriere  dans  le  parti  liberal,  il  pourrait  avoir  ce  fauteuil  en  payant  dix  mille 
dollars."  Qu'avez-vous  4  r^pondre  ^,  cette  accusation  ?  Est-elle  vraie,  ou  non  ? — 
R.  C'est  absolument  faux. 

Q.  Avez-vous  directement  ou  indirectement  eugg^r^  i  quelqu'un  de  demander  4 
M.  H.  H.  Cook  quel  qu'argent  ou  toute  autre  consideration  pour  une  position  de 
senateur  ? — R.  Jamais. 

Q.  Je  regrette  d'avoir  ^  mentionner  le  nom  de  feu  M.M.  C.  Cameron,  mais  son  nom 
a  e"te  mis  sur  le  tapis  ;  quant  &  ce  monsieur,  lui  avez-vous  jamais  parie  directement 
ou  indirectement  de  pareille  chose  ? — R.  Je  ne  1'ai  jamais  fait,  directement  ou  indi 
rectement. 

Q.  En  fait,  savez-vous  directement  ou  indirectement  qu'on  ait  fait  une  propo 
sition  de  ce  genre  &  M.  Cook  ? — R.  Non,  je  ne  sais  rien  de  tel. 
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Q.  Connaissiez-votifl  quelque  chose  de  1'aifai re  avant  I'eclosion  de  ces  accusations 
en  octobre  1900  ? — R.  Je  n'on  avals  jamais  eniendu  parler  jupqu'au  moment  oii  je 
vie  I'affaire  dans  la  Gazette  de  Montreal,  en  octobre  dernier  ;  j'oublie  la  date. 

Q.  En  votre  qualittf  de  premier  ministre  du  Canada  il  est,  je  crois,  de  votre 
devoir  de  presenter  les  noms  des  rjersonnes  qu'on  desire  nommer  senateurs  ? — E. 
Oui. 

Q.  Etiez-vous  ou  non  dispose  a  suivre  la  recommendation  des  ministres  d'On- 
tario  quand  a  la  nomination  de  M.  Cook  ? — R.  Voici  la  regie  que  j'ai  invariablement 
suivie  en  pareilles  matieres  :  quand  mes  collegues  d'Ontario  ont  6\.6  unanimes  sur  le 
choix  d'une  personne  pour  une  position  de  ce  genre,  je  suis  leur  conseil.  Lorsqu'ilg 
n'ont  pas  ete  unanimes  j'ai  suivi  mon  propre  jugement,  attendu  que  la  responsabilite 
retombe  sur  moi. 

Q.  De  socle  que  vous  dedarez  qua  ]  our  ce  qui  est  de  vous  et  en  t-ant  que  vous 
le  i-avez,  ni  vons  ni  aucun  membi-e  de  votre  gouvernement,  n'avez  eu  quoi  que  ce 
soil  &  faire  directement  ou  indirectement  soit  pour  offrir  ou  pour  inspirer  1'idee 
d'obtenir  de  M.  Cook  une  consideration  quelconque  ou  de  1'argent  relativement  &  cette 
affaire  ? — B.  Certainement  non,  ni  moi  ni  personne  de  mes  collegues. 

M.  MARSH,  coneeil  de  M.  Cook. — Je  n'ai  pas  de  question  a.  poser. 

M.  EITCHIE,  conseil  du  comite". — Dans  la  preuve  faite  ici  il  n'y  a  rien  en  qui  jus- 
tifiai  1'assignalion  de  Sir  Wilfrid  Laurier  commo  temoin. 


L'lionorable  Sir  Eicbard  Cartwright  est  appele  et  assermenie,  puis  interroge 
par  M.  Blake,  conseil  des  personnes  accus<5os. 

Q.  Vous  avez  entendu  lire  1'accusation  qui  a  ete  portde,  4  savoir  que  Sir  Wilfrid 
Laurier  et  d'autrcs  membres  du  cabinet  par  I'intermediaire  d'un  agent  envoye  a 
Toronto  pour  voir  M.  Conk  ont  effort  a  M.  Cook  une  position  de  se'nateur,  ct  que  vu 
sa  longue  et  uti'e  carriere  dans  la  parti  liberal,  "  il  1'aurait "  en  payant  dix  mille 
dollars  ?  Est-ce  que  cet  a!14gu6  est  vrai  ? — E.  Absolument  faux. 

Q.  Com  me  ceci  est  faux,  vous  n'avez  pas  fait  pareille  offre  vous-meme.  Est-il 
&  votre  connaissanco  qu'oti  ait  dircctoment  ou  indirectement  fait  des  offres  ou  qu'on 
ait  eugge're'  quoi  que  ce  soit  relativement  ii  cela? — E.  Non,  jusqu'au  moment  ou  j'ai 
vu  une  declaration  asserment^e,  qu'on  disait  avoir  6l6  faite  par  M.  Cook  et  qui  a  e"te 
publie"e  quelque  temps  Mvant  la  derniere  Election. 

Q.  C'etait  la  premiere  foia  que  vous  en  entendiez  parler  ? — E.  Oui. 

Q.  JusQuo-l^i  vous  ignoricz  qu'on  Dre"tendait  mgme  que  pareille  demande  avait 
^te faite?— E.  Oui. 

Q.  Je  vous  demande  quelles  dtaient  vos  propres  id^es  quant  &  la  nomination  de 
M.  H.  H.  Cook  au  poste  de  (-e"nateur  ? — E.  M.  Cook  avail  e"te  pendant  un  grand 
nombre  d'annees  un  tres  chaud  et  tres  <Snergique  partisan  du  parti  liberal,  pendant 
une  piSnode  de  pre-i  de  trente  ans.  II  en  avail  <5t6  de  meme  deia  famille  de  M.Cook. 
Je  savais  que  M.  Cook  ainsi  que  sa  famille  avail  fait  de  nombreux  ct  de  tres  gros 
sacrifices  en  politique,  et  de  diverses  facons,  j'ai  cru,  en  grando  partie  i  cause  de  sa 
longue  carriere  et  de  ses  longs  services  el  vu  aussi  le  fait,  qu'a  mon  avis,  il  avail  e"t4 
traite  injustement  par  nos  adversaires  politiques  relativement  a  coi-taines  transac 
tions,  que  de  tous  les  uoms  soumis,  apres  un  ou  deux  messieurs  dont  on  mentionn£ 
les  noms,  M.  Cook  etait  celui  qui  avail  aup:es  de  nous  le  plus  de  litre  i  une  posi 
tion  de  se"nateur.  J'appuyai  en  consequence  sa  demande. 

Q.  Vous  avez  appuye"  sa  demande  d'une  position  de  senateur? — E.  Oui. 

Q.  Je  vous  fais  cette  question  &  laquelle  vous  avez  deja  pu  repondre,  afin  qu'il 
n'y  ait  pas  doute  &  cet  e'gard — au  cours  des  negocialions  que  vous  avez  cues  pour  le 
faire  nommer  senatcur,  avez  vous  directeraent  ou  indireclement  faitaltendre  que  M. 
Cook  cut  &  payer  do  1'argcnt  ou  qu'il  eut  &  douner  une  consideration  quelconque 
relativement  i  cette  position  ? — E.  Certainement  non. 
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Q.  L'on  dit  que  vous  avez  dcrit  et  rerais  £  feu  M.  M.  C.  Cameron  une  lettro  que 
celui-ci  devait  faire  voir  i  M.  Cook  sans  la  lui  donner ;  cela,  d'apres  ce  qu'on  a  pu 
6tablir,  se  serait  pass6  en  octobre  1896  ?— R.  A  cette  date  recule"e  je  ne  voudrais  pas 
jurer  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  correspondance  entre  M.  Cameron  et  moi,  mais,  au  meil- 
leur  de  ma  connaissanco,  il  n'y  a  pas  eu  de  correspondance  e'change'e  entre  nous  au 
sujet  de  la  nomination  de  M.  Cook  comme  se'nateur,  et  de  fait  au  sujet  de  quoi  que 
ce  soit  sauf  la  nomination  de  M.  Cameron  m§me  comma  lieutenant-gouverneur. 

Q.  Lui  avez-vous  donne"  une  lettre,  si  toutefois  vous  en  avez  dcrit  une,  lo  priant 
de  la  faire  voir  a  M.  Cook  sans  cependant  la  lui  remettre  ? — R.  En  taut  que  je  puis 
me  rappeler  1'affaire,  il  n'y  a  pas  eu,  entre  M.  Cameron  et  moi  de  correspondance 
bonne  ou  mauvaise  au  sujet  de  M.  Cook,  et  jo  suie  certain — j'ai  vu  qu'on  disait — je 
ne  sais  exactement  ce  qu'on  disait — 

Q.  J'allais  vous  parler  d'un  all^gue"  special;  mais  qu:avez-vous  &  dire  relative- 
ment  &  une  lettre  que  vous  auriez  donne"e  avec  priere  do  la  fairo  voir  a  M.  Cook  sans 
la  lui  remeUre? — R.  Non,  je  ne  mo  rappelle  qu'aucune  lettre  ait  e"te"  e'change'e  entre 
moi  et  M.  Cameron,  et  je  ne  crois  pas,  d'apie^  certains  fails  survenus,  que  pareille 
lettre  ait  jamais  existe". 

Q.  Mais  s'il  arrivait  qu'il  y  eul  une  communication  de  ce  genre,  y  a-t-il  eu  une 
lettre  que  vous  avez  dit  de  faire  voir  a  M.  Cook,  raais  do  ne  pas  la  lui  remettre  ? — 
E.  Non,  je  n'en  suis  pas  bien  certain. 

Q.  11  a  done  e'te'  dit  que  vous  avez  e"crit  une  lettro  qui  contenait  uno  phrase  & 
peu  pres  dans  le  sens  que  voici — car  M.  Cook  no  peut  citer  les  mots  :tvec  une  exac 
titude  absolue,  ^  savoir  qu'il  dev;iit  faire  quelque  chose  a  cet  e"gard.  Voici,  pr^tend- 
on,  les  expressions  exactcs :  "  Assure"ment  notre  ami  M.  Cook  doit  faire  quelque 
chose  ".  Avez-vous  jamais  e"ctit  une  lettro  ou  vous  disiez  uno  chose  de  ce  genre  ? — 
R.  Au  meilleur  do  ma  connaissance,  ainsi  quo  jo  1'ai  dit,  il  n'y  a  paseu,  relativement 
&  M.  Cook,  de  communication  entre  M.  Cameron  ot  moi,  do  mSme  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  communication  du  genre  de  cclie  que  vous  venez  de  lire. 

Q.  Ou  quoi  que  ce  soit  dans  ce  sens  ? — R.  Ou  quoi  qn«  ce  soit  dans  ce  sens. 

Q.  Puis  I'on  preYend  que  M.  Cameron  a  dit,  bien  qu'on  ne  dise  pus  quo  c'e"tait  la 
ce  que  vous  entendiez,  que  rinterpre'tation  de  cetie  phrase  e"tait  quo  M.  Cook  devait 
verser  la  sornme  de  $10,000 — que  la  signification  dcs  mots  :  "  faire  quelque  chose  ", 
£tait  qu'il  serait  uppeld  a  verser  la  somme  do  dix  mille  dollars.  Avez-vous  jarnais 
fait  comprendre  a  M.  Cameron  que  c'dtait  1£  ce  qu'on  dovait  dire  ? — R.  Cate"gorique- 
ment  non.  II  n'y  a  jamais  rien  eu  de  tel. 

Q.  Avez-vous  jamais  employe"  M.  M.  C.  Cameron  comme  iuterm<§diaire  entre 
vous  et  M.  Cook? — R.  Non  ;  jumais.  Muis  je  me  rappelle  parf'aiiement  qu'en  deux 
ou  trois  circonstances  M.  Cameron,  et  quant  d  ceia  un  bon  nombro  de  messieurs  qui 
connaissaient  M.  Cook,  est  venu  me  voir  pour  M.  Cook,  pour  faire  valoir  scs  litres  4 
la  position  de  se'nateur. 

Q.  De  sorte  que  vous  n'etes  pas  alld  a  M.  Cameron,  mais  M.  Cameron  est  venu 
a  vous? — R.  Oui,  il  vint  faire  valoir  les  titres  M.  Cook. 

Q.  Mais  vous  ne  1'avez  jamais  pri^  de  voir  M.  Cook  et  de  d<5b:Utre  1'affaire  avec 
lui? — R.  Certainement  non. 

Q.  Puis  on  allegue  qu'il  I'automne  de  1897  ou  au  printomps  de  1898,  M.  Cook 
est  alld  &  votre  bureau  et  ^u'il  a  dit,  au  moment  ou  il  se  retii-ait,  que  M.  M.  C. 
Cameron,  dans  une  circonstance  ante"rieure,  lui  avait  demandd  $10,000  pour  une 
position  de  a^nateur  ? — R.  En  aucune  circonstance,  au  meilleur  de  ma  connaissance, 
M.  Cook  ue  m'a  mentionri£  le  nom  do  M.  Cameron  au  cours  d'une  entrevue  avec  moi 
et  il  en  a  eu  un  grand  nombre  au  sujet  de  la  position  de  se'nateur.  En  tant  que  je 
puis  me  le  rappeler,  il  n'a  pas  parle"  de  M.  Cameron  et,  tres  certainement,  il  ne  m'a 
jamais  dit  ce  que  vous  venez  de  lire,  a  savoir  que  M.Cameron  lui  avait  offert  une 
position  de  se'nateur  pour  $10,000  ou  toute  autre  somme. 

Q.  A-t-il  de  quelqu'autre  fagon  fait  allusion  &  la  lettre  dont  j'ai  parle*  ? — R.  Non. 
II  n'a  jamais  fait  allusion,  non  plus  que  M.  Cameron  dans  quelqu'entretien  qu'ils  ont 
eu  ensemble,  encore  moins  &  une  lettre  qu'il  avait  vue  ou  obtenue  de  moi. 

Q.  Quand  avez-vous  entendu  parler  pour  la  premiere  fois  de  la  lettre  dont  on 
dit  s'Stre  servi  dans  cette  circonstance,  en  septembre  ou  octobre  1896  ? — R.  Je  n'en 
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ai  entendu  parler  que  lors  cle  la  publication  de  la  declaration  assermenteo  de  M. 
Cook  dans  laquelle  il  faisait  allusion  a  une  entrevue  avec  un  depute  qui,  si  j'ai  bien 
cornpris,  lui  avait  fait  von-  une  lettre  d'un  membre  du  gouvornement. 

Q.  C'est  la  premiere  nouvelle  que  vous  avez  eu  d'un  document  de  ce  genre? — R. 
Oui,  la  premiere  nouvelle. 

Q.  En  tant  qu'il  s'agit  de  vous  ou  de  ce  que  vous  savez  de  qui  que  ce  soit  de  vos 
collegues,  la  condition  do  la  nomination  etait-elle  que  M.  Cook  devait  verser  uue 
somme  quelconque  ou  donner  une  condition  quclconque  ? — R.  Nou  ;  la  question  a  614 
exclusivement  de battue  par  rnoi  et  par  tous  ceux  de  mes  collogues  avec  qui  j'ai  eu  i 
conferer  a  ce  sujet — la  question  a  ete  exclusivement  debattue  au  point  de  vue  de  la 
competence  de  M.  Cook  a  remplir  la  position  et  naturellement  au  point  de  vue  de  la 
competence  d'autres  aspirants. 

Q.  Avez-vous  en  tout  temps  appuye  la  nomination  de  M.  Cook  a  une  position  de 
senateur — j'entends  depuis  1896  ? — R.  Je  ne  suis  pas  bien  certain,  monsieur  le  presi 
dent,  que  ce  soit  Ii  une  question  a  laquelle  jo  doive  repondre,  attendu  qu'elle  se 
rapporte  aux  deliberalions  du  conseil,  mais  je  puis  aller  jusqu'au  point  de  dire  ceci  : 
j'ai  toujours  appuye  la  nomination  do  M.  Cook. 

Q.  En  consequence,  quant  &  vous,  11  n'y  a  pas  eu  besoin  d'argent  ou  d'une 
consideration  pour  obtenir  votre  appui? — R.  Certainement  non. 

Q.  Quelle"  a  ete,  alors,  la  raison  du  retard  apporte  a  )a  nomination  ? — R.  En 
premier  lieu  et  au  meilleur  de  ma  connaissance,  il  n'a  pas  ete  possible  de  nommer 
M.  Cook  en  1896  el  en  1897,  car  il  n'y  avait  pas  de  vacances,  je  crois,  sauf  celles 
remplies  par  M.  Mills  et  M.  Cox,  et  j'ai  tout  lieu  de  savoir  que  M.  Cook  et  AX.  Cameron 
savaient  parfaitement  qne  cos  deux  messieurs  soraient  nommes  avant  lui. 

Q.  A.-t-on  fait  connaitre  &  M.  Cook  les  raisons  pourquoi  il  devait  en  gtre  ainsi  ? — 
R.  Je  crois  qu'on  a  dit  plus  d'une  f'ois  &  M.  Cook  que  les  titres  de  ces  deux  messieurs 
avaient  le  pas  sur  les  siens  et  qu'ils  devaient  e~tre  nommes  les  premiers. 

Q.  Apres  avoir  entendu  les  accusations  et  les  declarations  assermentees,  desire- 
riez-vous  dire  autre  chose  relalivement  a  1'affaire  ? — R  Je  ne  puis  dire  que  j'ai 
examine  tous  les  temoignages  qui  ont  ete  donnes,  mais  c'est  la  tout  le  temoignage 
que  j'ai  a  rendre  au  comite"  sur  cette  question  quant  4  moi. 


Contre-interroge  par  M.  Marsh,  conseil  de  M.  Cook: — 

Q.  M.  Cook  nous  a  parle,  sir  Richard  Cartwright,  d'un  entretien  qu'il  a  e«.  avee 
vous  le  31  aout  1896,  dans  votie  bureau  4  Ottawa.  Vous  vous  ruppelez  la  circons- 
tance? — R.  Je  ne  puis  dire  que  je  me  rappelle  la  circont<tance,  mais  J3  me  rappelle 
bien  que  des  que  nous  avons  ete  assermeutes,  M.  Cook  s'est  present^  et  a  demand^ 
une  position  de  senateur. 

Q.  Je  vous  parle  de  la  cij'constance  ou  il  a  eu  son  premier  entrelien  avec  vous 
apres  la  mort  de  sir  David  McPherson,  deces  qui  arriva,  me  dit-on,  le  16  aout  1896  j 
et  M.  Cook  nous  a  dit  quo  le  21,  sub^equemment  au  regu  de  la  nouvelle  du  deces  de 
sir  David  McPherson,  it  eut  cette  entrevue  avec  vous  et  qu'au  cours  de  I'eutretien  en 
question,  ce  deces  est  venu  sur  le  tapis.  Yous  ayant  done  signaie  ce^  details,  vous 
rappelez-vous  cette  circonstunce? — R.  Je  me  rappelle  que  M.  Cook  a  eu  avec  moi  un 
grand  nornbre  d'entretiens  au  sujet  de  la  position  de  senateur  et  je  croirais  que  la 
date  est  tres  probablement  exacte.  Je  suis  bien  sur  d'une  chose,  c'est  que  M.  Cook 
est  apparu  des  que  la  mort  de  M.  McPherson  a  ete  aunoncee. 

Q.  Je  cherche  a  fixer  cette  circonstance  particuliere  et  tout  ce  que  jod^ure 
savoir  est  si  vous  pouvez  vous  la  rappeler.  Cette  circonstance  particuliere  fut  le 
premier  entretien  qu'il  eut  avec  vous  apres  le  deces  du  senateur  McPherson  ?  Vous 
le  rappelez-vous  ? — R.  Oui,  je  me  rappelle  qu'il  vint  a  mou  bureau. 

Q.  Cette  fois-la? — R.  >  'ette  fois-la,  je  presume. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  la  conversation  qui  eut  lieu  alors? — R.  La  conversa 
tion  qui  eut  lieu  alors  fut  4  peu  pres  dans  ce  sens 
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Q.  Pas  d'a  peu  pres.  M.  Blako  s'oppose  a  ce  genre  de  te*moignage? — R.  Si  vous 
exigez  do  moi  que  je  me  rappolle  lea  mots  me'mes  d'une  conversation  de  cinq  ans 
passes,  je  no  puis  le  fairo,  mais  je  puis  vous  dire  ce  qui  so  passa  avec  assez  d'exac- 
titude,  fii  vous  le  de"sirez.  M.  Cook  se  mit  i  e'nume'rer  longuement  ses  ann^s  de 
service,  les  depenses  qu'il  s'dtait  impost  pour  lo  parti  liberal,  les  services  de  sa 
famille  pour  le  parti  liberal;  il  mentionnait,  jo  crois,  un  grand  nombre  d'incidents 
divers,  disant,  par  exempie,  qu'il  avail  fait  do  son  mieux  pour  aider  M.  Mackenzie 
apres  la  retraite  de  celui-ci,  ce  qui  e"tait  tr6s  vrai,  je  pcnse,  et  qu'il  avait  e"te"  tres 
maltrait^  et  persecute  par  fen  sir  John  Macdonuld  relativement  &certa.ine  transaction 
de  bois  ou  autre  chose  au  Nord-Ouest.  ce  qui  e"tait  lo  oas,  m'a  dit  M..  Mills;  et  je 
pense  qu'il  mo  dit  incidemment  qu'outre  ses  longs  services  politiques,  il  e*tait  tres 
bien  vu  dans  1'^glise  me"thodisie  ot  que  sa  nomination  serait  vue  d'un  bon  O3il  par 
ce  corps ;  je  crois  aussi  qu'il  fit  allusion  au  fait  qu'il  e'tait,  comme  moi,  un  descendant 
des  loyaiistes  do  I'Empire  Uni.  11  parla  longuement,  raais  je  pense  quo  ce  sont  1& 
les  principaux  sujets  de  sa  conversation. 

Q.  Nous  avez-vous  rapporte"  toute  la  conversation  qui  a  eu  lieu  alors? — R.  En 
tant  que  jo  me  la  rappelle. 

Q.  De  eorte  quo  vous  n'avez  rien  dit  ? — R.  M.  Cook  m'on  a  6pargn<$  la  peine. 
J'e"coutai  ce  que  M.  Cook  avait  &  dire.  De  fait,  j':ii  dit  quelque  chose,  oui.  Je  dis  a- 
M.  Cook  quo  jo  reconnaissais  ses  services  et  que,  pour  ma  part  j'dtais  dispose  a  faire 
ce  que  je  pourrais  pour  1'aider  &  obtenir  nno  position  do  se'nateur. 

Q.  Vous  vous  rappelez  que  tout  ccci  se  passa  dans  uno  circonstance  distincte 
dont  vous  avez  souvenanco,  ot  cette  circonstance  fut  son  premier  entretien  avec  vous 
apres  la  rnort  du  se"nateur  McPhorson? — R.  A  cettc  date-Id,  ou  ;\  peu  pres. 

Q.  Quand,  ensuile,  avcz-vous  eu  un  autre  entretien  avec  M.  Cook,  et  ou  cola? — 
R.  Je  no  saurais,  vraiment,  le  dire,  mais,  je  croirais,  trois  ou  quatre  semaines  apres, 
peut-§tre  me1  me  plus  lot. 

Q.  Ou  cola  ? — R.  A  mon  bureau,  jo  crois. 

Q.  Veuillez  me  diro  ce  qui  se  passa  cette  fois-li? — R.  Je  no  ponse  pas  qu'il  y 
eu  taut  re  chose  que  les  instances  que  fit  M.  Cook  &  I'appui  de  sa  Uornande,  me  priant 
de  nouveau  de  faire  lout  ce  que  je  pourrais  pour  lui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  qu'il  se  soit  dit  quelque  chose  de  particulier  dans  cetto 
circonstance  ?  Pouvez-vous  fixer  cette  circonstance-li  dans  votro  esprit  ou  n'est-ce 
qu'une  i(Je"e  vague  que  c'e'tait  A  peu  pres  dans  ce  temps-li? — R.  Je  pourrais  dire  qu'en 
di Be" rent  temps  M.  Cook  a  du  venir  me  voir  vingt  ou  trente  fois  &,  ce  sujst. 

Q.  Et  vous  no  parlez  pas  en  ce  moment  d'une  circonstanco  en  particulier? — R. 
La  substance  de  se«  conversations  e"tait  beaucoup  la  mSme  chaque  fois. 

Q.  Oui,  je  le  croirais  bien,  naturellernent.  C'est  4  ce  point  que  vous  no  sauriez 
pre'ciser  une  circonstance  en  particulier  et  nous  dire  ce  qui  s'y  passa?  Vous  avez 
comme  une  ide'e  vague  do  ce  qui  s'est  passe"  en  g£n6ral? — R.  J'ai  boaucoup  plus  qu'une 
ide"e  vaguo,  mais  M.  Cook  venait  me  fuire  de  frdquentes  v'sites  &  Ottawa,  et  parfoia 
il  passait  beaucoup  de  temps  dans  mon  bureau  et  diverses  questions  et  affaires 
s'^taient  discuses,  toutes,  cependant,  dans  le  mdme  sens  et,  partant,  sur  la  question 
do  sa  nomination  au  Se"nat. 

Q.  Revenons  &  cette  entrevue  du  21  aout.  Vous  vous  rappelez  avoir  dit  alors  & 
M.  Cook  pourquoi  il  ne  pouvait  avoir  la  position  qu'il  demandait,  c'est-4-dire  la  posi 
tion  laiss^e  vacaute  par  la  mort  de  sir  David  McPherson  ? — R.  Oui,  je  pense.  Je  crois 
lui  avoir  dit  que  M.  Mills  et  M.  Cox  allaient  e~tre  nomme's  avant  lui.  C'est  ce  que  je 
me  rappello  au  raeilleur  de  ma  connaissance. 

Q.   Vous  avez  mentionne"  les  noms  ? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Vous  vous  rappeU'Z  la  re'ponee  de  M.  Cook  quand  on  mentionna  le  nom  de 
M.  Cox? — R.  J'ai  lu  certains  dires  attribue"s  A  M.  Cook  et  si  cos  dires  sont  exacte- 
ment  rapport^s,  M.  Cook  semble  avoir  transpose  une  partie  de  la  conversation  qui 
eut  lieu  alors  et  mis  dans  ma  bouche  certaines  observations  faites  par  lui,  i  savoir 
quo  la  raison  do  la  preTe"rence  accord^e  a  M.  Cox  e"taientde  soi  disantes  considerations 
d'argent.  Je  n'ai  pas  fait  d'observ^tions  de  ce  genre. 

Q.  M.  Cook  n'a  pas  dit  que  vous  aviez  fait  des  observations  do  ce  genre.  Le 
rapport  est  inexact  tj'il  dit  cela. — R.  J'ai  lu  la  nouvelle  disant  quo  M.  Cook  1'a  dit. 
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M.  Cook  donna  a  enteudro  qu'il  supposaii  bion  que  M.  Cox  avail  beaucoup  fait  pour 
Je  parti.  II  n'avait  pas  d'objection  a  ce  que  1'un  ou  1'autre  de  cea  messieurs  passat 
avant  lui.  II  semblait  ad  me  lire  cola  volontiers. 

(I.  Vous  vous  rappolez  parfaitement  maintenant,  n'est-ce  pas,  que  cette  conver 
sation  a  eu  lieu  lors  de  cette  entrevue,  le  21  aout? — ft.  C'est  ce  que  je  me  rappelle. 

Q.  Mais  il  y  a  £1  peu  pres  cinq  minutes  vous  avez  pre"tendu  me  relaier  toute 
cette  conversation  et  n'avez  rien  ditdececi? — R.  Vous  me  demandiez  de  quoi  M. 
Cook  avait  parle". 

Q.  Je  vous  demande  pardon,  je  vous  ai  demand^  de  me  donner  la  conversation 
au  complet? — R.  J'ai  par's"  de  1'exposdque  M,  Cook  avaitfait  de  ses  propres  nitrites, 
et  du  rente.  Les  observations  relatives  4  Cox  vinrent  apres. 

Q.  Vous  ne  m'avez  pas  dit  cette  re"ponse  avant  parce  que  vous  ne  supposiez  pas 
que  ma  question  avait  aseez  d'ampleur  pour  embrasser  cela  ? — R.  Non,  je  ne  suppo- 
sais  pas  que  vous  vouliez  des  renseignements  sur  ce  point. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  eu  une  entrevue  avec  M.  Cook  au  "  Rossin  House," 
4  Toronto?— R.  Oui. 

Q.  Dites-nous  ce  qui  s'est  pass6  cette  fois-14? — R.  H.  Cook  est  venu  me  voir  au 
Rossin  House  pour  savoir  s'il  avait  raisonnablemeut  lieu  de  s'attendre  4  Sire  bien- 
t6t  appele"  au  Se"nat,  et,  comme  avant,  il  fit  un  expos£  de  ses  titres  et  mo  fit  (.-ompren- 
dre  que  sa  demande  devait  etre  raise  en  iigne  de  compte  et  ce,  tres  promptement. 

Q.  S'est-il  passe*  autre  chose  ensuite? — R.  Je  pense  que  cette  fois-la  j'avais  une 
lettre  de  sir  \Yilfrid  Laurier  quo  je  lui  ai  peut-etre  fait  voir. 

Q.  Vous  vous  le  rappelez-vous,  la  lui  avez-vous  fait  voir  ou  non? — R.  Je  pense 
que  oui. 

Q.  Au  nombre  des  lettres  produites  ici  daus  cette  enquete,  il  y  en  a  une  de  vous 
i  M.  Cook,  datde  du  9  mars  1898.  Ello  sc  lit  ainsi  :  "  Mon  cher  Cook  :  La  votre  du 
3  courant  m'esl  parvenue  en  retard.  J'ai  1'espoirde  pouvoir  clore  cotte  affaire  main- 
tenant)" — R.  J'aimerais  voir  1'original.  (On  fait  voir  au  tgmoin  1'original,  piece 
produite  n°  17). 

Q.  De  quelle  affaire  s'agissait-il? — R.  Je  presume,  bienque  je  n'eu  sois  pasabso- 
lumcnt  t-ur,  qu'il  s'agissait  de  ca  demande  d'une  position  de  se"naleur. 

Q.  Vous  diies  '•  maisje  desire  vous  voir  d'abord."  L'avez-vous  vu  d'abord? — R. 
Je  ne  puis  dire,  a  cette  date  recule"e. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  cette  observation  de  votre  port  ddtermina  ou  nou  une 
autre  entrevue? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas.  je  ne  le  perse  pas. 

Q.  Dites-vous  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'entrevue  subse'quemment  a  cette  lettre  et  con- 
forme"ment  a  cette  observation  ? — R.  Non,  jo  ne  dis  pas  cela,  je  ne  puis  dire  s'il  y  a 
eu  une  ontrevue  ou  non. 

Q.  Vous  rappelez-vous  une  entrevue  que  vous  avez  cue  avec  M.  Cook,  dans  votre 
bureau,  en  mai  1898? — R.  Je  ne  puis  fixer  d'autres  dates  particulieres  que  celle-ci ; 
durant  tout  le  temps  que  j'ai  6t£ — naturellement  j'ai  e"t^  longtemps  absent  d'Ottawa 
en  1897  et  probablement  en  1898,  je  pense,  &  cause  de  la  reunion  de  la  Haute  Com 
mission,  mais  lorsque  j'dtais  £  Ottawa  je  dirai  dj  me"moire,  M.  Cook  avait  1'habitude 
de  venir  me  voir,  mais  je  n'ai  pas  tenue  note  de  la  date  de  ses  visiles. 

Q.  Vous  ne  pouvez  me  dire  si  vous  avez  eu  ou  non  une  entrevue  avec  M.  Cook 
£  la  suite  de  1'observation  que  contenait  cette  leltre? — R.  Je  ne  le  puis  pas. 

Q.  Or  comme  vous  ne  pouvez  me  dire  si  cetle  enlrevuo  a  eu  lieu,  vous  ne  pou 
vez  naturellement  me  dire  co  qui  s'est  pastd  a  cette  entrevue? — R.  Naturellement, 
je  ne  le  puis  pas. 


Inlerrogg  de  nouveau  par  M.  BLAKE,  conseil  des  personnes  accuseds. 

Q.  Vcuillez  me  dire  brievement  les  difficulte's  qui  s'offraient  a  la  nomination  de 
M.  Cook  au  se"na.t  ? — R.  Les  difficulte's  qui  faisaient  obstacle  a  M.  Cook  dlaient  en 
grande  partie  dues,  quant  i  ce  quo  jo  me  rappelle,  &  I'indiscri'tion  et  a  la  violence  de 
caractere  de  M.  Cook.  P'usieurs  fois  lors  des  visiles  de  AI.  Cook  a  mon  bureau,  il 
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parla  et  se  conduisit  d'une  fagon  tollo  que,  je  dus  le  lui  dire,  cela  prejudicierait  proba- 
blement  beaucoup  £  son  affaire  s'il  se  conduisait  en  dehors  de  mon  bureau  comrne  il 
se  eonduisait  au  dedans,  et  je  pense  que  sa  propro  indiscretion  et  sa  violence  de 
langago  ont  ete  pour  beaucoup  la  cause  de  la  repugnance  qu'on  avail  de  contirmer 
sa  nomination. 

Q.  Quelquo  soit  ce  qui  a  pu  BO  passer  &  ces  entrevues,  au  nombre  de  vingt  &. 
trente,  dites-vous,  votro  mdmoirc  vous  permet-elle  de  re"pondre  &  ceci  :  a-t-il  ete  sug- 
gere  que  M.  Cook  dut  donner  de  1'argent,  une  consideration  ou  quoi  que  ce  eoit  pour 
la  position  de  se"nateur? — R.  Non,  monsieur.  Sur  ce  point,  je  suisparfaitement  cer 
tain.  Je  ne  lui  ai  jamais  sugcjere  pareille  chose. 

Q.  Directement  ou  indircctement  ? — R.  Uirecleraent  on  indirectement. 

Q.  Soit  par  lui  ou  par  une  autre  personne  ? — R.  Soit  par  lui  ou  par  une  autre 
personne. 

M.  Blake,  conseil  des  personnes  accus^es  declare  que  c'est  14  toute  sa  preuvo. 

Le  PRESIDENT. — Les  autres  conscils  ont-ils  d'autres  t4moins  i  faire  entendre. 
M.  MARSH,  con^eil  de  M.  Cook. — Non. 
M.  RITCHIE,  conseil  du  comite". — Non. 

M.  BLAKE,  conseiis  des  porsonnes  accusds. — II  y  a  uno  question  que  j'ai  omis  de 
poser  &  sir  Richard. 

Q.  A  quelle  date  M.  W.  T.  R.  Preston  a-t-il  cesse*  d'Stre  organisateur  ou  1'agent 
ou  pcu  importe  le  nom  au  juste,  du  parti  liberal  ? — R.  Vers  1891,  je  pense,  ou  peut- 
gtre  bien  an  commencement  de  1892. 

Par  le  president  : 

Q.  Kst-ce  4  I'^poque  ou  il  a  e"ie"  nomra^  b'bliothdcairo  par  lo  gouvernement  d'On- 
tai'io? — R.  Je  pense  que  c'est  vern  cette  date.  Je  ne  me  rappelle  pas;  mais  je  me 
souvicns  quo  peu  apie=s  ['Election  do  1891,  M.  Preston  a  cesse  d'Stro  organisateur. 

Par  M.  Blake,  constil  des  personnes  accuses  : 

Q.  Sans  entrer  dans  les  details,  quelle  en  a  ete  la  cause?  S'est-il  retire  volontai" 
rement,  ou  poui1  cause,  sans  donner  de  detail  ? — R.  M.  Preston  s'est  demis. 

Q.  Et  &,  oompter  do  ce  moment  a-t-il  eu  quelque  chose  ^  faii-e  aupre^  du  gouver 
nement  federal  ? — R.  Rien  du  tout. 

Q.  Acompterdo  ce  moment  il  a  cesse  d'avoir  quelque  chose  a  faire  aupres  du 
gouvernement  federal  ? — R.  Oui. 

Le  PRESIDENT. — Le  conseil  veut-il  dire  le  gouvernement.  federal  ou  le  parlement 
federal  ? 

M.  BLAKE,  conseil  des  personnes  accusees. — Je  pense  que  le  president  a  raison 
et  il  vaut  mieux  quo  je  pose  ainsi  ma  question. 

Q.  A  compter  de  ce  moment  il  a  cesse  d'avoir  quelque  chose  d  faire  aupres  du 
parti  liberal  dans  le  domaine  federal  ? — R.  Oui. 

Q.  II  n'a  rien  eu  i  faire  4  compter  de  ce  moment  aupres  du  parti  liberal  dans  le 
domaine  federal  ? — R.  Non,  il  n'a  rien  eu  a  faire. 

Par  le  prtsidant  : 

Q.  Nous  comprenons,  je  suppose,  que  Preston  n'a  rien  eu  &  faire  officiellement 
avec  le  parti.  Nous  savons  qu'4  d'autres  litres  c'etait  autrement  ? — R.  Je  suppose 
que,  comme  tout  autre  citoyen  il  exprimait  son  opinion. 
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Par  M.  Marsh,  conseil  de  M.  Cook  : 

Q.  Jo  presume  alors  qu'il  a  finalement  cess£  sos  rapports  avec  le  parti  liberal  ou 
avec  le  gouvernemeut  fe'de'ral  &  compter  du  jour  dont  purle  M.Blake?  II  a  alors 
ce-s6  et  n'a  jamais  repris  ses  relations  avec  le  parti  ? — E.  II  n'u  jumais  repris  de 
relations,  naturellement  il  a,  eu  quality  d'agent  d'immigration,  une  position  qu'il 
tient  du  gouvernement  fe'ddral. 

Q.  D'aucuns  diraient  que  c'est  lii  repreudre  des  relations  ? — R.  Yous  le  savez 
vous-meme. 

Par  I' honorable  A).  Kirchhoffer : 

Q.  Est-ce  que  Preston  dont  on  a  lant  parl£  est  1'individu  qu'on  relie  £  la 
"  machine  ".  Yous  etes  au  couraut  de  ce  qui  se  dit  ? — R.  Le  nom  de  M.  Preston  a 
6l6  ruentionne",  je  crois,  relativement  £  la  ''  raachiue  ". 

Q.  C'est  le  me~me  Preston  ? — R.  Oui. 


Par  M.  Marsh,  conseil  de  M.  Cook  : 
Q.  Est-ce   le   memo  individu   qui   voulait   leur  fairc  carcsser  la  machine? — R. 


Oui. 


Le  tres  honorable  sir  WILFRID  LACRIER  est  rappele". 

Par  I'honorable  M.  Ferguson  : 

Q.  Relativement  aux  positions  de  secateur  pourl'Ontarioquelle  est  la  coutume  ? 
Lorsqne  les  ministrcs  de  1'Oniario  sont  unanimt-s  sur  le  choix  dcs  personnes  a  nom- 
mer,  la  nomination  est  faite  et  lorsqu'ils  no  le  sont  pas  vous  tranchez  la  question  ? — 
R.  Lorsque  mes  collegues  ne  sont  pas  uuanimes  et  qu'il  y  a  froissament,  jeprends  la 
responsabilit^  de  tranche:1  la  question  on  suivant  mon  proprc  jugement. 

Q.  Dans  une  lettre  produite  hi  or,  il  est  dit  que  sir  Richard  Cartwright  ^tait 
charg^  de  ces  questions  jjour  1'Onlario.  Sir  Bichard  a vai Ml  une  mission  spe"ciale? 
— R.  M.  Cook  a  vu  sir  Richard  Cartwright,  ainsi  quo  tir  Richard  1'a  dit  il  y  a  uu 
instant,  et  m'a  vu  aussi  plusieurs  ibis,  et,  chaque  fois,  jo  lui  ai  dit  de  voir  mes  col 
legues  de  1'Outario  et  particulieremont  sir  Richard,  qui,  vu  son  anciennetd  sur  moi, 
e"tait  mon  conseiller  intime. 

Q.  Kst-il  vrai  quo  sir  Richard  e"tait  charg^  d'uno  fa§on  sp^ciale  des  nominations 
de  se"nateurs  pour  1'Ontario  ? — R.  Non,  pas  pour  I'Ontario  ;  j'ai  dit  a  Cook  ^  raaintes 
reprises  :  "  Yous  feriez  miens  de  voir  mes  collegues  do  1'Ontario,  vous  foriez  mieux 
de  voir  sir  Richard."  -M.  Marsh  a  eu  l'o!>ligeance  do  me  mettre  copie  d'une  lettre 
que  j'dcrivais  i  M.  Cook  le  23  novembre  1897  et  qui  re"pdtait  d  M.  Took  ce  que  j'ai 
dit  :  '•  Mon  cher  Cook,  j'ai  la  votiv  du  13  couraut  ;  je  u'ai  pas  hesoin  dc  vou-^  dire 
quo  ce  sera  toujours  un  plaisir  pour  moi  de  faire  quoi  que  ce  soil,"  etc.,  et  jo  lui  dis 
que  mos  propres  vceux  ne  font  pas  toujours  loi  dans  ces  choses.  Puis  je  recus  uue 
lettre  de  M.  Cook  au  mois  de  mars  1899.  Je  lui  adressai  lar^ponse  que  voici :  "  Mun 
cher  Cook. — J'ai  la  votre  d'hier  au  sujet  de  la  position  do  sdnateur.  Je  vai-  la 
remettre  a  mes  col'eguos  de  I'Ontario  qui,  com  me  vous  lo  savez  tr6s  bien,  out  le  pre 
mier  mot  a  dire  dans  cetto  affaire."  Puis  au  mois  do  juillet  1899,  M.  Cook  m'e'crivit 
une  lettre  dans  laquelle  il  disait  qu'il  rotirait  na  deman  lo,  et  jo  lui  (Scrivis  pour  lui 
dire  que  sir  Richard  Cartwright  avait  en  mains  1'affaire  dont  il  parlait. 

Q.  Avait-il  en  mains  cette  aft'aire  de  Cook? — R.  Tout  commo  je  vous  le  dis. 
J'attendais  que  mes  collegues  de  I'Ontario  me  conseillasi-ent,  et  quand  ils  elaient 
tous  unanimes  j'adoptais  leur  ddcisiun  et  quand  ils  ne  1'^taient  p:is  j'agissais  de 
mon  chef. 
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L'honorable  sir  EICHARD  CARTWRIGHT  est  rappele". 

Par  M.  Blake,  conseil  des  accuses  : 


Q.  Etiez-vous  spe'cialement  charg6  de  cette  affaire  ou  vous  gtes-vous 
1'affaire  de  cette  nomination  ?  —  R.  Non,  il  est  toujours  compris  quo  les  nominations 
sont  faites  par  toute  la  delegation  do  1'Ontario,  et  pas  un  seal  d'entre  nous  pourrait 
ou  voudrait  tonter  de  disposer  du  patronage  du  Se"nat  de  son  propre  et  unique  chef. 

M.  BLAKE,  conseil  des  accuses.  —  Je  crois  comprendre  quo  MM.  Biggs  et  Preston 
sont  ici  et  si  le  comit^  jugeait  &  propos  de  leur  poser  des  questions  pour  corroborer 
ou  contrediro  los  tdmoignages  entendus,  il  peut  le  fuirc. 

L'honorable  M.  DANDURAND.  —  Je  propose  appuy£  par  1'honorable  M.  Ferguson 
que  M.  Preston  soit  appele". 

L'honorable  M.  FERGUSON.  —  Oh  non,  qu'il  vieune  de  lui-meme. 

M.  EITCHIE,  conseil  du  comite'.  —  Je  ne  vois  pas  ce  qu'on  gagnerait  a  appeler  ces 
t^moins,  en  presence  de  la  de'ne'gation  positive  des  ministres,  car,  en  supposant  qu'il 
ait  fait  cette  ouverture  &  M.  Cook  il  a  du  le  faire  sans  autorisation. 


L'hononible  sir  RICHARD  CARTWRIGT  est  appele". 

Pa)   le  president  : 

Q.  Si  une  lettre  com  mo  celledont  parle  M.  Cook,  quandil  jure  cate'goriquement 
et  positivernent  qu'il  a  reconnu  votre  e"criture  ot  votre  signature,  si  M.  Cameron  lui 
a  fait  voir  une  lettre  comme  celle-la,  ce  devait  gtre  un  faux  ? — R.  II  n'y  a  pas  eu  de 
telle  lettre.  Je  ne  crois  pas  qu'uue  lettre  quelconque  ait  jamais  exist*?,  bien  siir  pas 
de  lettre  comme  celle  dont  M.  Cook  a  parle",  et  jo  le  crois  d'autaut  plus  quo  bien  que 
j'aie  fr^quo'Timent  vu  M.  Cameron  ou  M.  Cook  apres  cela,  ni  Tun  ni  1'autre  n'a 
jamais  fait  directemont  ou  indirectement  allusion  de  quelque  fagon  que  co  soit  4 
une  entrevue  du  gcnro  de  celle  dont  M,,  Cook  a  pai-16  ou  a  une  lettre  comme  celle-la. 
Or  il  serait  absolument  impossible,  vu  les  conversations,  que  M.  Cook  n'eut  pas  fait 
allusion  6,  une  tolle  lettre  si  on  la  lui  avail  fait  voir. 

Q.  Nous  comprenons  que  vou.s  ne  ci-oyez  pas  qu'on  ait  fait  voir  pareille  lettre  a 
M.  Cook? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'on  lui  ait  fait  voir  pareille  lettre. 

Q.  II  jure  qu'il  en  a  de  fait  parld  au  cours  de  la  conversation  qu'il  a  eue  avec 
vous? — R.  A  cola  j'ai  donnd  le  dementi  lo  plus  formel.  Dans  tous  les  cas,  je  desire 
que  le  comit6  comprenne  claireraont  quo  M.  Cameron,  une  dos  soi-disantes  parties 
dans  1'affaire,  ou  M.  Cook  1'autro  soi-disanio  partie,  n'a  jamais  fait  allusion  soit  4 
1 'entrevue  soit  £t  la  lettre,  et  j'ai  vu  ces  personnes  nombre  de  fois  apres  cette  pr<5- 
tondue  entrevue  et  apres  qu'on  out  fait  voir  cetto  pre"tondue  lettre,  et  jo  forai  remar- 
quer  de  plus,  pour  renseigner  le  comit^,  que  M.  Cook  ot  M.  Cameron  devaient 
parfaitcment  savoir  en  1896  qu'il  n'y  avait  pas  de  perspective  possible  que  M.  Cook 
fut  nomm<5  de  longtomps  encore.  J'ai  oublid  la  date  exacte  de  ia  nomination  de  M. 
Mills,  mais  jo  crois  qua  c'est  en  1897.  Tout  1'affaire  m*  semble  absolument  absurde 
quant  aux  dates,  car  M.  Cook  et  M  Cameron  savaient  qu'il  ne  pouvait  etre  nomme*  en 
en  1896  ou  en  1897,  et  si  je  me  souviens  bien,  il  n'aurait  pas  4l6  possible  de  faire  la 
nomination  avant  1898,  de  sorte  qu'il  me  parait  absurde  que  les  ne"gociation  dussont 
so  continuor  quand  il  n'y  avait  pas  do  vacance  &  donner  i  M.  Cook. 

Par  rhonorable  M.  Ferguson  : 

Q.  M.  Cameron  4tait  un  vieux  politicien,  depuis  longtemps  dans  la  vie  publique  ? 
— R.  Oui. 
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Q.  Vous  aviez  beaucoup  de  confiance  en  M.  Cameron  dans  vos  relations  avec  lui 
dans  la  vie  publique  ? — R.  Oui. 

Q.  Pourriez-vous  dire  ce  que  M.  Cameron  a  voulu  dire  en  e"crivant  a  M.  Cook 
au  sujet  de  la  position  de  se"nateur:  "  II  y  a  un  moyen  do  rendre  la  chose  certaine. 
Jo  ne  mentionnerai  pas  ce  moyen  avant  de  vous  voir."  Connai>sez-vous  quelque 
rnoyen  par  lequel  on  pouvait  assurer  la  chose  i  M.  Cook? — R.  Certainement  non.  Je 
crois  qu'il  est  extiememect  regrettable  qu'on  traine  de  quelque  fagou  que  ce  soit  le 
nom  de  M.  Cameron  dans  cette  affaire.  Je  no  puis  entreprendre  de  dire  ce  qui  a  pu 
6e  passer  eotre  M.  Cameron  et  M.  Cook.  Voici  la  seule  chose  qui  me  revient  &  la 
suite  de  la  question  que  poso  I'honorable  se'nateur  :  Je  pense  qu'une  fois  M. 
Cameron  m'a  demande"  s'il  e"tait  possible  d'amener  M.  R«  esor,  qui  £tait  ties  infirmes, 
a  resigner  tn  faveur  de  Cook  et  si  cela  pouvait  s'arranger  au  profit  do  M.  Cook.  II 
m'a  pose"  cette  question  et  je  pense  lui  avoir  re"pondu  que  >i  M..  Reesor  e"tait  dispos£ 
a  resigner,  la  chose  pourrait  probablemont  s'arrunger.  C'est  la-  la  seule  cho?e  que 
je  puisse  me  rappeler. 

Q.  II  ne  pouvait  done  y  avoir  de  raison  dont  il  ne  pouvait  gtre  fait  mention 
dans  la  lettre? — R.  Je  n'ai  pas  vu  la  lettre,  et  je  ne  puis  absolument  rien  diro  de  ce 
qui  s'e.-t  passe"  entre  M.  Cameron  et  M.  Cook. 

Par  I'honorable  M.  Kirchhoffer  : 

Q.  Savez-vous  si  M.  Reesov  s'estde'mis  depuis? — R.  II  s'est  ddrais  depuis. 

Q.  Dans  quelles  circon-tances  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas.  J'ai  suppose"  qu'il  se 
sentait  incapable — sa  saute"  e"tait  tres  de"labrt.!e  en  1896.  Chacun  sait  que  M.  Reesor 
e"tait  depuis  des  anne"es  incapable  de  se  rnouvoir,  a  moina  de  se  faire  porter  dans  une 
chaise. 

Par  I'honorable  M.  Ferguson: 

Q.  You*  avez  fait  remarquer  que  la  demission  do  M.  Reesor  e"tait  peut-ctre  ce 
qu'on  a  voulu  dire  par  "  rendre  la  chose  certaine"? — R.  Yous  me  po^ez  la  question. 
M.  Cameron  me  demand  a  une  fois  si,  dans  le  cas  ou  M.  Reesor  re"signerait,  je  croyais 
qu'on  pouvait  obtenir  pour  M.  Cook  la  position  de  M.  Reesor. 

Q.  Quelle  pouvait  bien  Stre  la  raison,  savez-vous — vous  1'avez  vous-m§me  sugge're' 
— pour  qu'on  consul' ait  M.  Cook  au  oujet  de  la  demission  de  M.  Reesor  ? — R.  Je  ne 
1'ai  pas  Buggere",  Yous  m'avez  demande"  co  i  quoi  M.  Cameron  a  pu  faire  allusion, 
et  voici,  d'apies  ce  que  je  puie  diro,  ce  a  quoi  M.  Cameron  a  pu  faire  allusion  :  il  m'a 
demand^  si,  adveaant  la  ddmission  de  M.  Roesor,  M.  C jok  pouvait  avoir  la  position. 

Q.  M.  Cameron  e"crit  a  i£.  Cook :  "  II  y  a  un  moyen  de  rendre  la  chose  certaine." 
Yous  avez  vous-meme  donne"  &  entendre  qu'il  pourrait  se  faire  que  ce  fut  relative- 
ment  &  la  demission  probable  de  M.  Reesor.  Pourquoi  consulter  M.  Cook  au  sujet 
de  la  demission  de  M.  Reosor? — R.  M.  Reesor  e"iait  dans  un  e"tat  de  same"  qui  ne 
rendrait  pas  sa  demission  improbable. 

Q.  Comment  se  fait-il  qu'il  ait  6'6  question  de  la  demission  de  M.  Reesor  entre 
M.  Cook  et  M.  Cameron? — R.  La  difficult^  qui  ompSchait  de  nommor  M.  Cook  ^tait 
qu'il  n'y  avail  pas  de  vacance. 

Q.  "  II  y  a  un  moyen  de  rendre  la  chose  certaine.  Je  ne  vous  parlerai  pas  de 
ce  moyen  avant  de  vous  voir  ".  C'est  ce  que  dit  la  lettre  de  il.  Cameron  i  M.  Cook, 
en  date  du  29  aout  1896? — R.  Cette  lettre,  jo  vois,  est  date"e  du  29  aout  18D6.  Je 
pensais  que  vous  disiez  1897.  Ceci  n'est  pas  l'e"criture  de  M.  Cameron,  c'est  une 
copio. 

Par  M.  Ritchie  : 

Q.  Quand,  de  fait,  le  s^nateur  Reesor  s'est-il  de"mis? — R.  Je  crois  qu'il  s'est 
de"mis  il  y  a  sis  mois.  Je  n'ai  pas  donne"  d'explication  sur  ce  point. 

Par  I'honorable  M.  Kirchhoffer : 

Q.  Croyez  vous  encore  apres  1'explication  qu'on  a  donn^e  relativement  a  ce- 
nom,  soit  la  question  de  eant6,  croyez-vous  encore  que  cela  pouvait  s'appliquer  a  M. 
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Reesor  ? — R.  Non,  je  ne   pense  pas  que  M.  Reesor  pouvait  y  songer.     J'ai  toujours 
compris  que  M.  Reesor  n'e*!ait  pas  riche. 

Par  M.  Marsh  : 

Q.  On  a  produit  une  letti-e  ici.  Voici  un  original  du  30  septembre  1897,  de  M. 
Cameron  &  M.  Cook  ;  la  lettre  se  lit  comme  suit: 

''  MON  CHER  COOK, — Vous  vousi  rappelez  peutglre  qu'il  n'y  a  pas  tres  lougtemps 
j'ai  fait  valoir  de  toutes  mes  forces  aupres  du  gouvernement  vos  litres  &  la  position 
quo  vous  demandez.  J'ai  ouppos^  4  uu  moment  que  1'affaire  e"tait  (out  arrange'e. 
Cependant,  j'ai  6t6  de'sappoinle'.  Vous  aviez  les  cartes  en  mains,  vous  avez  refus6  de 
les  jouer  et  vous  avez  aiiini  perdu  la  partie." 

Or  quelles  e"laient,  pouvez-vous  dire,  les  cartes  qu'il  avait  en  mains,  comment 
a-t-il  refuse"  de  les  jouer? — R.  Je  ne  sais  pas  quelles  Cartes  M.  Cameron  et  M.  Cook 
ont  pu  respectivement  joue'ee.  La  seule  chose  que  je  sais  c'est  que  je  n'e"tais  pas  de 
la  partie. 

Par  I'honovable  M.  Landry  : 

Q.  Le  3  mars  1898,  M.  Cook  e"crivait  une  lettre  :  "  Mon  cher  Sir  Richard."  En 
re'ponse  vous  <?criviez  ceci,  9  mars  : 

"  La  votre  du  3  courant  m'est  parvenue  en  retard.  J'ai  1'espoir  de  pouvoir 
clore  cette  affaire  maintenant." 

Pourquoi  cette  affaire  n'a-t-elle  pas  e*t6  close  avant  cotte  date  ? — R.  Je  suppose 
que  la  raison  pourquoi  1'affaire  n'a  pas  6t6  close  est  cello  qu'a  donne'e  sir  Wilfrid 
Laurier,  a  savoir  que  la  de'le'gatioti  de  1'Ontario  n'e"tait  pas  unanime. 

Q.  C'eht  ce  que  vons  supposez  ? — R.  C'e"tait  la  raison  re'elle  dans  le  temps,  je 
n'en  ai  pas  de  doute. 

Q.  Est-ce  la  raison  re'elle  anjourd'hui  ? — R.  A  savoir  que  la  de'le'gation  de  FOn- 
tario  n'e"tait  pas  unanime  quand  &  M.  Cook.  Je  devrais  dire  que  la  de'le'gation  de 
1'Ontai  io  4tait  abfolument  uranime. 

Q.  VOUH  disiez  :  "J'ai  1'espoir  de  pouvoir  clore  1'uffaire."  Maintenant  vous  dites 
que  la  raison  pourquoi  elle  n'a  pas  616  close  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  d'unanimite' 
parmi  les  ministres? — R,  C'est  ce  que  je  supposais. 

Q.  Vous  ajoutez  :  k'je  veux  vous  voird'abord  "? — R.  Je  ne  puis  donner  d'autre 
raison  de  mon  d^sir  de  le  voir  d'abord  que  lefait  que  nombres  de  remarques  avaient 
6t6  faites  eur  la  conduite  de  M.  Cook,  a  1'^gard  de  quoi  je  voulais  probablement  le 
voir  et  obtenir  des  explications  avant  que  1'affaire  fut  de  nouveau  mise  a  1'^tude. 

Q.  Pourquoi  ne  lui  uvcz-vous  pas  dit  que  c'e"tait  parcequ'il  n'y  avait  pas  d'una- 
nimitd  chez  les  ministres  ? — R.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  !a  une  choee  dont  on  devait 
me  voir  parler  dans  une  lettre  mgme  4  M.  Cook.  II  savait  probablement  aussi  bien 
que  moi  qu'il  n'y  avait  pas  d'unanimitd  chez  les  miniBtres.  Je  n'eHais  nullcment 
tenu  de  dire  par  le  d<5tail  les  difficulte'e  qui  exibtaient. 

Q.  Si  tout  le  monde  le  savait,  la  raison  que  vous  donnez  ici :  "  mais  je  puis 
avoir  besoin  de  vous  voir  d'abord"  n'e"tais  pas  a  cause  du  manque  d'unanimite"? — R. 
II  y  avait,  dans  le  temps,  des  difficulte's  4  amener  les  diffe*rents  minihtres  ^,  s'entendre 
en  f'aveur  de  M.  Cnok.  J'avais  et«p^j^  y  arriver,  mais  je  n'ai  pas  re'ussi. 

Q.  Et  n'ayaut  pas  r^ussi  vous  vouliez,  dites-vous,  le  voir  avant  de  clore  I'affture? 
— R.  J'avais  dans  le  temps  1'espoir  d'avoir  arrang6  1'affaire  en  sa  faveur.  Ainsi 
quo  la  chose  arriva  je  ne  pus  r^usbir,  mais  j'ai  pu  d^sirerle  voir,  je  suppose,  pour  par 
ler  avec  lui  de  remarques  qu'on  avait  faites  et  qui  demandaient  peut  gtre  des  expli 
cations. 

Q.  Pour  lui  dire  comment  il  se  faisait  que  vous  n'aviez  pas  re"usei  ? — R.  Pnt-e 
§tre  que  oui,  peut-etre  que  non. 

Q.  Etait-ce  ainsi  ou  non? — R.  Je  ne  puis  guere  dire  exactement  apres  une 
p^riode  de  trois  ans  pourquoi  je  voulais  le  voir.  mais  je  puis  vous  dire  ceci  qu'il  y 
avait  dans  le  temps  beaucoup  de  discussion  et  de  tiraillement  et  que  je  cherchais  a 
re"concilier  les  opinions  4  la  nomination  de  M.  Cook.  Cela,  je  puis  vous  le  dire. 

Q.  C'e"tait  le  9  mars  1898  ?— R.  Je  le  suppose. 

1—5 
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Par  I' honor  able  M.  Ferguson  : 

Q..  Vous  avez  dit  que  des  le  debut  do  cclte  affaire  de  nomination  de  slnatear 
pour  .  Ontario,  vous  vous  etiez  fait  I'idee  que  M.  Cook  etait  un  snjet  convenable  et 
qu'il  derail  Sire  nomme? — R.  Je  ne  dirais  pas  que  M.  Cook  est  mon  ideal  en  fait  de 
secateur  mais  je  croj'ais  qu'&  cause  de  ses  services  au  parti — 

Par  le  president  : 

Q.  II  avait  suffisamment  de  qualites? — R.  Sur  ce  point  je  reserve  mon 
opinion.  Jo  cioyais  que  ses  longs  services  au  parti  et  les  services  de  sa  faraille — 
Je  croie  de  fait  qu'il  etait  le  plus  ancien  membre  du  parlemant  que  nous  avions  & 
1'exception  de  deux  ou  trois  messieurs  de  la  Chambre  des  Communes,  etje  croyais 
que  ccla  justifiait  sa  demande. 

Q.  Vous  aviez  rdflichi  pur  toutes  ces  choses  et  les  aviez  gravies  dans  votre 
esprit.  Vous  aviez  nussi  mis  on  ligne  de  compte  certains  pre'endus  mauvais  traite- 
ments  dont  M.  Cook  avait  ete  1'objet  de  la  part  de  sir  John  Macdonald.  Vous  nous 
avcz  dit  cela  et,  apres  en  avoir  parie  &  31.  Mills  vous  avez  constate  que  c'etait  le  cas; 
vous  avcz  pese  toutes  ces  chores  et  vom  e'es  arrive  i  laconcluMon  quo  M.  Cook  avait 
droit  4  un  fauteuil  de  sdnatem1.  Vous  nous  avez  dit  cula  ? — R.  Oui. 

Q.  Connaissuz  vous  bien  M.  Cook  de  vous-me'mo? — R.  Dans  le  sens  oolitique, 
naturellemcnt,  je  connais-ais  M.  Cook  tres  bien. 

Q.  Vous  dites  maintenant  que  ce  passage  de  votre  lettre  relativement  &  la  ne"ces- 
Rt6  de  le  voir  avant  de  cloie  I'atfaiie  pourrait  so  rapporier  a  des  objections  qu'on 
eoulevait  i  1'dgard  do  M.  Cook  quant  &  ses  antecedents  ? — R.  Je  n'ai  pas  dit  quant  4 
ses  antecedents,  mais  generalement  parlant,  on  avait  souleve  des  objections  a  son 
egard. 

Q.  Vouliez-vous  discuter  ces  objections,  objections  que  vous  aviez  eu  tout  le  temps 
a  1'esprit — vous  les  avait-on  exposes  sous  un  nouvel  aspect? — R.  Commejel'aidit,  je 
crois,  au  comite,  au  cours  de  mon  temoignage,  il  y  a  un  instant,  M.  Cook,  malheu- 
reusement,  avait  fait  preuve  d'imprudence  et  de  violence  de  langage  dans  plusieurs 
circonstances.  Si  jedevais  en  juger  par  ce  qui  s>'etait  paste  dans  mon  bureau,  si  31.  Cook 
parlait  a  1'exterieur  de  la  ftigon  dont  il  me  parluit,  je  ne  pouv*is  pas  m'etonner  que  plu- 
fiieurs  de  ince  collegues  refusaient  absoiument  d'avoir  quoi  que  ce  soit  &  fair  avec  lui. 

Q.  Vous  ne  vouliez  pas  le  voir  pour  lui  demandcr  de  t'espliquer  cur  le  langage 
qu'il  avait  tenu  dans  votre  bureau  ? — R.  Xon  pas  le  langage  qu'il  avait  tenu  dans 
mon  bureau,  mais  j'aurais  voulu  le  voir  etje  1'ai  probablement  vu  pour  savoir  s'il 
avait  ete  aussi  indiscret  en  dehois  de  mon  bureau  qu'il  1'avait  ete  en  dedans.  Je  1'ai 
averti  i  maintes  reprises  que  s'il  continuait  &  se  conduire  comme  il  le  faisait,  le  vide 
se  ferait  autour  cle  lui  et  il  annihilerait  sos  chances  de  succes. 

Par  rhonorable  J/.  Kirchhf'ffer  : 

Q.  C'est  a-dire,  a  ecrire  ces  lettrcs? — R.  Non  ;  quant  aux  lettres  je  n'y  voyais 
rien  de  raal,  mais  M.  Cook  avait  parle  en  inseute  et  en  indi.-cret  a  1'exterieur,  nous 
a-t-on  dit,  et  jo  1'avais  averti  d'etre  plus  prudent,  et  d'apres  ce  qu'il  s'etait  passe  dans 
mon  bureau  j'dtais  parfaitement  convaincu  que  si  M.  Cook  avait  ete  aussi  indiscret 
en  public,  mes  collegues  avaient  bien  lieu  d'etre  froisses. 

Par  I  honorable  M.  Ferguson  : 

Q.  Vous  dites  que  vous  le  lui  avez  dit  plus  d'une  fois? — R.  Oui. 

Q.  Alors  quelle  necessite  y  avait-il  de  le  voir  encore  &  ce  sujet  ?  Yous  auriez  pu 
le  lui  laisser  savoir  dans  une  lettre,  n'est-cc  pas? — R.  Je  n'aime  pas  beaucoup 
discuter  ces  choses  dans  des  lettres,  etc.,  en  tout  temps,  et  il  n'est  pus  non  plus  oppor- 
tun  de  les  aiscuter  dans  des  lottres. 

Q.  Voyant  que  vous  lui  aviez  deji  donne  uue  rebuffade  ? — R.  Voyaut  que  je 
1'avais  dej&  mis  sur  ses  gardes  etje  voulais  1'avertir  de  nouveau. 
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Par  I'honorable  M.  Landry  : 

Q.  Vous  dites  que  c'ost  dans  ce  but  que  vous  votiliez  le  voir  ? — R.  C'est  dans  ce 
but,  je  pense,  que  jo  voulais  le  voir  dans  cettc  circonstance  particuliere. 

Q.  Vous  jurez  que  c'est  dans  ce  but  ? — E.  Je  n'avais  pas,  dans  l'ide"e,  d'autre 
objet  de  lo  voir. 

Q.  Aviez-vons  cela  dans  I'idtfe? — R.  Dans  une  ou  deux  circonstances,  je  crois. 

Q.  L'avicz  vous  cctte  fois  1&  ? —  R.  I  'ette  fois  !&,  je  crois,  j'en  jugo  d'apres  la  date. 

Q.  Malgre  cela  vous  avicz  I'espoir  ''de  cloro  I'affaire  maintenant " — R.  J'avais 
quelqu'espoir. 

Q,  Et  pourquoi  n'a-t-ellc  pas  e"t6  close  ? — Bien,  je  n'ai  pu  convaincre  mes  col 
legues,  voili  tout. 

Q.  Vous  vouliez  voir  M.  Cook,  pourquoi? — R.  Je  voulais  voir  M.  Cook  pour 
discuter  toute  1'affuire  avec  lui. 

Q.  Pour  faire  tomber  vos  collegues  d'accord  ? — R.  Pour  applanir  les  difficulty's 
qui  e"taientdans  le  chemin. 

Q.  Quelles  e"taient  ces  diffieultds  ? — R.  Je  1'ai  dit,  je  crois,  trois  fois  au  comite*. 
Les  difficulty's  dans  le  oherain  de  M.  Cook  dtaicnt  les  intemperances  et  les  violences 
de  langage  de  M.  Cook. 

Q.  Etait-co  la  seule  difficult^  ? — R.  Jo  ne  dis  pas  cela.  Je  dis  que  c'e'tait  un  tres 
grand  obstacle  dans  le  chemin  de  M.  Cook. 

Q.  Quelles  e"taient  les  autres  ? — R.  Lee  autres,  il  me  faut  vous  en  reTeYer  a  mes 
colleguew. 

Q.  Quels  collegues  ? — R.  Bien,  les  diffdrents  messieurs  de  1'Ontario.  Naturelle- 
ment  chacun  a  le  droit  do  se  faire  unoide'e  de  la  competence  de  la  pereonne  a  nom- 
mer. 

Q.  Quels  etaient  les  collegues  contre  lui  ? — R.  Cela,  je  refuse  de  le  dire. 


W.  T.  R.  PRESTON,  do  la  villo  de  Londres,  Angleterre,  inspccteur  d'agences 
d'emigration  en  Europe,  est  appeld  et  assermente",  puis  interrog^  par  M.  Ritchie. 

LE  T&MOIN— On  a  dit  hier  que  j'4tai*i  la  porte  &  ^couter  les  temoignages  des 
tdmoins.  Je  n'ai  entendu  le  te"moignage  de  personne;  je  ne  suis  venu  a  la  porte  que 
lorsque  la  discussion  a  eu  lieu. 

Q.  M.  Cook  a  dit  ici,  dans  son  tdmoignage,  qu'une  fois — je  crois  qu'il  a  dit  en 
1898 — vous  etes  alie  a  son  bureau,  dans  1'ddifice  du  Freehold  et  quo  vous  vous  gtes 
pre"sent6  en  disaut:  M.  le  S^nateur  ? — R.  "  Bonjour,  M.  le  Se"nateur." 

Q.  Est-ce  exact  ? — R.  Jo  crois  que  c'est  exact. 

Q.  Puis  il  dit  qu'ensuite  vous  etes  entr6  dans  son  cabinet  particulier  et  que  vous 
avez  eu  avec  lui,  dans  ce  cabinet,  un  entretien  au  sujet  d'une  position  de  ednateur  ? 
— R.  Je  pense  que  tout  s'est  passd  dans  son  cabinet  particulier. 

Q.  Un  dee  t4moins  entendus  ici  dit  qu'avant  votre  entree  dans  ce  cabinet,  la 
porte  etant  ouverte,  vous  vous  etes  pre'sente'  tL  M.  Cook  en  1'appelant  M.  le  s^nateur? 
— R.  Oui. 

Q.  La  question  de  la  position  de  secateur  a-t  elle  4t^  le  sujet  de  1'entretien  dans 
le  temps  ? — R.  En  partie. 

Q.  Etait-ce  le  but  de  votre  visite? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  d'autre  but  que  vous  puissiez  vous  rappeler  raaintenant  ? — 
R.  Rien  en  particulier. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  ce  qui  s'est  passd  entre  vous  et  M.  Cook  cette  fois-14? 
R.  Je  crois  pouvoir  le  faire  en  these  ge"ne"ralG.  Je  ne  saurais  Stre  exactement  certain 
de  tous  les  details  de  la  conversation.  Je  me  rappelle  qu'imme'diatement  en  entrant 
je  lui  dis  d'un  ton  jovial  :  "  Bonjour  M,  le  Sdnateur,"  et  uous  nous  sommes  assis  et 
avons  cause  quelque  temps.  Je  lui  dis  ensuite  :  "  je  suis  alie  -\  Ottawa," — puis  je 

1— 5 
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crois  quo  nous  avons  parie  d'uue  lettre  que  je  lui  avais  ecrite  lui  demandant  de  le  voir. 
Je  lui  dis  alors  que  j'avais  ete  &  Ottawa.  Mais  avant  d'aller  plus  loin  je  devrais  dire 
que  quelque  temps  avant,  quelques  semaines  probablement,  je  1'avais  rencontre  sur 
la  rue  Yonge,  entre  la  rue  Adelaide  et  de  I'Arcade,  et  il  avait  discute  la  question  t'e  la 
position  de  senateur  et  sea  chances  de  succes.  Avaut  cela  je  1'avais  rencontr<5  dans 
le  couloir  de  I'assembiee  legislative  et  an  cours  de  la  conversation  il  avait  parie  de  la 
position  de  senateur.  Lorsque  je  le  rencontrai  sur  la  rue  Youge  il  me  dit  quelque 
chose  comme  ceci  :  "  Vous  allez  4  Ottawa  de  temps  d  autre.  Je  voudrais  b'en  que 
vous  essayeriez  de  voir  qaelles  sont  mes  chances  de  succe^."  Je  lui  dis  que  je  ne  me 
m§lais  pas  du  patronage  du  gouvernement,  mais  quo  *i  je  pouvais  apprendre  quel 
que  chose  qui  I'inte'ressa't  je  le  lui  laisserais  savoir.  C'est  quelques  semaine-  apres  que 
je  me  suis  trouve"  ici,  et  j'allai  ensuito  le  voir.  Naturellemcnt,  cette  fois  la,  la  con 
versation  tomba  bientot  sur  la  question  du  se"nat.  Nous  avons  parie  d'autres  choses; 
je  lui  dis  :  "  Kh  bien,  quelles  sont  les  chances  a  Ottawa." 

Q.  Vous  lui  avez  dit  cela  ? — R.  Oui  ;  je  dis  :  "  J'ai  peut-etre  des  nouvelles  qui 
vous  interessent."  Puis  nous  procedames  i  discuter  sa  competence  d'une  ia<jon  ou 
d'une  autre,  en  partie  sur  le  ton  du  badinage  et  en  partie  sur  un  ton  se"rieux  ;  je  lui 
dis  :  "  Je  conclus  du  peu  que  j'ai  appris  que  vous  pouvez  etre  nomme  senateur  avec 
le  temps,  mais  je  doute  beaucoup  que  vous  le  soyiez  pre"sentement.  II  semble  y  avoir 
une  impression  generate  qu'il  faut  fortifier  le  groupe  des  orateurs  liberauxau  &e"nat," 
et  j'ajoutai  :  "  francheraent,  M.  Cook  vous  n'avez  pas  beaucoup  brille  par  votre 
Eloquence  dans  la  Chambre  des  Communes."  II  so  mit  alors  5.  me  dire  que  je  ne 
1'avais  pas  eutendu  dans  ces  derniers  temps,  ce  que  je  dus  admettre.  II  me  dit  que 
si,  seulcment,  je  1'avais  entendu  dans  Simcoe-Est,  alors  qu'il  pouvait  tenir  bon  pen 
dant  une  heure  et  quart  ou  une  heure  et  demie,  je  serais  convaincu  qu'il  avait  fait 
des  progies.  I)  dit  qu'il  pouvait  donner  la  colique  £  Mackenzie  Bowell,  dans  tous  lea 
cas. 

M.  BLAKE. — Je  crois  que  ceci  devrait  se  taire.  On  ne  devrait  pas  permettre  cela 
LE  PRESIDENT. — Je  n'ai  pas  la  moindre  objection. 

Le  TEMOIN  continue. — D'une  chose  &  1'autre  je  dis  en  badinant :  "  Je  ne  pense 
pas  qu'il  serait  juste  d'infliger  des  discours  de  ce  genre  au  S^nat.  lls  ne  les  endure- 
raient  pas."  II  dit  qu'ils  ne  mouraient  pas  assez  vite.  Naturellement  entail  tout  du 
badinage;  mais  tout  ceci  se  r^sumait  a  dire,  du  moinsjc  donnai  i  entendre  que  s'il 
voulait  grossir  ses  chances  de  succes  quant  au  S^nat,  il  dovait  etre  en  e"tat  de  demon- 
trer  qu'il  pouvait  tenir  son  bout  et  donner  de  la  force  aux  arguments  du  parti 
liberal. 

Q.  Or  vous  avez  dit  que  vous  aviez  etc*  a  Ottawa? — E.  Oui. 

Q.  Et  4  votre  retour  vous  1'avez  vu  et  lui  avez  dit  que,  d'apres  les  entretiens 
que  vous  aviez  eus,  vous  pensiez  qu'il  serait  pent-§tro  nomme  senateur  plus  tard? 
— R,  C'eft  rimj:>re>6ion  que  j'avais. 

Q.  Quelle  etait  la  raisou  qui  faisait  qu'il  ne  pouvait  pas  e"tre  nomme  dans  le  mo 
ment? — R.  Je  croyais  que  c'etait  i  cause  de  son  incompetence. 

Q.  Pensiez-vous  qu'il  ferait  des  progies  comme  orateur  ? — R.  Non,  mais  dans 
1'intervalle  on  nomraerait  peut-§tre  des  orateurs  et  ea  nomination  viendrait  ensuite. 

Q.  II  n'y  avait  pas  de  debat  politique  dans  le  temps  ? — E.  Je  ne  puis  me  le  rap- 
peler. 

Q.  Pas  de  debat  qui  put  lui  donner  1'occasion  de  faire  voir  sa  valeur  comme 
orateur? — R.  II  y  avait  des  elections  partielles. 

Q.  Croyiez- vous  qu'il  dut  aller  prendre  part  a  ces  elections  partielles  pour  eta- 
blir  sa  valerr  comme  orateur? — R.  Je  lui  suggerai  cola 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  qui  vous  avez  vu  4  Ottawa  ? — R.  Je  ne  viens  jamais  & 
Ottawa  sans  voir  sir  Richard  Cartwright. 

Q.  Avez-vous  vu  sir  Richard  cette  fois-la  ? — R.  Oh,  oui ;  j'en  suis  ties  convaincu. 
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Q.  Avoz-vous  parle*  de  la  nomination  de  M.  Cook  au  Se"nat? — R.  Non;  je  n'en 
ai  pas  parle". 

Q.  En  avez-vous  parle"  de  quelque  fagon  que  ce  soil? — R.  J'en  ai  fait  incidem- 
ment  allusion  &  sir  Richard,  comme  ceci :  "  Quo  peusez-vous  des  chances  de  succes 
de  notro  ami  Cook  "  ? 

Q.  Q'i'ententiez-vous  par  incidemmeut?  J'ai  compris  que  vous  deviez  vousren- 
eeigner  eur  les  chances  de  M.  Cook  ? — R.  J'ai  tou  jours  eVil6  de  faire  de  la  cabale. 

Q.  Vous  chercbiez  tout  simplement  a  le  faire  parlor? — R.  Non;  c'6tait  une 
conversation  incidonte. 

Q.  Qu'avez-vous  dit  ? — R.  Jecrois  que  c'est  tout :  "  Que  pouscz  vous  des  chances 
de  notio  ami  Cook  "  ? 

Q.  Quelle  a  ete"  la  r^ponse  ? — R.  D'apres  ce  que  je  me  rappelle  il  a  rdpondu  que 
1'inteution  <5tait,  dans  1'intervalle,  de  donner  plus  de  force  aux  talents  appel^s  &  faire 
la  discussion  au  Se"nat. 

Q.  II  ne  vous  a  pas  dit,  cette  fois-ia,  que  M.  Cook  e"tait  et  avait  616  son  choix 
depuis  quelques  anndes  ?—  R.  Je  sais  qu'il  a  toujours  <5t<5  fore  bien  dispose  envers  M. 
Cook. 

Q.  Vous  a-t-il  dit,  dans  cette  circonstance,  qu'il  1'nvait  appuye"  du  commencement 
a  la  fin,  mais  que  certains  de  ses  collegues  appuyaient  d'autres  personnes? — R.  Je 
n'en  suis  pas  certain. 

Q.  Est-ce  tout  ce  que  vous  avez  dit :  "quelles  sont  ses  chances"? — R.  C'est  tout 
ce  que  je  mo  rappelle. 

Q.  Je  suppose  que  vous  saviez  que  sir  Richard  Cartwright  e'tait  en  position  de 
savoir  avec  ussez  de  certitude  si  M.  Cook  serait  nomm£  ou  non  ? — R.  II  e"lait  un  de 
ceux  qui  devaiont  yavoir. 

Q.  li  ne  vous  a  pas  dit  dans  cotte  circonstance  qu'il  1'avait  appuyS? — R.  Je  ne 
saurais  dire  s'il  1'a  dit  ou  non. 

Q.  Sir  Richa;  d  Cartwright  adit  sur  la  foi  de  sou  serment,  aujourd'hui  que  Cook 
^tait  son  choix? — R.  Je  sais  que  sir  Richard  Cartwrigbt  e'tait  tres  bien  dispos^. 

Q.  II  no  vous  a  pas  dit  comment  bes  collegues  e'taient  disposes  4  regard  de  M. 
Cook? — R.  Non;  je  ne  puis  me  rappeler  qu'il  1'ait  dit. 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  a  porte1  a  croire  qu'il  eerait  nomm^  plus  tard  ? — R.  Je  ne 
sache  pas  quo  j'aie  pris  de  lui  celte  impression. 

Q.  De  qui  1'avez-vous  cue? — R.  Je  ne  saurais  dire  que  j'ai  eu  cette  im/ression 
de  quelqu'un  en  particulier,  mais  je  savais —  » 

Q.  Quelle  justification  aviez-vous  pour  declarer  4  M.  Cook  qu'il  serait  nomme' 
plus  tard  ? — R.  Je  savais  parfaitement  que  nos  amis  i  Ottawa  appi^ciaient  les  ser 
vices  de  ceux  qui  leur  avaient  e^e"  fideles  dans  les  mauvais  jours. 

Q.  C'6tait  1'impression  que  vous  aviez,  sans  le  savoir  d'un  ministre  en  particu 
lier  ? — R.  J'avais  cela  dans  I'ide'e. 

Q.  Ce  n'^tait  pas  le  r^eultat  d'une  entrevue  avec  quelqu'un  des  ministres  ? — R. 
Non;  je  no  me  rappelle  rien  de  tel. 

Q.  Com  bien  de  temps  gtes-vous  reste"  a  Ottawa  cetto  fois-la? — R.  Oh!  je  suis 
arrive"  le  matin  et  reparti  le  soir. 

Q.  Je  suppose  que  votre  visite  a  sir  Richard  Cartwright  se  rapportait  a  M. 
Cook  ?— Non. 

Q.  De"siriez-vou8  le  voir  au  sujet  d'autres  affaires? — R.  Oh  !  j'ai  toujours  aime*  & 
causer  avec  Sir  Richard. 

Q.  De"siriez-vou8  le  voir  au  sujet  d'autres  affaires? — R.  Je  ne  saurais  dire  que 
j'avais  quelqu'affaire  on  particulier. 

Q.  Eticz-vous  fonctionnaire  de  1'Etat  dans  le  temps? — R.  Non.  Je  pense  que 
j'avais  une  autre  affaire  avec  sir  Richard  Cartwright. 

Q.  Qu'e"tait-co ?--R.  Mes  propres  affaires  personnelles. 

Q.  Vous  avez  d'abord  parld  de  cela  avec  lui  ? — R.  Je  ne  dis  pas  cela. 

Q.  Etes-vous  alle"  la  dans  ce  but  ? — R.  Je  lui  en  ai  pads'  pendant  quelque  temps. 

Q.  Avez-vous  d'abord  parle"  de  M.  Cook? — R.  Je  ne  saurais  vous  le  dire. 

Q.  Mais  vous  le  savez  parfaitement,  cette  fois  la?— R.  Je  me  souviens  que  cette 
ibis  li  ou  une  autre  fois  il  en  a  e"te"  fait  mention. 


70  COMITE  SPECIAL  SUK  LES  DECLARATIONS  DE  M.  H.  H.  COOK. 

1    EDOUARD  VII.,  A.   1901 

Q.  Vous  lui  avez  demand*4  qu'olles  e"taient  ses  chanses  ? — R.  Oui. 

<^.  Et  il  a  rdpondu  qu'ils  voulaient  avoir  un  plus  grand  nombre  d'orateurs  libe"- 
raux  atf  Se"nat? — R.  Ils  voulaient  renforcir  le  groupe  des  orateurs  au  Se"nat. 

Q.  11  vous  a  amene"  a  croire  qu'il  n'e"tait  pas  probable  que  M.  Cook  fut  nomm6 
de  longtemps  oucoro  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  etes  vous  fait  cette  ide'e? — R.  Je  mo  sui*  fait  l'ide"o  que  M.  Cook  ne 
serait  pas  nomine"  dans  le  moment,  c'est-a-dire  a  la  premiere  nomination. 

Q.  Pas  avant  qu'on  cut  nomine"  dee  orateurs  lioe'raux  au  StSnat? — Q.  Oui. 

Q,.  Y  avait-t-il  quelque  vacance  dans  le  temps  ? — R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Vous  nous  avez  parle"  d'une  entrevuo  aveo  sir  Richard  Cartwright  ? — Oui. 

Q.  Le  tout  au  sujet  de  la  nomination  de  M.  Cook? — R.  Oui,  en  these  ge"ne"rale. 

Q.  II  a  re"pondu  qu'ils  voulaient  nommer  d'abord  des  orateurs  libdraux  au  Se"aat. 
Vous  en  avez  couclu  que  lui,  sir  Richard  Cartwright,  n'e"tait  pas  pour  1'appuyer  4  la 
premiere  nomination? — R  Non,  jo  n'ai  pas  conclu  cela. 

Q.  Bien  qu'il  voue  out  dit  qu'ils  voulaient  nommer  d'abord  des  orateurs  libeVaux 
au  6e"nat,  avez-vous  toujours  pensd  que  sir  Richard  Cartwright  allait  nommer  un 
orateur  liberal  &  la  prochaine  vacance  ?  Est-ce  1'impression  que  cela  vous  a  laisse"e  ? — 
R.  L'impre?ssion  que  m'ont  laisse"e  les  renseignements  que  j'ai  eus  est  qa'on  nomme- 
rait  d'abord  des  orateurt*. 

Q.  Et  vou-i  ne  pouvez  dire  s'il  y  avait  ou  non  une  vacance  dans  le  temps? — R. 
Je  ne  eaurais  dire  s'il  y  avait  ou  non  uno  vacance  dans  le  temps. 

Q.  Do  sorte  qu'il  pouvait  s'e'couler  beaucoup  do  temps  avant  que  M.  Cook  fut 
nommd? — R.  Los  hommes  meurent  vite  parfois. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  pas  dit  qu'il  serait  nomm6  dans  deux,  trois,  quatre  ou  cinq 
ans  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  tout  ce  qui  s'est  pass£  entre  vous  et  sir  Richard  Cartwright. 
Quelles  entrevues  avez  vous  cues  avec  d'autres  mernbres  du  gouvernement  relativo- 
ment  i  M.  Cook? — R.  Je  no  suis  pas  bien  certain  sur  ce  point.  J'dtais  sous  une 
impression,  mais  je  u'en  dirai  rien.  J'allais  parfois  voir  les  ministresquand  jovenais 
a  Ottawa. 

Q.  Je  veux  savoir  si  vous  en  avez  vus  cette  fois  la? — R.  Je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  vous  jurez  que  vous  c-e  vous  en  souvenoz  pas? — R.  Jo  ne 
m'en  souviens  pas 

Q.  Avez-vous  vu  d'autres  messieurs  haut  places  dans  le  parti,  lors  de  votre  visits 
pour  leur  narler  des  chances  de  succes,  de  la  nomination  de  M.  Cook  au  Se"nat  ? — 
R.  Non. 

Q.  De  eor(e  qu'd  votre  retour  d'Ottawa,  tout  ce  que  vous  pouviez  dire  c'dtait 
que  vous  aviez  eu  1'entrevue  en  question  avec  sir  Richard  Cartwright,  et  au  cours 
de  laquolle  il  avait  dit  qu'ils  nommeraient  d'abord  des  orateurs  libdraux  ? — R. 
J'e"tais  sous  l'impres,sion  qu'ils  on  agiraient  ainei. 

Q.  Est-co  tout  ce  que  vous  lui  avez  dit  ? — R.  C'est  tout  ce  que  je  lui  ai  dit  a'co 
Bujet. 

Q.  Do  Forte  que  vous  avez  du  1'ameuer  a  comprendrc  qu'il  no  devait  pas 
s'attendre  d'glre  nomm<5  bientot? — R.  Je  ne  m'y  attendais  pas. 

Q.  C'est  co  que  vous  1'avez  amene"  &  comprendre  ? — R.  II  vous  faut  accepter  ce 
que  vous  croyez.  Je  vous  re"pete  ce  que  je  lui  ai  dit. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  autre  chose? — R.  Je  lui  conseiilai  de  prendro  part  aux 
Elections  partielles,  qu'il  y  en  aurait. 

Q.  C'est-a-dire  travailler  davantage  pour  lo  parti  ?  -  R.  Travailler  davautage 
pour  le  parti. 

Q.  Combien  de  temps  devait  durer  son  entraiaement  ? — R.  Je  ne  saurais  vous 
le  dire. 

Q.  Lui  avez  vous  dit  autro  chose? — R.  Oui;  il  s'est  mis  i  mo  dire  que  les 
positions  de  se"nateur  dtaient  d  vondro,  qu'on  les  avaient  vendues  dans  le  pass^,  et 
ainsi  de  suite.  Je  lui  conseiilai  de  rien  tenter  de  ce  genre. 

Q.  Vous  le  mettiez  en  garde  contre  un  tel  proce"d6  ?  A-t-il  6t6  question  d'un 
chiffre  quant  au  prix  de  la  position  ? — R,  Non. 

Q.  Vous  n'avez  pas  parle"  de  dix  mille  dollars? — R.  Non. 
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Q.  Ou  de  quarante  mille?— R.  Nou. 

Q.  Vous  no  lui  avez  pas  dit  que  s'il  n'obtenait  la  position  pour  dix  millc  dollars, 
il  I'obtiendrait  a  un  chitfre  moindre  que  le  prix  fix6  ? — R.  Non  ;  jo  n'ai  jamais 
eutendu  parler  de  qnoi  que  ce  soil  dans  ce  genre. 

Q.  VOVH  n'avez  rien  dit  autre  chose  que  votre  reoommanchition  de  ne  faire 
d'oifre  d'aucune  sorte? — R.  Je  1'ai  mis  sur  sos  gardes  quant  a  cela. 

Q.  Voua  1'avez  averti  de  ne  pas  offrir  d'argeut,  comma  apput  pour  obtenir  sa 
nomination? — R.  Oui;  pre'cise'ment  de  la  facon  quo  je  viensde  di.-e. 

Q.  E>t-ce  dans  le  but  do  le  mettrc  en  garde  que  vous  gtes  all£  lo  voir  ? — R.  Non. 

Q.  II  ne  vous  est  pas  venu  h,  I'ide'e  de  le  mettre  en  garde  avant  qu'i!  out  attaque" 
ce  sujet  ? — R.  Qu'i!  cut  attaqud  ce  sujel. 

Q.  Quels  sont  les  secateurs  qui,  a-t-il  dit,  ont  paye"  pour  se  fairo  nommer  ? — R. 
Je  ne  sais  si  je  devrais  le  dire. 

Q.  En  a-t-il  nomme's  ? — R    Oui.     II  ne  faut  pas  toujours  se  fier  &  ce  qu'il  dit. 

Q    A-t-il  dit  combien  de  secateurs  avaient  payg  ? — Q.  Non. 

Q.  Vous  a-t-il  porte"  &  croire  que  s'il  vorsait  1'argent  il  pouvait  obtenir  la  posi 
tion  de  se"nateur? — R.  NaturoUemeut,  j'en  ai  ou  I'impression  quand  il  me  dit  qu'il 
croyait  que  des  positions  de  se'nateur  avaient  e"te"  vendueset  achote"es. 

Q  (Jest  I'impression  que  vous  en  avez  cue,  a  savoir  que  s'il  versait  1'argent  il 
obtiendrait  la  position  ? — R.  II  a  parl£  dans  ce  sens. 

Q.  Et  il  a  donne"  a  entendre  qu'il  avait  lieu  de  croire  que  d'autrcs  avaient  vers6 
1'argent  et  obtonu  la  position?— R.  Pas  imme'diatement.  [1  parlait  de  plusieurs 
anuses  passe'es. 

Q.  11  parlait  du  temps  du  regime  liberal  ? — R.  Non. 

Q.  La  question  de  verier  de  1'argent  pour  des  positions  de  ee"nateur,  e"tait-elle 
un  sujet  ge"ne"ral  de  conversation  ?  II  n'a  pas  mentionne"  de  date,  n'est-ce  pas  ? — 
R.  Non,  il  a  mentionne"  des  noms. 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  dire  ces  noms  ? — R.  Je  pie'fe'ierais  ne  pas  le  faire- 

Q.  Est-te  tout  ce  qui  s'est  past^  entre  vous  et  M.  Cook  dans  la  circonstance  en 
question? — R.  Ob,  il  m'a  redit  lee  titres  qu'il  avait  a  la  position,  ce  qu'il  avait  fait 
pour  le  parti. 

Q.  Les  sommes  qu'il  avait  vers^es  pour  le  parti? — R.  Les  defenses  que  lui 
avaient  cofi'e'es  ses  Elections. 

Q.  Des  contributions  au  parti,  jo  suppose  ? — R.  Oui ;  il  a  anssi  parl£  de  cela.  Je 
lui  dis,  relativement  aux  de"pcnses  qu'il  avait  faites,  qu'il  avait  lu  le  Mail  et  qu'il 
4tait  venu  i  la  conclusion  que  tous  les  all^gu^s  e"taient  vrais,  en  badiuant. 

Q.  Vous  vous  rappelez  que  ccci  est  entr6  dans  la  conversation  cette  fois-la? — 
R.  Oui. 

Q.  Vous  a-t-il  par!6  de  cette  facon  avant  cela  ? — R.  Oh,  oui !  Je  1'avais  deja 
entendu  parlor  de  ses  litres  pour  ses  longs  services  au  parti. 

Q.  Et  c'e"tait  tout  simplement  une  re'pe'tition  de  ce  qu'il  vous  avait  dej'il  dit  ? — 
R.  Oh,  oui !  de  co  qu'il  disait  a  tout  le  monde. 

Q.  Nous  avez-vous  dit  tout  ce  q'ai  s'est  pass6  a  cette  entrevue? — R.  Non. 

Q.  Ditos  nous  tout  ce  qui  s'est  pass£  relativement  a  cette  affaire  ? — R.  Une  des 
autres  choses  dont  i!  a  parl^  relativement  a  ses  titres,  c'e-it  qu'il  e"tait  rn^thodiste. 

Q.  Vous  1'avez  entendu  dire  ddji? — R.  Je  crois  que  je  1'avais  deja  entendu  dire. 

Q.  Etait-ce  une  simple  repetition  ?  Saviez-vous  qu'il  e"tait  m^thodiste  ? — R.  Oui. 
Je  lui  dis:  "II  vaudrait  mieux  pour  vous  en  faire  la  preuve  ua  peu  plus  longtemps 
avant  d'alldguer  cela  au  nombre  de  vos  titres." 

Q.  Commo  il  lui  fallait  aussi  devenir  orateur  avant  d'obtenir  la  position.  S'est-il 
dit  autre  chose  ? — R.  Je  crois  que  c'est  tout. .  Nous  avous  alors  causd  d' autres 
sujets. 

Q.  De  sor.te  que  le  renseignement  que  vous  aviez  &  lui  douner  n'dtait  pas  d'une 
nature  ties  consolante  ? — R.  Oh,  je  le  crois. 

Q.  Vous  saviez  qu'il  s'attendait  ^  gtre  nomm4  des  avant  cela  ? — R.  Je  crois  que 
je  lui  en  ai  entendu  parler  peu  apres  les  Elections  ou  apres  les  ejections  partielles. 

Q.  Peu  apres  I'arrive'e  du  parti  liberal  au  pouvoir  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  saviez  qu'il  croyait  ses  titres  puissants  ? — R.  Oui. 
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Q.  Et  qu'il  croyait  avoir  4t£  maltrail4  de  n'avoir  pas  e"t£  nomm6  avant  cela  ? — 
R.  Nous  pensons  tous  de  me"me. 

Q.  II  vous  1'a  fait  comprendre,  et  il  s'attendait  toujours  d'etre  nomm6  &  la  pro- 
chaine  Ibis  ? — R.  II  y  songeait  tout  le  temps,  je  crois. 

Q.  Do  sorte  que  vous  lui  avez  dit  qu'il  devait  remettre  i'espcir  d'etre  nomtnd 
apres  qu'on  aurait  choisi  des  orateurs  distinguds  au  S^nat;  n'^tait-ce  pas  lui  dire 
carre'meut  qu'il  ne  devait  pas  etre  nomm6  de  longtemps  encore. — R.  Oh,  je  ne  sais 
pas  quant  &  cela.  Bon  nombre  de  vacances  sont  survenues  depuis. 

Q.  Vous  pensiez  que  c'elait  lui  porter  une  consolante  nouvelle  ? — R.  Je  le 
croyais. 

Q.  Vous  e'tiez  heureux  d'aller  consoler  M.  Cook? — R.  Je  lui  dis  que  je  croyais 
que  ses  chances  e'taient  bonnes. 

Q.  Mais  e'loigne'es  ? — R.  Pas  tres  e'leigne'es. 

Q.  Pendant  tout  ce  temps  il  avait  esp^r^  Sire  nomine",  et  vous  lui  avez  dit  tout 
simplement:  "  ne  vous  attendez  pas  de  I'etre  avant  que  des  libe'raux  haul  places 
soient  nommds,  et  ayez  garde  d'otfrir  de  1'argent  pour  la  position? — R.  Ce  n'est  pas 
ce  que  j'ai  dit. 

Q.  C'est  la  substance? — R.  Je  le  pense, 

Q.  Vous  ponsez  que  vous  nous  avez  dit  tout  ce  qui  s'est  pass4  ? — R.  Non.  Je 
n'ai  pas  dit  tout  ce  qui  s'est  passe".  Les  autres  choses  ne  se  rapportaieut  pas  &  cette 
question. 

Q.  S'il  s'agissait  d'autres  questions  il  n'y  a  pas  lieu  d'eii  parler  ? — R.  Non,  je  ne 
pense  pas  que  c'est  4  propos. 

Q.  Le  but  principal  de  votre  visile  ^tait  de  parler  de  cette  position  de  se'nateur? 
— R.  Oui. 

Q.  Vous  lui  avez  e"crit :  "  Laissez-moi  savoir  des  que  vous  arriverez  en  ville.  Je 
desire  vous  voir  confidentiellement  au  sujet  d'une  affaire  dans  laquelle  vous  avez  un 
inte"ret  politique."  et  c'^tait  la  I'affaire  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  celte  nouvelle  devait  lui  etre  transmise  sans  retard  ? — R.  Oui. 

Q.  D'apres  ce  quo  vous  nous  avez  dit,  il  ne  serablait  pas  y  avoir  un  bftsoin  pres- 
sant  de  la  lui  communiquer  ? — R.  Oui,  il  y  avait  lieu  de  le  faire. 

Q.  Pourquoi?  La  realisation  de  son  r§ve  6tait encore  loin? — R.  Je  m'attendais 
dans  le  temps  d  partir  moi-meme. 

Q.  Etait-ce  la  raison  ? — R.  Oui. 

Q.  Mais  vous  voulez  eavoir  le  moment  ou  il  arriverait  en  ville  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  vous  §tes  exprim£  ainsi  parce  que  vous  vous  attendiez  &  partir? — 
R.  Je  voulais  lui  communiquer  ce  que  j'avais  &  lui  dire  et  en  fiiiir.  II  y  avait  inte1- 
rgt. 

Q.  II  avait  int^rel  de  savoir  qu'il  ne  serait  pas  nomm^  de  longtemps  encore? — 
R.  Je  n'ai  pas  dit  cela.  Ne  me  faites  pas  dire  des  choses. 

Q.  C'est  ainsi. — R.  Ce  n'est  pas  ainsi. 

Q.  Voici  ce  qui  enest:  vous  lui  avez  dit  de  ne  pas  s'attendre  d'etre  nomm4 
imme'diatement  parce  qu'ils  allaient  nommer  dgs  orateurs  libe'raux  ? — R.  Us  allaient 
fortifier  le  groupe  qui  faisait  la  discussion  au  Se"nat.  C'^tait  mon  impression. 

Q.  Sur  ce  point  nous  pouvons  tirer  nos  conclusions  quant  4  savoir  si  c'e'tait  une 
nouvelle  consolante  ou  non  ? — R.  Vous  pouvez  tirez  vos  conclusions. 

Q.  Et  c'e'tait  1&  une  chose  dans  laquelle  il  avait  un  inte'iet  politique  imm^diat? 
— R.  Je  le  pense. 

Q.  Vous  1'avez  quitt4  en  bons  termes  ? — R.  Oh,  oui ;  en  tres  bons  termes,  et 
nous  avons  6t6  en  bons  termes  depuis. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  conversation  avec  lui  depuis  ? — R.  Relativement  &  la 
position  de  se'nateur? 

Q.  Oui  ? — R.  L'autre  jour  seulement,  au  Russell  House. 

Q.  Depuis  qu'il  est  ici  en  qualite"  de  te'moin  ? — R.  Oui. 

Q.  Etait-ce  hier?— R.  Oui. 

Q.  C'est  la  seule  fois  que  vous  lui  aviez  par!6  depuis  votve  entretien  avec  lui 
dans  son  bureau  ? — R.  Je  le  pense. 
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Q.  Avez-vous  fait  autre  chose  que  ce  que  vous  nous  avez  dit  pour  promouvoir 
les  inte're'ts  de  M.  Cook  relativement  &  la  position  de  secateur  ? — R.  J^on. 

Q.  Absolument  rien  ? — R.  Rten. 

Q.  Et  vous  nous  avez  dit  que  le  seul  monsieur  que  vous  ayiez  vu  relativement 
&  cette  affaire  elait  sir  Richard  Cartwright,  et  vous  nous  avez  difc  la  fajon  incidente 
dont  vous  avez  fait  la  remarque  :  "  Quellos  sont  les  chances  de  succes  do  M.  Cook  ?  " 
Et  il  a  re"pondu:  "Us  vont  d'abord  nommer  des  oratem-s  libdraux"?— R.  C'e'tait 
apparemment  1'intetition.  Je  savais  que  sir  Richard  Cartwright  e"tait  ua  ami  tres 
chaleureux  de  M.  Cook. 

Q.  C'est  pourquoi  !  jo  suis  surpris,  vu  ses  intentions,  qu'ils  dussent  nornmer 
d'abord  des  orateurs  libeVaux  et  mettre  de  c6t<5  les  titres  de  M.  Cook? — R.  Sir  Ri 
chard  Cartwright  n'a  pas  dit  qu'il  allait  mettre  de  cot6  les  titre-i  de  M.  Cook. 

Q.  Mais  il  a  dit  que  lo  cabinet  allait  le  faire  ? — R.  Oui,  pas  une  seule  personne. 
Permettez  moi  de  dire  ceci  avant  de  partir:  Je  declare  sous  serment  que  jacnais  au 
cours  de  longues  anndes  pendant  lesquelles  je  me  suis  mel6  de  poliiique  je  u'ai  jamais 
tran\]U<?  de  charges  ou  d'influence  officielles,  que  je  n'ai  jamais  offert  en  veute  ou 
essayS  d'en  vendre. 

L'honorable  M.  JONES  propose  que  M.  Biggs  soit  appe!4  et  interroge". 
La  motion  est  adopte'e. 


M.  Samuel  C.  Biggs  est  appole  et  assermontd ;  il  fait  la  declaration  qui  suit: 

Si  on  me  le  permet,  je  de"sirerais,  avant  do  proce'dei  £  mon  interrogatoire,  attirer 
1'attention  sur  une  chose  que  M.  Ritchie  a  dite  £  mon  sujet  en  ma  qualite  de  te"moin 
hier.  Je  suis  ici  maintenant  et  je  crois  savoir  qu'on  m'a  demand^,  pretend-on,  de 
quitter  la  piece  afin  que  jo  n'entendisse  pas  cequi  se  passait  ici ;  que  vers  la  fin  de 
1'apres-midi,  vers  les  quatre  heures,  Ton  m'a  surpris  pres  de  la  porte,  cherchant  a 
6couter  subreptissement  les  t^moignages.  Je  desire  donner  4  cela  un  de"monti  formel 
et  absolu.  C'est  faux  £  tous  ^gards.  Je  n'elais  pas  meme  dans  1'Mifice  &  ce  moment 
1&.  J'Stais  &  I'hotel,  et  je  ne  1'ai  appris  qu'en  me  rendant  de  1'hotel  ici. 

Par  M.  Ritchie,  conseil  du  comitt ; 

Q.  Vous  avez  4te"  dans  le  temps  I'avocat  de  M.  Cook  ? — R.  Oui. 

Q.  Aussi  de  la  compagnie  dont  il  6tait  president  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  d'autres  compagnies  dans  lesquelles  il  etait  inteVessg  ? — R.  Oui,  je  crois. 

Q.  Et  Ton  nous  dit  que  vous  avez  cess6  d'etre  son  avocat  depuis  deux  ou  trois 
ans  ? — R.  II  y  a  dix-huit  rnoie,  je  crois. 

Q.  Pendant  que  vous  avez  6(6  son  avocat,  je  suppose  qu'il  vous  a  parlS  de  ses 
affaires  personnel  les? — R.  Je  le  crois. 

Q.  On  nous  dit  aussi  que  nombre  de  lettres  qui  ont  e"te"  e"crites  i  des  rnembres 
du  gouvernement,  ainsi  qu'i  d'autres  personnes,  lettres  qui  enumeraient  ses  titres  et 
demandaient  sa  nomination,  ont  6t6  ^crites  par  vous,  les  faits  naturellement,  ^tant 
fournis  par  lui  ? — R.  J'ai  dicte  plusieurs  lettre.s,  je  pourrais  les  reconnai'Te  si  on  me 
Jes  faisait  voir. 

Q.  Mais  il  est  de  fait  que  vous  on  avez  dicte"  un  bon  nombre  ? — R.  J'ai  dict6  un 
bon  nombre  de  lettres.  II  venait  a'assoir  &  mon  bureau  et  me  donnait  les  renseigne- 
meuts,  et  je  dictais  ce  qu'il  me  demandaitde  dire,  tout  en  me  servant  de  mes  propres 
expressions. 

Q.  II  vous  donnait  les  faits  et  vous  les  couchiez  en  style  convenable  ? — R.  Je 
les  couchais  aussi  bien  que  je  le  pouvais. 

Q.  Elles  se  lisent  tres  biec.  II  nous  dit  qu'une  fois  il  vous  ainform^  qu'il  avait 
eue  une  entrevue  avec  feu  M.  C.  Cameron  ? — R.  II  me  1'a  dit  de  fait. 
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Q.  II  vous  a  dit  qu'il  1'avait  reucontrd  a  la  garo  Union  a  Toronto  ?— B.  Oui,  je 
ponse  qu'il  a  dit  5,  la  gate  Union.  II  m'a  dit  qu'il  1'avait  rencontrd  dans  tous  lea 
cas  ;  qu'il  ait  dit  £  la  gare  Union  ou  au  Rossin  House,  je  n'en  suis  pas  bien  certain. 

Q.  Et  vous  a-t-il  dit  qu'il  devait  le  von-  a  son  rotour  do  Goderich  en  revenant 
d'Ottawa  ? — R.  II  me  1'a  dit  a  mi  moment  quelconquo  avant son  retour. 

Q.  II  vous  a  dit  a  un  moment  quelconque  avant  son  retour  qu'il  avait  eu  I'entre- 
vue,  ot  qu'il  devait  avoir  une  autre  ontrovue  avec  lui,  a  sou  retour  de  Goderich,  en 
route  pour  Ottawa,  a  son  passage  a  Toronto  ? — R.  Bicn,  je  ne  puis  tixer — 

Q  Cela  n'importe  pas.  Vou-t  a-t-il  dit  qu'il  devait  le  rencontrer  au  Rossin 
House  ? — jR  Je  peiiFO  que  c'e'tait  an  liossin  House.  II  m'a  dit  qu'il  devait  le  ren 
contrer  dans  tous  les  cas; 

Q.  Vous  connaissez  lo  but  do  sa  visite  i  M.'.  Cameron  ? — R.  Je  savais  qu'il  cher- 
chait  &  so  fairo  nornrnor  sdnatcur. 

Q.  Et  vous  uvez  fait  valoir  ses  titres  aupres  do  M.  Cameron? — R.  Bt  quo 
Cameron  cherchait  a  1'aider,  attendu  qu'antdrieurement  j'avais  vu,  a  KI  demando,  M. 
Cameron,  ici,  &  Ottawa,  ot  sollicitd  1'aide  de  M.  Cameron  on  sa  favour. 

Q.  Avez-vous  suggerd  &  M.  Cook  que  vous  ii-iez  avec  lui  voir  M.  Cameron  a  son 
retour  de  Toronto  ot  que  vous  foriez  tout  en  votre  pouvoir? — K.  Je  ne  pensc  pas 
lui  avoir  suggdrd  d'aller  avec  lui  ;  mais  j'ai  consent!  &  I'accompagner. 

Q.  M.  Cook  dit  quo  vous  avez  HUgge"r<5  la  chose  ?  — R.  Je  ne  pense  pas  1'avoir 
sugge're'e.  Je  ponse  que  M.  Cook  1'a  ties  probablement  demande";  j'en  suis  tres  cer 
tain.  II  mo  dit :  "  Ne  ferioz-vous  pas  mieux  do  vonir  aveo  moi  ?  "  et  jo  rdpondis  : 
"Tres  bien,  je  vous  accorupagnerai."  C'est  ainsi,  je  ponse,  quo  la  chose  est  arrivde. 

Q.  Et  vous  a-t-il  dit  ce  qui  s'e"tait  passd  entre  lui  ct  M.  Cameron  a  1'entrevue  de 
la  garo  Union? — R.  D'apres  co  quo  je  me  rappello,  1'entrevue  de  la  gare  Union  e"tait 
6ubs<5quente  a  cello  du  Bossin  House. 

Q.  Comment  cola  peut-il  so  faire,  parce  que  vous  nous  avcz  dcja  dit  qu'avant 
I'onti-evue  du  Eossin  House  il  vous  avait  dit  qu'il  avait  eu  une  o/Hrovue  et  qu'au 
retour  de  M.  Cameron  il  devait  lo  rencontrer  au  .Rossin  House  ? — R.  Bion,  il  a  eu 
plus  d'une  entrovue  a  la  garo. 

Q.  Voulez-vous  le  declarer? — R.  Je  le  pensc. 

Q.  Jurez-vous  qu'il  en  a  eu  plus  d'une V — R.  Je  vous  dis  ce  que  je  pense.  Je 
pense  qu'il  a  eu  plus  d'une  entrevue  avec  M.  Cameron  soit  au  Bossin  Eouse  soil  a  la 
gare.  Je  pense  qu'il  y  a  eu  plus  de  deux  entrevues. 

Q.  Yotre  me'rnoire  vous  est-ello  suffisamment  fidele  pour  vous  permettre  de  le 
juror? — R.  C'est  ce  quo  je  penso. 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  allor  plus  loin  que  cola? — B.  Non,  je  no  vais  pas  au-dela. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  Co  qui  s'<5tait  passe  lorsqu'il  1'a  rencoutrd  i  la  gare  Union  ? — 
B.  II  mo  Fa  dit  &  un  moment  quolconque  avant  ou  apres. 

Q.  Quo  vous  a-t-il  dit  4  cot  dgard  ? — R.  II  m'a  dit  que  M.  Cameron  lui  avait 
domandd  de  gouscriro  au  fonds  du  parti  et  qu'il  avait  refusd  ;  je  pense  qu'il  a  parld 
d'une  sommo  de  dix  mille  dollars.  Je  pense  que  c'est  la  somtne  que  M.  Cook  a  men- 
tionnde. 

Q.  M.  Cook  vous  a  dit  qa'il  avait  vu  M.  Cameron  et  que  M.  Cameron  voulait  le 
faire  souscrire  au  fonds  du  parti,  et  vous  pensez  que  dix  mille  dollars  dtait  la  somme? 
— B.  Je  pense  qu'il  m'a  dil  que  M.  Cameron  voulait  lui  faire  souscrire  dix  milles 
dollars. 

Q.  Et  que  s'il  souscrivait  il  serait  nommd  i-dnateur  ? — R.  Jo  ne  ponse  pas  qu'il 
m'ait  dit  cela. 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  qu'il  so  soit  exprimd  ainsi,  mais  vous  avez  conclu  que 
1'un  e"tait  en  consideration  de  1'autre  ? — B.  Non,  je  ne  lo  pense  pas.  Vous  pouvez 
tiror  vos  propres  conclusions.  Jo  no  pense  pas  qu'il  m'ait  dit  cela.  Mais  il  m'a  dit 
que  Cameron  voulait  le  faire  souscriro  dix  millos  dollars  au  fonds. 

Q.  Et  c'dtait  alors  qu'on  disculait  1'affairo  du  Sduat  ? — B.  Oui,  je  savais  cela. 

Q.  Et  c'est  relativement  a  cette  disculion  qu'il  a  dit  que  Cameron  voulait  le 
faire  souscrire  dix  railles  dollars  au  fonds  du  parti  et  vous  a  dit  qu'il  avait  refusd  ? 
— R.  Oui. 
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Q.  Vous  a-t-il  dit  los  litres  qu'il  nvait  en  raison  de  scs  services  paste's  ct  qu'il 
son  avis  il  devait  obtenir  la  position  sans  rien  payer  ? — R.  Jo  DO  sais  s'il  me  1'a  dit 
dans  le  lomps,  mais  il  me  I'avait  dit  maiates  fois  avaot,  ct  j'avais  dcrit  les  lettrcs  en 
question,  do  sorte  quo  jo  no  pouvai8faireautremeiHquodeconnait.ro  parlaitement  ses 
titres  &  son  point  do  vue. 

Q.  Bt  ees  titres  concluaicnt  il  sa  nomination  ? — R.  J'ai  fait  de  mon  micux  pour 
les  expo-^cr. 

Q.  Kt  vous  1'avez  fait  tres  bien.  Quand  il  vous  a  dit  qu'il  avail  refuse",  le  but,  en 
I'accompaijnant,  e"tait  jo  suppose  de  IScher  de  faire  comprendre  &  M.  Cameron  les 
titrcs  d'ordro  majeur  do  M.  Cook  ct  d'insister  sur  la  nomination  sans  exiger  do  tri- 
but  ? — R.  Laissez-moi  comprendre  la  question. 

Q.  Quand  il  vous  a  demande"  d'aller  voir  M.  Cameron  &  son  retour,  c'est-a-dire, 
lors  do  eon  passage  &  Toronto  en  route  pour  Ottawa,  il  avait  un  but  en  vous  detnan- 
daut  d'y  allcr  ? — R.  Oui,  il  en  avait  un. 

Q.  Quel  dtait  son  but? — R.  Obtenir  do  Cameron  qu'il  1'aidat,  lo  mSme  but  quo 
nous  aviun>  ou  dds  lo  commencement,  car  a  sa  demande  j'avais  vu  M.  Cameron  ici, 
un  de  la  vicillo  garde.  Je  puis  I'oxpliquer  bri6vcment  ot  vous  comprendrez.  II 
m'avait  envoye"  d  Ottawa  pour  voir  les  mmistres  de  1'Ontario,  ce  quo  je  fis,  et  il  mo 
demanda  austii  de  voir  la  vicille  garde,  ot  do  1'inteYes.ser  en  ea  favour;  il  mo  Momma 
trois  on  quatre  personnel.  J'on  ai  vu  trois.  J'ai  vu  M..  Somerville. 

Q.  Ccci  est  lavieillo  garde.  Nous  sommes  un  pen  dans  ledoute  quant  a  ce  que 
la  vioillo  garde  vcut  dire  ? — R.  Ce  sont  des  noras  qu'il  mo  donn&t  et  je  vis  M.  Mc- 
Mullen.  M.Cameron  dtait  sp£cialement  indiqu<5  ainsi  que  M.  MeMullen,  et  je  les 
vis.  AI.  Cameron  parla  en  termes  ties  favorables  ot  convint  en  somme,  commo  je 
lo  cornpris,  de  faire  son  possible  pour  aider  M.  Cook  a  obtenir  la  position  de  sdna- 
tcur.  M.  MoMullon  no  me  donna  pas  beaucoup  de  satisfaction,  et  M.  Somerville 
encore  rnoins;  a  comptor  do  ce  moment  nous  traiiames  avec  M.  Cameron;  il  s'ensuit 
que  lorcque  nous  sommes  allfe  voir  M.  Cameron  nous  y  sommes  allies  dans  le  mSme 
but  quo  nous  avions  au  commencement,  avoir  son  cor.cours  pour  obtenir  la  position 
de  eenateur. 

Q.  Lorsque  vous  avoz  616  voir  M.  Cameron  avec  lui  vous  saviez  quo  M.  Cameron 
lui  avait  do.mande"  do  sousorire.  Vous  nous  avez  dit  ccla. — R.  Je  ue  puis  §tre  cer 
tain  de  cola.  Si  je  no  le  savais  jo  1'appris  ce  foir-!a.  Je  no  sais  pas  si  M.  Cameron 
lo  lui  a  demand<5  avant  ou  apres,  mais  je  1'appris  ce  soir-li. 

Q.  N'^tait-cc  pas  parce  qu'il  voulait  avoir  la  souscription  au  fonds  du  parti  que 
M.  Cook  vous  demandait  de  I'accompagner  pour  1'amener  a  faii'O  la  nomination  ou 
fairo  valoir  sa  nomination  sans  demander  do  pouscription  ?  N'a-t-il  pas  dit  qu'il 
avait  de"ja  houvent  si  copieusement  ct  tant  fait  pour  le  parti  qu'il  cro3'ait  qu'il  ne 
devait  pas  verser  un  dollar? — R.  II  ne  m'a  pas  rdp<5l6  cos  chose  la.  Je  les  conuaissais 
depuis  des  mois. 

Q.  II  n'tftait  pas  ndcessaire  do  fairo  cela,  ct  vous  savuz,  depuis  le  commence 
ment,  qu'il  s'attendait  d'Stre  nommd  sdnateur  sans  avoir  4  payer  quoi  que  co  soit,  et 
qu'il  avait  d<5ja  assez  paye".  Jo  ne  vcux  pas  dire  pay£  pour  des  fins  inavouablcs,  mais 
qu'il  avait  aid£  son  pa,!i  ? — R.  II  voulait  avoir  une  position  de  se'natcur.  Jo  ne  sais 
pas  s'il  m'a  dit  clairement  qu'il  voulait  avoir  la  position  nans  rien  payer  avant  une 
date  beaucoup  plus  reculde,  alors  que  I'uffaire  fut  plus  pertiuemment  discutde.  II 
en  a  did  parld. 

Q.  Que  vous  a-t-il  dit  quand  il  vous  a  dit  que  Cameron  voulait  une  souscription 
do  dix  mille  piastres  pour  le  fonds  du  parti  ?  Que  lui  avez-vous  conseilld  de  faire? 
De  ne  pas  la  donner  ou  vous  a-t-il  demands'  votre  avis  ? — R.  Si  je  me  rappellc  bien 
I'incident  e'est  pass6  commececi:  il  est  venu  une  fois  &  mon  bureau  me  diro  qu'ils 
voulaient  avoir  une  souscription,  ou  plutot  qu'ilft  voulaicnt  lui  faire  souscriro  tant  et 
qu'il  aurait  la  position  de  se"natenr.  Bien,  pouvaient-ils  faire  cela?  II  n'a  pas  donne* 
denoms;  jo  pns  lo  statut  et  lui  lu  los  articles  du  code  criminel  touchant  lo  traficdes 
charges  publiques,  etje  lui  dis  que  je  croyais  bien  quo  celui  qui  do  bonne  foi  et 
bonnelement,  suuscrivait  sans  dossin  ou  fraude,  pouvait  le  faire,  mais  que  celui  qui 
le  faisait  tout  simplement  pour  cacher  1'achat  d'une  charge,  cet  acte  e'tait  criminel. 
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Q    Pourquoi  auriez-vous  fait  cela,  attondu  que,  quant  £  lui,  il  vous  avail  dit  qu'il 
lit  refund  (ie  le  faire  ?   II  vor-s  avait  dit  qu'il  voulait  avoir  dix  mille  dollars  ot  en 


'il 

avait  refuse"  (ie  le  faire?  II  vor-8  avait  dit  qu'il  voulait  avoir  dix  mille  dollars  ot  en 
me'me  temps  qu'il  avait  rehi-6  de  les  donner  ? — R.  Je  1'ai  fait  h  la  suite  de  ce  qti'il 
me  demandait. 

Q.  Il  vous  a  dit  qu'on  1'avait  approche"  et  qu'on  lui  avait  demand^  de  souscrire 
dix  aille  dollars  nu  fonds  du  parti  et  qu'il  avait  refuse"? — R.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  me 
1'avait  dit.  Je  ne  ponse  pas  qu'il  m'ait  dit  qu'on  lui  avait  demande"  de  souccrire  dix 
mille  dollars  dans  le  temps.  II  m'a  dit  qu'ou  lui  avait  demand^  de  souscrire. 

Q.  Sans  mentionner  de  somme? — R.  Je  no  pense  pas  qu'il  ait  mentionng  dix 
mille  dollars. 

Q.  Mais  il  1'a  fait  plus  tard  ? — R.  II  m'a  demandd,  s'il  souscrivait,  quelles 
seraieiu  les  consequences. 

Q.  Je  ponse  que  si  vous  voulex  §tre  d'une  justice  absolue  vous  re"pondrez  i  ma 
question? — R.  J'en  appelerai  au  comite"  si  je  suis  juste  ou  non.  Je  ne  suis  pas  en 
e"tat  de  re'pondre  comme  vous  le  de"siriez.  Je  re"pondrai  suivant  la  ve"rite".  Vous 
n'avcz  pas  droit  de  m'insultcr. 

Q.  J'ai  le  droit  de  vous  dcmander  de  re"pondre  a  mes  questions? — R.  Je  re"pon- 
drai  a  VOH  questions. 

Q.  Vous  I'avez  pout-Sire  mal  comprise,  mais  vous  n'avez  pas  re"pondu  a  la  ques 
tion  que  j'ai  pose"e.  Voiui  ce  que  je  desire  savoir  :  quand  M.  Cook  vous  a  dit  quo  M. 
Cameron  lui  avait  demand^  de  souscrire  au  fonds  du  parti,  vous  n'ctes  pas  certain 
qu'une  somme  ait  e"t£  mentioune'e? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'une  somme  ait  616  men- 
tionne'e. 

Q:  Plus  tard  il  vous  a  parld  des  dix  mille  dollars? — R.  II  m'a  par!6  pins  tard 
des  dix  mille  dollars. 

Q.  Quand  il  vous  a  dit  que  Cameron  lui  avait  demande"  de  souscrire  au  fonds  du 
parti  il  vous  a  dit  en  me'me  temps  qu'il  avait  rct'ug^  de  souscrire  ? — R.  Je  ne  connais 
pas  cela. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  qu'il  avait  refuse"? — R.  II  ne  m'a  pas  dit  qu'il  avait  refusS. 

Q.  Je  pensais  que  vous  nous  aviez  dit,  vous  I'avez  vous-memo  avoue",  qu'il  avait 
refuse"? — R.  Non,  j'ai  tout  simplement  dit  qu'il  m'avait  pos6  ces  questions. 

Q.  Le  te"moignage  eft  6crit  et  ma  me"moire  est  peut-etre  en  d£faut.  Vous  dites 
que,  a  un  certain  moment,  vous  lui  avez  lu  la  loi  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  je  suppose  que  vous  lui  avez  dit  que  le  trafic  des  charges  publiques  ou 
me'me  une  ne"gociation  £  cet  e"gard  serait  un  crime  aux  termes  de  la  loi  ? — R.  Je 
pense  le  lui  avoir  dit,  je  n'en  suis  pas  sur. 

Q.  Savez-vous  quand  c'e'tait? — R.  Je  ne  puie  dire  la  date. 

Q.  Etait-ce  avant  ou  apres  que  vous  avez  vu  M.  Cameron  ? — R.  Je  suis  sous 
1'impression  que  c'est  avant  d'avoir  vu  M.  Cameron. 

Q.  Ce  n'est  qu'une  impression? — R.  Je  pense  que  c'est  avant,  mais  je  n'ai  pas 
pre'te'  d'attention  aux  dates. 

Q.  Vous  le  pensez,  mais  volre  me"moire  n'est  pas  suffisamment  fidele  pour  vous 
permettre  de  le  jurer  comme  fait  positif  ? — R.  Je  ne  pourrais  loger  toutes  ces  choses 
dans  ma  mdmoire. 

Q.  Vous  ne  pourriez  le  jurer  positivement? — R.  Non,  mais  jo  pcnse  que  c'etait 
avant. 

Q.  Vous  gtes  alle"  voir  M.  Cameron  au  Rossin  House? — R.  Oui,  en  compagnie 
de  M.  Cook. 

Q.  Et  il  a  dit,  je  pense,  qu'il  est  alle*  vous  chercher?  II  avait  essay6  de  le  voir 
&  midi,  mais  il  n'e"tait  pas  arrive",  et  il  a  e"t6  vous  chercher  dans  la  soirde  ? — R.  II 
est  venu  chez  moi  et  a  du  attendro  quelque  temps. 

Q.  Et  vous  I'avez  accompagn^? — R.  Oui. 

Q.  Et  le  but  de  votre  demarche  e"tait  de  faire  valoir  de  nouveau,  au  pre-i  de  M. 
Cameron,  les  hauts  titresdeM.  Cook? — R.  Non,  Cameron  les  conuaissait.  Mais  pour 
obtenir  de  M.  Cameron  son  aide  &  avoir  du  gouveruement  une  position  de  se"nateur. 
M.  Cameron  savait  mieux  que  moi  tout  ce  qu'avait  fait  M.  Cook.  II  avait  e"t£  son 
compagnon  et  je  ne  1'avais  pas  e"te". 
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Q.  Dans  tons  les  cas  vous  avez  fait  clairement  comprendre  &  M.  Cook,  quaud 
vous  discutiez  avec  lui  le  trafic  des  charges,  qu'aux  terms  de  la  loi,  ce  serait  un 
crime  que  d'y  prater  la  main?— -R.  Jo  lui  dis  qu'il  ne  pouvait  acheter  un  charge.  Je 
n'ai  pas  de  doute  la.-dessus. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  que,  quand  bien  mfime  ce  eerait  uue  souscription  du  parti, 
ce  n'e'tait  qu'un  trompe-l'ceil,  qu'une  pereonne  qui  se  prevail  £  une  ne"gociation  de  ce 
genre  t'expotait  &  l'emprit;onnement  aux  termes  de  la  loi  ? — T?..  S'exposait  &  une 
peine. 

Q.  De  sorte  qn'il  savait  parfaitement  que,  ne"gocier  dans  ce  sens,  terait  un 
crime? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  qu'apres  votre  conseil  vous  ne  deviez  pas  vous  attendre  &  ce  qu'il  se 
ti  un  marcb6  illicito  de  ce  genre  ? — R.  Jo  ne  pense  pas  que  je  me  sois  jamais 
arr§t£  a  calculer  los  risques  qu'il  courrait  ou  ce  qu'il  ferait. 

Q.  A-t-il  exprim4  quelque  doute  sur  la  valour  de  votre  conseil  ? — R.  Je  vais 
vous  dire  les  fails  et  vous  pourrez  juger. 

Q.  A-t-il  exprim£  quelque  doute  sur  la  valeur  du  conseil?  Vous  e"tiez  son 
avocat? — R.  Je  le  repre'sentais. 

Q.  II  n 'a  pas  discut^  i  fond  la  question  avec  vous? — R.  II  ne  1'a  pas  discute*  & 
fond  avec  moi. 

Q.  Et  la  loi  e"tait  absolument  claire? — R.  La  loi  6tait  assez  claire,  j'ai  cru 

Q.  Et  vous  le  lui  avez  dit  ?  vous  iui  avez  dit  que  ia  loi  <5tait  claire  ? — R.  Oh,  oui, 
je  lui  ai  dit. 

Q.  Quand  vous  avez  eu  votre  entrevue  au  Rossin  House — je  comprends  que 
c'elait  au  Rossin  House,  ii'est-ee  pas  ? — R.  Oui.  Vous  voulez  dire  1&  ou.  nous  avons 
vu  Cameron. 

Q.  Oui?— B.  Oui. 

Q.  Y  gtes-vous  a!14s  ensemble? — R.  Nous  sommes  entrfe  dans  le  grand  couloir 
ensemble. 

Q.  Ou  1'avez  vous  vu,  dans  sa  chambre  ? — Non,  eu  bas,  dans  le  couloir. 

Q.  Pas  dans,  une  den  chambres  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  nous  e"tions  dans 
la  salle  de  lecture,  dans  le  corridor  ou  dans  une  pi£ce  donrant  sur  le  corridor. 

Q.  Vous  n'e"tiez  pas  dans  les  chambres  &  coucher? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  pu  vous  trouver  dars  la  salle  de  lecture,  dans  le  fumoir,  ou  dans 
un  des  passages  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  je  suppose  que  vous  vous  eles  assis  tous  trois  pout-  discuter  1'affaire  ? — 
R.  Non. 

Q.  Vous  y  avez  6i6  dans  le  but  de  dif cuter  la  chose ?— R.  Non,ce  n'est  pas  ainsi 
que  cela  s'est  pass^. 

Q.  Comment  ccla  s'est-t-il  past^?~R.  M.  Cook  a  sugge'rg  1'id^e  que  je  voie  M. 
Cameron  seul  d'abord,  de  converser  avec  lui  et  constater  si  je  le  pouvaie,  la  difficulte" 
qui  l'em|jgchait  d'etre  nomm^  se"nateur — M.  Cook,  si  je  comprentiis  bien,  ne  pouvait 
comprendre — il  semblait  penscr  que  ses  litres  ^taient  si  puissunts  qu'il  ne  pouvait 
comprendre  pourquoi  il  n'e'tait  pas  nomine",  et  il  voulait  quo  je  visse  M.  Cameron 
seul  pour  lui  parler  et  tocher  d'arriver  au  fond  dos  chosen,  si  possible,  de  sorie  que 
j'entrai.  Je  connaissais  M.  Cameron  depuis  longtemps.  Je  suis  all^  voir  M.  Cameron. 
Que  M.  Cook  ait  mont£  chez  M.  Cameron  avec  moi  ou  non,  et  qu'il  ait  parle",  je  ne 
me  rappelle  pae,  mais  je  me  rappelle  que  M.  Cameron  et  moi  nous  nous  oommes 
assis  et  que  nous  avons  discut^  1'affaire  pendant  un  certain  temps,  et  qu'apres  avoir 
discut^  un  certain  temps,  je  lui  dis:  "  nous  ferions  tout  aussi  bien  de  faire  monter 
Cooketde  le  laisser  se  joindre  5,  la  discution  et  savoir  ce  qu'il  sedit;"  etjelui 
donnai  une  raison  pour  cela.  De  sorte  que  nous  avons  appel^  M.  Cook  et  avons 
alors  repass^  toute  1'affaire. 

Q.  Quel  a  e"te  le  theme  de  la  conversation  que  vous  avez  eue  avec  M.  Cameron  ? 
Dites  nous  la  conversation  aussi  exactement  que  vous  le  pouvez,  c'est-a-dire  avant 
que  M.  Cook  ne  vint  prendre  part  £l  la  discution  ge'ne'rale  ? — R.  Je  me  suis  assis  pres 
de  M.  Cameron,  et  apres  avoir  parle"  de  choses  et  autresjo  lui  dis  :  "quelle  difficult^ 
y  a-t-il  &  1'^gard  de  cette  position  de  secateur  ?  Pourquoi  ne  pouvons-noue  pas  avoir 
la  position  de  se'nateur  pour  M.  Cook".  M.  Cameron  se  mit  a  sourire  un  pen,  et  je 
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revins  &  la  charge  aussi  adroitement  que  je  le  pouvai.s  afin  de  connailre  quel  £tait  le 
veritable  secret.  Je  n'avais  pu  1'apprendre  des  ministres,  attendu  que  je  les  avals 
lous  vus  pour  M.  Cook  ;  et  M.  Cameron,  apres  que  je  fusse  revenu  a  la  charge  une 
seconde  fois,  me  dit :  "  Aliens  done  M.  Bigge,  vous  faites  completement  erreur  i  1'en- 
droitdo  M.  Cook,  vous  faites  valoir  see  titles  et  tout  le  resle,  mats  je  le  connais 
mieux  que  vous  no  le  connaissez."  Je  dis:  "je  le  suppose  bien  ;  quelle  est  rdellement 
la  difficulte"  ?  "  II  rdpliqua  :  "  Bien,  vous  savez  que  M.  Cook  n'a  paafait  pour  le  parti 
ce  qu'il  dit  avoir  fait."  ''  Alors,"  dis-je,  "je  ne  savais  pas.  Je  pense  qu'il  a  fait  ce 
qu'il  dit  avoir  fait  etj'ai  vu  un  bon  nombre  de  ces  documents";  et  je  pronai,  le 
mieux  que  jc  pus,  les  lettres  que  j'avais  Writes  et  diecutai  la  chose,  et  il  ajouta :  "  Je 
desire  vous  diie,  le  fait  est  que  Cook  a  toujours  ddpeued  son  argent  pour  lui-meme,  il 
a  ddfraye"  sos  propres  ddpensos  d'diection.  II  a  ddpeusd  tout  son  argent  pour  son 
propre  compte  et  n'a  pas  fait  ce  que  vous  pensez ;  de  plus  il  n'a  pas  6t4  toujours  tres- 
fidele";  puis  H  fit  allusion  &  certaines  observations  ddfavorables  relativement  d,  un 
comic"  dans  Ontario.  Alors  je  m'dlevai  contro  cela,  mais  il  persista  4  combattre  ma 
maniere  do  voir,  et  il  me  dit  :  ''  bien  qu'il  montre  sa  fiddlitd  mainteuant.  Je  ne  puis 
rien  fairo  pour  lui,  je  ne  puis  faire  valoir  ees  titres.  Pourquoi  ne  peut-il  pas  montrer 
sa  loyautd  en  souscrivant  ?  "  Je  crojais  qu'il  avait  souscrit. 
Q.  C'ost  la  meilleure  dprcuve  de  fiJdlitd  ? 

Par  V honorable  M.  Miller: 

Q.  M.  Cameron  a  dit  cela  ? — R.  Oui,  je  ne  le  dis  pas,  je  1'espere.  Je  rdpete  les 
arguments  de  M.  Cameron.  Je  m'dlevai  contre  cette  idde.  Jo  croyai.s  dans  1'histoire 
de  M.  Cook.  Je  no  vivais  pas  au  pays  que  dcpuis  quelques  amides  et  je  ne  compre- 
nais  pas  ie  sentiment  qui  semblait  exister,  et  je  croyais  parfaitementdans  la  maniere 
de  voir  de  M.  Cook  ;  et  je  m'insurgeai  contre  1'idee  de  M.  Cameron,  lorsqu'il  disait 
que  Cook  n'avait  rien  fait  pour  lo  parti.  Apres  qu'il  se  filt  servi  de  cetto  expression 
je  dis  :  "Jo  ne  penso  pas  que  ce  soit  juste,  quand  un  homme  a  tant  fait  pour  un 
parti,  de  dire  qu'il  est  de'loyal.  Quand  alors  la  fidelitd  peut-elle  se  prouver?  J'ai 
essayd  do  1'aider  et  vous  avez  aussi  essaye"."  II  rdpliqua  :  "  s'il  avait  une  bonne 
cause,  s'il  dtait  prouvd  qu'il  en  fut  digne,  il  aurait  une  meilleure  chance  de  succes  ; 
mais  il  y  a  tant  d'aspirants,  et  il  devrait  faire  ce  qu'il  faut."  Je  ne  pouvais  en  tirer 
davantage,  d'apres  ce  queje  voyais,  et  je  dis  alors:  "  Je  crois  bien  que  nous  allons 
faire  mouter  M.  Cook." 

Par  M.  Ritchie,  conseil  du  comiti  ; 

Q.  Vous  dtiez  done  arrivd  au  fond  des  choses  ? — -R.  J'avais  ddpassd  la  limite  de 
ce  que  je  connaiss-ais  personnellement,  et  j'dtais  &  bout  d'argumente. 

Q.  VOUH  avez  constatd  la  difficultd  qui  dtait  dans  son  chemin  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  alors  M.  Cook  fut  appeld  ? — R.  Oui,  je  pense  que  je  1'appelai  moi-me'me 
et  je  dis  :  "  Nous  ferions  lout  aussi  bien  de  repasser  1'aifaire,"  attendu  que  jo  croyais 
qu'il  valait  autant  pour  lui  d'apprendre  la  chose  de  M.  Cameron  que  de  prendre  ma 
parole,  et  ma  conversation  se  idpdta  en  somme. 

Q.  II  dit  i  Cook,  au  snjet  de  la  souscription,  la  mSmo  chose  qu'il  vous  avait  dite? 
— R.  Oui.  Avant  que  je  1'eu^se  appeld,  quund  Cameron  parlait  de  la  souscription, 
je  lui  demandai :  "Quelle  garantie  aurait-il  en  eupposant  qu'il  souscrirait?  "  J'ajou- 
tai :  "  Si  c'est  ainsi  que  vous  traitez  vos  amis  apres  avoir  tant  fait;  quelle  garantie 
aurait-i),  apres  avoir  .souscrit,  qu'il  aurait  la  position?"  C'dtait  1^  une  considdration 
importante. 

Q.  Ties-importanto;  sans  doute? — R.  Je  plaidais  la  cause  de  Cook,  et  je  pensais 
que  M.  Cook  ne  se  ferait  pas  tirei"  1'oreille  pour  une  faible  souscription,  mais  je  ne 
pensais  pas  qu'il  paierait  dix  milles  dollars.  Je  dis  done:  "  Quelle  garantie  aurait- 
il."  II  repliqua  :  "Oh!  bien,  il  lui  faudrait  counr  le  risque.  Nous  faieons  tout  ce 
que  nous  pouvons  pour  lui,  je  fais  pour  ainsi  dire  de  sa  cause  la  mienne;  "  nous  fai- 
sions  tout  ce  que  nous  pouvions  pour  lui — j'ai  cru  alors  que  j'dtais  arrivd  au  fond  des 
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Q.  Lo  fond  c'e"tait  la  souscription? — R.  A  vous  de  tirer  vos  conclusions,  line 
m'est  pas  permis  de  plaider  la  cause.  Je  ne  puis  vous  dire  que  ce  que  je  sail?.  Je 
ne  vous  ai  pas  donnd  toute  la  conversation.  En  substance  la  mSme  conversation  se 
repe"ta;  puis  je  logeai  un  mot  dans  la  discution  endisant:  "Qu'entendez-vous  par 
eouecription?  Et  M.  t'ookdit:  "  Pen.-seriez-vous  que  cinq  millc  dollars  eeraient  une 
bonne  souscription  ?  "  Oh!"  rep-'end  M.Cameron,  "je  pense  qu'un  homme  riche 
comme  vous  devrait  souscriro  dix  milles  dollars." 

Q..  Do  gorte  que  M.  Cook  ne  s'occupait  pas  apparemrnent  de  vos  conseil.s  etqu'il 
ee  mettait  sous  le  coup  de  la  loi  ? — R.  Je  no  sais  s'il  faisait  cela  ou  s'il  cherchait  a- 
conriaitre  le  fund  des  choses. 

Q.  Ile"tr.it  sur  un  terrain  dangereux? — R.  Je  no  le  pense  pas.  II  posait  toutes 
especes  de  questions  et  je  faisais  de  m6me. 

Q.  II  disait  qu'il  aimerait  &  savoir  comment  irait  une  souscription  de  cinq  mille 
dollars,  et  M.  Cameron  disait  qu'un  homme  riche  comme  lui  devrait  souscrire  dix 
mille  dollars? — R.  Oui,  et  Cook  disait  qu'il  ne  souscrirait  pas  dix  millo  dollars  et  la 
conversation  se  continuu  hiir  des  isujots  d'inte're't  ge"ne"ial,  et  jo  rctournai  incesgament 
chez  moi.  C'est  aussi  exactement  que  je  puis  me  le  rappeler,  ce  qui  w'est  passe". 

Q.  Quand  vous  avez  quitte",  aviez-vous  I'impresfiion  que,  s'il  no  souscrivait  pas, 
ses  chances  d'obteuir  la  position  ne  seraient  pus  probablcment  bonnes.  Est-co  li 
I'imprension  que  vous  aviez? — R.  D'apies  ce  quo  je  eavais,  et  les  impressions  que 
m'avait  laisse'es  M.  Cameron,  je  no  pensnis  pas  que  la  question  do  souscription  impor- 
tait  beaucoup.  Je  ne  pensais  point  quo  M.  Cameron  6tait  autorise"  de  fu.ire  quoique 
ce  eoit.  Je  pensais  qu'il  se  risquait  d  tout  bayard. 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  a  amene"  i  vous  rendi'C  aupres  de  M.  Cameron  croyant  que 
vous  pouviez  aller  au  fond  des  choses  et  upprendre  la  raison  pourquoi  M.  Cook 
n'e"tait  pas  nomm^  ? — R.  Je  n'ai  jamais  propose"  d'aller  personnellement  voir  M. 
Cameron.  J'y  suis  al!6  avec  M.  Cook  et  4  sa  demandc.  Je  n'avais  pas  d'iut^rgt  a- 
aller  voir  M.  Cameron. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  tout  cola  et  vous  nous  avez  aussi  dit  quo  lorsque  vous 
vous  etes  alle"  au  Ro^sia  House  vous  y  Stes  entre"  dans  le  but  d'aller  au  fond  de 
1'affaire? — R.  M.  Cook  m'a  demande"  de  1'acconipagner.  J'ai  fait  cela  &  la  priere  de 
M.  Cook.  On  a  cru  qu'il  me  parlerait  peutetre  plus  librement  si  j'cntrais  fccul. 

Q.  Et  VOUH  avez  vraiment  cru  que,  probablement,  il  pourrait  vous  donner  les 
raisons  cache"es  qui  1'avaient  empech^  d'avoir  la  position,  ou  bien  s'il  devaitl'avoir? — 
R.  J'ai  pense"  que  si  je  pouvais  dire  quelque  chose  qui  put  aider  Cook  je  serais  heu- 
reux  de  le  mettre  &  profit. 

Q.  Et  vous  avez  cru  que  vous  sauriez  de  lui  pourquoi  il  n'avait  pas  e"te"  uomme'? — 
R.  Cameron  e"tait  ties  reticent  et  il  m'a  fallu  faire  beaucoup  de  travail  pour  lui 
arracher  quelques  mots,  mais  je  vais  vous  dire  les  motifs  tels  que  je  les  ai  compris  4 
la  fin  do  la  conversation.  II  ne  terminait  pas  toujours  ses  phrases  et  ne  parlait  pas 
librement. 

Q.  Jo  suppose  que  M.  Cameron  e"tait,  dans  le  temps,  un  homme  haul  place"  dans 
son  parti  ? — R.  C'est  ce  que  j'ai  compris. 

Q.  Etait-ce  lui  qui  obtenait  des  souecriptions  pour  1'usage  du  parti,  savez- 
vous? — R.  Je  ne  connais  rien  de&  nouscriptions  du  parti;  je  ne  les  ai  jamais  vues. 

Q.  Occupait-il  une  portion  particuliero  dans  son  parti  ? — R.  Je  n'en  connais 
rien. 

Q.  Etait-il  "whip"? — R.  Jo  n'en  eais  rien, 

Q.  A  tout  dve"ncment  e'e'tait  un  membre  haut  place"  du  parti,  et  vous  croyiez 
qu'il  devait  connaitro  toua  les  secrets  du  parti  ? — R.  II  e"tait,  en  poiitique,  uu  liberal 
prononcd. 

Q.  Et  vous  avez  toujours  e"te"  liberal  ? — R.  Oui,  depuis  mon  enfance. 

Q.  Un  membre  haut  place"  et  actif  du  parti  liberal  ? — R.  Jo  suis  un  liberal,  mais 
quant  i  mon  activite"  et  a  la  hauteur  de  ma  position  je  n'en  dirai  rien. 

Q.  Vous  n'avez  guere  eu  de  satisfaction  de  votie  entrevue  avec  Cameron  ? — R. 
Je  n'ai  pas  constate"  que  nous  ayions  fait  un  pas.  J'avais  un  but  :  obtenir  pour  M. 
Cook  la  position  de  fe"nateur  et  tout  ce  que  j'ai  pu  faire  le"gitimement  je  1'ai  fait. 
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Q.  M.  Cameron  vous  a-t-il  dit  qu'il  avail  eu  des  entrevues  avec  quelqu'un  des 
ministres  au  sujet  des  aspirations  de  M.  Cook  &  la  position  ? — E.  II  ne  m'a  pas  parle* 
des  ministros. 

Q.  J'entends  quand  vous  1'avez  vu  &  un  moment  quelconque? — E.  Je  ne  1'ai  vu 
que  deux  fois.  La  premiere  lorsqu'i!  revint  et  la  seconde  ce  soir-^. 

Q.  J'ai  cm  que  vous  aviez  dit  que  vous  1'aviez  vu  deux  ou  trois  fois  ? — R.  Deux 
fois  ;  je  le  connaissais  ties  bien,  mais  je  veux  dire  relativement  &  cette  affaire.  Je  ne 
voudrais  pas  dire  que  je  ne  1'ai  pas  vu  personnellement. 

Q.  Etait-ce  la  derniere  em  revue  que  vous  ayiez  eue  avec  Cameron  relativement 
a  la  demando  de  Cook  ? — R.  C'est  la  derniere  entrevuo  que  .j'ai  eue  avec  Cameron. 

Q.  Et  vous  dites  qu'il  n'en  est  rien  re'sultd  ? — E.  Je  vous  ai  dit  tout  ce  qui  s'est 
passe. 

Q.  Nous  tirerons  nos  propres  conclusions  quant  &  cela  ? — E.  J'aimerais  a  tirer 
des  conclusions,  mais  je  n'ai  pas  ce  droit  que  je  ^ache. 

Q.  Vous  nous  avtz  rapport^  les  faits? — E.  Oui. 

•  Q.  Vous-meme,  avez-vous  vu  quelqu'un  des  ministres  relativement  &  la  nomina 
tion  de  M.  Cook?— E.  Oui. 

Q.  Quels  ministi'es  avcz-vous  vns  ? — E.  Sir  Wilfrid  Laurier,  1'honorable  sir 
Oliver  Mowat,  sir  Eichard  Cartwright,  1'honorable  se"nateur  Scott,  1'honorable  M. 
Paterson  el  M.  Mulock. 

Q.  Vous  avez  vu  tons  les  ministres  de  1'Ontario  ?— E.  Oui. 

Q.  Au  cours  des  conversations  que  vous  avez  eues  avec  quelqu'un  d'entre  eux 
a-t-il  etc"  question  de  1'affaire  Cameron  ? — E.  Bien,  je  ne  sais  s'il  en  a  4t6  question  ou 
non.  Sub>e"qiiemmcnt  j'ai  vu  1'honorable  David  Mills  apres  avoir  vu  tous  les  autres 
ministres,  mais  quo  ce  soil  avant  ou  apres  1'entretien  avec  Cameron,  je  ne  saurais  le 
dire. 

Q.  Je  vous  demandais  si  au  cours  de  la  conversation  avec  quelqu'un  des  ministre 
il  a  jamais  e"t£  fait  mention  de  l'ide"e  de  souscription  de  M.  Cameron  ? — E.  Jamais. 

Q.  Soit  directement  ou  indirectement  ? — E.  Non  ;  en  aucune  fncon. 

Q.  Je  voux  donner  toute  I'ampleur  possible  &  ma  question  ? — E.  Pas  un  seal  ne 
m'a  parle  de  Carm-ron  et  je  ne  leur  en  ai  pas  parle". 

Q.  Au  cours  dts  entrevues  avec  les  ministres  n'est-il  pass^  quelque  chose  qui 
vous  ait  fait  croire  que  les  chances  de  succes  de  M.  Conk  seraient  meilleurs  s'il 
versait  quelques  souscriptions  dans  le  fonds  du  parti  ? — E.  11  n'en  a  pas  616  souffl6 
mot  avec  aucun  minislre.  Je  puis  dire  franchement  que  quelques-uns  des  minis- 
tres,  particulierement  sir  Oliver  Mowat,  m'a  dit  en  termes  peu  Equivoques  pourquoi 
il  ne  jecommanderait  pas  M.  Cook  &  une  position  de  se"nateur. 

Q.  Vous  ditcs  qu'au  cou;s  de  quelqu'une  des  eutrevues  qne  vous  avez  cues  avec 
les  mmi,stres  rien  n'a  transpire"  qul  vous  por'St  a  conclure  que  s'il  souscrivait  ses 
chances  de  succes  seraient  mcilleures? — E.  MOM.  S'il  s'est  pass£  quelque  chose 
comme  cela,  je  euis  vraimeut  trop  simple. 

Q.  S'il  y  avail  eu  quelque  chose  de  ce  genre  VOMS  vous  le  rappelleriez? — E.  Je 
le  crois,  si  Ton  avait  fait  une  insinuation  comme  celle-lil. 

Q.  Eien  de  tel  ne  s'est  passe*  ? — E.  Non. 

Q.  A.-t-il  e^e"  question  de  I'autorisation  que  M.  Cameron  prgtendait  avoir  pour 
demander  cette  souscription  ? — E.  De  la  part  de  qui  ? 

Q.  De  M.  Cameron  ?  A-t-il  dit  qu'il  e"fait  autorise"  par  quelqu'un  ou  pric"  de  le 
faire  par  quelqu'un  ? — E  Non  ;  il  a  dit  tout  simplement  que  Cook  devrait  souscrire. 

Q.  Pour  me  servir  d'une  expression  populaire  il  travaillait  pour  ton  propre 
compte  ? — E.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  C'est  la  seule  conclusion.  II  n'a  pas  dit  qu'il  agirait  au  nom  de  quelqu'un,  il 
n'a  pas  dit  qu'il  e"tait  autorise  par  quelqu'un? — E.  line  pr^tendait  pas  dire  qu'il 
e*tait  autoris4  par  quelqu'un.  II  pre'tendait  faire  ce  que  je  faisais  ;  travailler  pour 
Cook,  tout  comme  je  le  faisais.  II  pre'tendait  travailler  pour  Cook  et  lui  et  moi 
colons  dans  la  mSme  gallere,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  et  il  de"battait  avec  moi  les 
meilleurs  moyens  £  prendre  pour  re"ussir.  C'est  ainsi  que  nous  traitiona 
1'affaire. 
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(I.  Cela  ne  semblait  pas  beaucoup  daus  1'inte'rSt  de  Cook  quand  oelui-ci  suggeVa 
$5,000  et  que  Cameron  dit  qu'il  devrail  verser  $10,000  ? — R.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  ait 
fait  entendre  qu'il  donnerait  $5,000. 

Q.  Comment  avez-vous  rapport^  la  chose  ? — R.  J'ai  compris  que  Cook  posait 
une  question  afin  de  savoir  ce  qui,  aux  yeux  de  Cameron,  serait  une  fouscription 
convenable.  Je  ne  veux  pas  faire  entendre  que  Cook  offrait  $5,000.  Je  ne  pense 
pas  qa'il  avait  I'intention  d'oifrir  quoi  que  ce  fut. 

Q.  II  voulait  tout  simplement  eavoir  dans  qnelle  position  il  se  trouvcrait? — B. 
Oui,  1&  ou  il  se  trouvait.  Je  n'ai  pas  voulu  faire  entendre  qu'il  a  offert  $5,000 

Q.  Cook  disait  :  "  Que  diriez-vous  de  $5,000?  "  Camerpn  re"pond  :  "  un  homrno 
riche  comme  vous  devrait  donner  $10,000?" — R.  Si  Ton  demandait  une  souscrip- 
tion  &quelqu'up  nous  sauvions  ce  qu'il  en  penserait,  mais  je  n'avais  pas  os£  demander 
combien.  Je  votilais  laisser  cette  question  en  suspens  quand  ils  se  rencontreraient. 

Q.  Voue  vouliez  savoir  &  quoi  vous  aboutiriez,  et  l'ide"e  de  Cook  et  la  votre 
e"taient  qu'il  ne  servirait  guere  de  verser  $5,000  ou  $10,000  a  moins  qu'on  ne  mit  le 
grappin  sur  la  position  do  ee"nateur? — R.  Si  vous  voulez  savoir  ce  que  je  pense  per- 
sonnellement,  je  vais  vous  le  diro  :  demander  a  un  bomme  qui  a  servi  son  parti  toute 
sa  vie  d'acheter  une  position  de  se"nateur  est  un  acto  d'effronterie  consomm<5e  et  un 
crime  si  1'homme  le  fait,  mais  je  ne  sais  pas  si  ces  histoires  sontvraies;  peut-etre  que 
je  n'aurais  pas  du  le  dire. 

Q.  A  tout  6venement  vous  avez  demand^  quelle  garantie  il  aurait  d'obtenir  la 
position  de  se'nateur  s'il  versait  cette  somme,  et  Cameron  re"pondit  qu'il  aurait  4 
courir  le  risque  ? — R.  Oui,  je  n'ai  pas  indique  de  somme. 

Q.  Avez-vous  jamais  pens6  qu'une  bonne  souscription  aurail  pu  aplanir  les  diffl- 
culte's  du  c6t<$  d'un  fauteuil  au  Se'nat  ?  Avez-vous  jamais  sugge're'  cette  ide"e  d  Cook 
vous-meme? — R.  C'est  une  de  ces  cboses  que  j'avais  dans  1'esprit  quand  j'ai  dit  que 
je  ne  pouvais  gtre  certain  des  dates.  II  s'est  prdsent^  une  circonstance  ou  M.  Cook 
et  moi  av!ons  di.scut£  la  question  de  eavoir  si  une  souscription  servirait  &  quelque 
chose;  cette  circonstance  s'est  pre'sente'e,  et  je  pense  que  c'est  avant  cette  entrevue, 
et  j'y  songe  maintenant,  mais  je  n'en  suis  pas  certain,  jecrois  maintenantque  c'est  la 
fois  que  nous  avons  examin^  la  loi. 

Q.  Vous  rensez  que  c'est  la  fois  ou  vous  avez  examine  la  loi? — R.   Je  le  pense. 

Q.  Mais  vous  nous  avez  dit  que  vous  n'en  §tes  pas  certain  ? — R.  J'ai  e'te'  sur  le 
point  de  le  dire  une  ou  deux  fois,  mais  n'dtant  pas  certain  de  la  date,  je  n'ai  pas 
voulu  le  declarer  sur  la  foi  de  mon  serment.  Nous  avons  d^battu  cette  question  une 
fois,  mais  nous  n'avons  jamais  par!6  de  $10,000. 

Q.  Cela  de"passait  tous  les  calculs  que  vous  aviez  daus  l'ide"e  ? — R.  Non  ;  mais  la 
somme  dont  nous  avons  parle",  si  je  puis  vous  le  dire,  c'e"tait  $5,000,  raais  nous  avons 
jamais  par!6  de  $10,000. 

Q.  Avez-vous  5,  un  moment  quelconque,  dit  a  M.  Cook  qu'il  y  avait  d'autres 
personues  qui  aspiraient  4  la  position  et  que  c'^taient  des  homines  riches,  de  sorte 
que  ses  chances  de  succos  n'^taient  pas  aussi  bonnes qu'elles  1'auraient  e"t£  sans  cela? 
— R.  Non,  monsieur,  jamais  de  ma  vie  je  ne  1'ai  dit,  attendu  que  je  n'en  savais  rien. 
Personuellement,  je  no  le  savais  pas,  mais  M.  Cook  m'a  souvent  dit  qui  ^taient  les 
aspirants  ;  il  e"tait  plus  au  fait ;  il  e"tait  venu  ici  avant  que  j'eusse  entrepris  de  i'aider, 
et  il  savait  qui  c'^tait,  et  il  me  uomma  des  hommes  qui  essayaientd'avoir  la  position; 
quelques-uus  d'entre  eux  elaient  riches  et  nous  en  avons  par!6  ;  mais  je  ne  lui  ai  pas 
dit  cela,  parce  que  je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Avez-vous  dit  au  comitg  tout  ce  que  vous  savez  relativeraeot  &  cette  affaire 
de  $10,000  ?  Vous  savez,  naturellement,  ce  qui  fait  le  sujet  de  cette  enqueue? — R. 
Bien,  je  ne  sache  pas  que  j'aies  dit  tout  ce  que  je  sais.  J'ai  dit  tout  ce  qui  m'est 
venu  a  1'idde  en  re"ponse  aux  questions. 

Q.  Je  ne  sais  ce  que  peut  etre  votre  te"moignage  ;  je  n'ai  pas  communique"  avec 
vous  ? — R.  Je  suis  pein6  qu'hier  vous  ayiez  dit  que  je  n'e'tais  pas  un  te*moin  digne  de 
foi  avant  de  m'entendre. 

Q.  Vous  ne  devriez  pas  dire  cela,  parce  que  je  ne  1'ai  pas  dit? — R.  J'ai  lu  dans 
les  journaux  que  la  raison  pourquoi  je  n'e'tais  pas  appel£  c'e"tait  que  Ton  ne  pouvait 
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pas  me  croire.    C'est  d'abord  une  question  de  courtoisie  professionnelle  et  en  second 
lieu  une  chose  tres  insultante. 

M.  BLAKE,  conseil  des  accuses,  fait  part  au  te"moin  que  M.  Eitchie  a  dit  ce  matin 
au  comit^  qu'il  avait  lu  ees  nouvelles  dans  la  presse  et  que  c'e'tait  sans  fondemcnt. 

Le  T£MOIN. — Je  vous  remercie  beaucoup  M.  Ritcbie  d'avoir  donn6  ces  explica 
tions.  Mais  j'avais  lu  la  chose  en  gros  titres,  relativement  &  mon  exclusion  de  la 
salle. 

Q.  Nous  avez-vous  dit  tout  ce  qui  vous  est  venu  i  I'ide'e  relativement  a  I'enque'te? 
— R.  Pour  le  moment,  &  moins  qu'on  ne  me  rafraichisse  la  m£moire. 

Q.  Par  des  questions  que  d'autres  pourront  poser  ? — R.  Je  connais  bon  nombre 
de  choses  ;  je  connais  les  ne"gociations  depuis  le  commencement, —  la  correspondance 
et  Ics  ne'gociations  avec  les  mhmtres,  etc. 

Q.  Ceci  n'a  pas  d'importance.  Au  cours  de  vos  entrevues  avec  les.ministres 
s'ost-il  dit  quelque  chose  qui  vous  portSt,  directement  ou  indirectement,  £  croire  que 
s'il  y  avait  une  souscription  cola  pourrait  lui  faire  avoir  une  position  de  se"nateur  ? — 
R.  Non,  au  contraire,  il  n'y  a  rien  eu  de  tel. 

Contre-interrogt  par  M.  Blake,  conseil  des  aecus&s  : 

Q.  Saviez-vous,  soit  parce  que  Cameron  vous  a  dit  ou  d'une  autre  source,  qu'ij 
avait  subi  bon  nombre  d'c'loctious  et  que  cela  lui  avait  could  de  tres  grosses  sommes? 
— R.  11  me  1'a  dit.  II  me  1'a  dit  ce  soir-la.  De  fait,  il  pre'tcndak  que  la  politique 
1'avait  ruine1  en  somme. 

Q.  Vous  avez  dit:  "Nous  faisions  tout  ce  que  nous  pouvions;  il  se  mettait  dans 
la  mgrne  position  que  oioi  et  travaillait  pour  le  compte  de  M.  Cook  "  ? — R.  Oui. 

Q.  Puis  vous  avez  ajoute' :  "  J'ai  pens<5  que  M.  Cameron  se  risquait  a  tout 
hazard  ;  je  ne  pensais  pas  que  le  don  de  $10,000  ferait  ou  non  une  difference  relati 
vement  a  la  position  de  se"nateur"? — R.  C'ent  I'interprltalion  que  j'en  ai  faite.  Je 
pensais  qu'il  se  risquait  a  tout  hazard. 

Q.  II  travaillait  pour  son  propre  compte  dans  cette  affaire? — R.  C'est  ce  que 
j'ai  cru. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  a  dit  M.  Cook,  celui-ci  en  est-il  venu  a  la  mgme  conclu 
sion,  a  savoir  que  M.  Cameron  n'e"tait  pas  autorise"  et  Qu'il  voulait  avoir  ces  fonds 
pour  lui-meme  ? — R.  Nous  avons  parl6 — naturollement  apres  avoir  quitt£  M.Came 
ron,  nous  avons  parle"  de  I'affaire,  etjedis  a  M.  Cook:  "  Pensez-veus  que  gi  M.  C. 
Cameron  touchait  $10,000 — §tes-voua  assez  fou  de  penser  que  le  parti  en  verrait 
jamais  la  couleur"  ?  Et  il  me  r^pondit  qu'il  ne  le  croj'ait  pas  et  jo  ne  le  croyais  pas 
non  plus.  Nous  avons  par!6  de  cela  chemin  faisant.  11  ne  nous  avait  pas  fait  voir 
qu'il  avait  quelque  chose  &  nous  donner.  Nous  n'avions  que  sa  parole,  et  il  u'y  avait 
rien  pour  nous  en  convaiucre.  Je  croyais  moi-meme  et  je  le  dis,  je  crois,  au  cours 
de  la  conversation,  que  probablement  il  remettrait  une  couple  de  mille  dollars  au 
parti;  puis  je  continual  sur  ce  ton,  disant  qne  c'est  ce  qu'il  pourrait  faire  de  mieux; 
etj'ajoutai:  "  Ne  pouvez-vous  pas  faire  quelque  chose  pour  lui?"  mais  nous  ne 
serious  pas  mieux  pour  tout  cela  ;  M.  Cook  ne  pensait  pas  que  Cameron  en  remet 
trait  une  fraction  quelconque;  il  ne  croyait  pas  quo  le  parti  en  serait  mieux  s'il 
donnait  de  1'argent  &  Cameron.  Je  ne  veux  p«s  dire  cola  comme  6tant  un  fait,  je  dis 
mes  propres  conclusions. 

Q.  Je  desire  que  vous  disiez  se"rieusement  si  M.  Cook  peusait  comme  vons  que- 
M.  Cameron  n'e"tait  pas  autoris^  rolativement  &  cette  question  du  Se'nat  ? — R.  Je  suis 
certain  que  dans  le  temps  nous  avons  partage'  1'idde  qu'une  souscription  donnde  4  M. 
Cameron  u'auruit  aucun  effet.  En  tant  qu'il  s'agissait  de  M.  Cameron  nous  ne 
croyions  pas  qu'il  pouvait  faire  quolque  chose. 

Q.  A  savoir  qu'il  n'<Stait  pas  autoris4  par  le  parti  ? — R.  Et,  tres  certainement, 
nous  ne  croyions  pas  quo  les  fonds  arriveraient  jamais  jusqu'au  parti. 

Q.  Non  plus  qu'il  etait  autoristS  par  le  parti  a  traitor  a^ec  vous? — R.  Oh,  il  m'a 
dit  clairement  qu'il  nous  faudrait  courir  le  risque.  II  ne  pre"tendait  pas  etre  auto- 
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rise.  Je  crois  1'avoir  dejd,  dit  au  comite;  j'ai  dit  :  "  quelle  garantie  —  comment  pou- 
von8-xiou8  savoir  qu'il  aura  une  position  de  senateur  s'il  souscrit  "?  Et  il  repondit: 
"  Oh,  bien  !  il  lui  faudra  courir  lo  risque." 

Q.  Vous  en  avez  conolu  qu'il  n'etait  pas  autorise?  —  R.  Nous  en  avons  conclu 
qu'il  voulait  nous  dire  dans  tous  les  cas  :  "je  ne  euis  pas  autorise  de  demander  quoi 
quo  ce  soit."  Je  ne  savais  pas  vraiment  ce  qu'il  avait  dit  ou  fait,  raais  je  compris 
qu'il  voulait  se  garder  de  faire  quelquu  promesse  de  ce  genre,  que  nous  le  croyions 
ou  non. 

Q.  II  n'etait  pas  non  plus  autorise  de  donner  cette  position  de  senateur  si  Cook 
versait  les  fonde  ?  —  R.  Oh,  il  ne  pre'tendait  pas  1'Stre. 

Q.  Et  Cook  a  partage  votre  maniere  de  voir  sur  ce  point?  —  R.  A  savoir  sur  le 
sujet  de  conversation  en  rentrant  &  la  maison  ?  Nous  avons  debattu  cette  question 
themin  faisant. 

Par  M.  Marsh,  conseil  de  M.  Cook  : 

Q.  Vous  avez  eu,  je  crois,  ve'cemmctit  plusieurs  entrevues  avec  M.  Cook  &  son 
bureau?  —  R.  J'ai  eu  quelques  entrevues  avec  lui. 

Q.  Les  relations  entre  vous  et  M.  Cook  ont  ete  quelque  peu  teudues  dans  ces 
dermers  temps  ?  —  R.  Pas  du  tout.  Je  suis  alie  plusieurs  fois  prendre  le  "lunch" 
avec  M.  Cook  re"cemment. 

Par  M.  Slake,  conseil  des  accusds  : 
Q.  Sur  1'invitation  de  qui  ?  —  R.  Sur  son  invitation.  . 

Par  M.  Marsh,  conseil  de  M.  Cook  : 

Q.  Depuis  quelque  temps  vous  iusistez  d'une  fa§on  pressante  sur  le  paiement 
d'une  reclamation  centre  M.  Cook  ?  —  R.  Oui  et  non. 

Q.  Vous  avez  une  reclamation,  je  crois,  vous  formuiez  une  reclamation  contre 
M.  Cook  ?—  R.  Oui. 

Q.  Depuis  com  bien  de  temps  cette  reclamation  existe-t-elle?  —  R.  Depuis  trois 
ou  quatre  aus. 

Q.  Et  depuis  que  ce  comite  a  ete  organist,  depuis  1'inauguration  de  cette 
enqueue,  vous  avez  insiste  d'une  fagon  pres&ante  sur  le  reglement  de  cotte  redama- 
tion  ?  —  R.  Pas  plus  qu'avant. 

Q.  Avez-vous  menace  de  poursuivre  en  justice  depuis  1'inauguration  de  cette 
enquSte  —  menace  de  poursuivre  M.  Cook?  —  R.  II  vaudrait  peut-gtre  mieux  que  je 
vous  dise  ...... 

Q.  R^pondez  4  ma  question  :  avez-vous  menace  de  poursuivre  M.  Cook  depuis 
le  commencement  de  cette  enqueue  ?  Avez-vous  menace  de  prendre  une  action  en 
recouvrement  de  cette  reclamation  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Et  avez-vous  menace  de  preudre  1'action  s'il  ne  vous  payait  pas  ce  jour-14 
m§me  ?  —  R.  Non,  le  lendemain. 

Q.  S'il  ne  vous  payait  pas  le  lendemain  vous  feriez  emettre  un  bref?     R.  Non. 

Q.  Lui  avez-vous  ecrit  ?  —  R.  Non,  j'ai  dit  que  si  la  reclamation  n'etait  pas  soldee 
domain  je  ferais  emettre  un  bref;  je  n'ai  pas  dit  quand  je  le  ferais.  Je  desire  dire 
au  comite  ceci  :  j'ai  contre  M.  Cook  une  reclamation  un  peu  ancienne  qui  n'a  aucun 
rapport  &  la  presente  affaire.  M.  Cook  et  moi  sommes  tombes  d'accord  sur  le  chiffre 
de  la  reclamation  et  il  me  dit  qu'il  la  solderait,  mais  il  m'ademanded'attendre  apres 
cette  enquete.  Je  dis  alors  :  "  1'une  n'a  rien  &  voir  &  1'autre,  en  aucune  fagon  et  je 
ne  vois  pas  pourquoi  j'attendrais."  "  Bien,"  me  dit-il  "cela  aurait  mauvaise  mine 
de  vous  solder  une  reclamation  immediatement  avant  une  enquete  de  ce  genre."  Je 
lui  dia  :  "  Je  ne  vous  comprends  pas."  "  Bien,"  dit-il.  "  Ecrivez-moi  uno  lettreque 
vous  allez  me  poursuivre  et  je  ferai  solder  la  reclamation."  Je  dis  :  "  Je  veux  avoir 
cette  somme,  j'en  ai  besoin."  Je  remontai  ecrire  la  lettre  et  je  1'envoyai  &  son  bureau. 
Cette  reclamation  est  de  $500  et  elle  n'a  pas  ete  soldee.  Quant  a  du  ressentiment 
entre  Cook  et  moi.  il  n'y  on  a  pas  eu.  Pour  ce  que  j'en  sab  ily  a  eu  quelques  legeres 
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difficult^  quand  j'abandounai  ses  affaires  il  y  a  deux  ans;  mais  nous  etions  bong 
amis  ;  dans  le  temps  je  n'ai  pas  cru  qu'il  me  traitait  bien  :  naais  il  m'emmenait 
prendre  le  "  lunch  "  et  il  6tait  aussi  agreable  que  possible.  Je  pourrais  donner  le 
menu  de  la  reclamation  ei  le  comite  le  desirait. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  vous  feriez  mieux  de  repondre  si,  la  question  et  no 
pas  faire  ces  petits  sermons.  Le  fait  est  que  vous  aviez  en  main  cette  reclamation 
qui  dormait  depuis  deux  ans? — E.  Non;  elle  ne  dormait  pas  en  paix  depuis 
deux  ans. 

Q.  Qu'en  avez-vous  fait  au  cours  des  deux  ans  ? — E.  J'ai  vu  M.  Cook  plusieurs 
fois  et  il  m'a  promis  de  la  solder.  Comme  tous  les  autres  avocats  je  fais  1'examen 
de  mes  comptes  tous  les  six  mois,  et  quand  le  temps  arrive  j'examine  mes  livres  et  je 
fais  de  nouvelles  demarches  pour  -les  faire  solder,  et  cette  fois-ci  c'est  le  troisieme 
six  mois  que  je  pre'sente  ma  reclamation  ;  j'en  ai  demand^  lo  paiemeut  en  octobre 
dernier. 

Q.  Combien  d'instances  avez-vous  faites  depuis  la  resolution  du  Senat,  qui  fait  la 
base  de  cette  enquete  ? — E.  Autant  que  j'en  ai  faite  les  autres  fois. 

Q.  Combien  de  fois  1'avez-vous  vu  depuis  le  commencement  de  cette  enquete? 
E.  Je  1'ai  vu  deux  fois.  Je  1'ai  vu  sur  la  rue  et  il  m'a  dit  avec  quelle  largesse  il  allait 
me  traiter. 

Q.  Et  ceci  est  votre  lettre  dans  laquelle  vous  demandiez  le  paiement  et  ou  vous 
disiez  qu'a  moins  d'un  reglement  domain  vous  feriez  emettre  un  bref  ? — E  Oui, 
c'est  ce  que  je  vous  ai  dit.  Cette  lettre  a  e"te  ecrite  sur  la  demando  de  M.  Cook. 
"  Je  suis  fatigu^  de  vous  cajoler  et  d'etre  remis  ;  je  voua  informedonc  qu'a  moins  que 
vous  no  payiez  cette  reclamation  demain  je  ferai  emettre  un  bref  pour  recouvrer  la 
somme."  Je  1'ai  ecrite  sur  la  demande  de  M.  Cook.  II  m.'a  dit  qu'il  ne  pouvaitguere 
me  solder  une  reclamation  &  ce  moment  )&.  J'avais  besoin  de  la  somme.  Je  ne  euis 
pas  tres  riche. 

PIECE  N°  45. 

S.  C.  BIGGS,  C.E.,  Telephone  971. 

Avocat,  etc.. 

Edifice  du  Freehold  Loan. 

TORONTO,  20  mars  1901. 
M.  H.  H.  COOK, 

Edifice  du  Freehold  Loan, 
En  Ville. 

Dans  I'affaire  du  compte. 

CHER  MONSIEUR, — Depuis  deux  ans  que  j'essaie&maintes  reprises  de  vous  faire 
payer  Je  compte  de  $500  que  j'ai  contre  vous,  compte  que  frequemment  vous  avez 
admis  comme  raisonnable  pour  services  rendus. 

Je  suis  fatigue  de  vous  cajoler  et  d'etre  remis  ;  je  vous  informe  done  qu'a  moins 
que  TOUS  ne  payiez  cette  reclamation  demain  je  ferai  emettre  un  bref  pour  lerecou- 
vrement  de  la  eomme. 

Votre  serviteur, 

S.  C.  BIGGS. 

Q.  Vous.  rappelez-vous  avoir  eu  ane  entrevue  avec  M.  Cook  a  son  bureau,  le  18 
mars  ?  Cette  lettre  est  du  20  ? — E.  Je  me  rappelle  avoir  eu  deux  entrevues  avec  lui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  eu  une  entrevue  avec  lui  le  i9  mars  la  veille  du 
jour  ou  vous  avez  ecrit  cette  lettre? — E.  J'ai  eu  deux  entrevues,  je  ne  sais  pas 
quelles  etaient  les  dates. 

Q.  Avez-vous  eu  une  entrevue  avec  lui  la  veille  du  jour  ou  vous  avez  ecrit  cette 
lettre  ? — E.  Je  ne  sais  si  c'etait  la  veille  ou  I'avaut-veille.^^^r,^  ^^". 

Q.  Lors  de  1'entrevue  dout  je  parle  et  qui  a  eu  lieu,  me^'dit-on,  le  19  mars,  dans 
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le  bureau  de  M.  Cook,  avez-vous,  M.  Cook  et  vous,  parl<$  do  1'affaire  Cameron? — 
R.  Oui,  un  peu. 

Q.  Voulez-vous  me  raconter  la  conversation  que  vous  avez  cue  alors  avec 
M.  Cook  relativement  a  1'affaire  Cameron  dont-il  a  dejil  4(6  question  ? — R.  II  n'a  pas 
6t6  parl6  de  ce  quo  je  savais. 

Q.  Voulez-vous  me  re'pe'ter  ceque  vous  avez  dit  et  ce  que  M.  Cook  a  dit  ? — R.  Je 
ne  puis  vous  dire  ce  quej'ai  dit  et  ce  qu'il  a  dit,  a  moms  que  vous  nepre"cisiez  par  des 
questions.  II  voulait  que  je  rende  te'moignage  pour  1'aider  dans  ea  cause.  II  me  dit 
combien  c'e"tait  important  pour  lui  de  prouver  ses  ulle'gue's  et  me  demandait  mon 
aide;  il  voulait  aussi  savoir  s'il  ne  ferait  pas  mieux  de  prendre  un  avocat  et  je  lui 
re"pondis  qu'il  forait  mieux  de  p Sparer  sa  cause  et  d'employer  un  avocat. 

Q.  A  cette  entrevue  du  19  mars,  M.  Cook  vous  a-t-il  dit:  "  Vous  rappelez-vous 
notre  rencontre  avec  Cameron  au  Rossin  House  ?" — R.  Jo  crois  qu'il  me  1'a  demande". 
II  me  1'a  demand^  lors  d'une  entrevue,  je  ue  puis  dire  laquelle. 

Q.  II  vous  1'a  demand^  lors  d'une  des  entrevues? — R.  Oui. 

Q.  Et  a-t-il  dit;  "vous  vous  rappelcz  la  somme  qui  devait  §tre  vers^e  ? — R.  II 
a  pu  le  dire,  jc  ne  me  rappello  pas  s'il  1'a  dit  ou  non. 

Q.  Qu'avez-vous  re"pondu  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  quelle  rtSponse  je  lui  ai 
faite.  Je  ne  pense  pas  lui  avoir  dit  le  te'moignage  que  je  rendrais;  je  suis  bien 
certain  que  je  ne  lui  ai  pas  dit,  parceque  je  ne  suis  pas  entr6  dans  les  details. 

Q.  Que  lui  avez-vous  dit  qu'avait  e"te"  1'exclamation  de  Cameron  quand  Cook  a 
refusd  de  dooner  $10,000? — R.  Je  ne  lui  ai  pas  pai'le"  d'exclamation. 

Q.  Lui  en  avez-vous  parl6  ou  non  ? — K.  Non. 

Q.  Voue  avez  dit  que  Cameron  s'est  e'crie':  "Dudiable!  qu'est-ce  que  $10,000 
pour  vous"? — R.  Non,  je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  A-t-il  dit :  "  Si  vous  vous  pre"sentez,  rejection  vous  en  coutera  autant  et  vous 
ne  serez  peut-etre  pas  e"lu,  tundis  que  si  vous  nous  donnez  la  somme  vous  serez  au 
S^nat  pour  la  vie"  ?  Avez-vous  dit  cela? — R.  Non. 

Q.  Cook  vous  a-t-il  dit :  "  A  qui  la  somme  devra-t-elle  Stre  verse'e? — R.  Non. 

Q.  Cook  a-t-il  dit  cela  a  cette  eutrevue  ? — R.  Non,  pas  quo  je  me  rappelle. 

Q.  Si  done  il  n'a  pas  dit  cela  vous  no  lui  avez  pas  dit  entre  les  mains  de  qui  la 
somrne  devait  itre  verse'e  ? — R.  Nou,  parceque  je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  si  vous  le  paviez,  mais  je  vous  demaude  si,  a  cette 
rgcente  entrevue,  vous  avez  dit  a  Cook  entre  les  mains  de  qui  les  fonds  devaient  e"tre 
verse"es  ou  uvez-vous  eu  1'intention  de  dire  a  qui  1'argent  devait  e"tre  remis  ? — R.  Non. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  quo  depuis  cette  entrevue,  vous  aviez  e"te"  a  Ottawa  et  que 
vous  aviez  vu  un  des  ministre  relativement  au  paiement  de  cette  somme  dans  le  but 
d'obtenir  cette  position  de  sdnateur? — R.  Jamais,  jamuis  je  n'ai  entendu  parler  de 
paieille  chose. 

Q.  II  ne  s'est  dit  rien  de  tel  &  cette  entrevue? — R.  Non,  de  mgme  que  M.  Cook 
n'a  pas  pose"  paieille  question,  j'e"tais  la  pour  me  faire  solder  un  compto. 

Q.  Mais,  a  la  fin  de  1'entrevue.  M.  Cook  vous  a-t-il  dit:  "  Naturellement,  Biggs, 
vous  sericz  pres  de  jurer  cela  "  ? — R.  Nou. 

Q.  Et  M.  Cook  vous  a-t-il  dit :  "  Si  je  vous  envoie  mon  avocat  voulez-vous  lo  lui 
dire?" — R.  M.  Cook  m'a  demands  s'il  pouvait  m'euvoyer  son  avocat  pour  que  je  lui 
diee  ce  que  M.  Cook  m'avait  demande",  et  c'est  la  seule  question  que  M.  Cook 

Q.  Attondez  un  instant  ? — R.  Je  r<5ponds&  votre  question. 

Q.  Vous  ne  devez  pas  faire  de  sermons? — R.  Pardon,  je  connais  quelque  chose 
de  mes  droits.  Je  ne  Veux  pas  que  vous  laissiez  une  fausse  impression  de  ce  qui 
s'est  passe".  M.  Cook  a  lui-meme  dit  ces  choses,  du  moins  quelques-unes;  c'est  lui 
qui  parlait.  "  Vous  vous  rappelezceci  et  cela,"  je  n'y  ai  pas  pre~t6  beaucoup  d'atten- 
tion,  attendu  que  jo  n'ai  rien  dit  de  ce  que  je  de"clarerais  en  te'moignage.  Je  ne  1'ai 
pas  dit  a  tout  le  monde.  Puis  il  me  demanda,  voyant  que  je  tie  disais  rien  pi, 
advonant  la  visite  de  son  avocat,  je  ferais  &  celui-ci  une  declaration  et  je  lui  dis 
que  non. 

Q.  Ne  pouvez-vous  pas  vous  rappeler  d'une  fagon  plus  exacte  que  de  dire  que 
votre  re"ponse — quelle  re"pot>se  avez-vous  donn^e  ? — R.  Je  pense  lui  avoir  dit  que  je 
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dirais  a  son  avocat  d'aller  au  diable  —  1'id^e  de  M.  Cook  de  m'onvoyer  un  avocat  pour 
me  questionner  sur  le  te'moigne  que  j'allais  rendro  devant  le  comit6  ! 

Q.  Avez-vous  dit  :  "  Si  vous  ne  me  faites  pas  d'abord  remise  de  ce  cheque,  vous 
pouvez  m'envoyer  tons  les  avocats  que  vous  voulez,  je  ne  connais  rien  "  ?  —  E.  Non, 
je  lui  dit  que  je  dirais  &  ses  avocats  d'aller-  au  diable. 

Par  M.  Ritchie  conseil  du  comiti  : 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  vous  etes  fait  I'ide'e  que  Cameron  mettrait  probable- 
ment  1'argent  dans  sa  poche  ?  —  E.  Bien,  c'e'tait,  dis-je,  le  sujet  de  conversation  en 
rentrant  &  la  maison. 

Q.  C'est  I'impression  que  vous  vous  Stes  faite  ?  —  E.  Bien,  il  a  6t6  question  ae 
1'avarice  de  M.  Cameron,  on  a  parl6  de  cela. 

Q.  A  tout  e've'nement,  Cameron,  au  cour  de  la  conversation,  disait  qu'il  voulait 
avoir  cette  somme  pour  le  fonds  du  parti.  II  ne  vous  a  pas  dit  qu'il  voulait  1'avoir 
pour  Ha  bourse  ?  —  il.  Je  pense  qu'il  a  essay£  de  nous  donner  I'impression  que  c'e'tait 
pour  le  parti. 

Q  Eien  de  ce  qu'il  a  dit  vous  porterait  a  croire  qu'il  mettrait  1'argent  dans  sa 
poche  ?  —  E.  Eien  de  ce  qu'il  a  dit  me  porterait  &  croire  que  c'e'tait  pour  sa  bourse. 

Par  M.  Blake,  conseil  des  accuses  : 

Q.  Quoi  qu'il  ait  essayiS  de  faire,  vous  ne  1'avez  pas  cm.     C'eet  ainsi  ?  —  E.  Oui. 
Q.  1  1  n'a  pas  re'ussi  en  cela?  —  E.  Non. 

Par  I'honorable  M.  Landry  : 

Q.  Vous  venez  de  dire  que  vous  ponsiez  que  M.  Cameron  voulait  avoir  1'argent 
pour  lui  mSme  ?  Vous  avez  dit  :  "  c'est  en  partie  ce  que  j'ai  pens<5  "  ?  —  E.  Oui,  il  y 
a  quelque  chose  de  vrai  clans  cela.  Je  me  suis  fait  comme  cela  une  ide'e  vague  que 
peut-etre  bien  il  donnerait  uns  l^gere  fraction  au  parti  et  garderait  le  reste,  pour 
dire  ensuite  :  "  j'ai  eu  mille  dollars  ne  pouvez-vous  pas  faire  quelque  chose  ?  "  C'est 
oe  que  j'ai  pens<5.  Je  n'ai  pas  pens^  qu'il  garderait  tout  pour  lui,  j'ai  pensd  qu'il 
aurait  I'ide'e  de  ]>artager. 

Q.  Vous  vouliez  une  garantie  pour  le  reste?  —  E.  Nous  voulions  une  position  de 
se'nateur.  C'est  tout  ce  que  nous  voulions.  Je  n'e"tais  pas  du  tout  certain  de  ce  que 
Cameron  ferait. 

Par  Vhonorable  M.  Dandurand  : 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  aviez  eu  des  entrevues  avec  sir  Oliver  Mowat  et  U 
vous  a  donn4  des  raisons  de  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  appuyer  M.  Cook  pour  une  posi 
tion  de  sdnateur.  Voudriez-vous  les  re'pe'ter  ?  —  E,  Bien,  j'avais  e"crit  les  lettres  en 
question  pour  M.  Cook  et  je  connaiseais  leur  contenu,  on  avail  aussi^criti  sir  Oliver 
et  il  connaissait  la  demande  que  je  pr^sectais  au  nom  de  M.  Cook,  et  quand  j'allai  le 
voirje  me  pr^sentai  comme  1'agent  de  M.  Cook,  de'sireuxde  faire  nommer  M.Cook  se"na- 
teur,  il  a  4t<5  tres  courtois,  et  tout  en  se  declarant  tres  ported  pour  M.Cook  dans  un  sensj 
il  dit:  "  vous  faites  erreur,  M.  Biggs,  sur  ce  que  M.  Cook  &  fait  pour  le  parti." 

Par  I'honorable  M.  Ferguson  : 

Q.  L'honorable  sir  Oliver  Mowat  a  dit  cela  ?  —  E.  Oui. 

Q.  Ce  sont  les  mots  m^mes  dorit  M.  Cameron  s'est  servi  ?  —  E.  II  a  dit  :  "  Vous 
faites  erreur  sur  ce  que  M.  Cook  a  fait  pour  le  parti.  C'est  un  homme  tres  £goiste. 
II  a  beaucoup  fait  pour  moi  "  et  il  parla  des  recompenses  politiques  que  sa  famille 
avait  regues.  II  ne  les  a  pas  indiqu^es  par  le  menu  —  des  coupes  de  bois.  Mais  il  a 
dit  :  "  il  ne  m'a  pas  6t6  fidele  dans  une  dlection  provinciale  "  —  je  cherchais  &  me  sou 
venir  du  nom. 


COMITE  SPECIAL  SUR  LES  DECLARATIONS  DE  M.  H.  H.  COOK.  87 

ANNEXE  No  1 

Par  M.  Blake,  conseil  des  accuses  : 

Q.  Brewery  ? — R.  Brewery.  Jo  n'e"tais  pas  dans  le  pays  dans  le  temps.  C'est 
ce  qu'a  dit  sir  Oliver. 

Q.  Brewery  a  616"  deTait?—  R.  Bien,  je  1'ignorais,  je  n'eHais  pas  ici  quand  il  a  6t6 
detail.  Mais  il  m'a  dit  qu'il  ne  lui  avait  pas  e"t£  fiddle  dans  1'eleetion  de  Brewery,  et 
il  ajouta:  "  Outre  cela,  ma  position  an  se"nat  est  telle  que  je  veux  autro  chose  quo 
des  voix,  M.  Cook  ne  nous  donnerait  qu'une  voix  de  plus  et  nous  n'en  avons  que  dix- 
sept."  Je  crois  qu'il  a  dit  dix-sept  ou  tieize. 

Par  Vhonorablc  M.  Ferguson : 

Q.  C'e'tait  plus  de  treize  ? — R.  C'e'tait  tout  de  mgrno  un  faible  nombre,  et  M. 
Cook  serait  un  de  plus,  mais  M.  Cook  ue  pouvait  pas  lui  aider  et  il  voulait  avoir  au 
se'nat  un  homme  habile  pour  lui  aider  dans  les  de*bats  et  faire  la  besogne  du  cote"  du 
gouvernement,  et  le  iait  de  grossir  tout  simplement  le  nombre  des  voix  n'elait  pas 
une  aide  pour  lui;  je  me  mis  &  dire  que  M.  Cook  serait  un  sujet  passable,  et  je  sup 
pose  que  je  fis  preuve  do  manque  d'adresse  en  prouvant  I'habilit^  de  M.  Cook  car  sir 
Oliver  le  connaissait  mieux  que  moi,  attendu  qu'il  re'poridit  :  "  nous  1'avons  eu  a  la 
chambre  locale."  Je  repliquai  qu'il  faisait  un  bon  discours.  J'avais  pris  part  a  ses 
campagnes  electorates.  Mais  sir  Oliver  dit:  "Nous  1'avons  eu&  la  chambre  locale."  Et 
il  ajouta;  "jo  ne  pum  certainement  pas  le  recommander.  IL  me  faut  de  1'aide,"  puis 
il  me  nomma  uno  personne  dont  je  ne  repe"terai  pas  le  nom  pour  le  moment.  "  Je 
prefgrerais,  dit-il,  donner  la  position  d  un  tel ;  "  et  ceci  me  fit  rire  et  je  dis  :  "  Aqui  son- 
gez-vous  en  re'alit^  ?  "  "  Bien,"  repondit-il,  "je  songe  a  M.  James  Young."  II  ajouta: 
"  M.  James  Young  serait  une  acquisition  et  je  pense  4  M.  James  Young  once 
moment." 

Q.  A  quelle  date  <5tait-co? — R.  Si  je  voyais  les  lettres  je  pourrais  le  dire.  Je  ne 
eais  pas  la  date  de  ma  premiere  visite  mais  ce  devait  §tre  en  automne  1896.  C'6tait 
lots  de  la  premiere  tentative  faite  dans  le  but  d'obtenir  une  position  de  s^nateur.  II 
avait  dans  1'id^e,  me  dit-il.  1'honorable  James  Young,  de  Gait,  et  il  croyait  qu'il  lui 
serait  d'un  grand  aide  tandis  que  M.  Cook  ne  lui  serait  d'aucun  secours.  J'eus  1'au- 
dace  de  dire  que  M.  Cook  pourrait  peut  <Hre,  devenir  un  homme  aussi  fort  que  M. 
Young,  mais  C'e'tait  la  un  acte  te'me'raire,  attendu  que  sir  Oliver  les  connaissaieut 
tous  deux  et  que  je  ne  les  conuaissais  pas — non  pas  que  je  comparais  leur  habi- 
lit£ — et  il  me  dit  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  pouvait  songer  &  nommer  M.  Cook.  II 
y  en  avait  d'autres  qui  avaient  de  meilleurs  titres  et  il  mo  refusa  carre"ment. 

Par  le  president  : 
Q.  Ce  sont  li  tout  simplement  les  raisons  qu'il  vous  a  donne"es  ? — R.  Oui. 

Par  I'hcnornble  M.  Landry  : 

Q.  Quels  ^taient  les  autres  ministres  ad  verses  ^,  M.  Cook? — R.  Je  ne  sais  qui 
e"tait  centre  lui  ou  pour  lui.  Je  ne  sais  qua  co  qu'ils  m'ont  dit  dans  le  temps.  Be 
tous  les  autres  je  n'ai  pas  regu  de  r^ponse.  Sir  Richard  Cartwright  parlait  en  termes 
tr^s  favorables. 

Q.  Tous  6taient  favorables? — R.  Je  ne  puis  dire  favorables.  II  parlaient  en 
termes  favorables  d'examiner  1'affaire.  Je  crois  que  j'ai  moi-mSme  6crit  ^  M.  Cook, 
pour  lui  dire  dans  quel  e"tat  j'avais  trouve"  les  choses. 

Le  comit^  s'ajourne  alors  -\  4  heures  de  1'apres-midi. 
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Lo  comit^  se  re"unit  h,  4  heures  de  1'apres-midi. 

Herman  H.  COOK  est  rappelg  et  interroge". 
Par  M.  Marsh : 

Q.  Vous  avez  entendu  ce  qu'a  dit  M.  Biggs  au  sujet  d'une  entrevue  avec  vous, 
alors  qu'il  consuita  le  code  criminel.  Vous  rappelez-vous  cetle  entrevue  ? — R.  Par- 
faitement. 

Q.  Ou  a-tclle  eu  liou? — R.  Dans  son  bureau. 

Q.  Dans  le  bureau  de  Biggs?  Quand? — JR.  Le  lendemain  de  1'eutrevue  avec 
M.  Cameron  au  Rossin  House. 

Q.  C'est  1'entrevue  a  laquelle  M.  Biggs  assistait  en  cornpagnie  avec  vous  ? — R. 
Oui. 

Q.  Vous  avez  du  vous  rendre  au  bureau  de  M.  Biggs.  Comment  se  fait-il  que 
vous  eles  al!4  ;\u  bureau  de  M.  Biggs  ? — R.  J'allais  fre"quemment  au  bureau  de  M. 
Biggs.  Souveut  j'allais  la  causer.  C'e"tait  dans  ie  meme  ddifice.  La  veille  au  soir  il 
m'avait  demande"  de  passer  a  son  bureau. 

Q.  C'eat-a-dire  apres  1'entrevue  avec  M.  Cameron? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  maintenant  me  dire  ce  qui  se  passa  apres  §tre  entr6  dans  son 
bureau  ? — R.  II  prit  le  etatut  et  lut  dans  ce  qu'il  appelait  le  code  criminel  ou  la  loi 
criminelle  un  article  qui  disait  que  celui  qui  vendait  une  charge  commettait  une 
faute  criminelle. 

Q.  Bt  a-t-il  fait  des  observations  ? — R.  II  me  dit :  "  vous  avez  ces  gens  1&  sous  la 
main,  maintenant  vous  pouvez  exig«r  qu'on  donne  suite  &  votre  demande." 

Q.  Qui,  "ces  gens-la"? — R.  II  voulait  dire  Ie  gouvernement. 

Par  le  prlsident  : 

Q.  Etait-ce  apres  1'entrevue  au  Rossiu  House  ? — R.  Le  lendemain  matin. 

Q.  A-t-il  jamais  e"t£  question  de  la  somme  de  $5,000  entre  vous  et  M.  Cameron 
ou  entre  vous  ct  Biggs  soit  &  titre  de  paiement  ou  £  titre  de  souscription  ? — R.  Non, 
jamai-<. 

Q.  A  un  moment  quelconque  a-t-il  e"t6  dit  entre  vous  et  M.  Biggs,,  que  M. 
Cameron  mettraitcet  argent  ou  une  partie  quelconque  de  cet  argent  dans  sa  poche? — 
R.  Non. 

Contre-iuterrog^  : 
Par  M.  Blake  .- 

Q.  Quand  il  vous  a  dit  qu'aux  termes  de  la  loi  criminelle  M.  Cameron  e"tait 
coupable,  avez-vous  6t6  port£  1'atfaire  au  procureur  de  la  couronne  et  lui  avez-vous 
demand^  de  proc^der  ? — R.  II  ne  m'a  pas  dit  que  .M.  Cameron  e"tait  coupable.  11  a 
dit:  "ces  gens-la." 

Q.  Avez-vous  e'te'  porte"  les  documents  au  procureur  de  la  couronne  ? — R.  Non  ; 
je  ne  voulais  pas  les  mettre  dans  1'inqui^tude, 

Q.  Vous  avez  constat^  que  vous  les  aviez  1&,  sous  la  main,  mais R.  Non,  je 

n'ai  pas  constat^  cela  que  parce  qu'il  m'a  dit 

Q.  Mais  il  dtait  votre  avocat? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  laiss£  dormir  1'affaire  jusqu'en  octobre  1900  ? — R.  Oui,  et  la 
chose  m'a  616  arrache'e. 

Q.  Je  vois  quelle  grande  puissance  vous  a  arrach^  cela.  A  tout  e"venemeut  vous 
les  avez  laisse"s  dans  1'inqui^tude  jusqu'en  octobre  1900? — R.  Oai. 

Q.  Et  n'en  avez  jamais  parle"  ? — R.  Non. 
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Par  M.  Ritchie: 

Q.  Vous  avez  entendu  la  delegation  formolle  de  sir  Eichard  Cartwright  reia- 
tivement  &  1'entrevue  a  Ottawa? — R.  Oui. 

Q.  En  presence  de  cela,  que  dites-vous? — R.  Qu'il  fait  errour. 

Q.  Vous  en  tenez-vous  a  ce  que  vous  avez  dit? — R.  Jo  m'eu  tiens  i  chaque  mot 
que  j'ai  dit.  J'avais  en  particulier  une  ide"e  dans  la  Uke,  et  je  suppose  qu'il'a  des 
occupations  multiples,  et  la  chose  a  pu  lui  e'chapper.  Je  ne  voudrais  pas  dire  que 
sir  Kichard  Cartwaight  a  delibe"remment  dit  un  mensonge,  mais  c'est  ainsi  que  j'ex- 
plique  la  chose. 

Q,  Vous  avez  entendu  sa  delegation  formelle.  11  est  tres  cat<5gorique  sur  ce 
point? — R.  Jo  sais  ce  que  j'ai  dit  et  ma  declaration  est  parfaitement  exacte. 

Par  M.  Blake  : 

Q.  Vous  dites  egalement  que  sir  Richard  Cartwright  se  rappelle  mal  ce  que 
vous  avez  dit  ? — R.  Je  die  qu'il  fait  erreur. 

Q.  Et  que  W.  T.  Preston  fait  aussi  erreur? — R.  Oh,  Preston  a  jure  faux  d'ua 
bout  &  1'autre. 

Q.  Sa  memoire  est  mauvaise? — R.  Certainement. 

Q.  Et  qu'tl  M.  Biggs  aussi  la  memoire  fait  defuut  ? — R.  Me"moire  de  quoi  ? 

Q.  Ce  qu'il  se  rappelle  de  ces  choscs  ? — R.  Quelles  choses? 

Q.  Vous  venez  de  le  contredire? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  menace  de  souffleter  M.  Biggs  comme  il  sortait  ? — R.  Biggs  m'a 
interpele  Id 

Q,  L'avez  vous  menace"  ou  non  ? — R.  M.  Biggs  m'a  interpele. 

Q.  Avez-vous  menace  de  le  souffleter? — R.  Biggs  m'a  interpele  me  disant  que 
j'avais  commis  une  bassesse.  il  ne 

Q.  Avez-vous  nienac^  de  le  souffleter  ? — R.  Je  ne  sais  ce  que  j'ai  dit,  mais 
mo  faudrait  pas  grand  temps  pour  le  fairo. 

Q.  Avoz-vous  oublie  co  que  vous  lui  avez  dit? — R.  Non,  jo  no  1'ai  pas  oublie. 

Q.  Vous  avez  dit  de  fait  que  vous  le  souffletteriez  ? — R.  Je  1'ai  dit  de  fait  s'il 
faisait  1'irsolent. 

Q.  Vous  Stes  de  beaucoup  plus  grand  que  M.  Biggs? — R.  Je  ne  m'occupe  pas 
de  faire  face  &  un  homme  qu'il  soil  plus  gros  ou  plus  petit  que  vous. 

Q.  J'ai  beaucoup  entendu  parler  de  vos  menaces,  mais  je  n'ai  pas  entendu 
dire  que  vous  les  ayez  raises  &  execution  ? — R,  Voue  ne  savez  pas  tout. 

M.  BLAKE. — Je  comprends  que  tous  les  temoignages  out  maintenant  ete  entendus. 
Je  reconnais  avec  quel  esprit  de  justice  le  comite"  a  entendu  toute  1'affaire,  et  combien 
il  a  eVidemment  fait  preuve  du  de"sir  d'arriver  par  tous  les  moyens  en  sa  puissance  4 
obtenir  la  v^rite"  dans  1'affairo. 

M.  RITCHIE. — D'accord  avec  mon  savant  confrere,  M.  Blake,  je  me  declare 
satisfait  de  la  fayon  dont  1'enqugte  a  6i6  conduite. 

M.  MARSH. — J'approuve  les  remarqucs  de  mon  savant  confrere. 

Le  PRESIDENT. — Le  comite,  M.  Blake,  sera  heureux  d'entendre  les  remarques 
que  vous  venez  de  faire  et  que  M.  Ritchie  et  M.  Marsh  ont  approuvees,  et  je  puis 
donnor  aux  savants  avocats  I'assurance  que  le  seul  but  du  comite  etait  d'arrivor  i  la 
verite  dans  une  affaire  qui  porte  atteinte  i  1'honneur  et  a  la  dignite  du  Senat,  branche 
importanto  du  corps  politiquo.  Les  rumeurs  et  les  dires  qu'on  a  fait  circuler  ei 
librement  dans  tout  lo  Canada,  sur  les  moyens  qu'on  emploiyait  pour  obtenir  des 
fauteuils  au  Senat,  tendent,  tous  en  convieudront,  aabaisser  la  diguite  de  ce  corps  et 
&  prejudiciec  ^,  son  utilite,  c'est  pourquoi  le  plus  tot  ces  idees  et  ces  pensees  se  seront 
effacees  de  1'espi  it  du  peuple,  le  mieux  ce  sera  ;  ct  la  tentative  de  preiever  des  fouds 
sous  pretexte  d'obtenir  des  fauteuils  au  Senat  devrait  e"tre  punie  comrae  cette  faute 
grave  le 
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OTTAWA,  mardi  23  avril  1901. 
Le  comit^  se  rgunit  dans  la  salle  n°  8,  A  10.30  do  1'avant-midi. 

LE  PRESIDENT. — Avant  que  nous  proceMiona  plus  loin,  je  dirai    qu'immgdiate- 
ment  apres  1'ajournement  du  28  mars,  j'ai  regu,  de  London,  le  te'le'gramme  qui  &uit : — 

"SiR  MACKENZIE  BOWELL, 

Palais  le"gislatif,  Ottawa. 

28  mars  1901  (de  London). 

"  Jo  suis  1'avocat  de  la  succession  de  feu  rnon  beau-pere,  1'honorable  M.  C.  Came 
ron.  Le  Dr  Wilson,  exe"cuteur  testamentaire,  a  en  sa  possession,  ici,  le  livre  de 
lettres  de  1896  de  M.  Cameron,  conteuant  copie  d'une  correspondance  qui  a  un  rap 
port  important  avec  les  accusations  de  Cook.  Nous  croyons  qu'on  devrait  rendre 
ces  lettres  publiques  dans  l'inte"ret  de  la  famille  de  feu  M.  Cameron,  attendu  qu'elles 
tendent  d  contredire  les  sugge^tionb  de  la  defense  a  1'endroit  de  I'inte'igt  de  Cameron 
dans  la  transaction. 

"K.  A.  BAYLY." 

Ce  te'le'gramme  a  e"t6  provoqu<5  par  la  publication  du  te'moignage  de  M.  Biggs, 
au  cours  duquel  il  fit  entendre  que  ce  qu'il  avait  fait  avec  M.  Cook  on  lors  de  1'enlre- 
vueavec  M.  Cook  relativement  &  I'obtention  de  I'argent,  e'tait  principalement  sa  pro- 
pre  ide"e.  Yoici  la  re"ponse  te'le'graphique  que  je  transmis  le  lendemain  matin  :— 

"OTTAWA,  27  mars  1901. 
"  A  M.  E.  A.  BAYLY, 

•'London,  Ontario. 

"  Te'le'grarame  recu.  et  re  mis  i  M.  Ritchie,  de  Toronto,  conseil  du  comit6  du 
Se'nat.  Veuillez  communiquer  avec  lui. 

"MACKENZIE  BOWELL  V 

Le  4  avril  je  lus  aussi  dans  le  Globe  de  Toronto,  le  teUegramme  qui  suit  du  cor- 
respondant  d'Ottawa.  Le  te'le'gramme  a  pour  litre:  "  L' affaire  Cook  peut  <stre  rou- 
verle  ",  el  se  lil  ainsi: — 

"  L'on  parle  de  rouvrir  1'enquSte  Cook  dans  le  but  de  tacher  de  prouver  la  faug- 
set6  de  ce  qu'a  dit  un  des  t^moins  de  M.  Cook.  Qe  plus,  au  cours  de  1'enquSte  M. 
Cook  a  produit  uue  lettre  que  M.  Preston  lui  avait  e"crite  et  dans  laquelle  celui-ci  lui 
demandait  de  le  voir.  Cetie  lettre  ne  portait  pas  de  date,  mais  M.  Cook  a  cherche" 
&  fa  ire  croire  qu'elle  avait  4t6  ^crite  vers  la  fin  de  1898  ou  au  commencement  de 
1899.  M.  Preston  amrme  inaintenant  qu'on  a  etfac^  la  date  de  la  lettre  et  qu'on 
peut  le  constater  &  1'aide  d'une  loupe.  II  est,  dit-il,  en  etat  de  prouver  que  la  lettre 
a  e"t£  e"crite  longtemps  avant  la  date  qu'indique  M.  Cook  ". 

Je  dirai  ici,  pour  renseigner  le  comite",  qu'aussitot  apres  avoir  lu  ce  paragraphe, 
je  le  d^coupai  et  1'envoyai  i  M.  Ferguson,  membre  du  comit^,  le  priant  de  demander 
au  greflier  du  comite"  ce  qu'il  avait  fait  de  cette  lettre,  si  quelqu'un  e"tait  intervenu 
et  s'il  avait  laisser  la  lettre  lui  ^chapper.  M.  Ferguson  m'informa  qu'il  s'^tait  enquis 
aupres  du  greffier  et  que  celui-ci  lui  avait  donn£  certains  renseignements  dont  il  fera 
lui-m§me  1'exposd  au  comit6.  En  lisant  ceci  j'ai  voulu  donner  au  comit6  la  raison 
pourquoi  j'ai  pris,  d'apres  le  conseil  de  notre  avocat,  la  responsabilif^  d'avoir  une 
entrevue  avec  1'es^cuteur  testamentaire  de  M.  Cameron,  ou  plutot,  d'avoir,  par  1'en- 
tremise  de  notre  avocat,  une  entrevue  avec  1'exe'cuteur  testamentaire  et  de  constater 
quelle  preuve  cela  comportait,  et  s'il  y  avait  une  preuve  de  quelque  importance  d'assi-. 
gner  1'exe'cuteur  testamentaire  en  te'moignage;  en  consequence  M.  Wilson  fut  assi- 
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gn6  do  comparaitre.     Je  ne  puis  dire  s'il  est  ici  ou  non,  mais  j'ai   compris  qu'il  est 
present.     J'ai  lu  ce  qui  suit  dans  le  Star  de  Toronto  d'hier: — 

"  W.  T.  E.  Preston  est  encore  en  ville.  Los  accusations  do  Cook  le  retiennent 
ici.  On  a  dit  qu'a  la  prochaine  reunion  du  comite",  cette  semaine,  Ton  n'entendra  pas 
de  nouvoaux  te"moignagos.  Si  le  comitd  prend  cette  attitude  M.  Preston  declare  qu'il 
en  sera  ties  ddsappointe'.  Dans  cette  affaire  son  nom  a  e"t£  mis  tres  en  vue  et  il  desire 
re'tablir  deux  ou  trois  petites  choses.  Ceci  fait,  M.  Preston  repartira  pour  1'Europe 
en  route  pour  I'Allemagne  ". 

J'ai  lu  ces  articles  de  journaux  ainsi  que  le  te'le'grarnme  et  racont^  ce  que  j'ai  fait 
&  cet  6gard,  ann  de  renseigner  le  comite".  Je  puis  dire  aussi  quo  j'ai  re9U  de  it. 
Preston  une  lettre  du  19  avril,  et  dont  je  vais  faire  part  HU  comit6 ;  mais  apies  avoir 
6t6  lue  elle  sera  sans  doute  livre'e  4  la  publicity  et  il  sera  ne'cessai re  de  faire  la  preuve 
de  1'exactitude  de  ce  quo  M.  Preston  dit  dans  cette  lettre. 

M.  KITCHIE,  conseil  du  cotnite". — Si  on  me  permettait  de  le  dire,  m'est  avis  que 
si  M.  Preston  a  quelqu'explication  a  dormer  il  devrait  e"tre  tenu  de  la  faire  sous-ser- 
ment.  Ses  letttes  ne  poarruient  gtre  admises  en  te"moignage  et  on  devrait  luidonner 
1'occasion  d'en  faire  i'objet  d'un  sermon t.  Je  n'ai  pas  vu  la  lettre,  et  je  n'ai  pas  la 
moindre  ide'e  de  ce  qu'ellecontient,  mais  je  crois  que  s'il  veut  faire  une  declaration  ce 
devrait  §tre  sous  serment.  II  est  deja  asserment6  et  tout  ce  qu'il  dira  ici  il  le  dira 
sous  serment.  Pvelativement  a  1'autre  affaire  je  puis  dire  que  j'ai  cu  une  communica 
tion  de  M.  Bayly,  tivocat  do  la  succession  Cameron,  et  comma  re'sultat  de  la  corres- 
pondance  quo  j'ai  eue  avcc  lui  j'ai  cru  qu'il  etait  de  1'inte're't  de  la  constatation  de  la 
v£rit£  qu'on  lui  enjoignit,  par  voie  d'assignation,  do  produire  le  livre  de  lettres. 
Ce  qui  a  6i.6  fait,  et  je  crois  qu'il  est  ici,  muni  du  livre  do  lettres.  Nous  pourrions 
d'abord  re"gler  Paffairc  Preston,  II  e»t  ici  et  on  pourrait  lui  dormer  1'occasion  d'ex- 
pliquer  tin  passage  quelconque  de  son  te"moignage,  et  si  la  lettre  a  e"t£  alt6re"e  le 
comit^  est  en  droit  de  le  savoir. 

L'honorable  M.  JONES  — La  lettre  a  616  e"crite  au  president  du  comite  et  le  comite" 
devra  en  prendre  connaissance. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  ce  que  M.  Ritchie  suggere  est  la  ligne  do  conduite 
&  suivre.  Je  vais  lire  la  lettre,  puis  nous  rnettrons  M.  Preston  sous  serment,  quant 
A  1'exactitude  de  ce  qu'il  a  dit.  Bnsuite  s'il  est  ne'cessaire  d'appeler  tout  autre  mon 
sieur  ou  toute  autre  personne  pour  controdire  cela,  il  en  sera  fait  ainsi.  Bst-ce  ce  que 
de'sire  le  comite' ? 

L'honorable  M.  MILLER. — Je  pense  que  ce  qu'il  y  a  a  faire  c'est  de  faire  dire  sous 
serment  ce  qu'on  a  a  dire. 

L'honorable  M.  DANDURAND. — Nous  devons  avant  tout  nous  convaiucre  qu'il  y 
a  lieu  de  rouvrir  1'enquete,  et  nous  devrions,  avant  tout,  entendre  la  lecture  de  la 
lettre. 

L'honorable  M.  IVIRCHOFFER. — Le  president  dit  que  M.  Preston  de'sire  se  faire 
entendre  devant  lo  comite".  II  no  peut,  naturellement,  se  laire  entendre  aue  sous 
serment.  II  ne  peut,  par  consequent,  lire  les  lettres. 

L'honorable  M.  KERR. — Jo  pretends  que  co  qu'il  y  aurait  i  faire  serait  de  lire 
la  lettre  et  de  sommer  M.  Preston  d'avoir  a  appuj'er  par  son  serment  ce  qu'il  dit 
dans  la  lettre. 

L'honorable  M.  BAKER. — Vaudrait  mieux  entendre  la  lecture  de  la  lettre.  II 
donne  des  raisons  qui  motivent  la  rouverture  de  I'enque'te. 

Le  PRESIDENT. — II  faut  rouvrir  1'affaire  pour  ce  qui  est  de  Paccusation  qui  pose 
sur  M.  Cameron,  uttendu  que  M.  Wilson  a  6t6  assign^  ici  et  sommer  de  produire  le 
livre  de  leltres. 

L'honorablo  M.  MILLER. — Je  propo.se  qu'i  toutes  fins  g^neVales  1'enquSte  soit 
rouverte. 

La  motion  est  adopted. 

L'honorable  M.  KIRCHOFPER. — Ne  serait-il  pas  d'abord  &  propos  de  demander 
au  greffier  du  comit^  comment  il  se  fait  que  M.  Preston  a  eu  acces  a  un  document 
4  la  garde  du  comite"  ? 

L'honorable  M.  BAKER. — Eien  ne  dit  qu'il  y  a  eu  acces. 
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OTTAWA,  O.*T.,  19  avril  1901. 


A  1'honorable  sir  Mackenzie   Bowell,  C.C.M.G.,  president,  el  au  comite 
de  s'enqudrir  des   declarations   de  M.  Cook,  declarations  qui  portent  atteinte  &  la 
dignite  et  a  1'honneur  du  Senat. 

Je  soussigne,  W.  T.  E.  Preston,  dc  hi  ville  de  Londres.  Angleterre,  inspecteur 
dcjg  agences  canadiennes  d'<5migration,  expose  respect  ueusemeut. 

Que  j'ai  ete  appele  comme  temoin  a  la  derniere  stance  de  votre  cornite  et  que 
j'ai  ete  exclus  de  la  saUe  du  comite  durant  1'interrogatoire  de  temoins  qui  ont  ratta- 
che  mon  nom  a  ces  accusations. 

Je  n'ai  pas  cherche  &  connaitre  la  nature  des  temoignages  rendus  pendant  mon 
absence  de  la  salle  du  comite  soit  en  allant  porsonnellement  atix  renseignements 
soit  par  la  lecture  dee  rapports  des  joumaux. 

Ce  n'est  qu'aprds  I'ajournement  do  volre  honorable  comite  que  j'ai  appris  la 
nature  de  certains  temoignages  qu'uvaient  donned  deux  tdraoins  entendus  avant 
moi,  a  savoir,  M.  Cook  et  M.  Hancock. 

L'on  ne  m'a  pas  donne  1'occasion  de  lire,  en  presence  du  comite,  la  lettre  e"crite 
par  moi  a  M.  Cook  ot  dout  celui-ci,  jo  1'appronds  maintenant,  n'a  produit  qu'une 
partie  au  comite. 

Je  n'ai  vu  le  contenu  de  la  lettre  en  question,  apres  que  M.  Cook  l'eut  produite, 
que  le  mardi  qui  a  suivi  la  doruiere  stance  du  comite.  Je  constatai  alors  que  la 
date  de  la  lettre  avait  6tG  effaced,  mais  a  1'aide  d'une  loupe  je  pouvais  distinctement 
refaire  une  pat-tie  de  la  date  que  j'avais  e"crite  de  ma  mam  lorsque  j'euvoyai  la  lettre 
a  M.  Cook. 

Ce  n'est  qu'apre^  rajournement  du  comite",  le  dernier  jour  de  I'enquete  et  apre3 
que  j'eusse  rondu  tdmoignage,  que  j'appris  que  M.  Hancock  avait  jur^  que 
mon  entrevue  avec  M.  Cook  avait  eu  lieu  en  novembre  1898  etqu'il  eetrouvait,  dans 
cette  circonstance,  dans  le  bureau  exteYieur  ;  de  mgtne  que  j'ignorais  que  M.  Cook 
et^M.  Hancock  avaient  jure  que  M.  Cook  s'e"tait  soi-vi  a  mon  adresse,  apres  mon 
depart;  d'expressions  dans  h,  peu  pres  le  sens  que  voici:  "cette  canaille  voulait 
m'escamoter  $10,000  pour  une  position  de  senateur." 

Je  n'he'site  pas  a  affirmer  que  M.  Cook,  de  par  la  nature  do  ma  conversation, 
n'etait  pas  justifiable  do  donner  cours  a  uno  telle  expression  apres  mon  depart. 

Un  examen  de  la  lettre  a  1'aide  de  la  photographic,  d'une  loupe  ou  d'un  micros 
cope  demontrera,  j'en  suis  convaincu,  que  la  date  de  la  lettre  a  ete  dcrite  de  ma  main 
et  que  la  leUre,  quaud  M.  Cook  1'a  regue,  n'etait  pas  sans  porter  de  date  comme  il  le 
declare. 

L'effacement  do  la  date  ecrite  par  moi  dans  la  lettre  pom-rait  peutetre  donner 
corps  au  temoignage  apparemment  corroborant  de  M.  Cook  et  de  M.  Hancock  rela- 
tivement  au  sujet  dont  j'ai  parie. 

J'ai  ecrit  la  lettre  a  M.  Cook  parce  qu'il  etait  alors  absent  et  il  n'est  revenu 
qu'une  semaine  ou  dix  jours  apres  la  date  de  la  lettre. 

Lorsqu'eut  lieu  mou  entrevue  avec  M.  Cook,  j'dtais  bibliothecaire  de  1'Assem- 
blee  legislative,  comme  M.  Cook  1'a  jure  et  comm«  1'etablit  tacitement  ma  lettre;  et 
j'avais  cesse  d'etre  bibl;othecaire  pros  de  trois  mois  avant  1'epoque  que  fixe  le  dit 
Hancock  corame  etant  la  date  de  ma  visite  4  M.  Cook. 

Je  ne  me  suis  pas  trouve  a  Toronto  au  mois  de  uovembre  1898,  &  un  moment  ou 
j'aurais  pu  faire  le  rendez-vous  en  question  pour  rencontrer  M.  Cook. 

Je  declare  formellement  que  1'entrovue  en  question  a  eu  lieu  dans  la  premiere 
semaine  de  juillet,  peu  apres  la  date  de  la  lettre.  A  cette  epoque  M.  Hancock  n'etait 
pas  employ^  au  bureau  de  M.  Cook  a,  Toronto,  mais  il  demeurait  dans  le  temps  &  250 
rnilles  de  Toronto,  et  des  personnes  dignes  de  foi  m'informeut  qu'il  ydemeura  quatre 
mois  apres  cela,  de  sorte  qu'il  n'dtait  possible  quo  la  pretcnduo  expression  relative  & 
1'objet  de  ma  visite  et  que  M.  Cook  et  M.  Hancock  ont  solennellement  attestee  sous 
eerment,  ait  ete  prononcee. 
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Je  suis  convaincu  que  je  puis  clairement  e"tablir  &  la  satisfaction  de  votre  hono 
rable  comity  que  le  te"moignage  de  M.  Cook  et  de  M.  Hancock  quant  a  une  entrevue 
avec  moi  dans  le  bureau  de  M.  Cook  a  1'automne  de  1898  n'est  pas  fond6  en  fait. 

Attendu  que  le  te'moignage  non  contredit  de  M.  Cook  et  de  M.  Hancock  me 
laisse  sous  !e  coup  d'une  infraction  grave  des  lois  de  ce  pays  et  quo  je  n'ai  connu  le 
nature  de  ce  te'moignagoi  qu'apres  la  cloture  de  i'enquSte  devant  votre  honorable 
comit£,je  pretends  respectueusement  qu'en  justice  et  en  honneur  j'ai  droit  d'avoir 
1'occasion  de  presenter  a  votre  comit^  la  preuve  que  rna  lettre  &  M.  Cook  a  e"t6  alte're'e 
apres  gtre  sortie  de  mes  mains  ;  que  la  date  de  1'entrevue  avec  M.  Cook  n'est  paa  le 
jour  fix£  par  le  te'moignage  de  M.  Cook  et  de  Hancock,  que  je  ne  me  trouvais  pas  a 
Toronto  a  1'autorane  de  1898,  a  un  moment  ou  la  pr^lendue  entrevue  aurait  pu  avoir 
lieu  et  que  i'entrevue  dont  parle  M.  Cook  n'a  pas  eu  lieu. 

Je  demande  done  respectueusement  a  votre  honorable  comit£  de  bien  vouloir 
entendre  des  te'moignages  sur  ces  points  qui,  je  le  pre'tends  humblement,  sont  impor- 
tants  5  causes  de  la  nature  contracdictoire  qui  existe  entre  le  te'moignage  de  M.. 
Cook  et  le  mien. 

J'ai  1'honneur  d'etre, 

Yotre  obe"issant  serviteur, 

W.  T.  R.  PRESTON. 

M.  RITCHIE,  conseil  du  comite*. — Je  compi-ends  que  c'est  le  de"sir  du  comite* 
d'appeler  M.  Preston. 

L'honorable  M.  FERGUSON. — Que  fait-on  de  la  lettre  ? 

L'honorable  M.  DANDURAND. — Elle  nous  justifie  de  rouvrir  1'enquete. 

L'honorable  M.  FERGUSON. — Elle  ne  fera  pas  partie  de  la  preuve. 

L'honorable  M.  DANDURAND. — Elle  ne  servira  qu'en  contre-interrogatoire. 

Le  PRESIDENT. — Elle  n'est  pas  produite  en  preuve. 

M.  J.  K.  KERR,  C.R.,  conseil  de  M.  Preston. — J'ai  re§u  instruction  do  M.  Preston 
de  lo  repre*senter  daus  ceite  affaire,  c'est  pourquoi  je  pre"sente  au  comitd  la  demande 
que  j'ai  maintenant  1'honneur  de  faire,  &  savoir,  que  la  premiere  preuve  qu'il  ait  a 
offriv  soit  par  1'audition  d'experts  quant  a  la  lettre  mgme  et  quant  a  1'effacement  de 
la  date.  II  me  semble  que,  pour  proce"der  par  ordre,  ceci  est  la  premiere  chose  a 
faire.  Nous  ue  scrons  pas  en  mesure  de  vous  presenter  la  chose  ce  matin,  parce  que 
nous  n'avons  pas  fait  assignor  1'expert.  Nous  ne  eommes  pas  en  mesuro  de  le  faire, 
parce  que  jusqu'a  ce  que  le  comit6  permit  d'ouvrir  I'affaire,  on  n'avait  pas  le  pouvoir 
d'assigner  qui  que  ce  fut  h.  comparaitre  ici.  Je  demandevais  qu'on  permit  d'inter- 
roger  des  experts  et  qu'ou  les  assigne  it  corapai-aitre  ici  &  un  jour  ult^rieur  qui  con- 
viendra  au  comit^,  et  nous  demanderionsque  la  lettre  reste  dans  les  mains  du  grefHer 
et  qu'eUe  soit  examinee  par  des  experts  en  ea  presence. 

L'honorable  M.  DANDURAND. — Avez-vous  des  noms  si,  sugg^rer  ? 

M.  KERR,  conteil  de  M.  Preston. — Des  experts  ne  1'ont  pas  encore  examinee 
mais  je  pourrais  probablement  sugge"rer  des  noms  dans  quelques  minutes. 

M.  MARSH,  conseil  de  M.  Cook. — Avant.que  cette  lettre  soit  examinee  par  des 
experts,  je  crois  qu'il  est  i  propos  que  je  dise  au  comite"  ce  que  j'ai  dit  4  M.  Blake 
quand  la  lettre  a  616  produite.  Quaud  cette  lettre  a  e"t6  produite  ici,  mon  savant 
confrere,  M.  Blake,  remarqua  qu'une  date  avait  et6  quelque  peu  efface"e,  et  il  dit: 
"  qu'est-ce  que  cela  signifie"?  J'expliquai  4  M.  Blake  ce  que  je  vais  maintenant 
re'pe'ter  au  comite*.  Lorsque  pour  la  premiere  fois  M.  Cook  me  fit  voir  la  lettre,  elle 
portait  &  sa  face  des  marques  au  crayon,  le  chiffre  1898.  II  n'y  avait  aucune  date  & 
1'encre.  Je  dis  alors  a  M.  Cook:  "que  veut  dire  ceci?  Voici  une  lettre  e"crite  a 
1'encre  portant  la  date  de  1898  e"crite  au  crayon,  sans  mention  du  jour  du  mois  ou 
quoi  que  ce  soit"?  "Oh!"  me  dit-il,  "j'ai  e"crit  cela  parce  que  c'est  I'anne'e  ouje  1'ai 
re§u."  Alors  je  dis  &  M.  Cook :  "  Nous  allons  prpduire  cette  lettre  et  il  ne  convient 
pas  qu'il  y  ait  des  marques  au  crayon  sur  la  lettre."  Et  je  pris  un  crayon  portant  un 
caoutchouc  au  bout  et  je  le  passai  cinq  ou  six  fois,  et  le  comite"  remarquera  que  c'est 
4  moiti^  efface.  De  sorte  que  je  presume  que  c'est  Talt^ration  dont  on  parle.  On 
n'a  pas  tente"  de  1'effacer  completement.  La  chose  ne  ne"cessite  pas  un  examen  a  la 
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photographic  ou  au  microscope.     On  verra  &  1'ceil  nu  q<ie  ces  chiffres  sont  &  moiti6 
effaced.     C'est  1'explication  que  j'ai  donn6e  &  M.  Blake. 

L'honorable  M.  YOUNG. — Etaient-ils  dans  la  marge? 

M.  MARSH,  conseil  de  M.  Cook. — Non,  14  oft  so  trouve  ordinairement  la  date  ;  je 
ne  sauraiH  dire  si  c'e"tait  "  98  "  ou  "  1898  ". 

L'honorable  M.  LANDRY. — II  n'y  avait  pas  de  jour  du  mois  ? 

M.  MARSH,  conseil  de  M.  Cook. — Eien  que  pour  indiquer  que  c'e'tait  1898;  e'crit 
ne'gligemment  au  crayon,  de  meme  que  je  1'effacai  ne'gligemmeut. 

L'honorable  M.  .BAKER. — Une  partie  de  ce  que  vous  dites  ici,  a  6i6  dit  dans  le 
temps  ? 

M.  MARSH,  conseil  de  M.  Cook, — Je  1'ai  dit  dans  le  tomps. 

M.  BLAKE,  conseil  des  accused. — Je  me  leve  tout  simplement  pour  corroborer  ce 
qu'a  dit  mon  savant  confrere,  M.  Marsh.  Jo  n'ai  pas  la  moindre  ide'e  si  ce  que  j'ai 
vu  eet  ou  non  1'encre  qu'on  dit  avoir  616  efface'e.  Je  n'en  connais  rien.  Je  n'ai  vu 
que  ce  qui  frappait  Trail,  une  note  au  crayon  qu'on  avait  partiellement  efface'e  et 
j'acceptai  1'explication  de  M.  Marsh  lorsqu'il  m'a  dit  qu'il  connaissait  toute  1'affaire. 
Je  ne  dirai  pas  que  c'est  la  chose  qu'on  dit  avoir  e'te'  e"crite  &  1'encre  et  qui  a  4t6 
efface'e,  mais  j'ignorais  que  les  messieurs  du  comitd  eussent  entendu  ce  qui  e'est 
pass<5. 

L'honorable  M.  KIRCHOFFER. — Je  crois  que,  comme  cette  lettre  a  e"t6  lue  et 
qu'ello  ejt  tombe"e  dans  lo  domaine  public,  M.  Preston  devrait  gtre  appel^  et  qu'il 
devrait  1'attester  sous  serment;  on  ne  devrait  pas  laisser  aller  ainsi  la  chose  dans  le 
public. 

3f .  EITCHCE,  couseil  du  comite". — Le  comite  ddsire-t-il  que  j'interroge  M.  Preston 
£  ce  fcujet. 

Le  PRESIDENT. — Oui. 

M.  MARSH. — La  marque  au  crayon  quand  j'ai  produit  cette  lettre,  se  voyait  tres 
bien. 

M.  J.  K.  KERR,  conseil  de  M.  PRESTON. — L'on  me  dit  que  des  experts  peuvent 
tirer  la  chose  au  clair,  et  lorsqu'il  y  a  eu  effacement  d'encre  ils  peuveut  lefaire  voir. 
La  chose  se  fait  au  moyen  d'acides  ct  1'encre  peut  etre  etfac^e  4  1'aide  d'acide.*.  S'ils 
connaissaient  1'acide  qui  1'a  enleve'e,  1'encre  pourrait  etre  virtueHement  r^tablie; 
mais,  naturellemont,  c'est  une  experience  que  nous  ne  pourrions  entreprendre  ici 
qu'apres  la  c!6ture  de  l'enqu§te.  La  question  souleve"e  par  M.  Marsh  c'est  qu'il  y 
avait,  au  crayon,  une  note  de  1'ann^e,  mais  Ton  me  dit  qu'apres  avoir  examine  le 
papier,  on  peut  y  constater  1'indication  d'un  mois,  et  les  experts  pourront  dire  quel 
est  le  mois  et  que  ce  mois  n'est  pas  le  mois  de  novembre ;  que  cVtait  de  1'encre  et 
que  1'dcriture  a  6t6  effac^e.  11  est  malheureux  que  M.  Marsh  ait  enlev£  la  marque 
au  crayon,  parce  qu'en  le  faisant  il  apu  enlever  des  particules  de  papier  quipermet- 
traient  aun  cxamen  scientifique  de  1'encre  de  se  faire.  II  est  malheureux  qu'on  ait 
produit  la  lettre  sans  explication. 

Sj'n     M.  MARSH. — II  n'y  a  plus  de  marque  au  crayon  maintenant,  et  il  y  en  avait  une 
en  partie  efface'e  quand  la  lettre  a  6i6  produite. 


M.  T.  E.  Preston  est  rappele"  et  interrog^  par  M.  Marsh. 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  cette  lettre  (piece  n°  43)  ? — R.  Nou. 

Q.  Elle  n'a  jamais  6i6  copi^e  ? — E.  Non. 

Q.  Je  suppose  que  vous  n'aviez  pas  le  moyen  de  connaitre  la  date  de  cette  lettre  ? 
— E.  Aucun  raoyen  precis. 

Q.  Pas  d'autre  moyen  que  ce  que  vous  avez  pu  constater  par  1'examen  de  cette 
lettie  au  microscope? — E.  Oui. 

Q.  Vous  1'avez  de  fait  examinee  au  microscope? — E.  Je  1'ai  de  fait  examinee — 
pas  au  microscope. 

Q.  A  la  loupe?— E.  Oui,  &  la  loupe. 
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Q.  Et  vous  avez  constate"  quo  la  date  e"tait,  quoi? — E.  Je  vais  bientot  vous  le 
dire.  J'ai  vu  "  Ju,"  et  j'ai  vu  "  18  "  (regardant  la  piece  &  travers  une  loupe).  Atra- 
vers  ce  verre  je  ne  puis  refaire  1'inscriplion.  Si  le  comite"  veut  bien  mo  le  permettre 
jo  vous  dirai  ce  qui  s'est  passe". 

Q.  Quelle  date  refaites-vous,  ia? — R.  Je  ne  puis  en  refaire  avecce  verre.  C'etait 
le  mardi  qui  a  suivi  la  derniere  reunion  du  comite,  et  la  lettre  m'avait  jete"  dans  le 
doute.  Je  demandai  aun  fonctionnaire  d'un  des  ministeres  de  bien  vouloir  me  pro 
curer  une  copie  de  la  lettre. 

Par  le  President : 

Q.  Vous  avez  demande"  &  qui  ? — E — A  un  fonctionnaire.  do  bien  vouloir  me  pro 
curer  une  copie  de  la  leltro  et  je  pourrais,  peut-etre,  avoir  1'oecasion  de  la  voir.  Je 
re§u3  alors  par  telephone  un  meHsage  me  disant  que  la  lottre  portait  tout  simple- 
ment  en  date  le  mot  "  Toronto  ".  Je  lui  demandai  s'il  n'y  avait  pas  un  jour  de  la 
seraaine,  et  le  rnois.  II  me  dit  que  non.  Muni  d'une  loupe  je  me  rendis  doncaupres 
de  M.  Creighton  et  lui  demandai  de  bien  vouloir  mo  laisser  voir  la  lettre  produite, 
et  la  date.  Dirigeant  le  verre  sur  la  lettre  je  vis,  i  1'aide  de  la  lumiere  qu'il  y  avait 
dans  son  bureau,  les  lettres  "  Ju"  ou  "  lu,"  le  chiffre  "  6  "  ot  les  chiffres  "  18  ".  Je 
suis  pavfaitemeut  convaincu  d'avoii-  reconnu  le  "  Ju  "  et  le  "  8  "  comme  e"tant  mes 
propres  chiffres — de  ma  propre  6criture,  Me  retournant  du  cole"  de  M.  Croighton, 
je  lui  dis :  "  Avez-vous  remarqu£  ceci  ?  Ayez  1'obligeance  de  voir  ceci  ".  M.  Creigh- 
ton  vous  dira  lui-me'me  ce  qu'il  a  dit  a  ce  sujet.  Je  demandai  alors  au  monsieur  en 
question  b'il  aurait  1'obligeance  do  m'accompagner  au  bureau  de  M,  Oeighton,  muni 
d'une  loupe,  et  d'examiner  la  lettre ;  il  vint  et  constata  lui  aussi  1'^criture  et  les 
lettres.  M.  Creighton  peut,  naturellement,  donnar  sos  propres  explications  pour  me 
justitier  de  dire  que  les  lettres  ont  ete",  comme  je  le  crois,  efface"es  avec  de  1'acide. 
Voil£  1'cxplication  que  j'ai  &  donner  quant  aux  lettres. 

Par  M.  Ritchie,  conseil  du  comitl  : 

Q.  Avez-vous  remarque"  quclque  marque  ep^ciale  a  la  loupe? — E.  Oh,  oui,  j'ai 
vu  nne  marque  au  crayon. 

Q.  Qu'avez  vous  vu  ?— K.  J'aivu  un. 

Q.  Qu'avez-vous  vu,  quel  chiffre  ? — E.  Comme  si  e'eut  e"t4  le  chiffre  "  1 ". 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  pouvez  constater  en  fait  de  marque  au  crayon  ? — R. 
C'est  tout.  Je  ne  saurais  dire  si  c'est  au  crayon  ou  non  (examinant  la  piece  4  1'aide 
d'une  autre  loupe).  Le  papier  1&  ou  devrait  se  trouver  la  date  est  encore  plus  rude 
qu'ailleurs,  en  le  regardant  au  microscope.  Naturellement  c'est  une  question  que  le 
comite"  devra  finalement  decider.  Avec  ce  verre  je  ne  puis  rien  voir.  Je  sais  ce 
que  M.  Creighton  on  a  vu  ;  il  1'a  vu  aussi  distiuctement  que  moi  et  que  M.  J.  B. 
Clark  du  ministere  de  la  Justice. 

Q    Le  mot  "  Toronto"  qu'on  y  lit,  s'y  trouvait-il  primitivement ? — E.  Oui. 

Q.  De  la  metne  encre  que  le  reste  ? — Je  le  pense. 

Q.  Ne  dirait-on  pas  que  c'est  de  1'encre  plus  pS,le? — E.  Non. 

Q.  Bst-ce  que  eela  ne  vous  parait  pas  de  1'encre  plus  pale? — E.  L'on  a  peut-gtre 
essaye"  d'effacer  le  mot  "  Toronto,"  aussi,  pour  tout  ce  que  j'en  sais. 

Q.  De  sorte  que  vous  pensez  que  ce  n'est  pas  exactement  la  me'me  encre.  Vous 
voyez  une  difference  entre  Toronto  et  le  reste  ? — E.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de 
difference. 

Q.  Vous  pensez  qu'on  a  essaye"  d'effacer  le  mot  "  Toronto  ",  mais  sans  succes  ? 
— E.  J'ai  dit  peut-Stre  bien,  mais  j'ai  tres  distinctement  vu  "  Ju  "  et  j'ai  vu  "  6  "  et 
j'ai  vu  "18". 

Par  I'honorable  M.  Eirchhoffer  : 

Q.  Le  vorre  ^tait  peut-etre  meilleur  que  celui  dont  vous  vous  servez  mainte- 
nant  ? — E.  Je  ne  saurais  le  dire,  mais  M.  Creighton,  M.  Clark  et  moi  1'avons  vu. 
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Par  M.  Ritchie,  conseil  du  comite  : 

Q.  Quand  avez-vous  vu  celte  leltre  pour  la  premiere  fois? — E.  Je  I'ai  vue  un 
raardi.  Ou  plutot,  je  I'ai  vue  entre  vos  mains  ou  entre  lea  mains  de  M.  3farsh, 
le  jour  ou  le  comitd  s'est  re"uni. 

Q.  Quand  1'avez-vous  examinee  pour  la  premiere  fois  ? — E.  Je  I'ai  examinee  un 
mardi. 

Q.  Ou  cela  ? — R.  Dans  le  bureau  de  M.  Creighlon. 

Q.  Y  avait-il  quelqu'un  avec  vous  &  ce  moment-Id,? — E.  Pas  quand  je  I'ai  exa- 
mineVla  premiere  fois. 

Q.  L'avez-vous  examinee  au  microscope  ? — E.  Je  I'ai  examinee  a  la  loupe. 

Q.  La  premiere  fois  ? — E.  Oui. 

Q.  De  sorte  quo  vous  gtes  al!6  !£  arm£  d'uno  loupe  ou  d'un  microscope  pour 
examiner  la  letlre  ? — E.  Oui. 

Q.  Bt  vous  avez  pense"  qu'il  y  avait  une  date  ? — E.  Je  buis  parfaitement  con- 
vaincu  qu'il  y  avait  une  date. 

Q.  Pourquoi  ? — E.  Quand  on  m'a  dit  qu'il  n'y  avait  que  le  mot  "Toronto." 

Q.  Vous  avez  pensez  que  le  reste  avait  e"t6  effac^  ? — E.  Oui. 

Q.  Qu'aviez  vous,  une  loupe  ou  un  microscope  ? — Une  loupe. 

Q.  Et  personne  n'dtait  avec  vous  ? — E.  Sauf'M.  Creighton,  la  premiere  fois. 

Q.  Et  c'^tait  un  tnardi  ? — E.  Oui,  un  mardi. 

Q.  Avez-vous  obtouu  alors  une  copie  de  la  lettre  ? — E.  JSTon. 

Q.  Avez-vous  obtenu  une  copie  de  la  lettre  &  un  moment  queiconque  ? — E.  Nou. 

Q.  Je  pensais  que  vous  aviez  dit  dans  votre  me'nioire  que  vous  en  aviez  eu  une  ? 
— E.  J'ai  dit  que  j'en  avals  demand^  une  copie. 

Q.  Et  I'avez-vous  eue  ? — E.  Non. 

Q.  A  qui  I'avez-vous  demanded  ? — E.  A  M.  Clark,  secretaire  particulier  du 
ministre  de  la  Justice. 

Q.  Pourquoi  vous  Stes-vous  adress^  5,  lui  ? — E.  Je  pensais  que  le  miuistre  de  la 
Justice  pourrait  avoir  acces  d  la  lettre  quand  un  autre  ne  le  pourrait  pae. 

Q.  Etait-ce  avant  d'aller  voir  M.  Creighton  &  ce  sujet  ? — E.  C'est  avant  d'aller 
voir  M.  Creighton  a  ce  sujet.  Je  pense  que  c'estlelundi  que  j'ai  demand^  a  M. 
Clark  de  m'obtenir  la  copie. 

Q.  Qu'a  dit  M.  Clark? — E.  II  m'a  telephone",  me  disant  que  la  lettre  e"tait  telle 
que  publie"e,  je  lui  demandai  :  "  porte-t-elle  une  date  ?"  II  me  r^pondit  :  "  pas  de 
date."  J'ajoutai  :  "  le  jour  de  la  semaine  n'est-il  pas  indiqu^  ?  "  "  Non,"  "  il  y  avait 
tout  simplemeut  en  tete  le  mot  Toronto  aur  le  papier  de  la  bibliotheque  de  la  l^gis- 
lature. 

Q.  Quand  1'avez-vous  revue  ensuite  ? — E.  Je  I'ai  revue  le  mSmc  jour. 

Q.  Qui  £tait  avec  vous  cette  fois  ? — E.  Je  suis  all6  tout  droit  chercher  M.  Clark 
pour  1'amener  voir  la  lettre  avec  moi  a  1'aide  d'uno  loupe. 

Q.  Vous  1'avez  examinee  dans  le  bureau  de  M.  Creighton  ? — E.  Je  1'ai  examinee 
dans  le  bureau  de  M.  Creighton. 

Q.  Est-ce  1&  la  derniere  fois  que  vous  1'avez  examinee  ? — E.  C'est  la  derniere 
fois.  J'essayai  de  Texamiuer  une  autre  fois  apres  cela,  mais  M.  Creighton  me  dit 
qu'il  avait  ordre  du  president  ce  ne  la  laisser  voir  a  pereonne  sans  ea  permission. 

Q.  Quand  avez-vous  voulu  la  revoir  ? — E.  Un  soir — je  crois  avoir  demand^  quel 
qu'un. 

Q.  Etes-vous  absolument  certain  de  ce  qu'a  dit  M.  Creighton  ? — E.  Eelative- 
ment  &  1'examen  de  la  lettre  ? 

Q.  Oui  ? — E.  Je  vais  repeler  ce  que  j'ai  dit  afin  de  me  bion  faire  comprendre.  Le 
lundi  je  demandai  a.  M.  Clark  de  lacher  de  m'obtenir  une  copie  de  la  lettre  attendu 
que  je  voulais  me  renseigner  particulierement  sur  la  date,  et  je  re9us  par  le  t^Mphone 
la  commuication  que  je  viens  de  dire. 

Q.  De  sorte  qu'apparemment  il  1'avaic  vue  ? — E.  Oui. 

Q.  Et  il  te"le"phona,  disant  qu'elle  ^tait  telle  que  publie'e  ? — E.  Oui.  Le  mardi 
je  me  rendis  au  bureau  de  M.  Creightou  et  lui  demandai,  parlant  d'autre 
chose,  s'il  avait  objection  ^  me  montrer  la  lettre,  et,  me  disant  non,  il  la  sorlit  de  son 
tiroir. 
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Q.  II  a  dit  qu'il  n'avait  pas  d'objection  ? — R.  Je  n'en  suis  pas  tres  certain.  II 
ne  s'est  pas  refusd  de  me  laisser  voir  la  lettre.  II  ouvrit  tranquillement  son  tiroir  et 
Ten  soriit  ;  je  ra'approchai  do  la  fengtre,  £  la  lumiere,  et  j'ai  pu  voir  distinctement 
"  Ju"  "6"  ot  "  18." 

Q.  C'e*t-a-dire  £  1'oeil  nu  ? — R.  Non,  a  1'ai  Ic  d'une  loupo.  J'ai  pu  voir  parfaite- 
ment  qu'il  £tait  de  mon  e'criture.  JV-n  e"tais  tres  convaincu,  sur  ce  point,  de  meme 
que  je  I'eHais  quand  au  "  Ju.  "  Je  demnndai  &  M.  Creighton  quelque  chose  corarae 
s'il  avait  vu  cela,  et  lui  paesai  le  verre,  II  pourra  vous  dire  Iui-m6me  ce  qu'il  m'a 
dit. 

Q.  Vous  feriez  micux  de  nous  le  dire? — R.  J'ai  compris  qu'il  m'a  dit  qu'il  e"tait 
Strange  que  ceci  cut  passe",  ou  qu'on  ne  1'eut.  pas  remarque".  J'allai  au  bureau  du 
ministre  do  la  Justice  et  demandai  &  M.  Clark  de  m'accorapagnor,  lui  disnnt  que 
j'dtairt  convaincu  avoir  de"couvert  que  la  date  do  la  lettre  avait  e"te"  offace'e.  M.  Clark 
vint  et  le  vit,  du  moins  il  ra'a  dit  qu'il  1'avait  constate". 

Par  le  President  : 

Q.  Qui  est  M.  Clark? — R.  M.  J.  W.  Clark,  secretaire  particulier  du  ministre  de 
la  Justice.  Je  voulais  alors  quo  le  ministre  do  la  Justice  vit  la  lettre,  mais  je  ne  pus 
le  voir;  alovs  je  me  rendis  aupres  du  solliciteur  ge'ne'ral  et  lui  dit:  "  Je  de'sirerais 
beaucoup  que  vous  vissiez,  si  vous  le  vouliez  bien,  la  lettre  dont  M.  Creighton  a  la 
garde.  Je  euis  parfaitement  convaincu  quo  je  puis  voir  de  l'e"criture  au-dessoos  de 
1'effacement  apparent."  Vous  pouvez  appeler  M.  Fitzpatrick  et  lui  demander  ce  qu'il 
a  vu. 

Q.  De  sorte  que  vous  n'avez  pas  i-evu  la  lettre  apres  cela  ? — R.  Je  ne  1'ai  pas 
revue  apres  cela.  Un  autre  soir  ou  une  autre  ajires-midi  je  retoui-nai  pour  la  voir, 
accompagn<5  d'un  monsieur,  mais  M.  Creighton  me  dit  qu'il  avait  ordre  du  president 
de  ne  la  montrer  &  per^onne. 

Q.  Qui  ^tuit  ce  monsieur  ? — R.  Le  s^nateur  Kerr. 

Q  Le  s«5nateur  Kerr  e"tait-il  1&-  quand  M.  Creighton  a  dit  qu'il  avait  des  ordres 
du  president  ? — R.  Oui,  il  6tait  la,  et  je  pense  qu'il  y  avait  un  autre  monsieur,  je  crois, 
quo  nous  dtions  trois. 

Q.  Qui  <5tait  1'autre? — R.  Je  ne  saurais  vous  le  dire  en  ce  moment. 

Q.  Mais  il  n'y  a  pas  longtemps  de  cela? — R.  II  me  semble,  en  ce  moment,  qu'il 
y  avait  une  troisieme  personne. 

Q.  Pouvez-vous  1'indiquer? — R.  Je  n'en  suis  pas  tres  certain. 

Par  I'honorable  M.  Lnndry  : 
Q.  Etait-ce  M.  Fitzpatrick,  le  solliciteur  ge"ne"ral? — R.  Non. 

Par  M.  Ritchie,  conseil  du  comiU  : 
Q.  Mais  vous  pensez  qu'il  y  avait  une  troisieme  personne  ? — R.  Oui. 

Par  le  President  : 

Q.  Ai-je  compris  que  vous  disiez  que  M.  Fitzpatrick  dirait  ce  qu'il  a  vu  dans  la 
lettre? — R.  C'est  ce  que  j'ai  compris. 

Par  I' honorable  M.  Kirchho/er  : 
Q.  Vous  accompagnait-il  a  ce  moment-la  ?—R.  Non. 

Par  M.  Ritchie,  conseil  du  comiU  : 

Q.  EtaiU-e  M.  Fitzpatrick  qui  e'tait  avec  vous  ? — K.  Non,  c'e"tait  un  homme  qui 
marchuit  dans  le  couloir — M.  Jardine  ou  M.  Pedley,  je  pense. 

1—7 
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Par  I'honorable  M.  Ktrchhoffer  : 

Q.  Pourquoi  avez-vous  mis  sur  le  tapis  le  nom  do  M.  Fitzpatrick?  Avez-vous 
dit  qu'il  avail  vu  la  lettre? — R.  Oui. 

Par  M.  Ritchie,  conseit  du  comiti  : 

Q.  Etiez-vous  avec  lui  quand  il  1'a  vue? — R.  Non. 

Q.  Est-ce  14  la  loupe  qae  vous  aviez  quand  vous  avez  vu  la  lettre  dans  le  bureau 
de  M.  Creighton  ?— R.  "Oui. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  de  microscope  ? — R.  Non. 

Q.  A  1'automne  de  1898,  ou  e"tiez-vous? — R.  Je  prenais  part  aux  elections 
partielies  qui  se  faisaient  daus  Ontario. 

Q.  Quelle  position  aviez-vous  dans  lo  temps  ? — R.  Jo  ne  faisais  rien  dans  le 
temps. 

Q.  Ou  demeuriez-vous  4  cette  epoque? — R.  J'habitais  Toronto. 

Q.  Oii  etait  votre  bureau  4  ce  moment-la? — R.  Je  n'avais  pas  de  bureau. 

Q.  Aviez-vous  1'habitude  d'aller  a  la  bibliotheque  du  parlement  apres  avoir  cess£ 
d'etre  bibliothe"caire? — R.  J'y  allais  quelquefois. 

Q    Vous  y  alliez  tres  frequemmeut  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  y  alliez  quelquefois? — R.  Oui;  j'y  ai  e"t6  au  cours  de  ces  semaines 
dernieres. 

Q.  Quand  avez-voup  cesf-6  d'etre  bibliothdcaire  ? — R.  Je  crois,  que  c'est  le  24 
aout  1898. 

Q.  Quatid,  apres  cela,  avez-vous  eu  une  position  ? — R.  Vere  la  mi-janvier  1899. 

Q.  Quelle  position  avez-vous  eue  alors  ? — R.  Celle  que  j'ai  actuellement 

Q.  Du  24  aout  au  moid  de  Janvier  189D  £poque  ou  vous  avez  e"te  appele  a  votre 
position  actuelle,  quel  ^tait  votre  position  ? — R.  Je  n'en  avais  pas. 

Q.  Vous  n'aviez  absolument  aucun  bureau? — R.  NOD, 

Q.  Ou  faisiez-vous  votre  correspondance  ? — H.  Chez  moi  ou  14  ou  je  me  trouvais. 

Q  Avez-vous  e"crit  dos  lettres  dans  la  bibliotheque  de  la  legislature  entre  ces 
dates  ? — R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Vous  etes  intime  avec  le  personnel  du  bureau? — R.  Parfuitement. 

Q.  Et  iln'y  aurait  rien  d'eHrange  que  vous  soyiezentr^  14  pour  ^crire  une  lettre 
si  par  hasard  vous  e"tiez  dans  le  voisinage  ? — R.  J'y  serais  entr6  si  par  hasard  je  me 
fus  trouv^  dans  le  voisinage. 

Q,  Vous  n'aviez  pas  d'autre  lieu  que  votre  maison  ou  vous  mettre,  je  suppose? 
— R.  Oh,  oui !  4  peu  pres  n'importe  oii  dans  les  Edifices  de  la  legislature,  4  Toronto. 

Q.  Vous  dites  qu'4  1'aide  du  verre  vous  pouviez  voir  les  lettres  "  Ju  "  ? — R.  "  Ju  ", 
mais  non  pas  telle  qu'elles  se  trouvent  sur  le  papier  que  vous  avez  devant  %'ous. 

Q.  Vous  avez  pu  constater  que  les  lettres  "  Ju"  s'y  trouvaient  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  pouvez  jurer  que  ces  lettres  ^taient  de  votre  e"criture? — R.  J'^tais 
tres  convaincu  qu'olles  e"taieul  de  mou  ecrituro. 

Q.  De  mgrne  quant  au  chiffre  8  ? — R.  Do  meme  quant  au  chiffre  8. 

Q.  Ce  sont  les  #euls  chiffres  ou  lettres  quo  vous  pouvez  attester  sur  la  foi  de 
votre  sermont? — R.  J'en  suis  tres  convaincu. 

Q.  11  y  a  14  le  6,  mais  vous  ne  pouvez  dire  si  le  6  est  de  votre  main  ou  non? — 
R.  Je  ne  saurais  dire  quant  au  6 

Q.  Or  done,  ce  que  vous  nous  avez  dit  est  le  re"suHat  de  1'examen  que  vous  avez 
fait  4  1'aide  de  la  loupe  que  j'ai  4  la  main  ? — R.  C'est  un  des  verres  dont  je  me  suis 
servi. 

Q.  C'en  est  un,  jo  vous  ai  de"j4  pos6  cette  question  ? — R.  Vous  m'avezdemande  si 
c'e*tait  le  verre  dont  je  m'e'tais  servi  une  certaine  fois  ;  mais  j'ai  vu  la  lettre  deux  fois. 

Q.  L'avez  vous  examinee  avec  un  autre  verre? — R.  Je  1'ai  examinee  avec  un 
autre  verre. 

Q,  Lequel  ? — R.  Je  ne  1'ai  pas  ici. 

Q.  Etait-ce  une  loupe  on  un  microscope  ? — R.  C'e"tait  une  loupe  a  peu  pres 
comme  celle  que  vous  avez  4  la  main. 

Q.  Pas  plus  forte,  je  suppose  ? — R    Non,  j'imagine. 
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Q.  Est-ce  1£  la  loupe  &  1'aide  de  laquelle  vous  1'avez  examinee  ? — E.  Je  1'ai  exa- 
mine"e  &  1'aide  d'un  de  ces  verres. 

Q.  Bt  &  1'aide  de  ce  verre  vous  avez  pu  de"couvrir  ces  chiffres  ? — E.  J'ai  pu  les 
de"convrir  tres  facilement. 

Q.  Combien  de  temps  eles-vous  rest£  dans  le  bureau  de  M.  Creightou  chaque 
fois  ? — R.  Pas  plus  de  quatre  ou  cinq  minutes,  je  suppose. 

Q.  Et  vous  ditos  quo  jusqu'ici,  vous  n'avez  pas  fait  examiner  cette  lettre  par  des 
experts?— K.  -Non. 

Q.  Vous  gtes-vous  enquis  aupres  d'experts  relativement  aux  acides  ? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  dit  4  quelqu'un,  qu'en  appliquant  votre  langue  sur  la  lettre,  vous 
pouviez  dire  quel  acide  on  avail  employe"  ? — E.  Oui,  je  1'ai  dit. 

Q.  A  qui  1'avez-vous  dit  ? — E.  Je  ci'ois  que  c'est  &  M.  0.  F.  Fraser. 

Q.  Vous  lui  avez  dit:  "  Appliquez  votre  langue  sur  la  lettre  et  vous  constaterez 
<juel  acide  s'y  trouve  "  ? — E.  Oui,  qu'il  y  a  quelque  chose. 

Q.  Vous  ne  pouviez  dire,  de  cette  fagon,  1'espece  d'acide,  je  suppose  ? — E.  Non ; 
je  ne  suis  pas  un  expert. 

Q.  Mais  vous  pouvioz,  en  y  appliquant  la  langue,  constater  qu'il  yavaitdel'acide  ? 
— E.  Oui. 

Par  ^honorable  M.  Kirchoffer ; 

Q.  Vous  rje  savez  pas  quel  effet  produirait  1'application  de  votre  langue  sur  le 
papier  ? — E.  Non. 

Q.  Ceci  ne  vous  est  pas  venu  i  I'ide'e? — E.  Non. 

Q.  Vous  avez  de  fait  le"ch<$  le  papier  ? — E.  Non. 

Q.  Vous  avez  tout  simplement  mis  la  langue  sur  le  papier? — E.  Oui,  pour  voir 
e'jl  y  avait  quelque  chose. 

Q.  Avez-vous  gout6  quelque  chose  ? — E.  Oui,  sur  la  langue. 

Q.  Et  ceci  ne  vous  a  pas  fait  essayer  encore  uue  fois  pour  savoir  ce  que  c'e"tait  ? 
— E.  Non. 

Q.  Vous  vous  6les  parfaitement  contente"  d'y  avoir  ainsi  le"gerement  gout£  ? — 
E.  J'e"tais  convaincu  qu'on  avait  appliqu^  quelque  chose  sur  la  lettre  par  la  le"gere 
application  de  langue  que  j'ai  faite. 

Q.  Combien  de  temps  y  avez- vous  applique"  la  langue  ? — E.  Pas  un  instant. 

Q.  Un  instant  ou  une  minute? — E.  Oh,  pas  une  seconde  ? 

Q.  Pas  une  seconde? — E.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Combien  do  temps,  pendant  une  eeconde,  avez-vous  appliqu6  la  langue  ? — E. 
Le  temps  d'y  gouter  tout  juste. 

Q.  Vous  1'avez  le"gerement  Ie"che"e,  tout  simplement? — E.  Pas  le"che"e  du  tout;  je 
1'ai  a  peine  touche'e  pour  voir  si  je  pouvais  y  trouver  quelque  chose  et  je  me  suis  con 
vaincu  que  je  le  pouvais. 

Q.   Etait-ce  trds  prononc^  :  Y  avait-il  un  fort  gout  d'acide? — E.  Non,  le"ger. 

Q.  Tres  l^ger  ? — E.  Je  n'ai  pas  dit  tres  leger,  mais  "  le"ger." 

Q.  Vous  ne  pouviez  pas  dire  tres  bien  dans  1'espace  d'une  fraction  de  seconde? 
— E.  Je  n'ai  pas  dit  uno  traction  de  seconde.  Je  n'avais  pas  la  montre  4  la  main  ou 
un  chronometre  brevet^  pour  voir.  Ce  fut  un  instant. 

Q.  Jo  vous  demandais  combien  de  temps  a  dui6  cet  instant? — E.  Je  ne  eaurais 
vous  le  dire. 

Q.  Vous  avez  tout  simplement  pos6  la  langue? — E.  Oui. 

Q  Croyez-vous  que  1'application  de  votre  langue  rendrait  le  papier  rude? — E. 
Non. 

Q.  Vous  ne  le  pensez  pas  ? — E.  Non. 

Q.  Vous  en  avez  fait  I'expe'nencc  avant  cola  ? — E.  J'ai  fait  depuis  des  expe"- 
riences  en  certainos  chores. 

Q.  Avant  cola? — E.  Non,  depuis. 

Q.  A  1'aide  d'acides  ? — R.  Oui,  a  1'aide  d'acides. 

Q.  De  quello  espece  avez-vous  fait  usage  ? — E.  Oh,  certaine  matiere  que  j'ai  eue 
4  Toronto — 1'acide  antique  est  une  des  choses  qu'on  emploie  en  pareille  circons- 
tances. 
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Q.  En  quelles  circonstances? — R.  Pour  offacer. 

Q.  Vous  e"es-vous  procure  de  1'acide  ac4lique  poui-  cela? — R.  Jo  suis  alie  chez 
un  libraire  et  jo  me  suis  servi  de  certaines  preparations  quo  j'y  ai  trouvee*,  dont  une 
est  de  1'acide  antique. 

Q.  De  qui'llc  autre  cspeee  d'acide  vous  gtes-vous  servi  ? — R.  Jo  ne  sais  comment 
s'appelle  1'autre  matiere. 

Q.  De  combien  d'autros  matieres  vous  gtes-vous  servi  ? — R.  De  deux  seulement. 

Q,  D'acide  ace"Uque  et  d'un  autre  ? — R.  Oui,  d'un  autiv. 

Q.  Qu'est-cc  que  c'etait? — R.  Jo  n'ai  pu  trouver  d'au  ies  substances  effagantes 
que  c,es  deux-lsi. 

Q.  Et  qui  vous  a  dit  que  1'acide  ace"tique  serai t  nne  bonne  chose  pour  effaoer? — 
R.  A  mon  depart  pour  1'ouost,  je  ne  saurais  vous  dire  la  date  an  juste,  je  micontrai  & 
la  gave,  un  ami  qui  me  dit  qu'on  so  seivait  souvent  d'acide  acetique  pour  effacer — 
d'acide  acetique  accompagnee  d'autre  chose,  et  qu'ensuite  il  cxistait  une  preparation 
qui  faisait  revivre  la  chose.  II  pensait  que  cela  pouvait  §tre  tres  simple,  je  n'ai  pu 
trouver  1'affaire. 

Q.  Comment  gtes-vous  venu  &  parlor  de  cela?  Lui  avez-voue  raconte  la  chose? 
— R.  Je  lui  dis  que  j'avais  vu  une  de  mes  let  ires  dans  Ies  mains  du  greffierdu  comite 
et  que  j'etais  convaincu  que  la  date  etait  effaoee,  ot  une  des  principales  raisons  que 
j'avais  de  le  croiro  et  quo  j'ai  de  le  croire  maintenant,  c'etait  comme  je  1'ai  dit  dans 
mon  temoignage,  que,  quand  j'ai  dcrit  la  lettre,  M.  Cook  etait  hors  de  la  ville  et 
je  me  disais:  je  vais  voir  &  son  retour,  combien  de  temps  la  lettre  est  rested  la;  avec 
cela  que  je  partais  sous  pen. 

Q.  Qnand  vous  avoz  fait  ces  experiences  au  moyen  d'acides,  qui  vous  a  aide 
et  qui  vous  a  donne  Ies  acides  p  >ur  f'aire  1'exp^rience? — R.  M.  A.  F.  Rutter. 

Q.  Qui  est-il  ? — R.  Un  libraire,  &  Toronto. 

Q.  Un  libraire? — R.  Un  libraire  en  gros. 

Q.  II  a  dit  qu<-  1'acide  acdtique  etait  ['article? — R.  J'ai  eu  une  preparation  &  la 
bibliotheque  do  la  legislature. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  avez  eu  li,  1'acide  acetique  ou  la  preparation  dont  voua 
ignorez  le  nom  ? — R.  Je  ne  mo  rappolle  pas. 

Q.  Comment  ctes-vous  venu  a  chercher  cette  preparation  4  la  bibliotheque  de  la 
legislature? — R.  Apre-  avoir  dit  4  M.  Blake  ce  que  je  croyais  avoir  decouvert,  il  me 
dit  qu'a  son  avis  il  serait  bon  de  tacher  d'avoir  autant  d'especes  de  preparations  que 
possible,  afin  de  faire  I'experience  de  1'effacement  d'abord  et  cnsuite  d'essayer  de 
f'aire  renaitre  la  chose. 

Q.  Et  gardeut-ils  de  ces  preparations  4  la  bibliotheque  du  parleioent  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  dites  que  c'est  li  ou  vous  1'avez  cue? — R.  Je  voulais  dire  a  1'impri- 
merie.  Mais  j'y  songe ;  j'en  ai  vu  une  &  la  bibliotheque  de  la  legislature,  et  c'est  lit 
ou  j'y  ai  pense. 

Q.  Qui  eet  le  monsieur  dont  vous  avez  parie,  en  partant  pour  1'ouest  ? — R.  M. 
J.  D.  Thompson,  de  Kingston. 

Q.  Que  fait-il  ? — R.  II  est  registrateur  du  comte. 

Q.  Ce  n'est  pas  un  librairo  expert,  uu  pharmacien-chimiste  ou  un  expert  de 
quelque  genre  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  lui  avez  tout  simplement  demande  qu'est-ce  qu'il  valait  mieux  faire 
dans  1'espece  ? — R.  C'est  un  homme  ties  au  fait,  it  j'ai  cru  quo  je  le  lui  demanderais. 

Q.  Tout  comme  vous-meme;  c'etail  un  homme  tres  au  fait  qui  en  coneultait  un 
autre.  Que  vous  a-t-il  dit  ? — R.  II  m'a  dit  qu'on  se  servait  de  certains  acides  pour 
effacer,  et  qu'on  pouvait  faire  renaitre  1'encre  £l  1'aide  d'animoniaque  melee  4  d'autre 
chose.  Je  ne  me  rappelle  pas  ici  quelle  etait  1'autre  matiere. 

Q.  Quel  acide,  a-t-il  dit,  aurait  cet  effet?— R.  Je  ne  saurais  vous  le  dire. 

Q.  Yous  ne  vous  le  rappelez  pas  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  vous  §tes  pas  procure  cet  acide  dans  le  but  d'en  faire  I'essai  ? — R. 
Je  me  suis  procure  toutes  les  substances  effagantes  que  j'ai  pu. 

Q.  Qui  vous  a  renseigne  surces  substances? — R.  Comme  je  1'ai  dit,  je  me  suis 
informe  aux  edifices  de  la  legislature,  a  Toronto. 
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Q.  Se  fait-il  beaucoup  de  ces  choses  aux  Edifices  de  la  legislature,  a  Toronto  ? — 
R.  Tl  n'y  a  pas  lieu  do  fa  ire  des  insinuations. 

Q.  Veuillez  repoudro  4  rna  question — vous  etes  ici  pour  cela? — R.  Oui,  et  je  suis 
ici  pour  gtre  traite  avoc  justice. 

Q.  Se  fait-il  beaucoup  de  ces  choses  aux  Edifices  de  la  legislature,  £  Toronto, 
c'est  ce  que  je  vous  demandais.  Avez-vous  parie  do  cotte  affaire  avec  d'autres  per- 
sonnes  apres  avoir  vu  la  lettre  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  dit  4  quelqu'un  que  vous  aviez  eu  cette  lettre  en  votre  possession  ? 
— R.  Non. 

Q.  N'avez-vous  jamais  ilit  cela? — R.  Jc  dois  Stre  tres  exact.  Je  1'ai  eue  en  ma 
possession  en  presence  de  M.  Creighton.  Dans  le  sens  de  1'avoir  eue  main,  nou. 

Q.  N'avez-vous  jamuis  dit  i  quelqu'un  que  vous  aviez  eu  cette  lettre  en  votre 
possession  en  dehors  du  bureau  de  M.  Croighton  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  en  e"tet"  certain? — R.  J'en  suis  certain. 

Q.  Vous  n'avez  pas  dit  quo  vous  en  aviez  fait  1'expe'riencfl  &  1'aide  d'acides  ? — 
R.  Non. 

Q.  Et  que  vous  etiez  piet  h  en  d6montier  1'effet  ? — R.  Non.  J'ai  dit  que  j'espe1- 
rais  pouvoir  demontrer  qu'on  pnuvait  £•&  procurer  une  preparation  qui  ferait  ronaitre 
ce  qu'on  avail  efface,  mais  je  n'ai  pas  eu  la  leltro  en  ma  possession  eu  dehors  de  la 
presence  de  M.  Creighton. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  dit  que  vous  1'aviez  i  ce  moment  1&  en  votre  possession 
et  que  vous  pouviez  la  faire  voir  ? — R.  Jo  ne  crois  pas  t-aisir  parfaitement  co  que 
veut  dire  1'honorable  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  dit  &  quelqu'un  que  vous  aviez  ce  jour-la,  la  lettre  en 
votre  possession  et  que  vous  pouviez  faire  voir  comment  la  chose  avail  ete  faite  ? — 
R.  Non. 

Q.  Vous  avez  dil  qu'un  fonctionnaire  d'un  des  ministeres  publics  avail  d'abord 
communique  avec  vous  ? — R.  Non,  j'ai  communique  avec  lui. 

Q.  Qui  e,st-ce? — R.  M.  Y.  D.  Clark,  du  ministere  de  la  Justice. 

Q.  Vous  Stes  alle  avec  lui  voir  la  lettre? — R.  Non,  je  1'ai  prie,  par  telephone, 
do  demander  s'il  pouvait  1'avoir. 

Q.  Et  qu'est-ce  qu'il  vous  a  telephone  ? — R.  II  m'a  telephone  que  la  lettre  por- 
tait  tout  simplemont  lo  mot  "  Toronto  ";  qu'il  n'y  avail  pas  de  mois.  Jeluidis: 
"  Y  a-t-il  un  jour  de  la  semaine"?  II  me  re*pondit  non. 

Q.  A-t-il  dit  qu'il  1'avait  vue  ? — R.  Je  ne  1'ai  pas  intenog£  sur  ce  point.  J'ai 
suppose  qu'il  1'avait  vue.  Je  lui  ai  demande  de  la  voir. 

Q.  Et  il  vous  a  repondu  quoi  ?  Qu'il  1'avait  vue?  Combien  de  temps  s'est-il 
^coule  entre  le  moment  ou  vous  lui  avez  demande  d'aller  lo  voir  et  le  moment  ou  ila 
telephone? — R.  Vingt-cinq  minutes  probabloment. 

Q.  II  avait  eu  le  temps  d'aller  voir,  voas  supposez  ? — R.  Oui. 

Q.  Puis  il  dit  alors  qu'il  y  avait  le  mot  "  Toronto"  et  pas  de  date? — R.  Oui. 

Q.  Apres  cela  vous  gtes  alie  le  voir? — R.  Je  euis  d'abord  alie  voir  la  lettre  moi- 
me"me. 

Q.  Et  vous  y  avez  ete  soul  d'abord  ? — R.  Oui,  j'y  ai  6te  soul  d'abord,  et  j'attirai 
1'attention  do  M.  Creighton  sur  ce  que  je  pouvais  dislinguer  &  1'aide  du  microscope  ; 
puis  j'allai  voir  M.  Chirk  et  lui  domandai  de  veuir  voir  ce  qu'il  pouvait  constater. 

Par  1'honorable  M.  Ferguson  : 

Q.  Subsequomment  1'honorablo  M.  Kerr  s'y  rendit  avec  vous? — R.  Je  rencon- 
trai  M.  Kerr,  un  soir,  et  lui  dis:  "  Avez-vous  vu  cette  lettre  de  ma  main  "?  II  me  dit, 
non.  Je  dis  :  "  Voudriez-vous  venir  la  voir  maintenaut  "  ?  Nous  sommes  monies  au 
bureau  de  M.  Creighton  et  il  a  refuse  de  nous  la  laisser  voir. 

Par  le  President  : 

Q.  Quand  etait-ce  cela? — R.  Je  crois  que  c'est  la  semaine  derniere. 
Q.  La  raison  pourquoi  je  vous  demande  cela   c'est  que  je  remarque  que  vous 
parlez  d'instructions  que  M.  Creighton  dit  avoir  regues  de  moi  ? — R.  M.  Creightoa 
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a  dit  alors  qu'il  avait  des  instructions.  Peut-etre  bien  quo  je  m'explique  mal  on  di- 
sant  qu'il  avait  des  instructions.  II  a  dit  qu'il  ne  pouvait  permcttro  a  qui  que  ce 
soit  de  voir  la  Jettre  saus  la  permission  du  president. 

Q.  Vous  venez  da  dire  qu'il  avait  des  instructions  de  ma  part? — R.  J'essaie,  je 
crois,  de  me  montier  franc  au  comit^.  J'ai  compvis  que  M.  Creighton  a  pu  me  dire 
que  :  "  vous  ne  pouvez  la  voir  sans  la  permission  du  president."  M.  Kerr  dit  que 
si  M.  Creighton  avait  ces  instructions  il  avait  probablement  raison.  C'est  ce  que  je 
me  rappelle. 

Par  Vhonorable  M,  Kirchhoffer  : 

Q.  Quand  Stes-vous  all4  voir  M.  Fitzpatrick  ? — R.  Je  ne  saurais  vou^direquand 
j'ai  vu  M.  Fitzpatrick. 

Q.  Est-ce  avant  ou  apres  la  visite  do  M.  Kerr  ? — R.  Je  crois  qne  c'est  avant. 

R.  Lui  avez-vous  demand^  d'examiner  la  lettre  ? — R.  Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  demand^  de  vous  accompagnei  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  a-t-il  accompagne"  ? — H.  Non;  il  ne  m'a  pas  accompagne". 

Q.  Vous  1'avez  vu  subse"quemment? — R.  Je  1'ai  vu  8ubse"quemment. 

Q.  Que  vous  a-t-il  dit? — R.  J'ai  compris  qu'il  avait  vu  la  lettre  et  que  j'avais 
raison. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  qu'il  avait  vu  la  lettre? — R.  C'est  ce  que  j'ai  compris  de  sa 
part. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  qu'il  avait  vu  la  lettre  ? — B.  C'est  ce  que  j'ai  compris  de  ta 
part. 

Q.  Vous  devez,  assure'ment  vous  rappeler  s'il  1'adit? — R.  Je  ne  1'interrogeais 
pas  de  pres  C'est  1'impression  qu'il  m'en  a  faite. 

Q.  Vous  devez,  assure'ment  vous  rappeler  s'ii  a  dit  avoir  vu  la  lettre  ? — R.  Je  ne 
pourrais  me  le  rappeler.  Je  suppose  que  M.  Fitzpatrick  pourra  lui-memevous  ledire. 

Q.  En  tout  ens  il  vous  a  fait  1'impi  ession  qu'il  avait  vu  la  lettre? — R.  A  tout 
e"ve"nement  j'ai  eu  cette  impression. 

Q.  Et  i  quelle  conclusion  ? — R.  Que  ce  que  j'en  pensais  e"tait  exact,  &  savoir  que 
la  lettro  avait  6(6  alte're'e. 

Q.  De  quelle  facon,  disait-il,  avait-elle  e"te"  alte're'e? — R.  Je  ne  sacbe  pas  qu'il  ait 
dit  de  quelle  fagon. 

Q.  C'est  ce  qu'il  donna  &  croire  sans  le  dire? — R.  II  pouvait  assure'ment  donner 
&  croire  quo  j'avais  raison  sans  dire  spe"cialement  en  quoi  j'avais  raison.  J'ai  eu  de 
lui  I'impreesion  qu'il  partageait  ma  maniere  de  voir,  &  savoir  que  la  lettre  avait  e"t6 
alte're'e. 

Q.  Et  il  avait  vu  la  lettre  ? — R.  Inutile  d'insister.  J'ai  eseayd  d'etre  tres  claire, 
&  eavoir  que  j'ai  compris  avoir  eu  I'impressiou  que — 

Q.  Vous  n'avez  cess6  de  dire  cola? — R.  S'il  a  dit,  comme  il  1'a  fait,  que  j'avais 
raison,  cela  voulait  dire  qu'il  avait  vu  la  lettre. 

Q.  Vous  avez  eu  cette  impression? — R.  Oui. 

Par  Vhonorable  M.  Laniry  : 

Q.  Quelle  e"tait  votre  ide"e  ? — R.  Mon  ide"e  e'tait  qu'on  avait  effacd  la  date  etje 
n'ai  pas  chang^  d'ide"e. 

Q.  Et  c'est  l£  ride*e  que  M.  Fitzpatrick  a  corrobore'e? — R.  C'est  1'id^e  que  M. 
Fitzpatrick  a  paru  approuver  et  conside"rer  comme  exacte. 

Q.  Est-ce  l'ide"e  dont  M.  Fitzpatrick  a  constate"  1'exactitude  ? — R.  Je  ne  puis 
vous  dire  ce  qu'a  constate"  M.  Fitzpatrick.  II  doit  n^cessairement 

Q.  Vous  nous  avez  dit,  il  y  a  un  instant,  qu'il  avait  constate  1'exactitude  de 
votre  ide"e? — R.  C'est  I'impression  qu'il  m'en  a  laisee'e. 

Q.  Je  vons  demande  quelle  ide"e  de  votre  part  dont  M.  Fitzpatrick  a  constate" 
1'exactitude  ? — R.  Je  ne  puis  vous  dire. 

Q.  Vous  avez  dit,  il  y  a  un  instant,  au  president,  que  M.  Fitzpatrick  avait 
trouve"  votre  ide"e  exacte  ? 
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L'honorable  M.  BAKER  : — Je  pretends  que  le  te'moui  ne  re"pond  pas  convenable- 
ment. 

Par  rhonorabls  M.  Landry  : 

Q.  Vous  dites  que  M.  Fitzpatrick  vous  a  laisse"  sous  I'impreseion  que  votre  ide'e 
£tait  exacte  ? — R.  II  m'a  laisse"  1'irapression  que  mon  idde  e"tait  exacte. 

Par  I'honorable  M.  Dandurand: 

Q.  Voudriez-vous  citer  aussi  exactement  que  possible  les  mots  dont  s'est  servi 
M.  Fitzpatrick? — R.  Je  ne  puis  le  faire. 

Q.  Quels  sont  les  mots,  en  tant  que  vous  le  rappelez,  dont  il  s'est  servi  pour 
donner  cctte  impression  ? — R.  Que  j'avais  raieon. 

Par  t'honorable  M.  Landry  : 

Q.  Pourriez-vous  nous  dire  quels  sont,  de  la  part  de  M.  Fitzpatrick,  les  mots 
qui  vous  out  donn£  I'impression  qu'il  trouvait  votre  ide'e  exacte? — R.  Je  no  f-aurais 
vous  donner  les  mots. 

Q.   Aussi  pres  que  possible? — R,  Je  ne  saurais  vous  citer  les  mots. 

Q.  Avez-vous  demand^  autre  chose  a  M.  Creighton  pendant  que  vous  e"tiez  dans 
son  bureau  ? — R.  Au  sujet  de  ccci  ? 

Q.  En  ge'ne'ral  ? — R.  Oh,  oui  !  j'y  suis  alle"  au  sujet  de  tnes  frais  do  voyage  de 
Toronto. 

Q.  Et  a-t-il  fait  la  note  ?—  R.  II  a  fait  la  note. 

Q.  Avez-vous  demand^  de  voir  d'autres  te"moignages  entondus  ici  devant  le 
comity  ? — R.  Jo  ne  me  rappelle  pas  1'avoir  fait. 

Q.  Jurcz  vous  que  vous  ne  lui  avi  z  pas  demand^  ? — R.  NOD,  je  ne  me  rappelle 
pas,  tout  simpiement.  Je  ne  puis  jurer  si  je  le  lui  ai  demand^  ou  non. 

Q.  Ccci  devrait  etie  ties  frais  &  votrc  me'moire.  Aviez-vous  lu  le  te"moignage 
de  Hancock? — R.  Je  n'ai  pas  lu  de  te"moignages  en  presence  de  At.  Creighton.  Je 
n'ai  eu  la  copie  officielle  des  te"moignages  que  ces  jours  derniers. 

Q.  Jc  vous  dcmande  :  pendant  que  vous  e"tiez  dans  le  bureau  de  M.  Creighton? 
— R,  Finisscz  votre  question. 

Par  rhonorable  M.  Baker  : 

Q.  Pourquoi  y  avcz-vous  6(6? — R.  J'y  suis  all^  dans  le  but  de  voir  la  lettre,  si 
je  le  pouvais. 

Par  I'honorable  M.  Landry: 

Q.  Pendant  que  vous  e"tiez  dans  le  bureau,  lui  avez-vous  demand^  autre  chose  ? 
Vous  avez  dit  vous-mgnrie  que  vous  lui  aviez  demand^  de  prdparor  la  note  de  vos 
frais  de  voyage.  II  a  fait  cela  ? — R.  Oui. 

Q.  Outre  cela,  lui  avez-vous  demand^  de  voir  le  te"moignage  de  M.  Hancock  ou 
d'un  autre  tdraoin  entendu  devant  le  comitS  ? — R.  Je  op  suis  pas  certain  si  je  lui  ai 
demandd  ou  non  une  copie  des  te"moignages. 

Q.  Vous  en  a-t-il  donn6  une  copie  ?  — R.  Non. 

Q.  Pouiquoi  ne  vous  en  a-t-il  pas  donn£  une  copie? — R.  Je  crois  que  les  te"moi- 
gnages  n'<5taient  pas  imprimis. 

Q.  C'ebt  co  qu'il  vous  a  re"pondu?— R.  JS"on,  ce  n'est  pas  ce  qu'il  m'a  re'ponda. 
Je  ne  t>uis  pas  certain  qu'il  n'a  pas  dit  cela. 

Q.  Je  desire  que  vou:-  soyez  certain.  Pourquoi  ne  vous  en  a-t-il  pas  donee"  une 
copie? — R.  Je  me  souviens  maiutenant  qu'a  ce  moment  l£  m§me  il  donnait  des  ins 
tructions  d,  eon  clavigraphe  au  sujet  de  I'impresBion  des  te"raoignages,  et  c'est  !&  que 
peut-gtre  j'ai  pu  avoir  I'impression  que  les  t^moignages  n'^taient  pas  impiime'is. 

Q.  Le  simple  fait  que  le  clavigraphe  etait  d  copier  les  te"moignages  ? — R.  II 
donnait  des  instructions  a  l'4gard  de  1'imprimeur,  c'ebt  je  crois  cette  fois  li. 
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Q.  Quelles  instructions  donna-t-il  ?— E.  Je  ne  eaurais  vous  le  dire,  il  s'agissait 
du  retard  apporte  4  1'impression. 

Q.  Pourquoi  ditcs-vous  au  sujet  de  1'impression  ? — E.  Parce  que  je  ra'en  souviens. 

Q.  Je  desiie  que  vous  me  disiez  ce  que  vous  suvez? — Je  cheiche  a  me  frire 
comprendre. 

Q.  Peut-gtre  que  je  ne  m'cxprime  pas  assez  bien,  mais  je  desire  que  vous  nous 
disiez  qu'eut-co  qui  vous  a  donne  1'impression  que  les  temoignages  n'etaient  pas 
imprint.  Quolles  instructions  a-t-il  donne'es  au  clavigraphe,  vous  dites  que  vous 
ne  le  savez  pas  ? — Je  pense  qu'il  a  dit  4  la  clavigraphe  qui  est  entre'e  dans  Ja  piece 
pendant  que  j'y  etuis  e'  pendant  que  les  lettres  etaient  eialees  disant  quelque  chose 
au  sujet  des  temoignages,  de  telephoner  i  1'imprimeur.  Qu'il  s'ugit  de  retard  ou  non, 
je  ne  le  sais  pas,  mais  il  a  parle*  de  retard. 

Q.  Pendant  que  vous  etiez  la,  n'a-t-il  pas  telephone  &  1'imprimeur  officiel  pour 
savoir  fei  les  temoignages  Etaient  imprimis? — E.  Je  pense  qu'il  ott  sorti  de  la  piece 
pour  aller  teiephoner. 

Q.  Le  telephone  n'o^t  pas  dans  son  bureau  ? — E.  Jo  ne  puis  le  dire. 

Q.  Coniiaistez-vous  le  gout  des  acides  ? — H.  Non. 

(i.  Comment  pouviez-vous  dire  que  c'etait  de  1'acide  quand  vous  avcz  gcute*  au 
papier? — E.  Je  1'ai  cru. 

Q.  Pourquoi? — E.  Je  ne  puis  vous  le  dire.     II  y  avait  un  gout  Strange. 

Q.  ConnaUsez-vous  la  difference  entre  1'acide  ace"tique  et  le  vinaigre  ? — E.  Pas 
beaucoup.  L'un  est  plus  fort  que  1'autre. 

Q.  Quelle  est  la  difference  entre  1'acide  oxalique  et  1'acide  aceYique  ? — E.  Je  ne 
saurais  dire. 

Q.  De  quel  aciJe  t?e  sert-on  gdn^j-alernent  pour  effacer  1'encre  ? — E.  Je  ue  le 
sais  pas. 

Q.  Pourquoi  venez-vous  de  dire  que  c'e"tait  de  1'acide  ac^tique,  si  vous  ne  le 
savez  pas  ? — E.  J'ai  dit  qu'on  so  servait  parfois  d'acide  ace"tique  pour  effacei'. 

Q.  C'est  ce  que  je  vous  ai  demand^,  et  vous  avez  dit  que  vous  ne  le  savez  pas? — 
E.  L'honorable  monsieur  voudra  bien  me  pardonner  et  me  permettre  de  continuer. 
Ce  que  j'ai  dit  c'est  qu'on  se  servait  parfois  d'acide  ace'tique  pour  effacer,  et  comme 
preuve,  j'ai  dit  aux  honorables  messieurs  quej'en  avals  vu  faire  1'expdrience,  et  que 
c'^tait  un  des  ingredients  qui  se  vend.tit  pour  etfacer  ou  pour  amollir  1'encre  ou  l'4cri- 
ture,  pour  purler  btrictement. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  votre  langue  amollirait  1'oncre  tout  aussi  bien  que 
1'acide  ace"tique? — E.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Comment  s'y  prend-on  pour  faire  revivre  les  choses  4  1'aide  de  1'ammonia- 
que  ?— Je  no  puis  lo  diro. 

Q.  MeMe-t-on  1'ammoniaque  ^  1'acide  ac^tique? — R.  Je  ne  puis  le  dire. 

y.  Et  4  1'aide  de  ce  melange  relublit-on  la  couleur  de  1'encre  ? — E.  Je  ne  puis 
le  dire. 

Q  Ne  savez-vous  pas  qu'en  appliquunt  votre  langue  et  en  enlevant  1'acide  vous 
empechez  la  reunion  de  I'amoniaque  ? — R.  Non;  ran  languo  n'en  a  louche  qu'une 
partie  intime. 

Q.  Quelle  partie  e°tait-ce? — E.  Je  ne  saurais  vous  le  dire.  Je  ne  pourrais  indi- 
quer  la  place  du  doigt. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vdus  Stes  all<5  au  bureau  de  M.  Creighton  apres  la  visile  de 
M.  Clark  ? — E.  Je  ne  saurais  dire  que  M.  Clark  y  a  e"te".  J'ai  &uppose  qu'il  y  avait 
e"t6  par  ce  qu'il  m'a  dit. 

Q.  II  vous  a  dit  que  la  lettre  n'avait  pas  de  date? — E.  Oui. 

Q.  Et  la  premiere  fois  vous  n'avez  pas  os6  vous  rendre  vous-mgme  au  bureau  de 
M.  Creighton,  parce  que  vous  n'e"tiez  pas  certain  que  vous  pouvitz  voir  la  lettre,  et 
vous  avez  cssay^  dYmployer  1'influence  du  secretaire  particulier  du  ministre  de  la 
Justice? — E.  J'ai  tout  himplement  demands  4  M.  Clark 

Q.  A  titre  d'eti  anger,  d'obtenir  le  lensciguement  ? — E.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Pourquoi  n'y  avez- vous  pas  e"te  vou--meme  ? — E.  Jo  ne  eavais  pas  si  on  me 
permeLlrait  de  voir  la  lettre. 

Q.  Pourquoi  ? — E.  Je  ne  saurais  vous  le  dire. 
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Q.  Pourquoi  vous  gtes-vous  adress^  &  M.  Clark  ? — E.  Parce  que  c'est  un  de  mes 
vieux  amis. 

Q.  C'dtait  a  cauto  de  votre  amide"? — K.  J'ai  pens6  que  peut-gtre  de  ce  qu'il  etait 
fonctionnaire,  il 

Q.  De  co  qu'il  e'tait  fonctionnaire? — R.  Qu'en  e"tant  un  fonctionr-airo  ici  il 
pourrait  pout  Stre  avoir  plus  facilemont  que  moi  acces  a.  la  lettre. 

Q.  Parce  qu'il  e'tait  fonctionnaire  ? — R.  Oui. 

Q.  Non  pas  parce  qu'il  e'tait  votre  ami  ? — R.  J'ai  penso*  qu'il  no  refueerait  pas 
de  le  taire  par  amide". 

Q.  Qu'il  ne  refuserait  pas  d'agir  en  sa  quality  officielle  ? — R.  Cette  pense"e  ne 
m'e^t  pas  venu  zi  1'esprit. 

Q.  Jo  deVire  savoir  pourquoi,  parce  quo  j'ai  une  autre  question  a  poser? — R.  La 
pense'o  de  mo  scrvir  de  1'intervention  offlcielle  du  miuintere  de  la  Justice  ne  m'est 
pas  venue  &  1'esprit. 

Q.  Pourquoi  vous  gtes-vous  adress^  i  lui  ? — R.  Parce  que  j'ai  cru  qu'il  pourrait 
peut-etre  m'avoir  la  chose. 

Q.  Parco  qu'il  e'tait  fonctionnaire? — R.  Si  vous  voulez  I'interpre'ter  ainsi. 

Q.  C'est  vous  qui  venez  de  l'interpre"ter  ainsi  ? — R.  C'est  une  partie  de  ma 
re"pouse. 

Q.  Avant  cela,  quand  je  vous  1'zii  demandd,  vous  avez  dit  que  c'e"tait  parce  qu'il 
e'tait  fonctionnaire  ? — R.  Parce  qu'il  e'tait  fonctionnaire  ici  j'ai  cru  qu'il  y  aurait  plus 
facile  men  t  acces. 

Q.  Pourquoi  y  avez-vous  e'W  la  seconde  fois  ? — R.  L'ide'e  m'est  venu  qu'il  y  avait 
quelque  chose  de  louche. 

Q.  Vous  gtes-vous  cru  un  fonctionnaire,  la  seconde  fois  ? — R.  Non.  Je  me  suis 
cru  un  de  ceux  qui  avaient  comparu  devant  le  comite1,  et  j'ai  pense'  qu'on  me  por- 
mettrait  peut-e't.re  de  voir  la  lettro. 

Q.  Pourquoi? — R.  Ma  curiosit<5  a  e"t6  pique"e  quand  il  m'a  dit  que  la  lettre  ne 
portait  pas  de  date. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  cela  avant  de  vous  adreseer  i  M.  Clark  ? — R.  Non. 

Q.  Mais  vous  saviez  que  vous  ne  verriez  pas  la  lettre  vous  meme  si  vous  veniez  ? 
— R.  J'avais  des  doutes. 

Q.  Mais  vous  n'en  aviez  pas,  la  seconde  fois? — R.  J'ai  pens6  que,  comme  M. 
Creighton  1'avait  montre'e  £  M.  Clarke,  il  me  la  laisserait  peut-§tre  voir. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  demand^  &  M.  Clarke  de  vous  accompagner  la  seconde 
fois  ? — R.  Je  1'ai  fail  parce  que  je  voulais  qu'il  constatat  1'effet  do  I'eft'acement,  et 
qu'il  put  voir  certaines  lettres  comme  je  les  avaia  vucs  -i  la  loupe. 

Q.  Vous  ne  les  aviez  pas  vues  voAs-rafime? — R.  Oui,  je  leu  avais  vues.  J'avais, 
par  le  telephone,  demand^  a  M.  Clark  de  bien  vouloir  me  procurer  uno  copic  de  ma 
lettre. 

Q.  C'^tait  lors  de  la  premiere  vifite? — R.  Non. 

Q.  C'e"tait  lor^  de  la  premiere  visite  de  M.  (/lark? — R.  M.  Clark  pourru  le  dire 
lui-me'me.  11  me  te'Ie'phona  quo  la  lettre  ne  portait  pas  de  date,  et  je  lui  demandai 
s'il  n'y  avait  pas  de  jour  de  la  semaine.  II  me  dit,  non,  lion  que  le  mot  "  Toronto," 
et  je  lui  dis  :  "  c'est  ti  e*  Strange."  Je  tis  cette  remarquo,  mais  jo  ne  sais  s'il  1'entondit 
ou  non  par  le  te"l£phone.  Puis  jo  me  procurai  la  loupe.  Pendant  quo  j'y  songe,  je 
crois,  que  c'est  le  lundi  que  je  lui  demandai  d'aller  voir  la  lettre;  puis  le  mardi 
matin  je  me  procurai  la  loupe  et  allai  demander  4  M.  Creighton  de  bien  vouloir  me 
laisser  voir  la  leitre. 

Q.  Apres  vous  Stre  procur^  le  verre,  vous  gtes  all^  voir  M.  Clarke? — R.  Non, 
j'ai  vu  la  lettre  seul  d'abord. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  pas  demand^  do  vous  accompagner  ? — R.  Non  ;  pas  quand 
je  suis  venu  voir  moi-mlme  la  lettro  en  premier  lieu. 

Q.  Pourquoi  y  alliez-vous  soul  quand  vous  t-aviez  que  vous  ne  pouvicz  pas  avoir 
acces  4  la  lettre? — R.  J'ai  de"ji  dit  au  comit^  que,  comme  M.  Clark  avait  vu  la  lettre, 
je  pensais  que  M.  Creighton  roe  permettrait  peut-gti  o  de  la  voir,  ot  j'y  suis  all<5  seul 
puis  je  suis  alle"  chercber  M.  Clark  et  jo  pense  quo  nous  somrncs  revenus. 

Q.  Vous  gtes  revenus  tous  les  deux  ? — R.  Oui. 
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Q.  Qu'avez-vous  vu  la  seconde  fois  ? — R.  J'ai  vu  ce  que  j'avais  vu  la  premiere 
fois,  le  "  Ju"  et  le  "6"  et  le  "  18". 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  jurez  quo  le  8  e"tait  de  votre  e"criture  et  non  le 
6  ?  Etait-ce  "  18th  "  ou  "  18  "  ?— E.  Cela  .-essemblait  4  18. 

Q.  S'il  y  avait  deux  chiffres  cola  n'avait-il  pas  plus  1'air  do  18  que  de  8  ? — E.  Si 
le  plein  de  la  (Ste  du  9  6tait  enlevg  on  aurait  comme  un  1.  C'est  co  4  quoi  cela  res- 
semblait,  une  date,  un  trait. 

Q.  11  y  avait  done  un  trait  ? — E.  Oui. 

Q.  Ce  n'e'tait  pas  "  98  "? — E.  Je  suis  idiro  aux  honorablos  messieurs  quo  c'eet 
18  que  j'ai  vu. 

Q.  Et  non  pae  98  ?— A.  Oui. 

Q.  VOUB  dites  qu'il  y  avait  un  trait? — R.  Un  peu  plus  loin  il  semblait  y  avoir 
une  petite  marque. 

Q,  A  la  place  de  98  ? — E.  Non,  un  espace. 

Q.  Comment  e"tait  le  (>  ?  Comment  1'avtz-vous  reconnu?  Etait-il  fait  comrae 
vous  faites  ge"ne"ralement  un  6  ? — R.  Oui,  j'ai  fait  den  6  comme  celui-l&. 

Q.  Pourquoi  jurez-vous  du  6  ot  non  du  8  ? — R.  Le  8  6tait  boaucoup  plus  pro- 
nonce".  Jo  n'ai  jamais  vu  de  8  comme  le  mien,  mais  j'ai  vu  un  bou  nombre  de  6 
comme  les  miens. 

Q.  J'ai  vu  des  8  comme  les  votres? — R.  Oui,  ot  j'en  ai  donn£  des  exemples. 

Q.  O'apres  les  t-xemples  que  vous  avezdonne"s,  j'en  ai  vu  plus  d'un  de  ces  chiffres  ? 
— E.  Je  ne  pense  pas  que  jo  pourrais  renier  les  miens. 

Par  I'honorable  M.  Wood  (  Westmoreland)  : 

Q.  Avez- vous  vu  des  marques  au  crayon  quand  vousavezvula  letti-e  la  premiere 
fois?~R.  J'ai  pens£  qu'il  y  avait — il  y  avait  certainement  une  marque  sur  la  lettre 
que  je  ne  puis  voir  maintenant. 

Q.  L'avez-vous  vu  ct  i'ceil  nu  ? — R.  A  peine,  jo  crois. 

Q.  Vousne  pouvez  voir  ces  marques  maintenant? — R.  Xon. 

Q.  Les  autres  marques  que  vous  avez  vues,  &  part  celles-ci,  pouvaient  se  voir 
alors.  Ce  n'e"taient  pas  les  memes  que  vous  voyiez  i  I'oeil  nu  ? — R.  II  y  avait  1'im- 
pre^sion  de  la  marque,  mais  ces  lignes  attirereut  d'abord  raon  attention  ;  puis,  il  y 
avait  un  6,  puis  le  18,  comme  coci,  puis  le  trait  qui,  i  1'aido  d'une  loupe,  itait  tres 
distinct. 

Q.  Je  veus  bien  comprendre;  vous  avez,  defait,  vu  quelque  chose  ii  1'ceil  nu  ? — 
R.  J'ai  pu  voir,  M.  lo  Se'nateur,  que  le  papier  e"tait  terni — le  poli  6tait  disparu  du 
papier. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  veux  dire;  avez-vous  vu  quelque  chose  sous  forme  de 
marques,  comme  des  marques  de  crayon  ou  i  1'encre? — R.  J'ai  cru  voir  une  marque 
la,  la  fois  que  j'ai  rt-marqu6  la  tache  sur  le  papier.  11  y  avait  une  impression  quel- 
conque,  et  c'est  ce  qui  m'a  fait  diriger  la  loupe  sur  cela. 

Q.  Cette  impression  est  disparue  maiutenant  ? — R.  Cette  impression  scmble  avoir 
disparu  maintenant. 

Q.  Et  ce  que  vous  avez  vu  a  travers  une  loupe  vous  l'avezvu&  traversce  verre? 
— R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  pouvez  les  voir  maintenant? — R.  Vous  pouvez  voir  une  le'gere  im 
pression  ici. 

Q.  Mais  vous  no  pouvez  les  voir  aussi  distinctement  qu'avant? — R.  Je  ne  puis 
les  voir  aussi  disiinctement  qu'avant. 

Q.  Vous  avez  dit,  je  pense,  que  M.  Creighton  alia  tc'le'phoner  a  1'imprimerie? — 
E.  II  a  parl£  de  te'le'phoner.  Je  n'ai  pas  pre'te'  attention  d  cet  incident. 

Q.  En  tout  cas  il  est  sorti  du  bureau? — E.  N"on,  il  n'est  pas  sorti  du  bureau 
pendant  que  j'y  e~tai8.  II  n'est  pas  sorti  de  la  piece  pendant  que  j'y  e"tais.  Je  pense 
que  c'est  apres  qu'il  eut  mis  la  lettre  en  place  ;  il  dressait  mon  compte,  mais  j'ai  une 
forte  impression  qu'il  n'est  pas  sorti  du  bureau  pendant  que  j'avais  la  lettre.  Je  lui 
dis  d'avoir  bien  soin  de  cette  lettre  car  elle  e"tait  tres  importante  pour  moi. 
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Par  ^honorable  M.  Ferguson  ; 

Q.  Vous  avez  dit  avoir  vu  ici  des  signes  d'e'criture  i  1'encre  qui  avaient  e'te' 
effaces  ?  Avez  vous  vu  des  marques  au  crayon  qu'ou  avait  afface'es  ? — R.  Je  ne 
saurais  dire  quo  je  les  ai  vuee. 

Q,  Vous  avez  tninutieusement  examine"  la  lettre? — R.  Je  1'examinais,  je  dois 
1'admettre. 

Q.  Mais  vous  n'avez  rien  vu  de  tel  ? — R.  J'ai  vu  quelque  chose  comme  une 
depression  du  papier.  C'est  1'apparence  terne  du  papier  qui  me  1'a  fait  examiner 
de  pr6s. 

Q.  II  ne  vous  est  pas  venu  &  I'ide'e  qu'il  y  avait  des  marques  au  craj^on  ?  C'est 
de  l'e*crituro  &  1'encre  quo  vous  avez  vue? — R.  C'e'tait  de  I'gcrituro  i  I'eticre  quo  je 
cherchais  &  de"couvrir. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  vu  de  trace  d'e'criture  au  crayon  ? — R.  Je  ne  cherchais 
pas  de  marques  an  crayon.  Je  n'avais  pas  entendu  dire  dans  le  ternps  qu'on  cut 
effac^  quelque  chose. 

Q.  Vous  n'avoz  pas  entendu  dire  qu'il  y  avait  une  marque  au  crayon  qu'on 
avait  effiace'e  ? — R.  Non. 

Par  le  President  : 

Q.  Niez-vous  que  vous  ayiez  jamais  dit  &  quelqu'un  que  vous  aviez  cette  lettre 
en  votre  possession  ? — R.  Jo  ne  1'ai  jamais  dit  A  qui  que  ce  soil  hors  la  presence  de 
M.  Creighton.  Jo  no  1'ai  jamais  dit  i  qui  que  ce  soit. 

Par  M.  Marsh,  conseil  de  M.  Cook  ; 

Q.  Vous  vous  rappelez  probablement  qne,  de  propos  de'libe're',  vous  avez  dit  au 
comitd  que  vous  n'avez  pas  e'td  aux  e"coutes  &  la  porte  de  la  salle  du  comit6  ? — R. 
Pardon  ;  j'ai  dit  que  jo  n'avais  pas  e'te'  aux  e"coutes  pendant  que  les  te"rnoignages  se 
rendaient,  mais  quo  jo  m'^tais  approche"  de  la  porte  quand  il  a  e"t£  question  de 
savoir  qui  devait  gtre  appele".  C'est-a-dire  vers  la  fin  de  la  stance. 

Q.  Combien  de  fois  gtes-vous  venu  &  la  porte? — R.  J'ai  fait  du  va  et  vicnt  &  la 
porte  pendant  une  quinzaine  do  minutes  ;  je  ne  saurais  dire  cotnbion  de  fois. 

Q.  Pendant  combien  de  minutes? — R.  Pendant  que  la  discussion  se  faisait  je 
m'approchai  de  temps  a  autre  pour  savoir  ei  la  discussion  e"tait  termine'e.  Je  pense 
que  cela  a  dure"  une  quinzaine  do  minutes. 

Q.  Get  espace  de  quinze  minutes  est  le  soul  moment  ou  vous  vous  e~tes  approche" 
de  la  porte  ? — R.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Je  vous  le  demande? — R.  Oui,  je  suis  reste"  a-sis  pendant  des  heures  avec 
M.  Biggs,  sur  le  sofa,  dans  le  corridor. 

Q.  J'ai  compris  que  vous  avez  dit  au  comite"  que  vous  no  pouviez  avoir  4t4  aux 
eVoutes  attendu  que  vous  n'^tiez  pas  dans  I'ddifice?  Ai-je  raison  la-dossus  ? — R. 
Absolument  non.  M.  Biggs  a  quitte^  le  couloir  pendant  quelque  temps,  il  est  sorti 
de  1'^lifice. 

Q.  Vous  dites  que  M.  Biggs  et  vous  §tes  rest^s  R  pendant  quelques  heures  ? — 
R.  Biggs  et  moi  ^tions  assis  sur  le  sofa  et  nous  avons  marche"  en  discutant  les 
affaires. 

Q.  L'on  a  dit  la  derniere  fois,  que  vous  ne  pouviez  avoir  e"t6  aux  e"coutes  parce 
que  vous  n'e"tiez  pas  dans  1'^difice?  N'est-ce  quo  pendant  le  quart  d'heure  dont 
vous  parlez  que  vous  gtes  reste"  pres  de  la  porte  i  la  port^e  de  la  voix? — R.  Oh, 
oui  !  La  seule  fois  oii  j'ai  essaye"  d'entendre  ce  qui  ee  disait  dans  le  comit4  pendant 
que  la  discussion  se  faisait,  il  s'agissait,  je  crois,  de  savoir  qui  on  allait  appeler. 

Q.  Pouvez-vous  mo  dire  combien  de  fois,  au  cours  de  ces  quinze  minutes,  vous 
avez  mis  1'oreille  a  la  porte  pour  aller  ensuite  rapporter  les  nouvelles  ? — R.  Je  no 
puis  vous  dire  combien  de  fois. 

Q.  Vous  vous  teniez  assez  pres  pour  pouvoir  vous  rapprochez  plusieurs  fois  ? 
R.  Non,  mais  si  vous  vous  tenez  pres  de  cette  porte 

Q.  A  quelle  distance  do  la  porte  pouviez-vous  entendre  ? — R.  II  me  fallait  me 
rapprocher  de  tres  pres. 
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Q.  Je  croyais  que  vous  alliez  me  dire  i  quelle  distance  vous  pouviez  entendre. 
A  quelle  distance  dans  le  couloir  vous  fallait-il  e"tre  pour  no  pas  entendre? — E. 
Nous  ne  pouvions  pas  entendre  ce  qui  Re  disait  du  sofa  pres  de  la  porte,  la. 

Q.  Vous  en  avez  fait   ['experience  ? — R.  Nous  n'en  avons  pas  fait  ['experience. 

Q,  Dites  moi  combien  de  Ibis  vous  etes  venu  ecouter  &  la  porte  pnis  repartir  ? 
E.  Je  ne  suis  pas  venu  eYouler  i  la  porte.  Je  n'ai  pas  lente  du  tout  d'entendro  les 
temoignages  qui  so  rendaient  dans  la  salle  du  coraite. 

Q.  Je  ne  vous  ai  pas  demand  cela.  Je  vous  ai  demande"  corabien  de  fois  vous 
Stes  venu  ecouter  &  la  porte  puis  retourner  porter  la  nouvelle  ? — E.  Je  no  eache  pas 
que  j'ai  porte  les  nouvclles. 

Q.  Etee-vous  venu  ecouter  i  la  porte  et  retourne*  porter  la  nouvelle  &  quelqu'un  ? 
— E.  Je  ne  me  lo  rappolle  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  le  rappelez  pas  ? — E.  Non. 

Q.  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  lougiemps  de  cela? — E.  J'ai  entendu  mentionner  raon 
nom. 

Q.  Nous  avons  deja  ontendu  parler  du  non  me  recordi? — E.  Poursuivez  votre 
interrogatoire  ct  vous  recevrez  des  r^ponses.  Je  vois  on  vous  voulez  en  venir. 

Q.  Vous  lo  navez? — E.  Oui.  j'ai  tout  ^implement  4  dire  qu'une  fois,  pendant 
que  j'etais  dans  lo  couloir,  il  s'agissait,  je  crois,  do  I'appol  des  temoins,  vous  ou  31. 
Eitchie  avez  dit  qu'il  y  avait  des  doutes  sur  la  franchise  des  temoins  qui  avaient  ete 
exclus,  et  j'ai  dit  de  fait,  en  m'eioignant  quo  c'etait  do  votre  part  une  chose 
odieusement  lache  &  dire  alors  que  je  n'etais  pas  ici. 

Q.  Arrivuns  aux  fails  tangibles  et  laissons  de  coie  les  non  me  recordi.  Enten- 
dons-nous  bien  :  n'etes-vous  ainsi  reste  &  i6Jer  pres  do  la  porte  que  pendant  quinze 
minutes  ? — E.  Je  ne  t>ais  ce  que  vous  voulez  dire  par  ro  ler. 

Q.  Vous  tenant  pres  de  la  porte,  1'oreille  tendue? — E.  Je  ne  me  suis  pas  term 
pres  de  la  porte,  1'oreille  tendue  pour  entendre  les  te"moignages. 

Q.  Combien  de  fois  vous  etes-vous  approcb.3  de  la  porte,  et  combien  a  dur<$  ce 
manege? — E.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q,  II  a  pu  durer  plus  d'une  heure? — E.  Je  suis  resl6  dans  le  couloir  des  heures 
durant. 

Q.  Je  vous  demande  si  vos  aller  et  venu  pour  taisir  des  paroles  ont  dur6  plus 
d'urie  heuro? — E.  Je  ne  sais  de  quelle  distance  vous  pouvez  entendre.  Je  ne  le 
pouvais. 

Q.  Je  ne  eais  4  quelle  distance  vous  pouvez  entendre;  je  n'ai  pas  fait  cette 
experience  raais  vous  1'avez  faite  ? — E.  Je  ne  1'ai  pas  faite. 

Q.  Vou*  e"tiez  la  ? — E.  Pardon,  je  ne  tentais  pas  1'experience. 

Q.   Btiez-vous  la? — E.  Naturellement  que  j'y  e"tais. 

Q.  Vous  avoz  euffisamment  eutendu  ce  qui  s'est  dit  pour  nous  le  r^peter  ? — E. 
J'ai  entendu  un  de  vous,  messieurs,  faire  cette  remarque  et  j'allai  dans  le  couloir  ou 
je  donnai  mon  appreciation. 

Q.  Vous  ne  pouvez  me  diro  pendant  quel  espace  de  temps  vous  vous  etes  appro- 
che  par  inter mittance  de  la  porte? — E.  Je  ne  saurais  vous  le  dire;  pendant  uue 
quinzaine  do  minutes. 

Q.  Pendant  une  quinzaine  de  minutes  ou  une  heure  ? — E.  Je  ne  penee  pas  que 
cela  ait  dure  une  heure.  Je  raarchais  de  long  eu  largo  dans  les  couloirs. 

Q.  Direz-vous  qu'il  ne  t'est  p:is  ecoule  ce  temps-la? — E.  Quand  j'ai  ecoute. .. 

Q.  Dii  cz  vous  que  do  temps  a  autre  pendant  une  heure,  vous  etes  venu  4  portee 
de  la  voix  do  cetto  piece? — E.  Si  vous  voulez  poser  votre  question  comme  ceci... 

Q.  Je  poserai  ma  question  comme  je  1'ai  pose"e  ? — E.  II  vous  faut  me>urer  la 
distance. 

Q.  Je  n'etais  pas  ]£  et  vous  y  etiez  ? — E.  Je  dirai  que  1'espace  de  temps  pendant 
lequel  jo  suis  venu  £l  la  porte  pour  ecouter  n'a  pas  et£  au-del&  d'une  heure. 

Q.  Vous  distinguez  entre  ks  visiles  quo  vous  avez  pu  faire  pour  prier  et  mediter 
et  cellos  que  vous  avez  pu  faire  pour  ecouter? — E.  Je  ne  vous  accuseraie  pas  de 
prier  et  de  mediter. 

Q.  Faites-vous  cette  distinction  entre  les  deux  ? — E.  Je  vous  ai  repondu. 
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Q.  Faitesvous  une  distinction  entre  les  vi-ites  que  vou*  avez  faites  pour  e"couter 
et  cellos  que  vous  avez  fuites  dans  un  autro  but  ? — R.  Jo  ne  me  suis  pas  approch^ 
pour  <5couter  l«>is  idmoignages  et  j'ai'essayd  do  me  bicn  faire  comprendre  sur  oe  point. 

Q.  Vous  vous  on  tenez  d.  cela,  bien  que  plusieurs  commissionnaires  te"moins  de 
V08  visitos  vont  jurer  io  contraire? — R.  Je  jure  quo  je  n'ai  pas  tent6  d'enteadre 
les  te"rnoignages,  et  je  dois  admeltrf  quo  j'ai  6\.6  bieri  fou  de  ne  pas  le  faire. 

Q.  De  no  pas  faire  quoi  ? — R.  De  pas  cheroher  a  connaitre  1<  s  te'moignages. 

Q.  L'innocoiico  de  1'agneau  ! — R.  You?  n'cn  §tes  pas  un. 

Q.  Je  crois  comprendre  quo  vous  avez  parle*  librcment,  £  plusiours  personnes  de 
la  lettro.  de  la  t-oidit-ante  effacurc  et  de  toutes  v^s  theories  a  cet  e"gard  ;  n'est-ce 
pas  vrai  ? — R.  Non,  je  n'en  ai  pas  pnr!6  a  tout  )o  m  >nde. 

Q.  A  combien  de  personnes  avez-vouf*  racontd  votre  histoire? — R.  Je  ne  saurais 
le  dire. 

Q.  Dit  es  le  noun,  4  peu  pres  ? — E.  Je  ne  le  pourrais. 

Q.  A  combiei\  de  journaux  avez-vous  e"crit  4  ce  sujet  ? — R.  Jo  n'ai  e"crit  a  aucun. 

Q.  A  combien  nvoz  vous  te"le"ijraphi<$  ? — R.  Jo  n'ai   t<5l<5graphi<5  &  aucun. 

Q.  Dites-moi  un  cnitfre  quelconque?  Vous  avez  racont6  cette  histoire  &  dix, 
quinze  ou  vingl  porconnes  ? — E.  Je  no  penee  pas  1'avoir  dit  &  plus  de  dix  ou  douze 
amis  personnels. 

Q.  Avez-vons  dit  d.  quelqu'un  do  ccs  dix  ou  douze  amis  que  vous  avioz  pass£ 
cette  lottre  &  un  expert  pour  qu'il  1'cxamine? — R.  Non. 

Q.  Vo^  gtos  certain  do  cela  ? — R.  Tres  certain. 

Q.  Pour  mioux  vous  rafraijhir  la  rne'moire  je  citerai  un  nom.  Avez-vous  dit  & 
quelqu'un  que  vous  1'aviez  passe"e  &  un  professour  Ellis  pour  qu'il  1'examine  ? — R. 
Non. 

Q.  Avcz-vouw  dit  a  quelqu'un  que  vous  avioz  la  lettro  a  Toronto  ? — R.  Non,  cer- 
tainement  non. 

Q.  Co  sorait  une  fausset^  si  vous  1'aviez  dit  ? — R.  Jo  u'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Ce  nerait  une  faussete'? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  voudriez  pas  dire  uno  faussetd? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  dit  i  quelqu'un  quo  vous  aviez  cette  lettre,  d  votre  chambre,  £. 
I'hStfcl  Rus-cll  ? — R.  Non,  je  ne  I'ai  pas  dit. 

Q.  Vons  en  etes  ti  es  certain  ? — R.  Oui. 

Q.  Vou,s  demeuricz  ^  Port-Hope,  il  j  a  quelques  anne"s,  je  crois? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  est  arrivd  que  voits  avez  cru  6tre  victime  de  libellc  de  la  part  de  cer 
tain  journal  ? — R.  Je  I'ai  6(6. 

Q.  Quel  journal  e"'.ait-ce? — R.  Le  Free  Press,  d'Ottawa. 

Q.  Maia  c'4tait  un  journal  de  Port-Hope,  n'est-ce  pas  ? — R.  Le  tout  est  parti  de 
la  mgme  affaire. 

Q.  N'avez-vous  pas  cru  que  vous  aviez  e"t6  diffam^  par  un  journal  de  Port-Hope  ? 
— R.  Oui. 

Q.  Quel  journal  <5tait-ce  ? — R.  Le  Times  de  Port-Hope. 

Q.  Qui  <kait  le  rddacteur  du  journa^?— R.  M.  Trayos. 

Q.  Vous  n'en  gtes  pas  tres  certain  ? — R.  Je  crois   que  c'e"tait  lui  dana  le  temps. 

Q.  Vous  n'on  Stes  pas  tres  certain  ? — R.  Je  suis  tres  certain  qu'il  en  e"tait  le  pro- 
prie'taire  mais  je  ne  suis  pas  certain  qu'il  en  <5tait  lo  re\iacteur. 

Q.  Avez-vous  intent^  une  action  contre  lui  ? — R,  Oui. 

Q.  Vous  1'avez  poursuivi  en  libelle? — R.  Oui. 

Q.  Au  cours  du  proces  un  te"moin  du  nom  de  John  Rochester  a  rendu  te*moi- 
guage? — R.  Oui. 

Q.  II  e'tait  d<5put6  dans  le  temps  ? — R.  Oui. 

Q.  Votre  oncle  ?— R.  Oui. 

Q.  Bt  Ton  m'informe  qu'il  a  dit,  dans  son  tdmoignage  qu'il  ne  croirait  pas 
4  votre  serment  s'il  e'tait  de  votre  avantage  de  jurer  une  fausset4  ? — R.  Je  ne  lui  ai 
jamais  entendu  dire.  Posez  vos  questions  1'une  apres  I'autre.  Vous  posez  deux  ques 
tions  &  la  fois.  Posez  vos  questions  1'une  apres  I'autre  et  j'y  re*pondrai. 

Q.  Je  po?e  les  questions  et  n'entends  pas  que  vous  me  guidiez? — R.  Soyez  juste. 
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Q.  Jo  desire  exposer  la  chose  avee  justice.  Au  cours  de  son  te'moignage  a-t-il 
dit  quelque  chose  comrae  ceci — je  ne  pretends  pas  citer  ces  paroles — qu'il  necroirait 
pas  &  votre  serment  qaaud  il  serait  de  votre  inte'ret  de  jurer  le  contraire  de  la  ve"rit<*  ? 
— B.  Je  n'ai  jamais  entendu  donner  cette  raison. 

Q.  Pourquoi  ne  voulait-il  pas  croire  &  votre  eerment  ? — E.  II  n'a  pas  donne*  de 
raison. 

Q.  II  a  dit  tout  simplement  qu'il  ne  croirait  pas  &  votre  sentient? — E.  Oui. 

L'honorable  M.  DANDURAND. — C'est  la  premiere  fois  de  ma  vie  que  j'entends 
poser  une  question  de  ce  genre  a  un  te"rnoin  pour  le  discre"diter,  demander  ce  qu'un 
autre  te'moin  a  dit  de  lui. 

Le  T£MOIN. — Laisser  continuer  le  conseil,  je  ne  m'y  objecte  pas. 

Par  M.  Marsh,  conseil  de  M.  Cook  : 

Q.  M.  Eochester  vit-il  encore  ? — E.  Non 

L'honorable  M.  JONES. — Le  te'moin  semble  avoir  e'te'  arretc"  au  milieu  de  sen 
interrogatoire.  J'aimerais  £  savoic  si  lo  te'moin  a  autro  chose  a  dire  relativement  £ 
cetle  affaire  en  particulier. 

Le  T£MOIN. — M.  Eochester  est,  ou  plutot  e"iait  mon  oncle,  le  frere  de  ma  mere. 
Da  plus  loin  que  je  puis  me  souvenir  il  oxistait  une  haine  de  famille  entre  les  diffe- 
rentes  branches  de  la  famille.  Tous  sont  morts  maintenant  ot,  &  mon  adresse,  il  n'a 
jamais  eu  d'affection.  II  y  a  35  ans  il  y  a  ou,  ici,  un  proces  ou  mon  pei'e  eHait  deman- 
deur  et  M.  Bochester  e"tait  int^ress^  de  1'autro  c6t£.  II  y  cut  septte"moins,  tous  morts, 
sauf  moi.  J'dtuis  alors  un  petit  garcon.  Mon  te'moignage  venait  tout  simplement 
confirmer  ce  qui  faisait  1'objet  du  litige.  Le  juge  en  chef  Eichards  pre"sidait.  Le 
jury  apres  avoir  entendu  les  te"moignages  et  la  charge  du  juge  en  chef  a  donne"  uu 
verdict  en  favour  de  mon  pere  lui  accordant  le  plein  montaot  du  lilige.  Quinze  ans 
plus  tard,  j'ous  un  proces  dans  1'ouest  de  I'Ontario,  et  M.  Eochester,  je  suis  pein6  de 
meiuionner  son  nom  parce  qu'il  est  mort  depuis  longtemps,  s'y  pre'senta  anime' 
de  toute  la  haine  de  famille  et  de  1'acharnement  qui  1'accompagne,  et,  au  cours  du 
proces  que  nous  avons  eu  £  Cobourg,  preside"  par  M.  le  juge  Gait  ayant  &  ses  cote's  le 
present  jugo  en  chef  Armour,  M.  Eochester  fut  appeI4  ^.  la  harre  des  te"moins  dans  le 
but  de  disci e"diter  mon  t^moignage;  j'avais  subi  un  contre-interrogatoire  tres  severe 
de  la  part  de  feu  M.  Bethuno.  Mon  avocat,  M.  McCarthy,  posa  deux  ou  trois  ques 
tions  &  M.  Eochester,  lui  faisant  avouer  que  j'e"tais  son  neveu.  M.  le  juge  Gait  dit : 
"  M.  McCarthy,  luissez-moi  interroger  ce  te'moin."  II  se  retourna  fit  une  remarque 
quo  je  tieus  4  re"pe"ter  ici,  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  rapport  au  sujetde  I'enqugte,  mais 
il  dit:  "  c'est  ce  que  j'ai  entendu  de  pire,"  et  il  prit  Eochester  en  main  et  lui  posa 
quelques  questions  pendant  dix  ou  douze  minutes,  puis  s'e'cria  :  "  Vous  pouvez  etre 
d6put4  au  parlement,  mais  &.  moins  que  vous  ne  sortiezde  cette  salle  iminddiatement, 
je  vais  donner  instruction  au  procureur  de  la  Couronne  de  vous  arrSter  pour  parjure." 
La  cause  s'instruisit  et  le  juge  en  chef  Gait  fit  une  forte  adresse  au  jury 

• 
Par  rhonorable  M.  Ferguson  : 

Q.  Dans  quelle  affaire  s'agissait-il  d'une  accusation  de  parjure  contre  lui  ? — 
E.  Non,  de  la  cause  dans  laquelle  j'^tais  inte'resse',  et  le  juge  n't  au  jury  une  forte 
adresse  en  ma  favour,  appuyant  quelque  peu  vortement  sur  ce  te"moignage,  etlejury 
rendit  un  verdict  nominal  en  ma  favour  dans  1'espace  d'une  demi-heure. 

Par  M.  Marsh,  conseil  de  M.  Cook  : 

Q.  Combien? — E.  Vingt-cinq  sous.  C'e"tait  un  proces  en  libelle  etl'on  alle"gua  que 
la  sentence  du  verdict  devait  etre  le"gere  attendu  que  pour  absolument  la  meme  chose 
j'avais  obtenu  de  gros  dommages-inte'rets  du  Free  Press  et  un  gros  me"moire  de  frais. 
M.  Marsh  dit  qu'il  n'y  ajque  mon  t^moignage  sur  ce  point,  mais  il  y  a,  ici,  dans  cette 
ealle  un  honorable  monsieur  qui  a  assists*  4  tout  le  proces  et  qui,  je  crois,  peut  corro- 
borer  tout  ce  que  j'ai  dit;  et  je  dois  avouer,  si  le  comite'veut  bien  me  le  permettre,  je 


COM  IT  £  SPECIAL  SUE  LES  DECLARATIONS  DE  M.  H.  H.  COOK.  Ill 

ANNEXE  No  1 

ne  pensais  guere  quo  1'ombre  du  te"moin  inteYesse  dans  cette  lugubre  affaire  sedresse- 
rait  encore  sur  raon  chemin  vingt  ans  plus  lard. 

Par  ['honorable  M.  Kirchhoffer  : 

Q.  Combien  de  temps  ce  discours  va-t-il  durer  ? — R.  Je  n'aurais  peut-Stre  pas  du 
faire  cette  digression,  mais  M.  Rochester,  sur  son  lit  de  mort  il  y  a  quatre  ou  cinq 
ans,  ma  mere  (Stant  a  ses  c6tes,  me  fit  demander  si  je  voulais  pardonner  et  o  blier  le 
passe".  Je  voudrais  pouvoir  oublier  aussi  facilement  quo  j'ai  pardonne. 

M.  Ken,  conseil  de  M.  Preston  ; 

Q.  Vous  dites,  si  je  comprends  bien,  que  pendant  quo  vous  etiez  dans  le  bureau 
de  M.  Creighton,  celui-ci  est  reste  l&  tout  le  temps  que  vous  ayiez  la  lettre  a  la  main 
et  que  vous  1'examiniez  ? — R.  Oui. 

Q.  Bt  &  la  portee  de  ses  regards  ? — R.  Oui. 

Q.  L'avez-vous  jamais  eu  entre  les  mains  ou  en  votre  garde  &  part  la  fois  dont 
vous  parlez  en  presence  de  M.  Creighton  ? — R.  Pas  apres  1'avoir  dcrite. 

Q.  Puis  nous  arrivons  &  un  autre  point,  vous  avez  dit  que  le  24  aout  1889,  vous 
aviez  re'signe'  votre  position  de  bibliothe'caire  &  la  legislature  de  Toronto? — R.  C'est 
vers  cette  date. 

Q.  Apres  cetto  date  etiez-vous  a  la  portee  de  1'appel  du  telephone  de  la  biblio- 
theque  de  la  legislature  ? — R.  Non. 

Q.  Alors,  au  rnois  de  novembre,  un  appel  du  telephone  ne  pouvait  vous  attein- 
dre? — R.  Non,  je  n'avais  pas  de  telephone. 

Q.  Do  sorte  que  si  M.  Cook  dit  qu'en  rtfponge  &  la  lettre  dont  il  est  ici  question, 
il  VOUK  appela  par  telephone,  cela  a  du  gtre  avant  que  vous  eussiez  resigne  votre 
position? — R.  C'est  avant. 

Q.  Et  1'entrevue  dont  il  parle  et  dont  vous  avezdeja  parie  dans  votre  t^moignage 
suivit  1'appcl  par  le  telephone  quelques  jours  apres  que  In  lettro  cut  4t6  ^crite  ? — 
R.  Parfaitement. 

Q.  Relativement  a  ce  que  vous  dites  dans  votre  lettre  d'aujourd'hui  et  qui  a  6t6 
eoumise  au  comit^,  laissez-moi  vous  poser  une  ou  deux  questions;  vous  n'e"tiez  pas 
present  quand  M.  Cook  et  M.  Hancock  ont  rendu  temoignage? — R.  Je  n'4tais  pas 
present. 

Q.  Dans  cette  circonstance,  etiez-vous  plac4  de  fa9on  de  pouvoir  entendre 
les  temoignages  ou  une  partie  de  ces  temoignages  ? — R.  Non. 

Q.  Avcz  vous  subsequemment  essay^  de  connaitre  la  nature  des  teiaoignages?— 
R.  Non. 

Q.  C'est-a-dire  durant  votre  absence  de  la  salle? — R.  Non.  C'est-a-dire  pendant 
que  la  cour  sidiieait,  c'est,  je  suppose,  ce  que  vous  voulcz  dire  ? 

Q.  Ent-ce  apres  1'audition  dej  temoing  ici  que  vous  avez  appris  ce  que  M.  Cook 
avait  dit?— R.  Oui. 

Q.  Puis  vous  avez  <H£  interroge  ? — J'ai  e"te  interrog<5. 

Q.  Subsequemment? — R.  Subsequemment. 

Q.  Lors  de  votre  interrogatoire  avez-vous  appris  ces  choses  ou  les  connaissiez- 
vous  ?— R.  Non. 

Q.  Et  VOUH  n'avicz  pas  vu  son  temoignage  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  appris  ce  que  M  Cook  et  M.  Hancock  avaient  dit  relative- 
ment  au  fait  dont  ils  parlent  ? — R.  Non. 

Q.  Pendant  qu'on  vous  interrogeait,  avez-vous  eu  la  letlre  en  main  ? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  eu  1'occasiou  de  la  mrcourir  ou  de  1'examiner? — R.  Non. 

Q.  L'avez-vous  vue  alors  avant  d'aller  au  bureau  de  M.  Creighton  le  mardi 
suivant? — R.  Nou. 

Q  An  cours  de  1'etitrevuo  avec  M.  Cook  et  dont  il  est  question  dans  son  t4moi- 
gnage,  s'est-il  passe  quelque  chose  qui  permette  de  dire  que  vous  croyiez  obtenir 
dix  mille  dollars  de  lui  ou  le  ran§onner  de  dix  mille  dollars  ? — R.  Absolument  rien. 
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Q.  D'apres  les  renseignements  que vous  avez  pris  aupres  de  ceux  qui,  selon  vous, 
ont  la  reputation  d'experts  en  I'espece,  etes-vous  inform^  qu'un  examen  de  ce  papier 
de'montrerait  s'il  y  a  eu  alteration  ou  non  ? — R.  C'est  ce  qu'on  me  dit. 

Q.  Saviez-vous  ou  les  experts  savaient-ils  dans  le  temps  que  M.  Maivh  avait 
efface  des  marques  au  crayon  ? — R.  Je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Pouvez-vous  dire  ce  qui  i-esulterait  de  ceip.  ? — R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Au  mois  de  novembre  1898,  vous  etes-vous  trouve  £  Toronto  de  facon  a 
pouvoir  avoir  une  entrevue  comme  cello  dont  parle  M.  Cook  ? — R.  Je  ne  n,e  sen's 
pas  trouve  &  Toronto  de  facon  a  pouvoir  faire  ou  tenir  un  rendez  vous  avec  M.  Cook 
durant  ce  mois. 

Q.  Soit,  durant  le  mois  de  novembre? — R.  Oui. 

Q.  Et  quand,  selon  vous,  1'entrevue  a-t-elle  eu  lieu,  la  seule  ontrevue  dont  il  parle? 
— R.  L'unique  entrevue  a  eu  lieu,  ce  dont  je  suis  convaincu  par  diverse*  circons- 
tances  qui  me  sont  revenues  a  1'idee  depuis  la  derniero  stance  du  comite,  pas  plus 
tard  que  la  premiere  semaine  de  juillet.  Qaand  je  me  suis  pi-esente  au  comite  la 
premiere  fois,  jo  ne  m'uttendais  &  rien  de  tel  et  par  consequent  je  n'avais  pas  eu  le 
temps  d'y  songer ;  mais  dee  circonstances  me  sont  revenues  £  1'esprit  depuis. 

Par  M.  Ritchie,  conseil  du  comiti : 

Q.  Au  mois  de  norembre  1898,  combien  de  jours  avez-vous  sejourne  a  Toronto? 
— R.  Je  n'ai  passe  que  les  dimanches  a  Toronto. 

Q.  Vous  n'avez  pas  pa-^e,  a  Toronto,  un  jour  de  semaino  au  cours  de  novembre 
1898?— R.  Non. 

Q.  En  novombre  ou  en  octobro,  1898  ? — R.  Jo  n'ai  ]ir.s  dit  octobre. 

Q.  J'ajoutc  octobre  ? — R.  De  la  mi  octol>re  au  13  Janvier  je  n'ai  pas  passe  un 
jour  a  Toronto,  sauf  les  dimanches.  Parfois  j'arrivais  chez  moi  dans  la  soiree,  par- 
tact  par  un  train  tres  matinal,  et  jo  tachais  d'arriver  chez  moi  le  plus  souvent  le 
samedi  soir  ou  le  dimanche  matin. 

Par  I'honorable  M.  Ktrchhoffer  : 

Q.  Quelles  elections  partielles  avaient  lieu  dan^  le  temps  ? — R.  Les  elections 
partielles  provincialcs. 

Q.  Quelles  son!  celles  qui  se  sont  faites  en  octobre  ? — R.  I/election  de  Welling- 
ton-Est  a  eu  lieu  en  octobre,  cello  d'Outario-Sud  en  novombre,  je  crois,  de  mgme 
celle  de  Lennox,  puis  vint  colle  de  Halton  aussi  on  novembte.  Je  pris  mon  diner  le 
jour  d'action  de  grace  a  1'botel  de  ce  lieu,  puis  an  mois  de  decembre,  je  crois,  eu  lieu 
('election  de  Lennox.  Dans  tous  les  cas  je  n'ai  pu  me  trouver  &  Toronto  sauf  le 
dimanche,  eu  octobre  et  novembre. 

Par  M.  Ritchie,  conseil  du  comiU  : 

Q.  Vous  avez  dit  la  mi-janvier  ? — R.  Jusqn'an  milieu  de  Janvier,  le  13  eat,  je 
crois,  la  date  exacte,  et  ce  jour-laje  partis  pour  Ottawa  dans  le  but  de  me  mettre  en 
route  pour  1'Angleterro,  et  j'allai^  Halifax,  et  pubsequcmment,  en  fevrier,  je  passai 
une  partie  de  la  journee  et  de  la  soiree  &  Toronto. 

Par  I'honorable  M.  Landry  : 

Q  Quand  avez-vous  eu  cet  exemplaire  imprimedes  temoignages  ? — R.  Je  1'ai 
eu,  je  crois,  il  y  a  une  semaine,  une  semaino  ou  dix  jours.  Jo  pourrais  peut-§tre  me 
faire  comprendre  un  peu  mieux  par  I'honorable  senateur  en  lui  disant  que  le  pas 
sage  particulier  des  temoignages  dont  j'ai  parle  dans  mon  expose,  est  ce  que  j'ai  lu 
dans  les  journaux  du  samedi  ou  du  dini-'iiche. 

Q    Vous  dites  que  vous  1'avez  eu  il  y  a  dix  jours  ? — R.  Oui. 

Q.  A  quelle  date  M.  Creighton  vous  a-t-il  dit  que  les  temoignages  n'etaient  pas 
imprimes  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  tres  bien  que  M.  Creighton  m'ait  dit  qu'ils 
n'etaient  pas  imprimes. 
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Q.  Qu'ils  n'elaient  pas  prgts  ? — R.  Je  penne  qu'il  m'a  dit  qu'ils  nMtaient  pas 
prlts,  et  je  ne  suis  pas  certain  s'il  me  parlait  ou  s'il  parlait  h,  son  clavigraphe.  II 
donnait  des  instructions  a  cet  e"gard  et  trouvait  a  redire,  si  vous  me  permettez  de  le 
dire,  de  la  lenteur  de  rimprimerie  officielle. 

Q.  A  quelle  dato  M.  Creighton  a-t-il  fait  cette  remarque  ? — K.  C'est,  je  penee,  le 
mardi  qui  a  suivi  la  derniere  rdunion. 

Q.  Avez  vous  eu  les  te'moignages  imprimis,  le  lendemaiu? — E.  Oh  non  !  J'ai 
rencontr6  M.  Lemieux,  de  Montreal,  je  crois  Vendredi-Saint  aa  soir;  c'dtait  quelques 
jours  apres 

Q.  Qui  vous  a  donn£  1'exeraplairo  ? — E.  Je  1'ai  eu  a  la  Chambre  des  Communes, 
d'un  depute",  au  n°  16.  Je  1'ai  demand^  et  un  de"put6  a  dit  :  "  voici  un  exemplairo," 
et  je  1'ai  eu.  b'est  quelques  jours  apres.  je  n'ai  pas  eu  les  te'moignages  avant  qu'ils 
fussent  imprimis. 

Par  I'honorable  M.  Ferguson  : 

Q.  Direz-vous  que,  quand  vous  avez  6(6  interrogd  devant  le  coinite",  vous 
ignoriez  que  le  te"moignage  de  Cook  disait  que  vous  aviez  re"clam£  dix  mille  dollars 
pour  une  position  de  sdnateur  ? — E.  Non.  J'ignorais  les  te'moignages  de  Hancock  et 
de  Cook,  J'ignorais  qu'ils  s'entendaient  a  dire  que  Cook  s'e'tait  e"cri£  :  "  cette 
canaille  voulait  me  rangonner  de  dix  mille  dollars,"  voil&  le  point  particulier. 

Q.  On  vous  a  interrog^  sur  cette  lettre  et  vous  avez  dit  au  coursde  votrete"moi- 
gnage,  a  la  page  65:  vous  lui  avez  e"crit :  "  laissez-moi  savoir  des  votre  arrived  en 
ville.  Je  veux  vous  voir  confidentiellement  au  sujet  d'une  affaire  dans  laquelle  vous 
avez  un  inte're't  politique,"  et  c'^tait-li  1'affaire  ? — E.  Oui. 

Q.  Et  cette  nouvelle  devait  lui  e"tre  commuuique"e  sans  tarder? — E.  Oui. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  nous  avez  dit  il  ne  semblait  pas  ne"cessaire  de  tout  se 
presser? — E.  Oui,  c'^tait  n^cessaire. 

Q.  Pourquoi  ?  II  ^tait  encore  tres  ^loign^  du  but  convoit^  ? — E.  Je  m'attendais 
£  partir  moi-mSme,  dans  le  temps. 

Q.  Etait-ce  la  raison  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  reconnaissiez  dans  le  temps  1'authenticit^  de  la  lettre  et  que  la  lettre 
6tait  arrive'e  juste  a  ce  moment-la  ? — E.  Et  je  ne  doute  pas  que  la  lettre  soit  arrive'e 
au  moment  ou  je  sais  qu'elle  est  arriv^e ;  et  quant  4  mon  depart  je  puis 
maintenant  dire  i  I'honorable  monsieur  que  je  partais  avec  ma  fille  qui  voulait  aller 
voir  des  amis  4  Pittsburg,  et  je  d^sirais  vivement  aller  rencontrer  ma  fille  aine'e  qui 
avait  pa&s6  dtux  ans  en  Allemagne,  et  nous  attendions  un  efiblegramme  nous  disant 
si  elle  arriverait  par  Montreal  ou  par  New-York,  et  je  m'attendais  4  partir. 

Q.  Dites-vous  que  cette  lettre  n'a  pas  e"t6  regue  imm^diatement  avant  1'entrevue 
et  qu'elle  ne  se  rapportait  pas  a  1'ontrevue  ? — E.  Non  ;  je  ne  nie  pas  cela.  Mais  je 
pretends  que  la  date  a  6t6  efface'e  de  la  lettre. 

Q.  La  date  de  1'entrevue  et  de  la  lettre  s'accorderaient  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  ne  contestez  pas  que  cette  lettre  est  celle  que  vous  avez  e'crite  et  dans 
laquelle  vous  avez  demand^  cette  entrevue? — E.  Non.  Certainement  non.  C'est 
une  question  de  date  et  de  la  corroboration  du  tdmoignage  de  Hancock. 

Q.  Et  ils  pourraient  faire  erreur  eur  la  date  et  la  partie  essentielle  pourrait  <Hre 
esacte  ? — E.  La  date  est  tout. 

Par  M.  Kerr,  conseil  de  M.  Preston  : 

Q.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  II.  Hancock  a  pu  entendre  ou  non  cette 
conversation  ? — E.  Oui. 

Par  I'honorable  M.  Jones  : 

Q.  Eelativement  a  cette  entrevue  qui,  d'apres  les  te'moignages  de  M.  Cook  et  de 
M.  Hancock,  a  eu  lieu  a  1'automne  de  1898  et  au  cours  de  laquelle  vous  avez  eu,  dit- 
on,  une  discussion  avec  M.  Cook  au  sujet  d'une  position  de  secateur,  avez-vous  jamais 
de"battu  la  question  apres  cela  ?— E.  Non,  pas  apres  la  premiere  somaine  de  juillet 
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quand  je  le  rencontrai.  Jo  n'ai  jamais  revu  M.  Cook  et  je  ne  suis  jamais  al!6  le  voir 
quo  la  veille  de  la  premiere  reunion  du  comitdet  j'ignorais  absolument  que  mon  nora 
put  y  6tre  m614  de  quclque  fagon.  Je  passaie  avec  un  ami  sur  la  rue,  £  Toronto,  un 
join-  otjelui  dis:  "Ailonsvoir  H.  H.  ";  nous  sommes  entre's  et  il  etait  occup£;  la 
premiere  chose  quo  je  vis  ensuito  fut  dans  la  rue  &  Toronto,  quand  que  mon  nom  fut 
nffichd  siir  les  bulletins. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  eu  apres  cette  entrevue,  >le  conversation  avec  lui  jusque- 
)&  ?— E.  Non. 


J.  Gr.  A.  CREIOHTON,  de  la  ci'e*  d'Ottawa,  greffier  en  loi  du  Se"nat  du  Canada,  est 
appeliS  et  assermente",  puis  inlerrog£  par  le  president: 

Q.  Vous  avez  entendu  la  declaration  de  M.  Preston  relativement  £  IVffacure? — 
E.  Oui. 

Q.  J'ai  compris  quo  M.  Preston  a  dit  que  lorsqu'il  a  examin<$  la  lettre  il  y  a 
trouvd  des  marques  qui  ne  s'y  trouvont  pas  maintenant.  La  lettre  est-ollo  sortie  de 
votre  garde  depuis  quellc  a  616  produito  de  fncon  quo  quelqu'un  ait  pu  faire  1'alt^ra- 
tion  ? — R.  Elle  n'ent  pas  sortie  de  mes  mains  une  minute  depuis  qu'elle  a  6(6  produite, 
SMiif  1'intant  ou  clle  a  616  confine  &  la  garde  des  nte"nographes  pour  en  faire  une  copie, 
et  sauf  les  quelques  moments  ou  olle  s'cst  trouv^eentro  les  mains  du  greffier  des  bills 
priv^s  qui  o^t  charg^  de  la  correction  des  e"preuves  des  te"moignages. 

Q.  Cetto  lottre  est-elle  exactement  dans  le  memo  e"tat  que  lor^qu'elle  a  ^t^ 
produito  ? — E.  Au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance  cette  lettre  est  exacte 
ment  dans  le  memo  dtat  que  lorsqu'ello  a  6t6  produite.  Bile  est  corlaincment  dans  le 
mSme  e"tat  qu'elle  ^tait  quand  M.  Preston  1'a  vue. 

Par  M.  Ritchie,  conseil  du  comitt  : 

Q.  Savez-voue  H*il  y  avait  des  marques  au  crayon  ?  Vous  avez  entendu  la  discus 
sion  qui  a  eu  lieu  quand  olle  a  6l6  produite  ? — E.  Oui. 

Q.  M.  Blako  a  demandd  ce  que  c'dtait  ce  qu'il  y  avait  sur  la  lottre,  et  M.  Marsh 
a  rdpondu  que  c'^taient  des  marque.s  au  crayon  en  partie  effacdos.  Vous  rappolcz- 
vous  avoir  vu  les  marques  au  crayon? — E.  Non.  Jo  n'y  ai  pas  pret£  attention. 

Q.   II  n'y  en  a  plus  maintenant? — E.  Non,  raais  il  y  en  a  eu  d'offace'es. 

Q.  Mais  VOUP  ne  pouvez  voir  de  traces  de  marques  au  crayon  ? — R.  Non. 

Q.  Combien  de  personnew  ont  vu  cette  lettre  dans  votre  bureau  ? — R.   Deux. 

Q.  Quelles  sont  les  personnes? — R.  M.  Preston  et  M.  Clarke. 

Q.  M.  Fitzpatrick  l'a-t-il  vue  &  votre  bureau  ? — R.  Non. 

Q.  La  lui  a-t-on  jamais  pass^e  ? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  fait  voir  i  M.  Preston  quolquo  partie  des  te'moignagcs  ?— R.  Rien 
du  tout. 

Q.  A-t-il  e"t4  question  des  Idmoignnges  ? — R.  Les  te"moignages  n'elaiont  pas 
entre  mes  mains. 

Q.  Avez-vous  te'le'phon^  au  sujet  des  tdmoignages  ? — R.  Non.  Je  dirai  pour 
expliquer  la  chose  quo  je  ne  tiavaillais  pas  dans  le  temps  &  la  besogne  du  comite".  Je 
travailiais  &  autre  chose  <elativement  aux  bills. 

Par  I' honorable  M.  Landry  : 

Q.  Avez-vous  dresee"  la  note  des  frais  de  voyage  de  M.  Preston  ? — R.  Oui. 

Q.  Pendant  qu'il  <5tait  &  votre  bureau  ?— R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  avez  vous  pass6  la  lettre  a  M.  Preston  ? — R.  Preston  est  venu  & 
mon  bureau  me  demander  s'il  pourrait  voir  sa  lettre  &  M.  Cook  ;  c'est  une  domando 
ordinaire  que  font  souvent  les  te'moins  qui  comparaissent  devant  les  comitfe  ou  des 
tdmoigntiges  so  rendent,  et  apres  avoir  r^fl^chi  un  instant  jo  lui  dis  qu'il  le  pouvait. 
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Q.  Le  lendemain,  pourquoi  avez-vous  refu«e  ? — R.  Je  n'ai  pas  refuse"  le  lende- 
main.  Vous  fail.es,  je  suppose,  allusion  &  la  visite  de  1'honorable  M.  Kerr  et  de  M. 
Preston  ot  d'un  Stranger  qui  m'e'tait  absolument  inconnu. 

Q.  Savez-vous  qui  e"tait  cet  Stranger  ? — R.  Non. 

Q.  Co  n't$tait,  £  votre  avis,  personne  qui  avait  ctroit  de  voir  le  document  ? — R. 
Je  ne  songais  p:is  du  tout  £  lui. 

Q.  Pourquoi  avtz-vous  refus^  alors,  quand  vous  aviez  consenti  la  premiere  fois  ? 
— R.  Parce  qu'alors,  M.  Landry,  c'e'tait  quelque  temps  apres,  je  ne  me  le  rappelle 
pas  au  juste,  mais  ce  devait  §tre  bien  dix  jours  apres  la  visite  de  M.  Preston.  Mais 
a  ce  moment  li  toute  cette  question  de  I'authenticite"  du  document,  des  effaguree,  des 
oblite'raiions,  etc.,  avait  e"te"  souleve"  ot  je  n'allais  pas  me  de"partir  du  document. 

Par  M.  Ritchie,  conseil  du  comiU  : 

Q.  C'est  la  raison  de  votre  prudence? — R.  Oui.  Je  dis  alors  a  1'honorable  M. 
Kerr  que  je  pr£f4rais  ne  pas  lui  montrer  la  lettre  4  moins  d'une  autorisation  du  pre*- 
sident. 

Par  1'honorable  M.  Baker  : 

Q.  M.  Preston  avait  la  lettre  £  la  main.  Est-elle  reside  tout  le  temps  sous  vos 
yeux  ? — R.  Tout  le  temps. 

Q.  Lui  avez-vous  vu  mettre  la  langue  sur  la  lettre  ? — R.  Non,  M.  Preston  n'a 
pas  mis  la  langue  sur  la  lettre. 

Q.  Vous  auriez  remarque"  une  chose  aussi  extraordinaire  que  celle-lft  si  elle 
avait  <He"  faite  en  votre  presence? — R.  Oui.  Je  puis  dire  que  j'ai  acquis  beaucoup 
d'expe'rience  en  fait  de  besognode  comite"  et  beaucoup  d'exp^rience  ailleurs  et  quand 
un  te"moin  demande  d'examiner  une  piece,  je  tiens  ge"ne"ralement  mes  yeux  sur  lui. 
II  n'e"tait  pas  h.  plus  de  quatre  pieds  de  moi  et  il  a  eu  la  lettre  en  main  environ  trois 
minutes. 

Par  1'honorable  M.  -Landry  : 
Q.  Vous  n'avez  pas  vu  le  coup  de  langue  ? — R.  Non. 

Par  M.  Kerr,  conseil  de  M.  Preston: 

Q.  Lors  de  I'entrevue,  quand  il  a  examine"  la  lettre,  M.  Preston  a-t-il  attire"  votre 
attention  sur  des  lettres  ou  sur  de  1'e'criture  a  1'eudroit  dans  la  lettre  ou  1'on  a  dit 
que  I'eff^ure  avait  (He"  faite? — R.  Oui,  il  a  attire"  mon  attention. 

Q.  L'avez-vous  examine"  ? — R.  Oui. 

Q.   Et  avez-vous  remarqu^  ce  qu'on  disait  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  qu'avez  vous  vu  ?  Qu'avez-vous  pit  lire  ? — R.  M.  Preston  me  passa  le 
microscope  qu'il  avait,  me  disant  :  "  11  y  a  e"videmment  une  effa§ure  ou  quelque  chose 
dans  ce  sens  ;  et  il  me  dit :  "  pouvez-vous  la  voir,  M.  Creightou  ?  "  me  remettant  le 
verre  et  ie  <)is  :  "  oui,  il  y  a  li  quelque  chose  d'effac^  "  et  je  regardai  et  je  vis  que 
c'e'tait  efface"  ;  et  je  dis  que  je  croyais  voir  un  trait  vertical  et  quelque  chose  comme 

un  huit. 

Q.  Repre"sentant  los  chigres  18  mis  ensemble  ? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  attire"  votre  attention  sur  ce  qui,  d'apres  ce  qu'il  voyait,  repre"sentait 
les  lettres  Ju  ou  lu  ? — R.  Oui,  jo  le  crois,  mais  je  ne  pouvais  rien  voir  de  tel  et  je  le 
lui  dis. 

Par  1'honorable  M.  Baker  : 

Q.  Vous  n'avez  rien  vu  de  tel  et  vous  le  lui  avez  dit  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Ritchie,  conseil  du  comit&  : 

Q  Vous  avez  dit  le  mot  microscope,  M.  Preston  dit  que  c'e'tait  une  loupe  ? — R. 
Je  ne  saurais  dire  quant  a  cela,  mais  mon  impression  est  que  la  premiere  tois  M. 
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Preston  avait  un  petit  microscope  et  la  seconde  fois,  lorsqu'il  vint  avec  J.  D.  Clarke, 
il  avait  une  loupe. 

Q.  Semblable  &  celle-ci  ?— E.  Oui. 

M.  Kerr,  conseil  de  M.  Preston  : 

Q.  Vous  n'avez  pas  particulierement  grave1  la  chose  dans  votre  me"moire? — R. 

Non. 

Q.  Vous  pouvez  faire  erreur  et  il  peut  faire  erreur  ? — E.  Oui. 

far  M.  Ritchie,  conseil  du  comiti  : 

Q.  Mais  vous  cites  tres  certain  qu'il  n'aurait  pu  mettre  la  larigue  sur  la  lettre 
sans  que  vous  le  remarquiez  ? — E.  Oui. 

Par  le  President  : 

Q.  Vous  ditet  que  M.  Fitzpatrick  ue  1'a  pas  vue  ? — E.  Non,  il  ne  1'a  pas  vue. 

Q.  S'en  est  il  informe"  ? — K.  Je  1'ai  rencontre"  apres  le  lunch,  au  moment  ou  il 
sortait  du  club  et  il  me  dit  :  "  Je  songeais  4  aller  i  votre  Bureau  pour  voir  cette 
fameuse  lettre  " — je  ne  dirai  pas  qu'il  s'est  servi  du  mot  "  fameu&s  "  mais  d'une 
expression  comme  celle-14 — "  ia  lettre  de  Preston  &  Cook".  Bt  il  ajouta:  "  Sevez- 
vous  &  votre  bureau  ?'  Et  je  lui  r^pondis  :  '  Je  serai  au  bureau  jusqu'a  six  heures  '. 

Q.  Et  il  n'y  a  pas  6t6  ?— E.  Non. 

Par  Vhonorable  M.  Landry  : 

Q.  Clarke  y  avait-il  <5t£  avant  ? — E.  Non  ;  je  ne  me  le  rappelle  pas. 
Q.  Le  premier  que  vous  avez  vu  i'ut  Preston  ? — E.  C'est  tout. 
Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  avoir  vu  Clarke  avant  cela? — E.  Non. 
Q.  La  veille? — E,  Non  ;  Preston  est  le  premier  qui  a  demande"  4  voir  cette  piece. 
Q.  M.  Clarke  avait-il  le  droit  d'obtenir  uu  document  de  vous  ? — E.  Non ;  pas 
plus  qu'un  autre. 

Q.  Vous  1'avez  passed  &  Preeton  la  premiere  fois? — E.  Oui. 

Q.  Vous  ne  1'aviez  pas  paes«$e  &  qui  que  ce  fut  avant  cela  ? — E.  Non. 

L'honorable  M.  LANDRY. — J'ai  1'honneur  de  proposer,  appuytS  par  M.  Kirchhof- 
fer  que  M.  B($rnb(5,  commissionnaire,  soit  appele"  &  rendre  t^moignage  dans  cette 
cause. 

La  motion  est  adopt«5e. 


ERNEST  BfiBUB^,  de  la  cit£  d'Ottawa,  commissionnaire  du  S($nat,  est  appel<$? 
asserment(S  «t  interrog<5. 

Par  M.  Marsh  : 

Q.  Vous  remplissiez  les  fonctions  de  coromissionnaire  4  la  derniere  stance  du 
comite"  pendant  que  1'enquSte  se  faisait? — E.  Oui. 

Q.  Et  vous  Stes  le  commissionnaire  qui  se  tenait  tout  pres  de  la  porte? — E.  Je 
me  tenais  ici. 

Q.  En  dehors  de  la  porte  ? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  vu  M.  Preston  &  la  porte  ou  pres  de  la  porte  pendant  que  les 
te*moignages  se  rendaient  ? — E.  Une  fois;  non  pas  en  dedans  de  la  porte  imme'dia- 
tement  en  dehors  de  1'autre  porte. 

Q.  Est-ce  apree  que  M.  Preston  ent  6tG  enjoint  de  quitter  la  piece  ? — E.  Oh,  oui ! 
on  lui  avait  dit  de  sortir,  dans  la  matine'e.  Ceci  se  passait  dans  1'apres-midi  environ 
une  heure  ou  une  heure  et  quart  apres  la  reunion  du  comite*. 
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Q.  Vous  dites  que  pendant  que  les  te"moignages  se  rendaient  vous  1'avez  vu 
uy^  sur  la  porte  ?-— R.  Je  ne  pourrais  quant  4  cela  le  jurer  pnsitivement. 

Q.  Quant  4  quoi  ? — R.  Je  no  pourrais  dire  si  c'e"tait  au  coiv.,-s  des  te"moignages, 
car  il  y  avait  une  discussion  entre  \ea  membres  du  comite";  je  na  puis  le  jurer  posi- 
tivement. 

Q.  Est-ce  dans  1'avant-midi  ou  1'apres-midi  que  ceci  cut  lie  ?— R.  C'elait  dans 
1'apres-midi,  environ  une  heure,  je  ne  suis  pas  certain  de  I'heuro  mais  environ  une 
heure  ou  une  heure  et  quart. 

Q.  L'y  avez-vous  vu  dans  1'avant-midi  ? — R.  Je  no  puis  le  dii  «, 

Par  I'honorable  M.  Landry  : 

Q.  Qui  rendait  te"moignage  4  ce  moment?  — R.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Etait-ce  M.  Hancock  ou  M.  Cook  ?— R.  Je  sais  que  j'gtais  tres  occupe1  4 
ee  moment-14.  Je  ne  puis  le  jurer  positivement. 

Q.  Etait-ce  Cook  ou  Hancock  ? — R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Etait-ce  1'un  des  deux  ? — R.  Oh,  oui !  c'<Hait  1'un  des  deux. 

Q.  L'un  des  deux  rendait  te"moignage  dans  le  temps? — R.  C'e"tait  1'un  dss  deux 
qui  rendait  te"moignage  4  ce  moment-la,  mais  je  ne  pourrais  dire  bi  c'e"tait  ou  uon 
pendant  que  le  te"moignage  se  rendait. 

Q.  Qui  e^ait  te'moin  ? — R.  Je  ne  puis  dire  si  c'e"tait  pendant  la  discussion  ou  si 
le  te'moin  dtait  4  la  barre. 

Par  I'honorable  M.  Kerr  : 

Q.  Mettez-vous  dans  la  position  qu'avait  Preston 

Le  te'moin  se  retire  dans  le  cadre  de  la  porte  et  ee  met  dans  la  position  requise. 
— R.  Je  ne  1'ai  pas  vu  plus  i  approch^  que  cela. 

Par  I'honorable  M.  Jones  : 

Q.  Quand  vous  avez  dit,  il  y  a  quelques  instants,  qu'il  e"tait  appuy£  centre  la 
porte  vous  vouliez  dire  qu'il  e*tait  appuy<5  dans  le  passage? — R.  Sur  le  cot.£  de  la 
porte  en  dehors. 

Par  I'honorable  M.  Young  : 

Q.  Vous  1'avez  vu  lit  ou  vous  vous  eUes  plac£  il  y  a  uae  minute  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  de"eirez  aussi  que  le  comit£  comprenne  que  vous  ne  vous  rappelez  pas 
tres  bien  s'il  se  rendait  un  tdmoignage  dans  le  temps  ou  s'il  y  avait  une  discussion 
«ntre  les  avocats.  Vous  pensez  plutot  qu'il  y  avait  une  discussion  entre  les  avocats? 
— R.  Je  ne  pourrais  le  dire  positivement,  je  vois  que  c'est  4  peu  pres  5,  ce  moment 
14.  Il  y  a  eu  uoe  discussion  entre  les  avocats,  mais  je  ne  pourrais  le  dire  positive 
ment. 

Par  I'honorable  M.  Kerr  : 

Q.  Qui  voue  a  dit  ou  il  e"tait  ? — R.  Personne.  Je  me  suis  trouv^  4  portir  et  je 
1'ai  vu. 

Q.  Pendant  que  ce  te"moin  de"posait  y  a-t-il  eu  une  discussion  entre  les  avocats  ? 
— R.  Je  ne  pourrais  le  jurer  positivement. 

Q.  J'aimerais  vous  faire  comprendre  ma  question.  Je  ne  vous  demande  pas  si 
c'e"tait  pendant  qu'un  te"moin  de"posait  ou  avant  quand  la  discussion  a  eu  lieu  entre 
les  avocats,  mais  je  vous  domande  ceci :  un  te'moin  e"tant  4  la  barre,  uno  discussion 
pourrait  s'e"lever  entre  lee  avocats  pendant  que  le  te'moin  est  4  la  barre.  Je  vous 
demande  done  si  cette  discussion  qui  a  eu  lieu  ou  qui  aurait  pu  avoir  lieu,  s'est  faite 
au  cours  de  1'interrogatoire  d'un  te'moin  ? — R.  Je  ne  puis  le  |urei-  possitivement.  Je 
sais  qu'on  a  appel^  des  t^moius  et  qu'il  y  a  eu  une  discussion. 

Q.  Vous  dites  que  ceci  est  arrive"  dans  1'apres-midi  du  dernier  jour  ou  le  comite" 
s'est  re"uni  ? — R.  Oh,  pas  le  dernier  jour!  Je  n'ai  pas  dit  cela. 
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Q.  Dans  1'apres-midi  du  premier  jour? — R.  C'est  le  me'me  jour  ou  OQ  leur  a  dit 
de  rester  en  dehors  de  la  piece. 

Q.  C'e'tait  &  une  stance  de  1'aprcs-midi  ? — R.  Certainement.  Environ  une  heure 
ou  une  heuie  et  quart. 

Q.  Y  a-t-il  eu  deux  stances  d'apres-midi  ou  une  ? — R.  II  y  a  cu  uue  stance 
d'apres-midi  et  une  le  dernier  jour  avant  1'ajournemeut. 

Q.  De  quel  jour  parlez-vous? — Btait-ce  le  dernier  jour  ? — R.  C'e'tait  le  premier 
jour. 

Q.  Bt  depuis  combien  de  temps  le  comit6  e"tait-il  en  seance  quand  cela  est 
arrive^  j'ai  compris  que  vous  disiez  environ  une  heure  et  demie? — R.  Une  heure  ou 
une  heure  et  quart. 

Q.  De  sorte  que  ce  serait  vers  la  fin  de  la  pe'ance  que  cet  incident  aurait  eu 
lieu? — R.  Trois  quarts  d'heure  avant,  je  dirais.  Je  sais  que  le  comit6  a  sie"g<5  assez 
lougtemps  apres. 

Q.  Que  faiisait-il  ?  Ildiscutait? — R.  Oui. 

Q.  11  a  sie'ge'  asscz  longtemps  ensuite,  &  discuter  ? — R.  Oui,  je  crois  qu'il  discu- 
tait  au  su jet  do  la  sdance  suivante. 

Q.  Et  c'est  pendant  cette  discussion  que  vous  avez  vu  ce  que  vous  dites  ?  C'est 
pendant  qu'on  discutait  au  sujet  de  la  se'ance  suivante  que  vous  avez  vu  M.  Preston 
dans  le  passage,  1&? — R.  Je  ne  puis  le  juror. 

Q.  Combien  de  temps  a  dur£  la  se'ance  de  I'apres-midi  ? — R.  Jo  me  rappelle 
qn'il  a  comment  &  sieger  imme'diatement  apres  I'ajournement  du  S^nat  et  qu'il  a 
sie"g6  jusqu'a  six  heures  ou  pres  de  six  heures. 

Q.  II  semble  qu'on  a  entendu  tres  peu  de  tdmoignjiires,  trois  ou  quat"e  pages  de 
t^moignage  dans  1'apres-midi.  Pouvez-vous  me  dire  qui  a  et£  le  dernier  te"moin 
entendu  le  jour  dont  vous  parlez  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pus. 

Q.  Yous  ne  vous  rappelez  pas  le  te"moin  qn'on  interrogeait  cette  apres-midi  la? 
— R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas.  Je  sain  qu'on  a  interro^  quelqu'un. 

Q.  Pouvez-vous  dire  si  c'est  dans  l'apres-midi  ou  Macdonald  a  6\.6  entendu,  ou  si 
c'est  1'apres-midi  du  jour  ou  M.  Hancock  a  e"t6  intenog^? — R.  Ces  deux  messieurs 
out  e"t6  interroge"s  cette  apr6s  midi  la. 

Q.  En  fait  quand  vous  1'avez  vu  appuye"  la  en  dehors  vous  ne  pouvezdiresi  c'est 
une  discussion  qui  avait  lieu  ou  si  1'oti  entendait  un  t<?moin  ? — R.  Je  ne  puis  le  jurer 
positivement. 

Le  comitti  s'ajourne  alors  a  2  heures  de  1'apre^-midi. 


Le   comit4  so  re"unit  ^  2  heures  de  1'apres-midi. 

M.  Marsh,  conseil  de  M.  Cook : 

M'est  avis  qu'il  n'y  arien  agagner^appeler  lesdeuxautres  commissionnaires.  Ce 
n'est  qu'une  question  de  controverse  entre  eux  et  M.  Preston  et  cola  ne  peut  faire 
avaucer  d'un  pas  la  question  principale.  En  tant  que  j'ai  pu  le  constater,  il  n'y  a 
rien  eu  qui  porte  &  croire  que  M.  Preston  e"tait  autorise  par  le  ministere  d'avoir  une 
entrevue  avec  M.  Cook  me'me  s'il  1'a  eue. 

Sir  Eichard  Cartwright  est  rappel^  et  interrogd  par  M.  Ritchie,  conseil  du 
comite". 

Q.  Mou  savant  confrdre,  M.  Blake,  vous  a  demand^  de  voir  si  vous  aviez  des 
lettres  que  vous  auriez  regues  de  1896  4  1897  do  feu  1'hon.  M.  C.  Cameron  ? — R.  Oui. 
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M.  MARSH  — Avant  de  proce"der  a  ce  te"moign.igo,  je  dirai  que  je  crois  compren- 
dre  quo  M.  M.  G.  Cameron  eat  ici  present  et  qu'il  va  rendre  te"moignage  pour  la 
defense,  si  je  puis  ra'exprimer  ainsi,  et  jo  demanderais  qu'il  se  retire  pendant  que 
Sir  Richard  Cartwright  va  rendre  son  te'moignage. 

M.  BLAKE.— Quant  &  rendre  te'moignage  pour  la  defense,  nvm  honorable  ami  est 
ibsolument  sous  uue  fuusgo  impression.  J'ai  pens<*  que,  probablement,  les  messieurs 
du  comitd  aimeraient  nous  voir  retracor  autant  qu«  possible  la  pretend ue  lettre. 
Btant  donn6  cola,  j'ai  e"crit  a  M.  Cameron  lui  demandant  de  chercher  minutieusement 
dans  les  papiers  du  deTunt  lieutenant-gouverneur,  et  M.  Cameron  est  tout  simple  Q  ent 
ici  pour  prod nire  des  lettres  s'il  y  en  a,  et  dire  quelle.s  recherche*  il  a  faites.  Natu- 
rellement  son  exclusion  m'importe. 

M.  MAKSH.— Les  raisons  que  j'avais  pour  demander  ['exclusion  de  M.  Cameron 
existent  encore. 

M.  Cameron  est  prid  de  se  retirer  jusqu'a,  ce  qu'il  soit  appele.  M.  Wilson,  autre 
te'moin,  est  aussi  pri4  de  se  retirer. 

L'interrogatoire  de  Sir  Richard  Cartwright  so  continue  alore. 

Par  M.  Marsh,  conseit  de  M.  Cook  : 

Q  Avez-vous  trouvi*  des  lettres  ? — R.  J'ai  trouve"  un  grand  nombre  de  lettres 
de  M.  Cameron,  mais  en  1896,  je  n'en  ai  pas  trouv6  qui  se  rapportat  a  M.  Cook.  Eu 
1897,  jo  n'ai  pas  trouv^  de  lettre  qui  nomme  M.  Cook  par  son  nom,  mais  j'en  ai 
trouv6  une  ou  il  ost  fait  allusion  &  M.  Cook,  je  presume. 

Q.  Quelle  est  la  date  de  cette  lettre? — R.  Le  30  novembre  18s'7. 

Q.  Y  a-t-il  objection  de  produire  cette  lettre? — R.  Bile  ne  mentionno  pas  le  nom 
de  M.  Cook. 

Q.  Mais  vous  pensez  qu'elle  peut  se  rapporter  a  lui? — Je  pense  qu'elle  peut  se 
rapporter  a  Ivu. 

Q.  Avez-vous  fait  voir  cette  lettre  &  M.  Blake? — R.  Je  1'ai  montre"o  a  M.  J31ake. 

M.  RITCHIE. — M.  Blake  pourra  dire  si  c'est  une  leltre  qui  devrait  6tre  produite. 

M.  BLAKE. — Je  ne  puis  dire  qu'elle  est,  4  mon  ide"e,  augsi  pertinente  que  les 
neuf  dixiemes  des  lettres  produites  ici. 

Q.  C'est  la  seule  lettre  dites-vous,  Sir  Richard,  que  vous  avez  pu  trouver  et  qui, 
£  votre  avis,  pourrait  se  rapporter  4  cette  affaire  Cook  ? — R.  La  seule.  J'ai  toutes 
les  lettres  de  M.  Cameron. 

Q.  Vous  m'avez  donn6|la  re"ponsed'octobre.  Cette  lettre  estdate"edu  30  septembre 
1897,  lettro  ^crite  par  feu  M.  C.  Cameron  a  Sir  Richard  Cartwright  (produite  sous 
leN°46). 

PIECE   N°    46. 

Personnetle.  GODERICH,  ONT.,  30  septembre  1897. 

A  1'hon.  sir  RICHARD  CARTWRIQHT,  G.C.M.G., 
Ministre  du  Commerce, 

Ottawa,  Out. 

MON  CHER  SIR  RICHARD, — J'ai  ie§u  une  lottre  de il  y  a  un  jour  ou  deux,  me 

priant  vivement  de  vous  e'crire  et  de  le  recommander  5,  la  position  de  secateur,  deve- 
nue  vacanle  a  la  suite  1'acceptation  par  sir  Oliver  Mowat  de  la  position  de  lieutenant 

gouverneur  de  1'Ontario.     Je  lecounais depuis  quasi  aussi  longtemps  quo  vous  le 

connaissez.  J'ai  eie"g£  avec  lui  a  la  Chambre  des  Communes.  Je  n'ai  guere  beaoin 
de  vous  le  dire,  il  a  6(6  un  bon  et  fidele  liberal  et  a  pass<5  sa  vie  au  service  du  parti. 
II  me  dit  qu'il  a  e"t£  candidat  liberal  cinq  fois  et  qu'il  a  du  r^pondre  &  deux  contesta 
tions.  Ce  n'est  pas  un  mauvais  dossier  pour  un  liberal.  En  sus  de  tout  cela  c'est  un 
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bon  et  sohde  m^thodiste  et  il  pourrait,  sans  doule,  influencer  jusqu'&un  certain  point 
ce  corps  important.  Je  no  veux  pas  faire  valoir  ses  litres  ou  ceux  d'un  autre  4  une 
position  au  Senat.  Le  chef  du  parti  d'Ontario  connait  mieux  ce  qu'exigent  les  int£- 
rgts  du  parti.  Les  positions  de  ce  genre,  comme  vous  le  savez  tres  bien,  doiventgtre 
utilise'es  dans  les  inte're'ts  du  parti  liberal  d'Ontario,  et  je  n'ai  pas  de  doute  que  vous 
tiendrez  compte  de  cola  quaud  vous  ferez  le  choix.  Je  ue  veux  pas  faire  valoir  les 

titres  dc de  preference  a  ceux  d'autres  parce  que  comme  vous  le  eavez,  lorsqu'il 

s'est  fait  une  vacance  au  Se"nat  il  n'y  a  pas  tres  longtemps,  j'ai  fortement  favorise"  les 
titres  d'un  autre  homme,  4  certaines  conditions.  La  chose  manqua  et  je  jurai  que  je 
ne  me  mllerais  plus  jamais  d'nne  affaire  de  ce  genre.  Je  puis  vous  dire  qu'hier  j'ai 
recu  du  meme  homme  une  lettre  me  demandant  avec  forces  instances  d'appuyer  sa 
nomination  auprea  du  gouvernement.  J'ai  refuse  d'intervenir  en  sa  faveur  pour  les 
raisons  que  vous  connaissez  bien.  Si  dans  1'interet  du  parti  il  vous  est  possible  de 
nommer  ( )  j'eu  serai  heureux. 

Bien  &  vous, 
Puis  il  rdpondit :  M.  C.  CAMERON. 

PIECE  N°  48. 
Privie.  8  octobre  1897. 

MON  CHER  CAMERON, — J'ai  re§u  votre  lettre  du  30  soptembre,  et  sans  mon  absence 
de  la  ville  j'aurais  r6pondu  plus  t6t. 

II  n'y  a  pan  de  doute  que  M. a  des  titres  dont  on  doit  tenir  compte, 

mais  je  crains  que  dans  cette  circonstance  particuliere  il  ne  soil  pas  possible  de  les 
reconnaitre.  Tout  de  meme,  je  vais  voir  &  ce  que  son  nom  soil  pi  e'sente'  quand  une 
vacance  ee  pr6eentera.  C'est  quelque  peu  jusqu'i  ce  quo  se  pr6- 

sente  la  question  de  la  nomination. 

Bien  &  vous, 
A  M.  M.  C.  CAMERON,  M.  P., 

Godericb,  Ont. 

Q.  Qu'est-ce  qu'il  y  a  au-dessous  de  cette  partie  ternie  de  la  ligne  ? — R.  C'est 
plus  que  je  puis  vous  dire.  J'ai  trouve"  cela  avec  le  papier  et  1'y  ai  laisse".  Ceci  a  ete 
fait  par  mou  secretaire. 

Q.  II  y  a  14  quelque  chose  d'offac^  et  sans  le  mot  la  phrase  ne  veut  rien  dire  ? — 
R.  Pre'maturo'  ou  quelque  chose  comme  cela,  il  est  pre'mature'  de  la  discuter,  je  pre"- 
sume  que  c'est  la  signification. 

0.  ]1  y  a  une  lettre  que  je  ne  comprends  pas,  en  date  du  20  octobro,  attendu 
que  vous  aviez  deja  accusd  rdception  de  la  lettre  de  M.  Cameron,  le  8  octobre? — R. 
Je  suppose  quo  cool  doit  gtre  une  erreur. 

Q.  Une  erreur  de  date? — R.  Oui,  une  erreur  de  date.  Je  serais  disposd  4  croire 
que  cette  lettre  a  du  etre  expe'die'e  le  2  octobre.  Cette  lettre  a  £(£  e"videmment  envo- 
y«5e  par  mon  secretaire  particulier  qui  accusait  reception  disant  que  la  lettre  serait 
porte*e  a  mon  attention.  C'est  un  simple  accuse  de  reception  otficiel : — 

PIECE  N°  47. 

20  octobro. 

MONSIEUR, — En  1'absence  de  1'hon.  ministre  du  Commerce,  j'ai  1'honneur  d'ac* 
cuser  reception  de  la  votre  du  30  septembre,  lettre  que  je  portorai  sans  faute  i 
1'attention  du  ministre  &  sa  rentrde  en  ville,  mardi  prochain. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Yotre  obeMseant  serviteur, 

Secretaire  particulier. 
A  M.  M.  C.  CAMERON.  M.P., 

Goderich,  Out. 
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Q.  Puis  vient  la  lettre  du  8  octobre  qui  a  e"l6  produite  sous  lo  n°  48  et  que  je 
viens  de  lire.  Or  done,  ce  sont  la,  lee  seulee  lettres  que  vous  avez  pu  trouver  ? — R. 
Ce  sont  les  seules  que  j'ai  pu  trouver. 

Q.  Ce  font,  pour  ce  que  vous  en  savez,  des  copies  exactes  de  votre  livre  de 
lettres? — R.  Copies  en  sont  prises.  Ce  sont  le.s  accuses  de  reception  ordinaires  que 
mon  secretaire  envoie  en  re"ponso  aux  lettres  de  ce  genre. 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  doute  que  ce  sont  des  copies  ? — R.  Je  le  suppose. 

Q.  Si  ce  ue  sont  pas  des  doubles,  ce  sont  des  copies  de  votre  livre  de  lettres?— 
R.  Je  suppose  qu'ellet  sont  prises  de  diverses  manieros.  La  coutumedu  bureau  est, 
quand  une  lettro  arrive,  d'en  accuser  reception.  Si  je  ne  me  trouve  pus  la,  elle  m'est 
remise  plus  tard. 

Q.  II  prcnd  probablement  plus  d'une  copie  ? — R.  Oui,  il  doit  en  prendre  plus 
d'une  copie. 

Q.  Vous  gardez  un  livre  de  lettres  particulier,  je  suppose  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  teuez  un  livre  de  lettres,  je  suppose? — R.  Mon  secretaire  tient  mes 
livres  de  lettres.  La  seule  choso  de  ce  genre  que  j'aie  jamais  tenue,  je  prends 
parfois  note  de  lottres  spe"ciales. 

Q.  Je  parlais  d'un  livre  de  lettres  particulier  £  vous  neul  dans  lequel  vous 
gardez  vos  lettres  privees  ? — R.  J'ai  un  livre  de  lettres  particulier  dans  lequel  eont 
copie'eH  quelques  lettres  d'affuire,  mais  un  ties  petit  nombre  et  ado  longs  inteivalles. 

Q.  Gardez-vous  un  double  de-t  lettres  privies  ? — R.  Non,  rarement. 

Q.  Avez-vous  cherche  &  voir  si  vous  aviez  des  copies  de  lettres  de  M.  Cameron 
en  1896  ou  '97  ?— R.  Oui. 

Q.  En  avez-vous  trouve'es? — R.  J'en  ai  trouv6  uno. 

Q.  Quelle  en  est  la  date  '( — R.  Dans  le  cours  de  noveinbre  1897,  vors  la  mi- 
novembre. 

Q.  Cette  lettre  se  rapporte-t-elle  £  1'affaire  Cook? — R.  Non,  elle  se  rapporte  & 
toute  autre  chose. 

Q.  Elle  n'y  a  aucun  rapport? — R.  Elle  n'y  a  absolument  aucun  rapport. 

Q.  C'est  la  seule  quo  vous  ayiez  trouv^e '( — R.  C'est  la  seule  que  j'ai  trouve'e. 

Q.  Vous  avez  eu,  jo  presume,  uno  volumineuse  correspondance  avec  feu  M.  C. 
Cameron  pendant  qu'il  a  et6  dans  la  vie  publique? — R.  Non,  je  ne  puis  dire  que  j'en 
ai  eu.  Naturellernerit  nous  avons  correspondu  de  temps  £  autre  et  j'ai  ici  un  bon 
nombre  de  lettres,  mais  il  n'y  en  a  pas  do  particulierement  importantes  et  elles  ont 
trait  a  des  sujets  tout  A,  fait  diffe"rents. 

Q.  Nulle  n'a  trait  au  sujet  qui  fait  I'objei  de  1'enqugto  ? — R.  Non,  nulle  n'a  trait 
^  ce  qui  fait  1'objet  de  cette  enquete. 

Q.  Sauf  celle  que  vous  nous  avez  donne*e  ? — R.  Sauf  celle-la. 

Par  M.  Marsh,  conseil  de  M.  Cool-  : 

Q.  Y  a-t-il  eu  en  outre  des  lettres  qui  ont  et£  produites,  quolque  communication 
e'crite  encre  vous  et  eux  ou  des  porsonnes,  autre  que  M.  Cook,  rolativement  5.  M. 
Cook,  au  sujet  4  la  position  de  se'nateur  ? — R.  Pas  que  je  me  rappelle. 

Q.  Avez-vous  fait  des  rochercbes  do  mani6re  que  vous  puissiez  dire  positivement 
s'il  en  existe  ou  non  ? — R.  Je  puis  rdpondro  aussi  positivement  qu'i!  est  possible  de 
lo  fairo  relativement  &  une  affaire  de  ce  genre.  Vous  voulez  dire  des  lettres  &  M. 
Cameron  ? 

Q.  J'ai  donn£  &  ma  question  un  sens  geVidral,  do  fagon  quo  vourt  puissiez  inclure 
qui  que  vous  voudiez.  J'ai  dit,  a  une  ou  des  pereonnes,  entendant,  naturellement, 
inclure  M.  Cameron  parmi  les  autres? — R.  Au  meilleur  de  ma  connaissance,  je 
pense  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  correspondance  avec  M.  Cameron  ou  toute  autre  personne, 
sauf  peut-gtre  une  lettre,  qu'on  a  re'cemmont  porte'e  4  mon  attention. 

Q.  Quelle  lettre  est-ce  ? — R.  C'est  une  lettre  du  5  ou  6  octobre. 

Q.  De  qu'elle  annde  ?— R.  De  1896. 

Q.  Qui  a  (Sent  cetto  lettre? — R.  Cette  let  Ire  a  6t6  e'crite  par  moi  £  M.  Cameron. 

Q.  En  avez-vous  gard6  copie  ? — R.  Non. 


122  COMITE  SPECIAL  SUR  LES  DECLARATIONS  DE  M.  H.  H.  COOK. 

1    EDOLMniJ  VII,  A.   1901 

Q.  Comment  se  fait-il  que  cette  lettro  a  e"te"  ported  &  votre  attention  ? — R.  Cette 
lettre  a  e"te"  ported  £  mou  attention  par  M.  Graham  Cameron 

Q.  VOUB  dites,  done,  que  vous  n'avez  pu  trouver  qu'une  lettre  £ci  ite  par  vous  & 
M.  Cameron,  au  sujet  de  1'affaire  Cook  ? — E.  C'est  t"ut. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  de  vestige  d'autt  e^  ? — E.  De  meme  que  je  ne  me  rappelle 
pas  d'autres. 

Q.  Et  vous  direz  que  vous  n'eu  avez  pas  e"crit  d'auires  &  M.  Cameron  ? — R. 
Bien,  j'e"tais  sous  I'impression  que  je  n'avais  ah>olument  eY-rit  aucune  lettre  4  M. 
Cameron,  mais  comme  M.  Graham  Cameron  m'a  fait  voir  oelle-oi,  naturellement 
ceci  m'a  de"montre  que  je  taisais  erreur  HUT  ce  point  et  qu'une  lettre  lui  avait  616 
e"crite. 

Q.  Ayant  done  constate"  que  vous  avez  e"crit  cdtc  lettre  a  M.  Cameron  au.  eujet 
de  1'affaire  Cook,  quo  diriez-vous  s'il  yen  avait  d'autres? — H.  Au  meilleurde  ma 
connaiseance  je  ne  puis  me  rappeler  d'avoir  ^change"  de-<  lettres  avee  M.  Cameron  au 
sujet  de  M.  Cook,  autre  quo  ( elle  ci,  mais  il  e*t  possible  quo  jo  fatsse  erreur  sur  ce 
point.  J'avais  completement  oubli^  cette  lettre  du  6  octobre  qu'on  a  maintenant 
rappelle  &  ma  mdmoire. 

Q.  Ceci,  je  presume,  est  une  des  lettres  que  M.  Graham  Cameron  a  produites 
ici  aujourd'hui  ? — E,.  Oui,  c'est  ce  que  je  comprends. 

Q.  M.  Cameron  vous  a-t-il  ^crit,  au  sujet  de  1'atfaire  G.ok,  des  lettres  antre  que 
celle  du  30  septembre  1897  d^ji  produite? — E.  Je  n'ai  pas  vu  1'original,  mais  je 
pense  qu'il  m'a  e"crit  le  3  ou  4  octobre. 

Le  3  ou  4  octobre  de  quelle  ann^e  ? — R.  De  1896. 

Q.  Et  ou  est  cette  lettre  ? — E.  Quant  i  cela,  je  no  lo  sais  pas,  mais  je  crois 
comprendre  qu'une  copie  de  cette  lettre  est  dans  !e>  mains  de  M,  Graham  Cameron. 

Q.  Vous  croyez  comprendre  que  copie  d'une  lettro  e'crite  par  M.  Cameron  & 
vous  le  3  ou  4  octobre  18''6  est  dans  les  mains  do  il.  Graham  Cameror.  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  e"crit  cette  lettre? — R.  J  pn  ai  vu  uno  copie. 

Q.  Et  qu'est  devenu  1'original  ? — R.  Quant  a  cela  jc  ne  puis  vous  le  dire.  Je 
recevais  un  nombre  e"norme  de  communications  au  sujet  de  la  position  do  se"nateur 
qui  devcnait  vacante,  et  les  auteurs  de  ces  lettros  faiaaient  appuyer  leurs  demandes 
par,  je  crois,  tous  ceux  dont  ils  faiszuent  la  connais^auce,  et  je  n'ai  certainement  pas 
entrepris  de  conserver  toutes  ces  lettres. 

Q.  Avez-vous  un  systeme  ou  me'thode  par  laquelle  vons  partagezentre  les  lettres 
que  vous  devez  conserver  et  cellos  que  vousdevez  'Je'iruire  ? — R.  Dans  un  certain  sens, 
oui.  Regie  ge"ne"rale  mon  secretaire  regoit  mes  letti'es,  les  Etiquette  et  ies  met  eu 
liasse,  et  s'il  arrive  que  je  suis  absent,  il  me  les  pre"sente  a  mon  retour;  je  les  par- 
cours  babituellement  et  lui  dis  quoi  en  faire. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  de  de"truire  celle  du  3  ou  4  octobre  1896? — E.  Bien,  je  ne 
saurais  le  dire  &  une  date  hi  e"loign4e. 

Q.  A-t-elle  ^t4  d^truite? — E.  Elle  a  du  Ve'tre,  sans  cela  je  1'aurais. 

Q.  Dites-vous  habituellement  ^  votre  secretaire  quoi  faire  des  lettres  ? — E.  Ha- 
bituellement. 

Q.  Et  vous  lui  avez  ditdede"truire  celle-ci? — R.  Probablement,  ou  jel'ai  detruite 
mot-mgme. 

Q.  Avuit-elle  si  peu  d'importance  ou  quelle  a  e"te"  la  raison  de  la  destruction  de 
cette  lettre  en  particulier? — E.  En  tant  que  je  puis  me  le  rappeler,  la  raison  en  a 
6t6  tout  eimplement  ceci:  &  compter  du  d^ces  de  M.  Macpherson  jusqu'^  la  nomina 
tion  de  M.  Mills  et  de  M.  Cox,  nous  avons  tout  simplement  gie"  debord^s,  puisque 
vous  devez  le  savoir,  de  demandes  de  positions  de  se"nateur.  Je  craindrais  presque 
de  dire  combien  de  messieurs  se  croyaient  eiigiblos  a  cette  importante  position,  et 
chacun  d'eux  sans  exception,  je  crois,  a  e"t6  assez  boa  do  me  faire  tenir  des  certificats 
(M.  Cook  8pe"cialeraent)  de  leurs  habitudes,  de  leurs  mceurs,  de  leur  conduite  en  ge"- 
ne"ral  et  de  leur  competence  &  remplir  une  position  de  secateur,  et  je  croirais  tres 
probable  que  j'ai  pu  recevoir  pendant  les  six  ou  sept  semainos  que  la  question  est 
reste"e  pratiquement  ouverte,  plusieurs  centaines  de  lettres,  et  je  n'ai  pus  entrepris 
de  les  conserver. 
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Q.  De  sorte  que  je  conclurais  de  ce  quo  vous  dites,  que  votre  me"thode  e'tait  de 
de"truire  les  iettres  sans  importance  et  de  coneerver  celles  qui  en  avaient? — E.  En 
theee  g^nerale,  oui. 

Q.  De  sorte  que  les  lettres  importantes  que  vous  avez  conserves  incluraient 
toutes  les  les  letties  que  M.  Cook  vous  a  Rentes,  les  pieces  10,  12,  13,  15,  16'a  18, 
etc.? — R.  Auriez-vous  1'obligeance  de  me  les  laisser  voir  ? 

Q.  Vous  pouvez  lire  le  rapport  imprimd  et  vous  les  verrez  vous-meTnes  ? — R.  Je 
ne  sac-he  que  j'ai  conserved  ceiie  lett'-e-ci,  piece  n°  10,  et  je  ne  pense  pas  1'avoir. 

Q.  Avt'Z-vous  cherchd  le  n°  10  ? — R.  Oui,  j'ai  fait  dos  recherches.  Je  1'ai  regue, 
je  suppose,  mats  jo  tie  pense  pan  1'avoir  vue  avant  que  je  l'eusse  vue  ici. 

Q.  Avez-vons  Irs  pie.ct-s  10  on  12? — R.  Non,  je  ne  pense  pas  avoir   la   piece  12. 

Q.  Avez-vous  la  pieco    13? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  la  piece  15? — R.  Non,  je  ne  peuse  pas  1'avoir. 

Q.  Avez-vous  In  piece  li»? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  la  piece  18? — R.  Je  ne  le  pen&e  pas. 

Q.  Avez-vous  la  piece  28? — R.  Je  ne  pense  pas  avoir  conservd  quelqu'une  de 
ces  lettres. 

Avez  vous  la  piece  22  ? — R.  Jo  ne  le  pense  pas. 

Q.  Ne  pouvez-vous  parler  d'une  f'acon  plus  positive  car  il  est  tres  Evident  que 
votre  uvocat  avait  £  la  main  un  paquet  de  ces  lettres  quand  il  a  choisi  celles  i  pro- 
duire.  Avez-vnus  la  niece  23  ? — R.  Je  ne  puis  parler  que  de  me"moire.  Je  ne  me 
rappelle  pas  les  avoir. 

Q.  Avez-vous  ia  piece  :-9,  &  la  page  27  du  rapport  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  rien 
i  cet  £gard. 

Q.  Vous  ne  voii"  rappelez  pas,  bien  que  votre  avocat  ait  produit  1'original  en 
preuve,  de  sorte  que  votro  m^rnoire  sur  ce  point  est  aussi  netto  qu'elle  Test  quant 
aux  lettres  a  1'eivlroit  desquellos  vous  etes  incerfain.  Avez-vous  la  piece  40,  repro- 
duito  a  la  pa^e  27  du  rapport  ? — R.  En  veVit^  je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Tout  de  meme  votre  avocat  1'a  produite  en  preuve  ? — R.  Je  ne  les  ai  pas  par- 
courues. 

Q.  Avez-vous  la  piece  41,  pagd  28  du  rapport  ? — R.  Ceci  est  18U9.  Bien,  je  ne 
puis  le  dito,  vraiement. 

Q.  Vous  ne  pojvez  le  dire,  bien  que  votre  propre  avocat  1'ait  produite  en 
preuve.  Avez-vous  la  piece  42,  a  la  page  29  du  rapport  ? — R.  Peut-etre  bien.  Je  ne 
les  avais  pas  examinees. 

Q.  Vous  devez  dvidemment  avoir  conserve?  quelques-unes  de  ces  lettres  et  vous 
ne  vous  rappelez  pas  ties  bien  avoir  conserve  les  autres.  Avez-vous  consent  celles 
qui  out  616  conserves  et  qui  ont  6i6  |)roduites,  &  cause  do  leur  grande  importance 
comparde  au  peu  d'importance  de  celles  qui  ont  cSte"  d^truites  ? — R.  J'ai  laissd  toute 
1'affaire  i  mon  ^ec•r6tail•e. 

Q.  Vou-avez  d6clar6  que  vous  disiez  a  votre  secretaire  quoi  faire  de  vos  lettres  ? 
— R.  Je  lui  ai  dit  d'une  t'agon  g£ne>ale  quoi  faire  dee  nombreuses  dc-mandes  que 
j'avais  au  sujet  du  S^nat  et  des  recommandations  qui  mVtaient  transmises  en  faveur 
des  int^resfds,  mais  jo  ne  puis  dire  que  je  lui  ai  dit  quoi  faire  de  chaque  lettre  qui 
m'a  4l6  adress(;e. 

Q.  J'ai  compris  quo  vous  disvez  que  vous  lui  indiquiez  les  lettres  &  eonserver  ou 
4  d^truire  ? — R.  C'esi  ee  que  j'ai  coutume  de  faire  ge'ne'ralement. 

Q.  Avez  vous  quelque  raison  de  croiro  que  vous  vous  gtes  d^parti  de  votre  cou 
tume  ge'ndrale  ? — R.  J'aurais  eu  cette  raison-ci  :  vu  le  grand  nombre  do  lettres  je  ne 
me  serais  pas  mis  particulierement  en  peino  de  les  eonserver. 

Q.  Vous  avez  done  eu  vent  d'une  frcon  quelconque  de  cettc  lettie  du  3  ou  4 
octobrc  que  vous  aviez  de'truite.  Maintenant,  y  en  a  t-il  d'auires  de  ces  letlres  que 
vous  avez  rogues  de  M.  Cameron  et  de'truites  it  cause  de  leur  manque  d'importance  ? 
— R.  Jene  puis  me  le  rappeler  en  ce  momenf. 

Q.  I'ouvez-vous  vous  rapeler  les  avoir  de'truites  pour  une  autre  raison  quo  celle- 
ci  ? — R.  Regie  gdneYale,  a  moins  que  j'eusse  une  raison  sp^ciale  de  les  eonserver,  cos 
lettres  elaiont  ddtruites. 
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Q.  Avez-vous  vu,  dans  la  cours  du  mois  passe",  une  lettre  e"crite  par  vous  &  M. 
Cameron  au  sujetde  lademandede  M.  Coxd'une  position  de  secateur  ? — R.  Aucune, 
eauf  celle  que  je  vous  ai  mentionne'e. 

Q.  ou  eet-elle  ?  Laquelle  est-ce  ?— R.   I)u  5  ou  du  6  octobre. 

Q.  Avez-vous  vu,  au  cours  du  mois  passe",  une  lettre  e"crite  par  vous  £  M. 
Cameron,  autre  que  celle  du  5  ou  6  octobre  1896'  ? — R.  Non. 

Q.  Naturellement,  alors,  vous  n'avez  pas  vu  de  lettre  e"crite  par  vous  4  son 
adresse  vers  la  fin  de  septembre  1896,  saut  celle  que  je  vous  ai  mentionne'e  ? — R. 
C'est  la  soule  que  j'ai  vue. 

Q.  Vous  e*tes  vous  onquis,  au  cours  du  mois  passe",  aupres  de  quelqu'un,  de  la. 
lettre  que  M.  ook  dit  avoir  6t6  Sci-ite  par  vous  a  M.  Cameron  et  que  M  Cameron  a 
fait  voir  &  M.  Cook  ? — R.  Je  me  suis  enquis  aupres  de  M.  Graham  Cameron. 

Q.  Vous  avez  demand^  i  M.  Graham  Cameron  s'il  avait  cette  lettre  ? — R.  Je  le 
lui  ai  demande". 

Q.  A-t-il  produit  la  lettre  ?— R.  Non. 

Q.  Avez-vous  eu  de  quelqu'un  des  renseignements  sur  1'existence  de  cette  lettre  ? 
— R.  Non. 

Q.  Quelqu'un  vous  a-t-il  dit  quaud  la  lettre  a  ceeed  d'exister  ? — R.  Non,  je  n'en 
connais  rien. 

Q.  Si  je  comprends  bien  vous  avez  eu  avec  M.  Graham  Cameron  un  ou  Jes 
entretiens  au  sujet  de  la  correspondance  entre  vous  et  feu  son  pere  ? — R.  Oui,  je  1'ai 
vu. 

Q.  Com  bien  d'entretiens  avez-vous  eus  avec  lui  ? — R.  Je  1'ai  vu  deux  ou  trois 
fois. 

Q.  En  Stes-vous  certain;  deux,  trois  ou  quatre  fois,  combien  de  fois  ? — R.  Deux 
ou  trois  fois,  je  pense. 

Q.  Est-ce  deux  ou  trois*  fois  ? — R.  Probablement  trois,  je  dirais. 

Q.  Tons  ces  entretiens  ont-ils  eu  lieu  dans  le  memo  lieu  ? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Et  ce  lieu  elait,  ou?— R.  Je  1'ai  vu,  soitau  bureau  du  ministre  de  la  Justice 
soil  dans  celui  du  solliciteur  ge'ne'ral. 

Q.  Et  ou  <*tait  1'autre  lieu  ? — R.  II  est  venu  mo  voir  dans  mon  cabinet  parlicu- 
lier  &  la  Chambre. 

Q.  De  horte  quo  vous  avez  eu  avec  lui  un  entretien  au  bureau  du  ministre  de  la 
Justice,  un  autre  an  bureau  du  fcolliciteur  ge'ne'ral  et  un  autre  dans  volre  propre 
cabinet  parliuulier  a  la  Chambre.  Quel  a  e"t£  le  premier  ? — R.  Je  crois  que  la  pre 
miere  fois  quo  je  1'ai  vu  c'est  au  bureau  du  ministre  de  la  Justice. 

Q.  Quand  e'tait-ce  ? — R.  Une  quinzaine  de  jours,  je  suppose. 

Q.  Combien  de  temps  apres  la  derniere  stance  du  comit£  ?  C'est  un  bon  moyen 
de  fixer  la  date  ?— R.  Une  bemuino  peut-gtre. 

Q.  yui  a  propos^  cot  entretien  le  premier  ? — R.  Bien,  je  ne  sais  pas  vraiment  si 
M.  Cameron  1'a  propose".  Je  ne  1'ai  pas  pri£  de  venir,  je  crois  qu'il  elait  ici. 

Q.  Qui  vous  a  parl£  le  premier  de  cette  entrevue  ? — R.  Je  ne  vous  comprends 
pas  bien. 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  rappeler  qui  le  premier  vous  a  sugge"r£  1'a-propos  de 
cette  entrevue  ? — R.  .bien,  je  pense  que  probablement — je  ne  suis  pas  certain  si  c'est 
M.  Blake. 

Q.  Est-ce  M.  Blake  ?— R.  Peut-gtre  bien. 

Q.  Peut-gtre  bien  et  peut-e"tre  que  non.  Pouvez-vous  nous  dire  qui? — R.  Je 
pense  que  c'ost  M.  Biake. 

Q  M.  Blake  vous  a  done  dit  qu'il  serait  opportuu  de  voir  M.  Cameron,  et  £  la 
suite  de  ce  conseil  que  e'est-il  pass4  ? — R.  M.  Cameron,  si  j'ai  bien  compris,  a  fait  des 
recherches  dans  les  papiers  de  son  pere  et  a  recueilli  un  paquet  de  lettres  e'change'es 
entre  gon  pere  et  M.  Cook,  et  la  lettre  adresse'e  par  moi  a  M.  Cameron  dont  je  purle. 

Q.  Qui  a  pris  sur  luide  communiquer  avec  M.  Cameron  dans  le  but  d'avoir  cette 
entrevue? — R.  Je  pense  que  M.  Cameron  e"tait  £  Ottawa  par  affaire. 

Q.  Par  affaire  personnelle? — R.  Pour  ses  propres  affaires,  je  suppose. 

Q.  II  s'e»t  trouv6  sous  la  main? — R.  Je  ponse  qu'il  £tait  venu  ici,  oui. 
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Q.  Pensez-vous  que  sa  visile  ici  n'avait  aucvm  rapport  4  cette  affaire  ? — R.  Je  ne 
puis  le  dire. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  ei  sa  visite  ici  e"tait  en  rapport  &  cette  affaire  ?  Quelqu'un 
vous  a-t-il  fait  entendre  d'avoir  cette  entrevue  avant  que  vous  eussiez  appris  que  M. 
Cameron  e"tait  en  ville? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Vous  ne  le  pensez  pas  ? — R.  Je  ne  le  penee  pas. 

Q.  Etea-vous  certain  que  non  ?  Pensez-y.  II  n'y  a  qu'une  ou  deux  semaines  de 
cola? — R.  Jo  ne  pourrais  gtiere  le  dire  positivement,  mais  je  me  souviens  d'avoir 
entendu  dire  qu'il  6tait  en  ville. 

Q.  C'est  ce  dont  vous  vous  souvenez,  &  savoir,  qu'il  e"tait  en  ville,  et  c'est  la  pre 
miere  foie  qu'on  vous  a  fait  entendre  de  le  voir? — R.  C'est  ce  que  je  me  ruppelle. 

Q.  Et  c'est  M.  Blake  qui  vous  a  suggeVS  cela,  et  il  se  trouva  que  M.  Cameron 
e"tait  ici  et  il  se  trouva  que  M.  Blake  e"tait  ici? — R.  Je  pense  que  c'cst  M.  Blake  mais 
je  n'en  puis  pas  absolument  certain. 

Q.  Mais  il  n'avait  pas  4te"  arrange  d'avance  que  M.  Cameron  et  M.  Blake  devaient 
gtre  ici,  d'apie.s  ce  que  vous  savez  ? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Ne  pouvez  vous  pas  accenluer  davantage  ? — R  Bien,  je  cherche  5,  me  rappeler 
aussi  exactemeiit  que  possible,  mais  c'est  1&  ce  que  je  me  rappelle,  &  savoir  :  que  j'ai 
appris  que  M.  Cameron  4tait  ici,  puis  on  le  fit  venir  daus  Tun  ou  1'autre  des  bureaux 
que  j'ai  nomme's. 

Q.  Bt  c'est  la  premiere  fois  qu'on  vous  ait  parle"  de  1'a-propos  ou  de  1'opportunitd 
de  voir  Cameron.  Bt  on  vous  en  a  par!6  apres  I'arrive'e  de  M.  Cameron  en  ville? — R. 
C'est  ce  que  je  me  rappelle. 

Q.  La  premiere  entrevue  a  eu  lieu  dans  le  cabinet  du  ministre  de  la  Justice,  vous 
me  dites  ? — R.  Soit  14  ou  dans  le  bureau  du  solliciteur  ge'ne'ral. 

Q.  Vous  n'etes  pas  tres  certain  le  quel  ? — R.  Je  n'en  suis  pas  tres  certain. 

Q.  Vous  devez  assurdment  vous  rappelez  quel  a  616  le  premier, — une  question 
de  deux  semaines.  Tachez  de  vous  rappeler  ? — R.  Je  ne  puia  pas  dire  vraiment.  Les 
deux  bureaux  sont  tres  pres  1'un  de  1'autre.  Je  no  puis  dire  ici  4  quel  endroit  je  1'ai 
vu  la  premiere  fois. 

Q.  Qui  assistait  4  la  premiere  entrevue,  quel  quesoit  le  lieu  ? — Si  c'est  dans  le 
bureau  du  solliciteur  ge'ne'ral,  celni-ci  y  assintait,  et  si  c'est  dans  le  cabinet  du 
ministre  de  la  Justice,  alors,  je  crois,  que  M.  Blake  y  assistant. 

Q.  Je  desire  qae  vous  vous  reportiez  4  votre  premiere  entrevue  avec  M.  Cameron 
et  que  vous  me  disiez  qui  aswistait  a  cette  entrevue  ? — R.  Soit  le  solliciteur  ge'ue'ral, 
soit  M.  Blake,  je  crois. 

Q.  Tous  deux  y  assistaient-ils  ? — R.  Non,  pas  que  je  me  rappelle. 

Q.  Vous  ne  pouvez  dire  si  c'e"tait  le  colliciteur  ge'ne'ral  ou  M.  Blake  ? — R.  En 
tant  que  je  me  le  rappelle,  le  Solliciteur  ge'ne'ral  ou  M.  Blake  assistait  aux  entrevues 
que  j'ai  cues  avec  M.  Cameron,  mais  quelle  a  6t6  la  premiere,  je  ne  le  sais  vraimeut 
pas  en  ce  moment. 

Q.  Alors  vous  ne  pouvez  me  dire  14  ou  la  reunion  a  eu  lieu  ?  Est-ce  cela  ? — R. 
Je  ne  suis  pas  tres  certain  si  c'est  dans  le  cabinet  du  ministre  de  la  Justice  ou  dans 
celui  du  solliciteur  ge'ne'ral  que  j'ai  vu  M.  Cameron  pour  la  premiere  fois. 

Q.  Ou  peut-etre  bien  dans  votre  cabinet  ? — R.  Non. 

Q.  Ou  est  votre  bureau  ? — R.  Dans  1'autre  Edifice. 

Q.  Quelle  entrevue  a  eu  lieu  £  votre  bureau  ? — R.  Dans  mon  cabinet  particu- 
lier,  jk  la  Chambro  ? 

Q.  Oui  ? — R.  C'est  1'entrevue  qui  a  eu  lieu  hier. 

Q.  De  sorte  qu'anteVieurement  4  hier  il  y  a  eu  tout  juste  deux  entrevuee  avec 
M.  Cameron  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  1'une  d'elles  a  eu  lieu  dans  le  bureau  du  solliciteur  ge'ne'ral  et  1'autre  dans 
le  cabinet  du  ministro  de  la  Justice,  et  vous  ne  pouvez  pas  dire  laquelle  a  eu  lieu  la 
premiere  ? — R.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  me  dire  qui  assistait  4  la  premiere  ? — R.  Je  puis  dire  ceci 
que  si  elle  a  eu  lieu  dans  le  cabinet  du  ministre  de  la  Justice,  je  pense  que  M.  Blake 
y  assistait. 
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Q.  Etes-vous  certain  ?  Votre  me"moire  est-olle  &  ce  point  obscure  quant  &  cela 
que  vous  ne  pouvez  me  le  dire  ? — R.  Je  cherche  &  vous  dire  aussi  miuutieusement  et 
aussi  exactemont  que  possible  ou  ont  eu  lieu  ces  entrevues,  mais  je  ne  suis  pas  posi- 
tivement  certain  quant  i  savoir  quelle  a  6t6  la  premiere,  c'est  tout.  Si  la  premiere 
fois  que  je  1'ai  vu  c'dtait  dans  le  bureau  du  solliciteur  ge'ne'ral,  alors  lo  soiliciteuc 
ge~ue"ral  y  assistait. 

Q.  Alors  nous  allons  proce'der  par  bypothese.  Si  la  premiere  fois  que  voug 
1'avez  vu  c'e"tait  dans  le  bureau  du  solliciteur  ge"ne"ral,  alors  celui-ci  y  assistait.  Qui 
y  assistait  encore  ? — R.  Personne  autre  que  M.  Cameron. 

Q.  De  sorte  que  lors  do  1'entrevue  dans  le  bureau  du  solliciteur  trdne'ral,  vous, 
M.  Cameron  et  le  soliciteur  general  e"taient  les  seules  personnes  pre"sentos  ? — R.  Oui. 

Q.  Lors  de  1'entrevue  dans  le  cabinet  du  ministre  de  la  Justice,  qui  y  a.aeistait  ? 
— R.  Je  pense  que  le  ministre  do  la  Justice  lui-me'me  e"tait  present. 

Q.  Est-ce  que  c'est  un  sujet  de  doute  pour  vous  ? — R.  D'apres  ce  que  je  me 
rappelle,  il  y  e"tait. 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  en  doutez  ;  cela  eemble  si  curieux  d'entendre  un 
te"moin  dire  cela  ? — R.  Bien,  il  n'y  a  rien  de  curieux  dans  Paffaire,  que  je  sache.  Je 
ne  me  suis  pas  particulierement  grave"  dans  la  me"moire  ceux  qui  e"taient  la.  Je  vous 
dis  que  j'ai  vu  M.  Cameron  deux  ou  trois  fois. 

(£.  Vous  ne  vous  e"tes  pas  particulierement  occup6  de  la  chose? — R.  Je  ne  me 
suis  pas  particulierementoccup4  de  me  rappeler  ei  M.  Mills  <?tait  14  ou  si  M.  Blake  £tait 
seul.  Je  penso  plutot  que  M.  Mills  et  M.  Blake  dtaient  tous  deux  presents. 

Q.  Dans  une  circonstance  le  bolliciteur  y^n^ral  assistait  seul  avec  vous,  et 
dans  1'autre  M.  Mills  et  M.  Blake  e"taient  tous  deux  presents  ;  est-ce  cela  ? — R.  C'est 
cela,  je  pense. 

Q.  JDites-nous  ce  qui  s'est  pass^  a.  la  premiere  entrevue  ? — R.  A  la  premiere 
entrevue  je  pense  que  M.  Cameron  a  produit  la  correspondance  dont  j'ai  parle1,  entre 
son  pere  et  M.  Cook  et  une  lettre  de  moi. 

Q.  Atleudez  un  instant.  Voulez-vous  mainteuant  specifier  la  totality  des  lettres 
produites  par  M.  Cameron  ? — R.  La  totalite"  des  lettres  produites  par  M.  Cameron, 
formait,  pour  ce  que  j'en  sais,  un  paquet  de  lettres  portact  a  Tendos,  de  la  main  de 
son  p6re,  1'incription  :  ''  H.  H.  Cook,  s^nateur,"  ou  ^uelque  chose  comme  cela. 

Q.  Ceci  n'est  pas  tres  precis.  Je  veux  savoir  quelle>  Claiont  les  lettres.  Mo  dire 
qu'il  a  produit  un  paquet  dans  uue  enveloppe,  ne  m'avance  pas  ? — R.  Vous  feriez 
mieux  d'appeler  M.  Cameron  dans  ce  cas. 

Q.  Je  voux  eavoir  ce  que  vous  avez  a  dire?— R.  M.  Cameron  a  produit  un 
paquet  de  lettres,  ainsi  que  je  vous  le  dis,  portant  1'insuription  H.  H.  Cook,  s^nateur 
et  dans  le  paquet  il  m'a  montr^  uno  lettre  e"crite  par  moi. 

Q.  Vous  a  t-il  dit  qu'il  avait  fait  des  rechorcbes  pour  en  trouver  d'aulres  ? — R. 
Oui. 

Q.  Quelle  ^tait  la  nature  des  rechcrches  qu'il  disait  avoir  faites  ? — R.  II  a  dit 
qu'il  avait  cherch^  avec  soin  partout. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  ce  qu'il  eiitendait  par  partout?  N'y  avait-il  pas  un  lieu 
particulier  ou  se  gardaient  ces  lettres?  A-t-il  parle"  d'une  vuli.-e  ? — R.  Non. 

Q.  II  n'a  rien  dit  d'une  valise? — R.  Je  ne  le  pense  pas.  Non;  je  suis  certain 
qu'il  n'a  rien  dit  d'une  valise.  Je  ne  suis  pas  certain  s'il  a  dit  qu'elles  dtuient  dans 
le  bureau  ou  dans  la  maison  de  son  pere. 

Q.  Ou  dans  son  propre  bureau? — R.  Ou,  peut-etre  bien,dans  son  nropre  bureau. 

Q.  Je  ne  faisais  que  sagge>er  la  chose.  Quel  lieu  a-t-il  dit  ?— R.  Je  ne  puis  me 
rappeler  quel  lieu  il  a  dit.  11  a  tout  simplement  dit  qu'il  avait  ce  paquet  de  leltres 
qu'il  produisait. 

Q.  Dans  tous  les  cas  vous  diU-s  que  les  seules  lettres  dcrites  par  voue  et  qu'il  a 
produites  est  celle  du  5  ou  du  6  octobre  1896  dont  vous  avez  parle"  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  a  t-il  dit  qu'une  fois  il  avait  trouve"  ou  vu  une  autre  lettre  e"crite  par 
vous  4  son  pere  ? — R.  Non,  il  n'a  pae  p;irle"  d 'autre. 

Q.  J'ai  comment  par  vous  demander  ce  qui  s'est  passe"  a  cette  entrevue  et  voue 
dites  qu'il  a  produit  ces  lettres.  Continue/,  et  dites  ce  qui  s'est  pass4  ensuite? — '<. 
Rien  d'irnportant  ne  s'est  pass6  ensuite,  si  ce  n'est  qu'il  me  passa  ces  lettres  ct  que 
je  les  parcourues. 
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Q.  C'est  lo  genre  d'entrevue  qu'on  pourrait  trouver  dans  un  institut  de  sourds 
muets.     Est-ce  qu'il  ne  s'est  pas  dit  ou  fait  autre  cho*e  quo  cela? — R.  Je  tie  pense 
pas  qu'il  ait  par!6  d'unc  chose  en  particulier  Hi  ce  n'est  qu'il  a  dit  qu'il  coruprenait 
que  le  Dr  Wilson  allait  produire  un  livro  de  lettrcs  de  son  pere. 

Q.  II  ne  s'est  pas  pai-s6  autre  chose? — R.  Jc  pense  que  c'ent  tout. 

Q.  Court,  tend  re  et  conci*.  Voulcz-vous  nous  dire  ce  qui  s'est  pass»S  lors  do  la 
seconde  entrevuo? — R.  A  peu  pr6s  la  merne  chose. 

Q.  Vous  n'avez  pas  assure"ment,  re'pe'td  cette  petite  pantomime,  et  lui  do  son  c6te* 
sortaut  I CH  lettres  de  sa  poche  ? — JR.  il  m'a  montr£  les  lettres ;  en  tant  que  je  puis 
me  le  rappeler,  il  les  a  fait  voir  a  M.  Blake. 

Q.  Les  meTnes  lettres  ? — R.  Oui. 

Q.  II  n'a  pas  616  fait  &  leur  £gard  d'autres  remarquos  que  ce  quo  vous  avez  dit  ? 
— R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  II  n'a  616  rien  dit,  cette  ibis  li,  d'autres  lettres  que  vous  auriez  dcrites  &  M. 
Cameron  ? — R.  Non,  je  no  le  pense  pas. 

Q.  C'est  la  rdponse  la  pms  accentuee  quo  vous  pouvez  faire,  je  pense  ? — R.  Je 
pense  qu  il  n'a  rien  dit  autre  chose  a.  quelque  sujet  que  ce  soil. 

Q.  Rien  autre  chose  ne  s'est  passes  4  cette  entrevue  ? — R.  Rien  autro  chose. 

Q.  De  corte  qu'il  a  du  y  avoir  uno  espece  d'entrevue  faite  en  double? — R.  Je 
n'ai  presqu'entieremont  parle"  que  de  la  production  du  paquet  de  lettres  que  M. 
Cameron  avail  trouvd. 

Q.  Pouvez  vous  alors  nous  expliquer  pourquoi  cette  seconde  entrevue  a  eu  lieu  ? 
— R.  Cette  eeconde  entrevuo  a  eu  lieu,  je  suppose,  pour  permettre  a  M.  Blake  de 
voir  ces  lettres. 

Q  Qui  a  donn<$  I'ide'e  do  la  seconde  eutrevue  ? — R.  Bien,  je  ne  saurais  dire, 
vraiomcnt,  M.  Blake,  peut-etre. 

Q,  Quelqu'un  vous  a-t-il  parld  do  la  seconde  entrevuo? — R.  Quand  ? 

Q.  Je  no  le  sai.s  pas  ;  je  vous  demande  quand  ?  Quelqu'un  vous  a-t-il  sugge>6 
cette  seconde  entrevue  ? — R.  Rien  de  plus  naturel  que,  loi  sque  M.  Cameron  produibit 
ce  paquet  de  lettres,  M.  Blake  les  vlt. 

Q.  Avez-vous  Hugge"r<$  la  seconde  entievue  ? — R.  Kn  tant  que  je  me  le  rappelle 
je  pense  que  M.  Blake  voulait  voir  M.  Cameron  pour  voir  les  lettres. 

Q.  Nous  avons  done  eu  1'entrevue,  numt'To  un,  le  double  nume>o  deux  ou  il  n'a 
e^  dit  ou  fait  rien  de  plus  qu'ik  1'entrevue  nume'ro  un.  Bst-co  cola? — R.  Eu  somme. 

Q.  N'est-ce  pas  Htte"ralement  exact  d'apres  ce  que  vous  ditcs? — R.  Je  suppose 
que  c'est  litteralement — aussi  exactement  littoral  que  peut  1'gtre  une  de  ces  conver 
sations  vis-a-vis  d'une  autre. 

Q.  Vous  avez  eu  une  troisieme  ontrcvue.  Qu'est  ce  qui  1'a  d<5termin^e?  Elait- 
ce  un  triplicata? — R.  M.  Cameron  m'a  rencontre"  dans  le  couloir  et  m'a  demand^  de 
me  voir  quelques  instants  dans  mon  cabinet.  C'est  tout, 

Q.  E-t-co  que  cette  entrevue  a  6\.6  un  triplicata  de  ce  dont  la  seconde  avait  6i6 
un  duplicata? — R.  Non,  il  n'a  pas  particulierement  pur!6  des  lettres. 

Q.  Vous  dites  que  cette  entrevue  a  616  demanded  par  M.  Cameron  lui-meme  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Et  il  vous  a  demand^  de  vous  voir  dans  votie  cabinet?  Qui  y  assistait  ? — 
R.  Personne. 

Q.  Personne  autre  que  vous  et  lui.  Que  s'est-il  passe  £l  cette  entrevue? — R. 
II  s'est  passe*  tres  peu  de  chose  &  cette  entrevue.  M.  Cameron  voulait  se  faire 
expliquer  eertairie  chooe  qui  1'avait  pret<5,  croj'ait-il,  &  une  fausse  interpretation. 
C'est  tout. 

Q.  Et  de  sorte  que  1'entrevuo  num^ro  trois  a  616  cornme  qui  dirait  une  carte 
blanche,  est-ce  que  nous  devuns  comprendre  ? — R.  En  tant  qu'il  s'agit  de  reneeigne- 
ments  sur  M.  Cook,  certuinement. 

Q.  Elle  n'avait  pas  rapport  a  1'affai re,  directemcnt  ou  indirectement? — R.  Pas 
de  rapport,  spe"cialcment. 

Q.  Qu'entcndez-vous  par  pas  de  rapport  spe'cialement  ? — R.  Cameron  a  cette 
entrevuo  n'a  en  panioulicr  rien  dit  de  cos  lettres. 

Q.  Expliqnez  au  comit^  ce  que  vous  entendez  en  disant  qu'elle  n'avait  pas 
spe'cialement  de  rapport  et  que  Cameron  n'a  eu  particulier  rien  dit  de  ces  lettres? 
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Ceci  semble  ndcessiter  une  explication,  tout  comme  une  autre  lettre  dont  nous  avons 
entendu  parlei-  exige  une  explication  ? — R.  Cameron  vouluit  me  faire  comprendre, 
je  pense,  qu'il  n'avait  absolument  rien  &  faire  &  la  production  du  livre  de  lettres  de 
son  pere,  ce  que  je  savais  tres  bien. 

Q.  Cameron  cherchait-il  a  avoir  une  position  du  ressort  du  gouvernement? — 
R.  II  a  pu  le  faire. 

Q.  J'ai  pu  le  faire  et  tous  ces  messieurs  ici  ont  pu  le  faire  ? — R.  Oui,  tres  pro- 
bablement. 

Q.  Peut-etre  bien.  Mais  dans  cette  circonstance  particuliere  en  cherchait-il 
une? — R.  II  ne  demandait  rien. 

Q.  C'est  assure'ment  faire  de  1'escrime,  ceci  ? — R.  Non.  M.  Cameron  £  Pexemple 
d'un  grand  nombre  d'autres  personnes  a  pu  demander  uno  position. 

Q.  Cherchait-il  kavoirune  position  du  gouvernement  ? — R.  A  aucune  des  entre- 
vues  il  n'a  demand^  une  position  on  cherch£  a  avoir  quoi  que  ce  soit. 

Q.  JJans  le  cours  da  mois  passe",  M.  Cameron  a-t-il  cherch£  &  avoir  une  position 
du  ressort  du  gouvernement? — R.  Je  ne  sache  pas  qu'il  ait  cherchd  &  en  avoir  une. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  cela? — R.  It  ne  m'a  rien  demande". 

Q.  A  qui  s'est-il  adresse"? — R.  Je  ne  sache  pas  qu'il  se  soit  adress£  &  quelqu'un. 

Q.  Ceci  exige  assure'ment  une  explication  ? — R.  Non,  cela  u'en  exige  pas.  Vous 
m'avez  demand^  si  je  savais  que  M.  Cameron  avait  cherch^  il  avoir  une  position 
dans  le  cours  du  mois  passe";  je  vous  dis  que  je  ne  le  sais  pa1'. 

Q.  M'est  avis  que  !'e"nigme  exige  une  solution.  Savez-vous  soit  par  une  demando 
directe  ou  par  den  renseignements  regus  que  M.  Cameron  a  cherch£  4  avoir  une 
position  du  ressort  du  gouvernement  ? — R.  Je  ne  pense  pas  etre  tenu  de  re"pondre 
£  une  question  de  ce  genre. 

Q.  Refusez-vous  de  re"pondre  &  la  question,  i  savoir  si,  au  cours  du  mois  pass£ 
M.  Cameron  a  cherch£  &  avoir  une  position  du  ressort  du  gouvernement  ? — R.  Je 
ne  pense  pas  qu'au  cours  du  mois  pass£  M.  Cameron  a  chercb.6  en  avoir  une. 

Q.  A  combien  d«  temps  en  arriere  vous  faudra-t-il  reculer  pour  arriver  &  la 
pe"riode  ou  il  en  cherchait  une? — R.  Je  pense  que,  il  y  a  deja  beaucoup  de  temps, 
M.  Cameron  comme  bien  d'autres  a  pu  demander  une  position. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  beaucoup  de  temps  ? — R.  Je  dirai  un  an  ou  dix-huit 
mois. 

Q.  Direz-vous  que  M.  Cameron,  n'a  pas,  dans  le  cours  de  1'ann^e  passed,  cherch6 
&  avoir  une  position  du  ressort  du  gouvernement  ? — R.  Je  ne  puis  dire  cela. 

Q.  Direz-vous  que  M.  Cameron,  au  cours  du  mois  passe",  n'a  pas  cherche"&  avoir 
une  position  du  ressoit  du  gouvernement? — R.  Au  cours  du  mois  pass6  ? 

Q.  Oui  ? — R.  Pour  ce  que  j'en  sais,  il  n'a  pas  cherch£  £  en  avoir  une  au  cours  du 
mois  passe". 

Q.  Pour  ce  que  vous  en  savez  soit  personnellement  ou  par  des  renseignements 
regus? — R.  Je  ne  sache  pas  qu'il  ait  cherch6  £  avoir  quelque  chose. 

Q.  Quand  vous  re"pondez  ainsi,  je  vous  demande  si  vous  ne  parlez  que  de  ce  que 
vous  connatssez  personnellement  ou  si  vous  y  incluez  aussi  les  renseignements  que 
vous  avez  regus? — R.  Bien,  je  n'ai  pas  e"t6  inform^  qu'il  ait  demand^  quelque  chose 
au  cours  du  mois  passe". 

Q.  De  sorte  que  la  re"ponse  que  nous  avons  eue  enfin,  est  celle-ci :  qu'en  tant 
que  vous  le  savez  personnellement,  et  en  tant  qu'il  s'agit  de  vos  renseiguements  il 
n'a  pas  cherch^  4  avoir,  dans  le  cours  du  mois  passe",  une  position  du  ressort  du  gou 
vernement? — R.  Dans  le  cours  du  mois  passe",  pour  ce  que  je  sais. 

Q.  Rien  au  sujet  de  la  revise  des  statuts  ou  de  quelque  chose  comme  cela? — 
R.  Ceci  ue  releve  pas  de  mon  ministere. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  vous  ai  demand^  ? — R.  Au  cours  du  mois  pass£  je  ne 
sache  pas  qu'il  ait  demand^  quoi  que  ce  soit. 

Q.  Jo  ne  sais  jusqu'^,  quel  point  1'esprit  doit  giro  astucieux  pour  e"luder  la  ques 
tion.  Je  veux  Stre  certain  que  je  suis  compris.  Parlant  d'une  position  du  ressort 
du  gouvernement  j'y  inclus  1'ouvrage  qui  se  rapporte  a  la  revision  des  statuts. 
Votre  re"ponse  est-elle  toujours  la  meme  ? — R.  Je  ne  sais  si  M.  Cameron  a  fait  ou  non 
pareille  demande  au  cours  du  mois  passe". 
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Q.  Dans  tons  les  cas  vous  ne  connaissez  rien  de  ce  genre  personnellement? — E. 
Pas  aucours  de  la  p^riode  de  temps  que  vous  mentionnez. 

Q.  A  quelle  pe'riode  de  temps  la  plus  breve  vous  faudrait-il  reculer  pour  embras- 
ser  ce  que  vous  connaissez  personnellement  ou  par  vos  renseignements  i  ce  sujet  ? — E. 
Bien,  je  pense  qu'il  y  a  de'jik  longtemps  M.  Cameron  a  peut-gtre  fait  une  demande. 

Q.  Comprenez-vous  &  present  qu'il  a  abandoned  cela  et  qu'il  n'en  veut  plus 
maintenant  ? — E.  Je  n'en  connais  rien.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Vous  ne  sachez  pas  qu'il  ait  abandonn^  sa  demande? — R.  Je  ne  sais  s'il 
essaie  de  la  faire  valoir  ou  s'il  1'a  abandon  ne'e. 

Q.  Vous  savez  de  fait  que  depuis  un  certain  temps  il  aspirait  &  une  position  et 
vous  ne  savez  pas  qu'il  ait  abandonng  son  de*sir  de  la  remplir;  est-ce  cela? — E.  Je 
ne  puis  dire. 

Par  M.  Blake,  conseil  des  accuses  : 

Q.  A  quelqu'une  de  ces  entrevues  a-t-il  6t6  question  d'une  fagon  quelconque  de 
donner  de  1'emploi,  uue  charge  ou  quoi  que  ce  soit  4  M.  Cameron  reiativement  4  cette 
affaire  ? — K.  Eien.  Il  n'a  6te"  question  de  rien. 

Q.  La  chose  a-t-elle  eu  quelque  chose  &  faire  &  cela,  directement  ou  indirecte- 
ment? — E.  Avec  ce  qui  fait  1'objet  de  cette  enqueue,  voulez-vous  dire? 

Q.  Oui  ? — E.  Absolument  rien,  que  je  sache. 

Q.  Ce  n'est  pas  sur  votre  suggestion  qu'on  a  demand^  &  M.  Cameron  de  faire 
des  recherches  dans  cette  affaire? — E.  Je  pense  qu'il  a  fait  les  recherches  de  son 
propre  mouvement,  pour  ce  que  j'en  sais. 

Q.  Pourquoi  M.  Graham  Cameron  et  peut-gtce  un  autre  mernbre  de  la  famille 
ont  fait,  en  tant  qr:e  vous  le  savez,  des  recherches  sur  ce  point? — E.  Je  pense,  pour 
ce  que  j'en  sais,  mais  naturellement  c'est  une  chose  qui  n'est  pas  4  ma  connaissance 
personnelle,  je  pense  que  c'est  parce  qu'on  avait  dit  que  certaines  lettres  ou  plutot 
le  livre  de  lettres  de  son  pere  devait  Stre  produit. 

Q.  Document  qui  le  disculperait  de  certaines  accusations  qui,  selon  lui,  avaient 
£t£  port^es  ? — E.  J'eu  ignore  le  but,  mais  j'ai  compris  qu'un  membre  de  sa  famille 
avait  produit  certain  livre  de  lettres  ou  copie  de  certaines  lettres  et  c'est  probable, 
&  cet  6gard,  pour  ce  que  j'en  sais,  que  M.  Cameron  a  fait  ces  recherches. 

Q.  A  fait  des  recherches  pour  savoir  ce  qu'elles  contenaient  en  re'alite'? — E.  Oui. 

Q.  Une  fois  pour  toutes,  £  votre  connaiseance  a-t-il  e*t6  de"truit  une  lettre  qui 
aurait  pu  aider  de  quelque  facon  a  la  cause  de  M.  Cook,  telle  qu'on  cherche  &  e'tablir 
pre"sentement? — E.  En  tant  que  je  le  sais  nulle  lettre  du  genre  de  celle  dont  semble 
parler  M.  Cook  dans  son  t^moignage  a  jamais  exists.  Je  ne  suis  pas  pr6t  a  dire,  apres 
Ja  production  de  la  lettre  que  M.  Cameron  m'a  fait  voir,  je  ne  suis  pas  prgt  a  dire 
que  j'avais  raison  de  dire  qu'il  n'y  avait  absolument  pas  eu  de  correspondance,  mais 
je  suis  bien  certain  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  lettre  du  genre  de  celle  dont  on  parle. 

Q.  Avez-vous  d^truit  ou  fait  de'truire  quelque  lettre  qui,  a  vos  yeux,  aurait  pu 
voue  etre  deTavorable  dans  cette  enqueue. — E.  Absolument  aucune. 

Q.  Et  les  lettres  qui  ont  e'te'  d^truites,  1'ont  ^t^  dans  quel  temps  ? — E.  Elles  ont 
du  gtre  de'truites  vers  I'^poque  de  leur  reception,  vers  1896. 

Q.  II  n'est  done  pas  vrai  que  vous  ayiez  re'cemment  relu  les  lettres  et  que  vous 
en  ayiez  de'truites  quelques-unes  ? — R.  Pas  du  tout.  Si  quelques-unea  de  ces  lettres 
ont  e"te"  de'truites  elles  1'ont  6t6  &.  1'^poque  de  leur  reception  ou  peu  apres. 

Q.  Et  vous  ne  sachiez  pas  que  des  lettres  aient  e"t6  de'truites  depuif*  que  M.  Cook 
a  fait  cette  declaration  au  mois  d'octobre  de  I'ann^e  derniere  ? — E.  Nulle  lettre  de 
quelque  genre  que  ce  Boit  n'a  etc*  d^truite. 

Q.  Elles  ont  toutes  e"te"  d^truites  avant  cela? — E.  Oui. 

Q.  II  y  a  ici  une  lettre  du  30  septembre  1 897  que  nous  avons  en  partie  produite  et 
qui  dit :  "  Le  chef  du  parti  d'Ontario  sait  mieux  ce  qui  convient  aux  inte'rgts  du  parti. 
Lorsqu'il  s'est  pre"sent6  une  vacance  au  Se"nat  il  c'y  a  pas  longtemps,  je  fis  fortement 
valoir  les  titres  d'un  autre  homme  £  certaines  conditions  ".  C  est  urie  lettre  de 
Cameron  a  votre  adresse.  Que  veut  dire  ce  passage  tel  que  vous  le  comprenez  ou 
selon  que  vous  connaissiez  quelque  chose  des  conditions  qui  ont  e'te  faites? — E.  Si, 
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comme  je  le  presume,  ceci  se  rappoHe  &  M.  Cook,  les  conditions  surlesquellesj'avais 
fre"quemraent  insist^  qu.ant  a  lui,  e"taient  au  nombre  de  deux.  D'abord,  avant  lout  il 
devait  faire  la  paix  avec  le  gouvernement  local  et  en  second  lieu  se  condui.ro  conve- 
nablement  et  cesser  ses  clabauderies  aux  coins  des  rues. 

Q.  Vous  dites  :  "  Faire  la  paix  avec  le  gouvernement  local."  De  quelle  diffi- 
cull<$  parlez-vous  ici  ? — R.  Bien,  la  difficult^  dont  je  parle  ici  e^t  celle-ci  :  Je  cons- 
tatai,  qnand  je  recommandai  M.  Cook  en  premier  lieu,  que  mon  ami  sir  Oliver 
Mowat  avait,  certes  de  fortes  objections  a  ce  que  M.  Cook  fGt  plac£  au  Se"nat,  et  bien 
qu'il  ne  me  donna t  pas  les  details  dans  le  temps,  je  compris  que  c'e"tait  £  cause  de 
difficult^*  survenues  duns  1'administration  des  affaires  locales  dans  lesquelles  il  e'tait 
inte'resse',  et,  de  plus,  Ton  m'avait  5,  diverses  (Spoques  rapportd  que  M.  Cook  avait  en 
ve>it£  tres  vertement  parl£  au  gouvernement  local  d'Ontario. 

Q.  Vous  no  connaitisez  rien  auquel  n'appliquent  les  mots  :  "  a  certaines  condi 
tions  "  que  contient  la  lettre,  £  moins  que  ce  ne  soient  les  cboses  dont  vous  parlez 
Tnaintenant? — R.  C'est  tout  quant  4  moi. 

Par  M.  Ritchie,  conseil  du  comiU: 

Q.  Je  suppose  que  vous  n'avez  pas  do  doute  que  vous  avez  fait  valoir  fortement 
les  litres  d'un  aulre  homme — que  cette  expression  se  rapportait  &  M.  Cook  ? — R.  Je 
le  croirais. 

Q.  C'est  cc  que  vous  en  avez  conclu  ? — R.  II  n'est  pas  nornm^.  Je  pensorais 
que  cela  se  rapporterait  probablement  a  lui. 

Q.  Savez-vous  si  au  cours  de  quelque  conversation  que  vous  avez  eue  subs6- 
quemment  avec  M.  Cameron,  le  noni  a  e"t£  mentionniS  ? — R.  Quel  Cameron  ? 

Q.  Feu  M.  Cameron?  Vous  a-i-il  dit  subse"quemment  quel  e'tait  rhomme  qui 
avait  fait  des  instances  aupres  de  lui  ?  Lors  d'une  entrevue  subs^quente  avec  vous, 
vous  l'a-t-il  dit  ? — R.  Je  ne  pense  pas,  en  tant  que  je  puis  me  rappeler  que  M.  Came 
ron  ait  eu  une  entrevue  avec  moi  apres  1896,  ou  de  fait  apies  la  ser-sion  de  18D7,  au 
sujet  de  M.  Cook.  La  se-sion  de  1897  a  eu  lieu  bien  longtemps  avant  le  30  septem- 
bre.  Je  ne  pense  pas  qu'il  m'ait  jamais  parld  do  Cook  apres  cette  lettre. 

Q.  A  tout  e've'nement,  en  re"ponse  &  la  lettre  de  M.  Cameron,  vous  n'avez  pas 
parl6  de  ces  conditions,  vous  n'en  avez  fait  absolument  aucune  mention  ? — R.  Non. 

Q.  Et  la  seule  explication  que  vous  puissiez  donner  est  que  la  condition  e'tait  de 
faire  la  paix  avec  sir  Oliver  Mowat? — R.  Je  cite  ces  conditions  comme  e*tant  les 
seules  que  j'avais  doune"es  &  M.  Cook  et  &  M.  Cameron. 

Q.  En  substance,  i  savoir  qu'il  devait  faire  la  paix  avec  sir  Oliver  ? — C'e&t  la 
substance  ? — R.  Avec  sir  Oliver  et  le  gouvernement  local.  C'est  plus  particuliere- 
ment  4  Pendroit  du  gouvernement  local  que  la  difficult  existait  dans  les  derniors 
lemps.  Sir  Oliver,  a  ce  moment,  e"taif,  je  crois,  devenu  lieiitenant-gouverneur  d'On 
tario. 

Q.  Etait-il  &  cette  ^poque  lieutenant-gouverneur  ? — R.  Je  crois  qu'il  devait  1'etre. 
Je  croirais  d'apres  la  teneur  de  sa  lettre  que  c'est  lors  de  sa  nomination  que  cette 
demande  fut  faite  ou  du  moins  quand  avis  de  sa  nomination  eut  <$t6  donne". 

Q.  Que  voulicz-vous  lui  faire  faire  relativement  au  gouvernement  local? — R. 
Le  gouvernoment  local  naturellement  t^tait  uotre  ami  et  nous  nations  pas  en  rnesure 
de  nommer  un  homme  qui  avait  1'habitude  de  declarer  publiquement  qu'il  voulait 
delruire  le  gouvernement  local. 

Q.  N'avait-il  pas  dit  aussi  qu'il  de'truirait  lo  gouvernement  f^d4ral  s'il  n'e"tait 
pas  nomrn^  ? — R.  L'on  nous  avait  rapportd  que  M.  Cook  1'avait  dit  uno  ou  deux  fois 
ou  plus  souvent. 

Q.  N'avait-il  pas  dit  aussi  qu'il  d^truirait  le  gouvernement  fe'de"ral  ? — R.  Jo  ne 
pense  pas  que  nous  ayions  porte"e  grande  attention  &  cette  menace. 

Q.  Vous  n'avez  pas  cru  qu'il  de"molirait  les  deux  gouvernements? — R.  De  fait, 
M.  Ritchie,  vous  e~tes  politicien,  et  vous  saviez  qu'on  1897  le  gouvernement  local 
allait  avoir  une  Election  gdne"rale.  J'allais  dire  quo,  quant  au  gouvornement  local 
en  1897,  nous  avions  quelqu'inquidtude  d  son  ^gard,  et,  tres  indubitablement,  nous 
nations  pas  disposes  ^  favoriser  les  id£es  d'un  homme  qui  ^tait  en  antagonisme  avec 
le  gouvernement  local  d'Ontario. 
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Q.  Bien  quo  je  sois  nil  polkicien  comme  vous  dites,  je  ne  me  rappelle  pas 
quand  les  Elections  locales  ont  eu  lieu  dans  Ontario.  Pouvez-vous  me  le  dire  ? — E. 
Je  pense  que  ce  fut  en  feVrier  1898.  Pout-give  quo  sir  Mackenzie  pourra  me  rafrai- 
chir  la  me'moire. 

Q.  Vous  nous  avez  parl6  d'une  copio  de  lettre  que  Graham  Cameron  vous  a  fait 
voir  ? — E.  Non  ;  un  original. 

Q.  J'ai  compris  que  vous  disiez  qu'il  vous  avait  fait  voir  un  original  et  la  copie 
d'une  lettre  que  Cameron  vous  e'crivait  le  3  ou  le  4  octobre,  1896  ? — E.  Je  ponse,  M. 
Eitchie,  d'apres  ce  que  je  ine  rappelle,  que  ce  que  M.  Cameron  m'a  montr6  est  ceci : 
il  m'a  montr£  une  copie  d'une  lettre  do  son  pere,  date"e,  si  je  me  le  rappelle  bien,  du 
commencement  d'octobre,  le  3  ou  le  4. 

Q.  J'ai  done  raison  ? — E.  Oui,  je  pense  qu'il  m'a  montre"  la  copiu  d'une  lettre  de 
son  pere  &  mon  adresse,  et  il  m'a  rnoutr^  une  lettre  qui  est  apparemment  un  accus£ 
de  reception,  dat£e  d'un  jour  ou  deux  apres.  La  seconde  e"tait  une  lettre  de  ma 
proprc  main. 

Q.  II  vous  a  montre"  copie  d'une  lettre  que  son  pere  avait  ecrite  vers  le  3  ou  4 
octobre  1896  ?— E.  Oui. 

Q.  Btait-ce  une  copie  prise  du  livre  do  lettres  au  moyen  de  la  presse  ou  une 
lettre  au  clavigraphe?  A-t-elle  passe"e  par  le  livre  de  letlres,  e'lait-ce  une  copie  prise 
a  la  presse? — E.  Je  ne  me  le  rappelle  pas.  On  me  1'a  donne'e  pour  une  copie. 

Q.  Vous  rappelez-vous  si  c'e'tait  du  papier  de  soie  ou  une  copie  prise  au  clavi 
graphe  ? — E.  Ce  n'e"tait  pas  du  papier  do  soie,  on  a  du  la  copier  a  la  main. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  comment  il  se  faisait  qu'il  avait  cotte  copie  ?  Comment  se 
fait-il  qu'il  avait  cetto  copie? — E.  D'aprea  ce  que  j'ai  compris  il  avait  fait  de 
nouvelles  recherches  dans  lea  papiers  de  eon  pere,  et  il  6"tait  tomb6  sur  un  paquet 
marqu6 :  "H.  H,  Cook,  se"nateur,"  paquet  qui  contenait  les  lettres  sur  papier  de  soie 
qu'il  m'a  montre"es. 

Q.  De  quelle  denture  e"tait  cette  copie  ?  Btait-ce  une  copie  qu'il  avait  faite  ou 
que  son  pere  avait  faite  ? — E.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Ne  vous  rappelez-vous  pas  n'il  a  dit  que  c'e'tait  une  copie  que  Ini-me'me  avait 
faite,  ou  que  c'e'tait  une  copie  que  son  peie  avait  faite  lorsqu'ilexpe'dia  1'original  ? — 
E.  II  a  tout  simplement  montr6  1'enveloppe  qui  comenait  ces  lettres,  des  copies, 
comme  je  vous  le  difi,  de  quelques  lettres  de  son  pere — je  pense  qu'en  majeure  partie 
ollese'taieiital'adressedo  M.Cook,  bien  qu'il  y  en  eutune  &  monadrease  et  cette  lettre 
de  ma  part,  mais  je  no  pense  pas  que  c'e'tait  sur  du  papier  de  soie.  Je  suis  quasi 
certain  qu'elles  n'e'taient  pas  Sorites  sur  du  papier  de  soio. 

Q.  El  les  n'e'taient  pas  e°crites  sur  du  papier  de  soie,  au  meilleur  de  votre  sou 
venir?— E.  Non. 

Q.  M.  G.  Cameron  a-t-il  dit  qu'il  les  avaient  Sorites  ou  e"taient-ce  des  copies  que 
son  pere  avait  conserves  ? — E.  D'aprea  ce  que  je  puis  me  rappeler,  je  pense  que 
c'e'taient  des  copies  que  son  pere  avait  conserve'es. 

Q.  Ecrites  de  la  main  de  son  pere  ? — E.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Pouvez-vous  dire  si  ellesdtaient  Ecrites  au  clavigraphe  ? — E.  Je  pense  qu'ell«s 
etaient  clavigraphie'es.  M.  Cameron  les  a  et  vous  pouvez  le  constator  facilement. 

Q.  Et  il  ne  vous  a  pas  dit  qu'il  les  avait  copies  d'apres  ce  que  vous  vous  rap- 
pelez  ?  II  ne  vous  a  pas  dit  qu'il  les  avait  copie"es,  ou  que  c'dtaient  dea  copies  que  son 
pere  avait  faites  quand  il  a  expe'di<5  1'original? — E.  Je  ne  me  souviens  pas  tres  bien 
de  ce  qu'il  en  a  dit. 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  eudeux  entrevues avec  M.Cameron  anterieurement 
4  celle  que  vous  avez  eue  hier;  1'une  au  bureau  du  solliciteur  gcSne'ral  et  1'autre  dans 
le  cabinet  du  ministre  de  la  Justice? — E.  Oui. 

Q.  Ces  deux  entrevues  ont-elles  eu  lieu  le  mgme  jour  ? — E.  Je  ne  le  pense  pas. 
Je  pense  qu'ii  a  du  s'e'couler  quelques  jours  entre  les  deux. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  la  date  de  la  premiere  ? — Je  cherchais  &  me  rappeler, 
mais  je  n'y  ai  pas  suffisamment  pret£  attention. 

Q.  Com  bien  de  temps  se  serait  e'could  entre  la  premiere  et  la  seconde  ?  Combien 
de  jours,  diricz-vous?  Trois  jours? — E,  A  quelle  date  s'est  ajourn^e  la  premiere 
reunion  de  cc  comitd  ? 

1—9* 
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Q.  Je  ne  me  le  rappelle  pas  ? — B.  Vous  avez  ajourn6  5.  un  jeudi,sijeme  rappelle 
bien.  Je  crois  que  c'est  peu  de  temps  avant  la  nouvelle  reunion  du  comite". 

Q.  Que  la  premiere  entrevue  eut  lieu  ? — E.  Que  les  deux  out  eu  lieu. 

Q.  Vous  dites  qu'il  y  a  eu  un  intervalle  do  deux  ou  trois  jours  entre  la  premiere 
et  la  seconde  ? — E.  Oui. 

Q.  Le  28  mars  eut  lieu  la  derniere  stance,  e*tait-ce  avant  cela? — E.  C'est  avant 
la  date  ou  voua  deviez  faire  vos  plaidoiries,  mais  c'est  apres  la  cloture  de  1'enquete. 

Q.  Quel  espace  de  temps  s'est  e"cou!6  entre  la  premiere  et  la  seconde  entrevue  ? — 
R.  Quelques  jours,  je  pense. 

Q.  Deux  ou  trois  jours,  une  semaine,  peut  6tre. 

Q.  A  la  premiere  entrevue,  M.  Blake  y  assistait-il  ? — E.  Je  ne  ctois  pas  que 
M.  Blake  y  assistait. 

Q.  Mais  a  la  seconde  entrevue  vous  croyez  vous  rappeler  que  M.  Blake  e"tait 
present  ? — E.  Oui. 

Q.  M.  Cameron  est-il  reste"  ici  tout  ce  temps-U?  II  assistait  4  la  seconde  entre 
vue  ?— E.  Oui. 

Q.  Est-il  rests'  a  Ottawa  tout  ce  temps-Ik? — E.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Savez-vous  s'il  est  rest6  ou  non  ? — E.  Non,  je  pense  qu'il  est  retourn^  chez 
lui. 

Q,  Pourquoi  est-il  revenu,  la  secoude  fois  ?  Etait-ce  pour  d'autres  affaires  ou 
celle-ci  ? — E.  Je  ne  saurais  le  dire,  vraiment. 

Q.  Avez-vous  quelque  id^e  de  celui  qui  1'a  fait  venir  ici  la  eeconde  fois  ? — E. 
Non,  je  ne  sais  qui  lui  a  sugge^  de  venir  la  seconde  fois.  Je  pense  que  lors  de  cette 
seconde  entrevue,  il  avait  exprim^  1'intention  de  revenir  avant  la  nouvelle  stance, 
quelle  qu'eu  soit  la  date:  c'est-a-dire  la  stance  que  vous  deviez  avoir  le  jeudi. 

Q.  A  tout  e've'nement,  il  revint  avant  ce  jeudi  la  ? — E.  Je  pense  qu'il  revint  un 
jour  ou  deux  avaat.  Le  Se"nat,  je  crois,  s'flst  re"uui  le  mercredi,  si  je  me  rappelle  bien 
et  le  comit^  se  re'unit  le  jeudi.  Je  penee  qu'il  est  revenu  le  mardi  ou  le  mercredi, 
mais  je  ne  saurais  dire  lequel  des  deux. 

Q.  Lors  de  sa  premiere  visite  a-t-il  dit  qu'il  revenait  &  cette  date  ? — E.  Je  pense 
qu'il  a  dit  qu'il  se  pre"senterait  au  comile*  du  Se'nat. 

Q.  Dans  quel  but  ? — E.  Je  pense  qu'il  allait  faire  de  nouvelles  recherches  pour 
s'assurer  qu'il  n'y  avait  pas  d'autres  lettres. 

Q.  Pourquoi  voulait-il  se  presenter  au  comit6  ?  En  a-t-il  donne"  quelque  raison  ? 
— E.  Je  ne  sache  pas  qu'il  en  ait  donne". 

Q.  A  tout  e've'nemeut  il  est  de  fait  venu  et  vous  elites  qu'il  a  eu  une  entrevue 
avec  M.  Blake  ?— E.  Oui. 

Par  rhonorable  M.  Landry  : 

Q.  Quand  M.  Cameron  est  retourn^  chez  lui  apres  sa  premiere  visite,  vous  a-t-il 
laisse*  des  lettree  ? — E.  S'il  me  les  a  laiss^es  ? 

Q.  Oui  ? — R.  Je  crois  qu'il  les  a  ernporte'es. 

Q.  En  etes  vous  certain  ? — R.  C'est  co  que  je  me  rappelle  ;  &  savoir  qu'il  les  a 
emporte'es,  qu'elles  sont  restdes  a,  sa  garde. 

Q.  Vous  §tes  certain  qu'il  ne  vous  les  a  pas  laisse'es  ? — E.  II  ne  lesapaslaisse'es. 

Q.  Vous  dites  qne  lorsque  M.  Cameron  est  revenu  la  seconde  fois,  on  1'avait 
fait  demander  ?  Qui  1'a  fait  demander  ? — E.  Non,  je  n'ai  pas  dit  qu'on  1'avait  fait 
demander.  Je  pense  que  lorsqu'il  vint  la  premiere  fois,  c'dtait  pour  ses  propres 
affaires. 

Q.  Mais  quand  vous  avez  su  qu'il  e"tait  en  ville,  vous  dites  qu'on  1'a  fait  deman 
der.  C'est  ce  que  vous  avez  dit  au  de*but  de  vos  remarques  ? — E,  J'ai  dit  que  j'avais 
appris  qu'il  e"tait  en  ville  puis  on  1'envoya  me  voir  4  1'un  ou  1'autre  bureau  que  j'ai 
nomme'. 

Q.  Si  on  1'a  envoy£  vous  voir,  qui  Fa  envoy£  ? — E.  Je  n'eu  suis  pas  bien  cer 
tain. 

Q.  Comment  pourriez-vous  dire  qu'on  I'ait  fait  venir? — E.  Quelqu'un  m'a  dit  qu'il 
e"tait  en  ville. 
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Q.  C'eet  lui-mSme  qui  vous  a  dit  qu'on  1'avait  fait  venir  ? — R.  Je  ne  dis  pas  cela« 

Q.  Comment  dites-vous  qu'on  1'ait  fait  venir  ? — R.  Je  pense  qu'on  1'a  fait  venir 
la  seconde  fois.  Je  ne  suis  pas  certain  qu'on  1'ait  fait  demander  la  premiere.  Je 
penae  que  la  premiere  fois  il  est  venu  en  ville  pour  ses  propres  affaires. 

Q.  Lors  de  la  premiere  fois  vous  venez  de  dire  qu'on  1'avait  fait  venir,  et  vous 
elites  que  rendu  au  bureau  il  vous  a  dit  qu'on  1'avait  fait  venir  ? — R.  Non,  il  n'a  pas 
dit  cela. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  dit  qu'on  1'avait  fait  venir  ? — Ce  que  je  veux  dire  c'est 

que  je  pense  qu'on  avait  dit  qu'il  e"tait  venu  a  Ottawa,  et  je  pense  que je  ne  suis 

pas  certain  si  je  ne  1'ai  pae  vu  dans  le  bureau  du  solliciteur  general. 

Q.  C'e'tait  la  la  premiere  entrevue  ? — R.  C'est  probablement  la  premiere  entre- 
vue. 

Q.  Ou  avant  la  premiere  entrevue  ? — R.  Imme'diatement  avant  la  premiere 
entrevue. 

Q.  Ce  qui  fait  trois  entrevues  ? — R.  Non. 

Q.  C'est  une  entrevue  pre"liminaire  ? — R.  En  tant  que  je  puis  me  rappeler,  et  je 
ne  me  euis  pas  spe"cialement  grave"  la  chose  dans  la  me'moire,  je  pense,  en  tant  que  je 
puis  me  rappeler,  quo  j'ai  vu  M.  Graham  Cameron,  comme  je  1'ai  dit,  dans  le  cabinet 
du  ministre  de  la  Justice  ou  dans  cclui  du  solliciteur  ge'ne'ral,  dans  1'anti-ehambre 
probablement,  et  je  pense  que  je  suis  entre"  dans  le  bureau  et  que  M.  Cameron  fut 
subsdquemment  mand£  ;  voiia  ce  que  je  me  rappelle  de  la  premiere  entrevue  quel 
que  soit  le  lieu  ou  C'e'tait,  mais  je  ne  suis  pas  absolument  certain  si,  la  premiere  fois 
que  je  1'ai  vu,  C'e'tait  dans  le  cabinet  du  ministre  de  la  Justice  ou  dans  celui  du  solli 
citeur  ge'ne'ral. 

Q.  Que  ce  soit  dans  le  cabinet  du  ministre  de  la  Justice  ou  dans  celui  du  sollici 
teur  ge'ne'ral  on  le  fit  demander  ? — R.  On  1'a  fait  demander  api'es  que  je  fusse  entre". 

Q.  Et  pas  avant? — R.  Pas  avant. 

Q.  Que  s'est-il  pass£  lors  de  la  troisieme  entrevue  ? — R.  Ce  que  j'ai  dit  qui  s'e"tait 
passe".  M.  Cameron  est  venu  me  voir,  est  resto"  quelques  instants  et  s'est  retire". 

Par  Uhonorable  M.  Ferguson  : 

Q.  La  troisieme  entrevue  a  eu  lieu  hier  ? — R.  Oui. 

Q.  Quand  le  Se"nat  a  repris  ses  stances,  dtait-ce  I'dpoque  de  la  premiere  ou  de  la 
seconde  entrevue  ? — R.  La  seconde  entrevue  a  eu  lieu,  en  tant  que  je  me  le  rappelle, 
un  jour  ou  deux  avant  la  reprise  des  stances  du  comite". 

Q.  La  premiere  entrevue  quelque  temps  avant  cela  ? — R.  La  premiere  entrevue 
quelque  temps  avant  cela. 

Par  V  honor  able  M.  Landry  : 

Q.  Je  n'ai  pas  bien  compris  ce  qui  s'est  pass6  a  la  troisieme  entrevue.  Ayez 
I'obligeance  de  le  re"pe"ter  ? — E.  II  s'est  pass6  tres  peu  de  chose  &  la  troisieme 
entrevue.  M.  Cameron  a  demand^  de  me  voir  dans  mon  cabinet  particulier  et  de"ai- 
rait  expliquer  certaine  fausee  interpretation  qu'on  avait,  croyait-il,  donne"e. 

Q.  Etait-il  seul  avec  vous  ? — R.  II  e"tait  stul  avec  moi. 

Q.  C'e'tait  hier  ?—R.  C'^tait  hier. 

Q.  Vous  avez  dit  que  la  premiere  entrevue  a  eu  lieu  soit  au  bureau  du  sollici 
teur  ge"ue"ral  ou  au  bureau  du  ministi-e  de  la  Justice  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  quand  vous  y  etes  entr^  vous  avez  vu  M.  Cameron  dans  1'anti-chambre  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Et  qu'on  le  fit  venir  ? — R.  Et  qu'on  le  fit  venir. 

Q.  Et  comment  expliquez-vous  cette  entrevue,  qu'elle  aurait  e"t<*  suggdn*  par  M. 
Blake  lui-ragme  ? — R.  Je  pense  que  la  seconde  entrevue — 1'entrevue  qui  a  eu  lieu 
dans  le  cabinet  du  miuistre  de  la  Justice 

Q.  Occupons-nous  de  la  premiere  ? — R.  J'avais  tout  simplement  dans  1'esprit 
ceci :  J'ai  vu  M.  Cameron  dans  les  deux  bureaux,  et  je  crois  que  lors  de  1'entrevue 
dans  le  cabinet  du  ministre  de  la  Justice,  M.  Cameron  fut  rnand^  par  M.  Blake  ou  a 
la  suggestion  de  M.  Blake. 
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Q.  Mais  vous  alliez  1&  pour  1'entrevue? — R.  Nou,  je  n'allais  pas  la  pour  1'eutre- 
vue,  j'allais  15,  pour  voir  M.  Blake. 

Q.  M.  Blake  <$tait-la,  ?— R.  Oui,  M.  Blake  e"tait-la. 

Q.  Et  c'est  lui  qui  sugge"ra  1'entrevue? — R.  Je  lui  dis  que  M.  Cameron  e'tait  en 
ville  et  je  pense  que  M.  Blake  suggeYa  d'envoyer  chercher  M.  Cameron. 

Q.  Bt  pendant  que  voue  dir-iez  cela,  M.  Cameron  e'tait  dans  1'antichambre  ? — R, 
Je  ne  ^aurais  le  dire.  Ce  que  je  me  rappelle  de  1'affaire  o'est  que,  la  premiere  fois 
que  j'ai  vu  M.  Cameron  c'est  dans  1'antichambre  de  Tun  ou  do  I'autre  ministre,  soit 
au  bureau  du  solliciteur  ge'ne'ra]  ou  au  bureau  du  ministre  de  la  Justice,  d'apres  ce 
que  je  me  rappelle. 

Q.  C'esi  la  premiere  entrevue  ? — R.  C'4tait  la  premiere  entrevue. 

Q.  Comment  expliquez-vous  qu'on  1'a  envoy£  chercher  en  ville,  s'il  e'tait  dans 
Panti-ehambre  ? — R.  Au  cours  de  1'entrevue  &  laquelle  assistait  M.  Blake,  on  a  fait 
venir  M.  Cameron,  autant  que  je  me  le  rappelle.  Par  contre  je  suppose  qu'il  est 
probable  que  la  premiere  entrevue  a  pu  avoir  lieu  dans  le  bureau  du  soiliciteur 
gdne'ral. 

Q.  Et  M.  Blake  n'y  e'tait  pas  cette  fois  l&  ? — R.  M.  Blake  n'y  e'tait  pas  cette  fois, 
quand  &  cela  j'en  suis  bien  certain. 

Q.  N'est-co  pas  M.  Blake  qui  vous  a  sugge"r6  de  faire  venir  31.  Cameron  ? — R. 
A  la  seconde  ontrevue, 

Q.  Mais  vous  1'aviez  d'abord  vu  dans  1'anti-chambre  ? — R.  Je  vous  ai  dit  qu'en 
tant  quo  je  me  le  rappelle,  M.  Blake  n'a  assist^  i  aucune  entrevue  dans  le  bureau  du 
solliciteur  ge'ne'ra]. 

Q.  Pas  mgme  &  1'entrevue  que  M.  Blake  lui-memo  avail  pugge're'e  ? — R.  II  y  a 
eu  deux  entrevues.  A  celle  qui  a  eu  lieu  dans  le  cabinet  du  ministre  de  la  Justice, 
M.  Blake  y  assistait,  et  &  celle  qui  a  eu  lieu  dans  le  bureau  du  solliciteur  ge'ne'ral,  M. 
Blake  n'y  e"tait  pas.  Je  ne  suis  pas  absolnment  certain  quelle  ertievue  a  eu  lieu  la 
premiere,  mais,  reflexion  faite,  je  suis  p<>rt6  h,  croire  que  ce  doit  §tre  dans  le  bureau 
du  solliciteur  g6n4ral  que  j'ai  vu  M.  Cameron  la  premiere  fois. 

Q.  Et  M.  Blake  n'y  e"tait  pas  ? — R.  M.  Blake  n'y  assistant  pas. 

Q.  Vous  venezde  dire  que  M.  Cameron  est  all£  chez  lui  &  la  recherche  de  lettres  ? 
— R.  II  a  produit  le  paquet  de  lettres  dont  je  parle. 

Q.  Bntro  le  premier  et  le  second  voyage? — R.  Je  pense  qu'il  a  fait  de  nouvelles 
recherches  au  cours  de  son  second  voyage — pendant  qu'il  a  e"t6  absent. 

Q.  Ne  lui  a  ton  pas  alors  dit  de  tacher  de  voir  dans  les  papiers  de  son  pure  si  la 
lettre  dont  parle  M.  Cook  ne  s'y  trouvrit  pas? — R.  On  lui  a  demand^  de  trouver 
tout  ce  qu'il  pourrait. 

Q.  Cette  lettre  entr'autres? — R.  Cette  lettre  entr'autres. 


JOHN  D.  WILSON,  est  appel£  et  assermeute",  puis  interrogt*  par  M.  Ritchie,  conseil 
du  comit^. 

Q.  Vous  etes  I'ex^cuteur  testamentaire  de  feu  1'hon.  M.  C.  Cameron? — R.  Oui. 

Q.  Et  en  cette  quality  vous  avez  la  garde  de  ses  Jivres  de  lettres  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez  vous  en  votre  possession  des  lettres  e'crites  &  feu  1'honorable  M.  C. 
Cameron  ? — R.  Je  n'en  ai  pas. 

Q.  Les  avez-vous  jamais  eu  en  votre  possession  ? — R.  Je  n'ai  jamais  eu  ses  lettres 
privies  en  mains. 

Q.  En  la  possession  de  qui  e"taient-elles  ? — R.  En  la  possession  de  Mm"  Cameron 
et  de  son  fils,  M.  G.  Cameron. 

Q.  Savez-vous  si  Mmt  Cameron  les  a,  ou  si  M.  G.  Cameron  les  a? — R.  M.  G-. 
Cameron  pourrait  vous  le  dire  mieux  que  moi. 

Q.  A  tout  eVgnement  vous  n'en  connaissez  rien? — R.  Rien. 
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Q.  Mais  vous  avez  en  main  le  livre  de  lettres  ? — E.  J'ai  en  ma  possession  le 
livre  de  lettres. 

Q.  Voyons  le  livre  do  lettres  pour  voir  quelles  lettres  ont  e(6  Sorites  en  1896  et 
en  1897  &  sir  Richard  Cartwright?— E.  Je  produis  ici  le  livre  de  lettres. 

Q.  Voyez  la  lettre  a  la  page  45;  se  rapporte-t-elle  a  1'affaire  Cook?— E.  Pas  one 
je  sache. 

Par  M.  Blake,  conseil  des  accuses  : 

Q.  Avez-vnus  parcouru  ce  livre  de  lettros?— E.  Mon  avocata  lu  toutes  les  lettres. 
J'ai  demand**  &  mon  avocat  et  a.  1'avocat  de  ce  comiUS  de  ne  prendre  dans  le  livre 
prive*  que  lew  lettres  ou  parties  de  lettres  qui  se  rapportent  aux  accusations  Cook. 

Q.  Si  vous  en  avez  une  lisle,  ccla  e"pargneni  boaucoup  de  temps? — E.  Je 
ne  suis  pas  en  mesure  d'en  faire  le  triage.  Biles  sont  4  1'ann^e  189H,  je  crois. 

Par  I' honorable  M.  Dandurand: 

Q.  Vous  n'avez  pas  do  me"moire  des  lettres  qui  ee  rapporteraient  i  ces  accu 
sations? — E.  Mon  avocat  a  transmit  quatro  lettres  a  M.  Eitchie— les  copies  de  lettres 
qui  se  trouvent  dans  le  livre  do  lettres. 

Par  M.  Blake,  conseil  des  accuses: 

Q.  Sont-ce  les  seules  qui  aient  quelque  rapport  aux  accusations  Cook  ? — E.  Ce 
sont  les  seules  &  ma  connaissance. 

Par  M,  Ritchie,  conseil  du  comiie  : 

Q.  Los  lettres  qui  m'ont  e"t£  transmises  sont :  celle  du  5  octobre  1896  (marquee, 
piece  JV°49);  eelle  du  16  novembre  1896  (marquee,  piece  N°  50);  celle  du  27 
novembre  1896  (marquee,  piece  N°  51);  et  celle  du  30  septembre  1897  (marquee, 
piece  N°  52).  Get  to  derniere  est  une  copie  d'un  original  dej'ii,  produit  sous  le  numero 
46.  Pouvez-vous  dire  si  ces  lettres  sont  les  seules  qui  aiont  trait  a  1'affaire  ? — R.  A 
ma  connaiV-ance  co  wont  les  seules  qui  aient  trait  &  1'affaire.  A  ma  connaissance  il 
n'y  a  pas  dans  le  livre  de  lettres,  d'autres  lettres  que  ces  quatre  qui  se  rapportent  4 
1'affaire. 

Q.  Vous  Stes  convaincu  que  ces  quatre  lettres  sont  les  seules  lottres  e"criles  a 
sir  Eiciiard  Cartwright  qui  se  rapportent  4  ce  qui  fait  le  sujet  de  I'enque'te? — E.  Oui. 

La  premiere,  piece  N°  49,  porte  la  date  du  5  octobre  1896  et  se  lit  comme  suit : 

PI^CE   N°   49. 

5  octobre  1896. 

SIR  EECHARD  CARTWRIGHT,  M.  P., 
Ministve  du  Commerce, 

Ottawa. 

MON  CHER  SIR  EICHARD, — J'ai  eu,  avec  la  personne  que  vous  nommez  dans 
votre  lettre,  une  entrevue  d'uue  heure,  a  Toronto,  en  relournant  chez  moi.  J'ai 
trouv^  1'individu  en  question  dans  une  grande  indignation,  menagant  de  de"molir  le 
gouvernernent  local  ainsi  que  le  gouvernement  fe"de"ral.  11  dit  qu'il  a  e"te"  trait^  de  la 
facon  la  plus  cavaliere  parle  premier  ministre.  D'abord,  il  a  obtenu  avec  difficulte"  une 
entrevue  avec  lui,  et  puis,  quand  il  1'eut  obtenue,  il  ^tait  oomme  un  morceaude  glace. 
II  a  e"te"  insult^,  dit-il,  grossierement  insultd  par  sir  Oliver  qui  lui  adit  carre"meut 
qu'il  n'avait  pas  assez  de  cervelle  pour  la  position  qu'il  de"sirait  avoir.  II  se  calma 
quelque  peu  vers  la  fin  de  1'entrevue,  tout  en  e"tant  encore  tres  indign^.  Si  j'^tais  de 
vous,  je  ne  ferais  rien  dans  cette  affaire  pour  le  moment.  Plus  tard,  les  choses 
pourront  peut-etre  prendre  une  bonne  tournure. 

J'ai  1'honneur  d'etre, 

Votre  tres  de'voue', 

M.  C.  CAMERON. 
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Q.  Je  suppose  que  toutes  les  lettres  ont  e"te"  Sorites  de  Goderich  ? — R.  Oui,  la 
pi  u  part. 


Sir  Richard  Cartwright  est  rappe!6  et  iuterroge": — 

Par  M.   Ritchie,  conseil  du  comitd  : 
Q.  La  lettre  euivante  ost  date"e  du  16  uovembre  1896  et  produite  sous  le  u°  50 : 

PIECE  n°  50. 

GODEKIOH,  Ont.,  16  noverabre  1996. 
A  1'honorable  sir  RICHARD  CARTWRIGHT, 

Ministre  du  Commerce, 

Ottawa,  Ontario. 

MON  CHER  SIR  RICHARD, — J'ai  recu  Ja  v8tre  du  12.  Je  vous  ai  ^crit  le  meme  jour, 
je  pense.  Nos  lettres  ont  du  se  croiser.  Si  voue  aviez  un  jour  de  loisir  ou  si  cela 
vous  e"tait  possible  je  penso  que  vous  feriez  bien  de  venir  a  Goderich.  Les  industries 
importantes  ici  et  a  Clinton  nont,  d'abord,  les  industries  du  sel.  Ces  industriels  sont, 
en  ce  moment,  tres  inquiets  &  1'endroit  de  I'atlitude  du  gouvernement  et  de  leur  pro 
duction.  En  second  lieu,  deux  grandes  fabriques  d'orgues,  1'uue  £  Clinton  et  1'autre 
a  Goderich.  Troisiemement,  &  Goderich  une  grande  fabrique  de  bicvclettes,  et  de 
meubles,  des  moulins  4  planer,  des  scieries,  une  fabnque  de  tricots  et  de  lainage.  S'il 
vous  est  possible  de  venir  je  vais  prendre  des  mesures  pour  ces  industries  par  leurs 
repi'^sentauts  afin  de  se  reudent  aupres  de  vous.  Laissez  moi  savoir  quelques  jours 
d'avance  quand  vous  viendrez.  Je  suppose  qu'il  n'est  pas  probable  que  Patterson 
vienne.  11  voudra  alier  a  Brantford,  a  un  jour  de  loisir.  Vous  et  Fielding  Huffisent 
amplement  et  vous  serez  mes  hotes  pendant  votre  sdjour  ici.  II  }7  a  aussi  4  Clinton 
une  grande  manufacture  de  batteuses  et  d'autrcs  instruments  aratoire.-.  Politique- 
ment  parlant  il  n'y  a  rien  de  neuf  ici.  Quant  a  1'affaire  particuliere  que  vous  con- 
naissez,  nous  en  parlerons  quand  vous  viendrez.  Je  suis  encore  du  ragme  avis  qu'£ 
la  fin  de  la  session  et  je  me  propose  d'agir  en  consequence. 

Bieu  ^  vous, 

M.  C.  CAMERON. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quelle  ^tait  1'affaire  particuliere  dont  il  est  question  dans 
eette  lettre? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  regu  cette  lettre,  tout  de  memo  j'ai 
pu  la  recevoir.  Quant  &  1'affaire  particuliere  dont  il  est  question,  je  puis  dire  que 
M.  Cameron  avail  di'scute1  une  affaire  d'une  importance  politique  tres  grande  absolu- 
ment  et  totalement  ^trangere  &  1'affaire  de  M.  Cook  et  peut-gtre  qu'ii  y  faisait  allu 
sion. 

Q.  Mais,  tout  de  meme,  vous  ne  pouvez  vous  rappelez  de  quelle  affaire  il  4tait 
question? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  re§u  cette  lettre,  de  sorte  que  je  ne  puis 
le  dire  positivement. 

Q.  Mais  vous  dites  qu'il  y  avait  un  autre  affaire  particuliere  a  laquelle  la  lettre 
pouvait  se  rapporter  ? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  en  position  de  dire  positivement  que  ceci  ne  se  rapportait  p&s  i 
1'affaire  Cook? — R,  Je  suis  port4  a  croire  que  ceci  ne  se  rapportait  pas  &  1'affaire  Cook.  Je 
crois  que  ce  que  M.  Cameron  avait  &  1'id^e  e"tait  une  affaire  d'une  tres  grande  impor 
tance,  comme  je  le  dis,  a  laquelle  il  s'e'tait  int4ress6  et  qu'il  avait  discute"e  avec  moi 
pendant  la  session  et  avant  la  cl6ture  de  la  session,  je  pense. 

Q.  Est-ce  la  conclusion — la  chose  pouvait  peut-etre  se  rapporter  a  1'affaire  Cook, 
mais  vous  pensez  qu'il  est  beaucoup  plus  probable  qu'elle  se  rapportait  &  une  autre 
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affaire,  est-ce  que  je  I'interprete  avec  justice? — E.  La  date  est  du  16  noverabre,  je 
penserais  d'upres  la  date  de  Ja  lettre,  que  la  chose  u'avait  aucun  rapport  &  1'affaire 
Cook. 

Q.  Mais  natnrellement  vous  tie  pouvez  le  dire  positivemeut,  car  vous  ne  vous 
rappelez  pas  avoir  regu  la  lettre,  mais  il  y  a  une  autre  affaire  &  laquelle  la  chose  se 
rapporte  plus  que  probablement  ? — E.  Et  j'ai  auesi  cette  raison,  &  savoir  que  depuis 
longtemps,  &  compter  du  16  novernbre,  il  e"tait  de  notorie"te*  publique — et  je  pense  que 
la  chose  avait  4te"  publiee  dans  la  Gazette,—  que  M.  Mills  et  M.  Cox  avaient  6i6 
nomme's  senateurs. 

M.  EITCHIE. — La  lettre  suivante  ebt  date'e  du  27  noverabre  1896.  Pouvez-vous 
me  dire  M.  Wilson,  ei  cette  lettre  a  6i6  e"critc  de  la  main  de  M.  Cameron  ? 

M.  WILSON. — Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous,  sir  Eichard,  avoir  regu  cette  lettre  '( — E,  Oui,  je  me  rap- 
pelle  1'avoir  re§ue.  Mon  impression  quant  &  cette  lettre  est  que  la  majeure  partie 
n'en  devrait  pas  gtre  produite. 


PIECE  NQ  51. 

L'honorable  sir  E.  J.  CABTWRIGHT,  27  novembre  1899. 

M.  du  C.,  Ottawa. 

MON  CHER  SIR  EICHARD. — Je  refuse  positivement  d'ouvrir  des  ne"gociations  avec 
1'homme  de  Toronto.  C'e'tait  sa  propre  proposition  et  quand  i 'affaire  atteignit  une 
phase  aigue,  il  recula.  Ceci  clot  la  chose,  quant  &  moi.  Les  nominations  qui  ont  e"t£ 
faites  sont  tres  bonnes.  Qu'entendez-vous  on  disant 

Q.  II  est  tres  Evident  d'apres  ceci  que  C'e'tait  une  re"ponse  a  une  de  ces  lettres  ? 
— E.  Je  pense  que  c'est  une  re"ponse  &  une  lettre  de  moi — Je  suis  certain  que  c'est 
une  re"ponse  a  une  lettre  de  ma  part,  mais  je  dois  dire  en  me'me  temps  que,  dans  le 
cas  ou  vos  precautions  seraient  insuffi-santes  et  si  jamais  la  chose  prit  jour,  que  j'ai 
eu  une  tres  vive  altercation  avec  M.  Cameron  quant  au  reste  de  la  lettre. 

Q.  11  b'exprime  sans  doute  tres  4nergiquement,  mais  je  ne  laisserai  rien  trans- 
pirer  quant  &  moi.  La  lettre  preVoit-elle  qu'il  y  aurait  uue  vacance  au  Se"nat  ? — E. 
Bien,  je  ne  saurais  dire,  on  peut  rinterpre'ter  ainsi.  C'est  done  une  letfcre  de 
M.  Cameron  &  moi  et  non  de  moi  a  M.  Cameron. 

Q.  Mais  daas  sa  lettre  &  votre  adresse  il  pr^voit  e"videmment  qu'une  vacance  au 
S6nat  peut  survenir.  En  lisant  cette  leltre  on  dirait  que  M.  Cameron  songeait  a  la 
possibility  d'une  vacance  prochaine  au  S^nat? — E  Je  ne  pense  pas  que  M.  Cameron 
avait  cela  4  I'esprit.  II  me  pose  une  question.  Je  nepeuse  pas  que,  d'apres  le  con- 
toxte,  qu'il  eut  4  l'ide"e  1'impression  qu'il  y  aurait  une  vacance  prochaine. 

Q.  NQ  vous  parle-t-il  pas  de  la  possibility  d'une  vacance  prochaine  et  ne  vous 
demande-t-il  pas  s'il  doit  y  en  avoir  une  ou  non  ? — E.  Comme  vous  le  verrez,  il  con 
tinue  plus  loin  et  dit  qu'une  prochaine  vacance  serait  inopportune. 

Q.  Il  redoute  une  vacauce  prochaine  et  il  s'^leve  contre  cela  ? — Certainement. 

Q.  Mais  il  e"tait  apparemment  sous  le  coup  de  la  craiute  qu'il  y  eut  une  vacance  ? 
— E.  Oui,  il  a  pu  gtre  anim6  de  cette  crainte.  Je  ne  peuse  pas  que  la  lettre  parle 
d'une  vacance. 

Q.  La  lett*re  continue  :  "  Qu'entendez-vous  en  disant:  '  II  n'est  pas  probable  qu'il 
y  reste  longtemps  '  ?  "  La  personne  mentionnde  ici  e"tait  alors  s^nateur  ? — E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  dans  la  lettre  du  27  novembre  1896,  M.  Cameron  vous  e"crit  : 
"  Je  refuse  positivement  d'ouvrir  des  ne"goeiations  avec  1'homme  de  Toronto."  A  qui 
cela  se  rapportait-il,  selon  vous? — E. Mon  impression  sur  ce  point  est  que  la  lettre  se 
rapporte  a  une  affaire  totalement  distincte  de  celle  de  M.  Cook.  C'e'tait  une  affaire 
a  laquelle  M.  Cameron  avait  pris  beaucoup  d'inte're't  et  qu'il  avait  fre"quernment  dis- 
cute"e  avec  moi  et  je  pense  que  1'expressiou  dont  il  se  sert  ici  au  sujet  d'une  personne 
&  Toronto  se  rapporte  a  toute  autre  chose. 

Q.  Connaissez-vous  le  nom  de  la  personne? — E.  Oui. 
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Q.  "  Quand  1'affaire  atteignit  uue  phase  aigue,  il  recula.  Ceciy  mit  fin  quant  4 
moi !  "  Etes-vous  pi§t  &  jurer  qu'il  ne  parlait  pas  de  1'affaire  Cook? — R.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  parlait  de  1'affaire  Cook.  Je  pense  qu'il  parlait  d'une  chose  totalement  dis- 
tincte  que  lui  et  moi  avions  discute"e  duraut  la  session.  La  seule  copie  ou  note  que 
j'ai  trouve"e  d'une  correspondance  avec  M.  Cameron  en  1896,  je  1'ai  trouve'e  re"cem- 
ment,  et  elle  contenait  ce  que  je  crois  etre  une  allusion  a  cette  affaire,  mais  c'eHait 
une  chose  tout  &  fait  e'trangete  &  M.  Cook. 

Q.  Avez-vous  objection  de  dire  au  comit^  quelle  e"tait  cette  affaire  ? — R.  C'4tait 
une  affaire  politique  et  une  affaire  dangles  details  de  laquelle  je  ne  voudrais  pas 
entrer  memo  aujourd'hui. 

Q.  De  sorte  que  vous  vous  objectez  &  donner  le  nom  de  1'homme  dont-il  est, 
selon  vous,  question  ? — R.  Je  m'objecte  de  donner  le  nom  de  1'homme.  Je  ne  saurais 
le  donner  sans  entrer  dans  ies  details. 

Q.  Et  vous  objectant  &  donner  le  nom  de  1'homme,  vous  vous  objectez  £  dire  ce 
dont  il  s'agissait  ? — R.  Oui,  je  ne  pourrais  vous  en  donner  le  detail. 

Q.  Pouvez-vous  jurer  positivement  que  ceci  ne  s'appliquait  pas  &  1'affaire  Cook? 
— R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  aller  au  dela? — R.  Naturellement,  ceci  est  une  lettre  de 
M.  Cameron  a  mon  adresse.  Je  me  rappello  tres  parfaitement  cette  lettre,  et.  comme 
je  vous  1'ai  dit,  ello  fut  la  cause  d'une  tres  vive  discussion  eutre  moi  et  mon  ami 
regrette1,  vous  comprenez  parfaitement:  uue  tres  vive  discussion  ;  et  finalement  j'ai 
Iaiss6  tout  tomber  la,  mais  je  dus  prier  M.  Cameron  de  no  plus  m'adresser  de  pareilles 
lettres. 

Q.  En  tout  cas  vous  ne  pouvez  dire  ce  qu'il  avait  £  I'id4e.  Vous  ne  jureriez  pas 
que  cela  ne  s'appliquait  pas  4  M.  Cook  ? — R.  Je  ne  le  jurerai  pas,  mais  je  vais  dire 
cate"goriquement  qu'au  cours  de  la  majeure  purtie  de  la  session  M.  Cameron  avait 
discut^  avec  moi  une  affaire  se  'apporlant  &  un  monsieur  de  Toronto,  et  auquel  il 
avail  certaines  propositions  &  faire,  il  s'agihsait  d'une  question  d'uue  ties  grande 
importance  politique,  mais  tout  £  fait  e'trangere  £  M.  Cook.  Mon  impression  est  qu'il 
avait  ce  monsieur  &  l'ide"e,  d'apres  la  date  de  la  lettre  aus.-i,  qui,  comme  je  le  vois,  est 
du  27  novembre. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  pouvez  faire,  donner  votre  impression,  Vous  ue  pou 
vez  le  jurer  positivement? — R.  Je  r.e  puis  le  jurer  positivement. 

Par  I'honorable  M.  Ferguson  : 

Q.  Quelle  signification  donnez-vous  aux  mots  qui  se  lisent  ensuite  dans  la  lettre  : 
"  les  nominations  qui  ont  e"t£  faits  sont  tres  bonnes"  ? — R.  Je  supposerais  d'apres  la 
teneur  ge"ne>ale  qu'il  parlait  des  nominations  de  M.  Mills  et  de  M.  Cox.  Ellesavaient 
e"t£  faites  a  une  date  tres  rapproche"e  de  la  lettre. 

Q.  Vous  pensez  que  la  premiere  remarque,  quand  il  declina  d'ouvrir  des  ne"goci- 
tions,  ne  s'appliquait  pas  &  la  nomination  s^natoriale  ? — R.  Je  ne  dirai  pas  qu'olle  ne 
s'appliquait  pas  £  la  nomination  s^uatoriale,  mais  je  dirai  qu'elle  ne  se  rapportait 
aucunement  a  M.  Cook,  je  crois. 

Q.  Et  vous  pensez  que  la  remarque:  "les  nominations  qui  ont  e"t£  fuites  sont 
tres  bonnes  "  s'appliquait  aux  deux  nominations  s^natoriales  qui  avaient  £t6  faites  ? 
— R.  J'en  suis  certain. 

Q.  Quand  ont-elles  ^t^  faites? — R.  Le  13  novembre,  peu  apres  la  publication  de 
ces  nominations  a  Vofficiel. 

Par  1,'honorable  M.  Landry : 

Q.  Au  27  novembre,  M.  Cook  e"tait-il  encore  votre  candidat  ? — R.  M.  Cook  e"tait 
encore  mou  candidat. 

Par  I'honorable  M.  Ferguson  : 

Q.  Et  vous  refusez  de  dire  si  ce  qui  est  dit  dans  le  premier  membre  de  la  phrase 
s'appliquait  i  la  position  8e"natoriale  ? — R.  Je  vous  ai  dit  que  je  n'e"tais  pas  libre  de 
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parler.  Je  ne  mo  suis  pas  era  libre  de  parler  de  1'affaire.  Je  ne  clirai  pas  quo  cela 
ne  b'appliquait  pas  &  une  position  de  se"nateur. 

Q.  Vous  devez  en  avoir  quelque  souvenir? — E,  Je  n'ai  pas  de  doute  que  cela  se 
rapportait  &  une  nomination  s^natoriale,  mais  ne  se  rapportait  en  aucune  fagon  &  la 
nomination  dont  M.  Cook  s'dtait  meMe". 

Q.  S'il  en  eut  6t6  ainsi,  M.  Cameron  Faurait  vu  par  ses  lettres  ? — E.  Oui. 

Q.  Et  on  lut  aurait  demand^  do  negocier  1'affaire  ? — E.  Oui. 

Q.  II  semblerait  done  que  M.  Cameron  ne"gociait  avec  deux  personnes  en  m§me 
temps? — E.  Pas  ne'oessairement.  L'atfaire  dont  parlait  M.  Cameron,  je  crois,  se 
rapportait  it  une  position  i  laquelle  M.  Cook  ne  pouvait  avoir  rien  5,  faire. 

Q.  En  coni-^quence  M.  Cameron  doit  s'gtre  mgUi  de  quelque  facon  d'une  nomi 
nation  an  S6n"at  a  part  les  deux  nominations  qui  e"taient  tres  bonnes  et  &  part  celle 
de  M.  Cook.— R.  Oui. 

Q.  C'est  co  que  vous  de"clarez  ? — E.  Oui,  certainement  qu'il  s'en  est  mele". 


far  I  honorable  M.  -Landry : 

Q.  Combien  y  avait-il  de  vacances  au  Se"nat  dans  le  temps? — E.  II  n'y  en  avait 
pas.  M.  Cox  et  M.  Mills  avaient  rempli  les  deux  positions. 

Par  I' honor  able  M.  Ferguson  ; 

Q.  J'ai  compris  que  vous  disiez,  sir  Eichard,  que  vous  n'aviez  aucun  doute  que 
la  premiere  phrase  de  la  lettre  du  27  novembre  s'appliquait  &  une  position  se'na- 
toriale  ? — E.  Oui,  je  le  pense. 

Q.  Quelques  membres  du  comit^  ne  Font  pas  compris  comme  moi.  Dites-vous 
que  vous  n'avez  pas  de  doute  qu'il  s'agissait  d'une  position  se"natoriale  ? — E.  Je  n'en 
ai  pas  de  doute. 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  doute  que  cette  remarque  que  fait  M.  Cameron  dans  sa 
lettre  du  27  novembre  se  rapportait  iL  une  position  senatoriale.  Est-ce  la  ce  que  voua 
avez  jure"  ? — E.  Oui,  mais  pas  a  M.  Cook. 


M.  le  Da  WILSON  est  rappele',  ot  son  interrogatoirese  continue  : 

Par  M.  Ritchie,  conseil  du  comitd  : 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  a  fait  communiquer  avec  le  president  du  comite  par  1'en- 
tremise  de  votre  avocat  ? — E.  Etant  1'ex^cuteur  testamentaire  de  M.  Cameron  j'avais 
1'oeil  au  guet  et  j'ai  cru  que  je  devais  faire  ce  qu'il  aurait  fait  eut-il  v£cu.  Mon  avocat 
m'apporta  ces  lettres  pen  de  temps  avant  que  j'eusse  communique  avec  sir  Mackenzie 
Bowell,  et  je  lui  dis  alors  que  je  refusals  absolument  de  me  me"ler  en  quelque  fagon  de 
ces  lettres.  &  moins  qu'il  n'apparut  par  les  actes  de  la  defense  que  celle-ci  chercbat  4 
Jeter  le  blSme  sur  mon  ami  et  beau-pere  deTunt.  Je  lus  dans  les  journaux  que  e'est 
pr^cis^ment  ce  qui  arrivait,  c'est  ce  que  je  crus  dans  tous  les  cas,  et  je  crus  de  mon 
devoir  de  communiquer  avec  Sir  Mackenzie  Bowell  et  degle"p08er  devant  le  comite" 
ce  que  je  pouvais  avoir  de  preuves  en  ma  possession,  afin  que  le  comite"  put  juger  si 
la  tache  dont  on  avait  terni  la  m^moire  de  feu  1'hou.  M.  Cameron  devait  y  rester  ou 
non.  C'est  1^  toute  1'attitude  que  j'ai  prise  dans  1'affaire. 

Q.  Vous  faites  ici  allusion  a  ce  qu'on  dit,  &  savoir  :  qu'il  mettait  1'argent  dans  sa 
poche  ? — E.  Oui.  Je  ne  suis  pas  seulement  1'ex^cuteur  testamentaire  de  feu  1'hono- 
rable  M.  C.Cameron,  mais  je  suis  aussi  son  gendre,  et  j'ai  compris  que  1'honneur  de 
mafamille  ^tait  tout  autant  en  jeu  que  le  sien. 
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Par  M.  Blake,  conseil  des  accuses  : 

Q.  Quels  sont  les  actes  de  la  defense  qui  vous  ont  amene"  &  cette  conclusion? — 
B.  J'ai  conclu  que  la  ddfense  mettait  tout  sur  le  dos  de  M.  C.  Cameron,  eu  d'autres 
mots,  qu'il  e"tait  le  bouc  ^missaire. 

Q.  Sir  Wilfrid  Laurier  l'a-t-il  fait? — E,  Je  ne  conuais  rien  de  sir  Wilfrid 
Laurier. 

Q.  Sir  Eichard  Cartwright  l'a-t-il  fait  ? — E.  D'aprea  les  rapports  du  Globe  et  du 
Mail  sir  Richard  Cartwright  a  jure1  qu'il  ne  connaissait  rien  de  la  transaction,  direc- 
tement  on  indirectement. 

Q.  Est-ce  Id  ce  qu'on  a  dit  ? — R.  Coci  fut  suivi  par  ce  qu'a  dit  M.  Biggs,  a  savoir 
que  M.  Cameron  lui  avait  dit  qu'il  e"tait  A  court  d'argcnt  et  qu'il  emploierait  proba- 
blement  huit  mille  dollars  &  son  usage  personnel  et  qu'il  croyait que c'e"tait  purement 
et  eimplement  une  affaire  entre  M.  Cameron  et  M.  Cook  et  que  le  gouverr.ement 
n'avait  rien  &  y  voir. 

Q.  Vous  savez  que  ce  n'est  pas  la  defense  qui  a  appele*  M.  Biggs,  mais  bien  le 
comity  attendu  que  M.  Cook  avait  dit  que  M.  Biggs  e"taient  un  de  ceux  qui  corro- 
boreraieut  ses  dires.  II  faut  que  vous  soyiez  juste  ? — R.  Je  veux  etre  juste,  cer- 
taiuement. 

Q.  Je  veux  tout  simplement  que  vous  rappeliez  cela  a  votre  me"moire,  &  savoir 
que  M.  Biggs  a  e'te'  appele"  comme  te"moin  par  le  comite",  attendu  que  M.  Cook  avait 
dit  qu'il  e"tait  un  de  ceux  qui  corroboreraient  ses  dires.  M.  Biggs  et  M.  Preston 
ont  e'te'  les  deux  eeuls  te"moins,  y  compris  M.  Hancock,  autre  te"moin  en  corrobora- 
tion,  dont  lo.s  noms  ont  e"te"  donne"s  au  president,  et  le  comite",  avec  beaucoup  de  rai- 
son  4  raon  humble  avis,  a  appele*  ces  porsonnes  dans  le  but  d'aller  au  fond  de 
1'affaire.  Je  ne  sais  pourquoi  vous  feriez  rejaillir  cela  sur  la  defense? — R.  Je  suis 
situs' de  fafon  a  envisager  la  chose  d'une  autre  maniere  que  vous.  Amonavisje 
vois  parfaitement  par  la  tournure  de  1'interrogatoire  que  vous  avez  fait  subir  &  ces 
diffe'rentes  personnes,  que  toute  1'idee  e"tait  de  rejeter  la  chose  sur  feu  1'honorable 
M.  C.  Cameron  et  on  1'a  fait. 

Q.  Je  suis  heureux  de  voir  que  vous  me  mettez  cela  sur  le  dos  et  non  sur  la 
defense.  Yous  dites  que  d'apres  certaines  choses  qui  se  sont  passees  au  cours  du 
contre-interrogatoire  de  M.  Biggs  vous  en  §tes  venu  4  cette  conclusion  ? — R.  J'en 
suis  venu  &  cette  conclueeon. 

M.  Marsh,  conseil  de  M.  Cook  : 

M.  Blake  a  dit  que  M.  Cook  avait  de"clar£  que  M.  Biggs  et  Preston  avaient  e"t6 
appele"s  pour  corroborer  les  accusations.  N'importe  qui  d'entre  nous,  honorables 
messieurs,  qui  se  trouvait  dans  la  salle  &  ce  moment  1&  se  rappellera  quel  chamaillis 
il  y  eut  alors  sur  la  question  de  savoir  qui  appellerait  ces  personnes.  M.  Cook  a 
absolument  refuse"  d'avoir  quoi  que  ce  soil  £  faire  avec  eux,  ils  n'^taient  t^moins 
en  aucuue  fagon,  de  sorte  que  je  crois  que  mon  honorable  confrere  parle  inconsid^- 
r^ment  quand  il  dit  que  cette  declaration  a  ^td  faite  pur  M.  Cook  ou  par  qui  que  ce 
soit  qui  le  repr^sente. 

M.  BLAKE. — Je  ne  parlo  pas  inconside're'ment.  Je  pense  que  le  president  a 
de'clare'  qu'il  avait  assigne  ces  deux  t^moins,  puis  M.  Ritchie  me  demanda  de  t^l^gra- 
graphier,  attendu  qu'il  avait  envoys'  ['assignation  quant  a  1'autre,  et  lorsque  1'affaire 
arriva  sur  le  tapis  j'ai  compm  que  le  president  avait  dit  que  c'dtaient  les  noms 
qu'on  avait  donne"  au  com:t4  et  que  conse"quemment  le  comit^  les  interrogerait. 


Sir  Richard  Cartwright  est  rappel^  et  interrog^  par  M.  Ritchie,  conseil  du 
comit^. 

Q.  Eelativement  a  la  lettre  du  5  octobre  1896,  sir  Eichard  :  "j'ai  eu  avec  la  per- 
sonne  que  vous  nommez  dans  votre  lettre,  une  entrevue  d'une  heure,  a  Toronto,  en 
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retournant  chez  moi,"  Puis  ii  ajoute  qu'il  a  trouv£  1'individu  en  question  sous  1'em- 
pire  d'une  grande  indignation,  etc.  Savez-vous  de  qui  M.  Cameron  parlait  dans 
cette  lettre  ? — R.  Je  pre"sumerais,  d'apres  la  preuve  intrinseque  qu'il  devait  parler 
de  M.  Cook. 

Par  I'honorable  M.  Landry  : 
Q.  MSme  a  cette  date  ? — E.  Je  le  suppose,  oui. 

Par  M.  Ritchie,  conseil  du  comiU  : 

Q.  Yous  n'en  avez  pas  de  doute? — E.  Je  ne  puis  m'e"maginer  d'autre  gtre 
humam  quo  M.  Cook,  qui  menacerait  de  de"molir  le  gouvernemcnt  local. 

Q.  Et  vous  pensez  qu'il  dtait  l'homme  dont  la  lettre  parlait? — E.  Je  n'en  ai  pas 
de  doute. 

Du  consentement  de  M.  Blake  et  de  M.  Eitchie  le  comiW  ordonne  quo  Ton 
donne  cong£  au  D1  Wilson  et  qu'on  lui  permette  d'emporter  le  livre  de  lettres  qu'il 
a  produit  devant  le  comite". 


Malcolm  Graham  Cameron,  est  appele"  et  assermente",  puis  interroge". 
Par  M.  Blake,  conseil  des  accuses: 

Q.  Vous  gtes  le  fils  de  1'hcnorable  M.  C.  Cameron  ? — E.  Oui. 

Q.  Sa  veuve,  M?16  Cameron,  habite  Goderich  comme  vous,  et  elle  est  son  exe"cu- 
trice  testameutaire  ? — E.  Oui. 

Q.  Je  vous  ai  demand^  il  y  a  quelque  temps  de  faire,  dans  tous  les  papiers,  des 
recherches  minutieuses  pour  vous  assurer  si  vous  aviez  des  lettres  ou  notes  se  rap- 
portant  a  cette  enqugte  Cook  ? — E.  J'ai  fait  les  recherches. 

Q.  Voulez-vous  produire  ce  que  vous  avez  trouv6  en  fait  de  lettres  ? — H.  Voici 
ce  que  j'ai  trouv£  apres  avoir  cherch^  pendant  une  journe"e.  J'ai  trouve*  ceci  avec 
1'endos  e"crit  par  mou  pere  au  verso. 

Q.  Et  ce  sont  la  les  papiers  que  vous  avez  trouve"s  dans  cette  enveloppe  ?  (Un 
paquet  de  papiers  est  produit)  ? — E  Oui,  ce  sont  ceux-liL 

Q.  Ceci  est  une  lettre  qui  avait  6t6  e'videmment  adresse'e  a  M.  Cook  et  il  y  a 
done  cinq  lettres  ? — E.  Quel  qu'en  soit  le  nombre,  c'est  tout  ce  que  j'ai  pu  trouve". 

Q.  Cinq  lettres  de  M.  Cook  &  fou  votre  pere  ? — E.  Uui. 

Q.  Et  ces  trois  notes  de  lettres  &  M.  Cook  ? — E.  Oui. 

Q.  C'est  done  tout  ce  que  vous  avez  tvouv£  ? — E.  Tout  ce  que  j'ai  trouv£  dans 
cette  enveloppe. 

Q.  Avez-vous  cherch6  avec  diligence  d'autres  papiers  ? — E.  Oui.  Apres  la 
mort  de  mon  pere,  ma  mere  et  moi  avons  serr£ — comme  nous  le  croyions,  nous  avons 
jet6  pele-mele  tous  ses  vieux  papiers  et  j'ai  passe"  toute  une  journe"e  dans  un  de"barras 
au-dessous  de  la  chambre  de  bain,  ^  la  maison,  a  parcourir,  ainsi  que  je  1'ai  cru  et  je 
suis  parfaitement  convaincu  que  je  1'ai  fait,  tous  les  papiers  que  j'avais. 

Q.  Et  co  sont  1&  tons  les  papiers  ? — R.  C'est  tout. 

Q.  Je  n'ai  guere  besoin  de  vous  demander  alors,  si  vous  avez  mis  la  main  sur 
une  preHenduo  lettre  du  30  septembre  ou  du  ler  octobre  1896  qu'on  suppose  avoir 
e"t£  6crite  4  votre  pere  par  sir  Eichard  Cartwright,  a  Ottawa  ? — E.  Je  n'ai  rien 
trouv^  que  je  n'aie  produit. 

Q,  Je  n'ai  guere  besoin  de  vous  le  demander  :  vous  n'avez  pas  de"truit  de  lettres  ? 
— E.  As&ure'ment  non. 
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Q.  Une  de  ces  lettres  est  de  sir  Richard  Cartwright  &  M.  Cameron,  du  6  octobre 
1896  (produit  sous  le  n°  53)  ;  elle  se  lit  ainsi : 

PJECK  N°  53. 

6  octobre  1896. 
MlNISTERE  DU  COMMERCE, 
CANADA. 

CABINET  DU  MINISTRE, 

OTTAWA. 
(Confidentielle.} 

MON  CHER  CAMERON, — L'e"tat  d'esprit  de  votre  ami  ne  s'accorde  pas  parfaite- 
ment  avec  l'ide"e  que  vous  m'exprimiez  quand  vous  me  disiez  qu'il  avait  quitt£ 
Ottawa  tout  plein  de  confiance.  Cela  me  parait  plutot  comme  s'il  eut  rencontr^  une 
difficult^  dans  la  question  que  voas  avez  primitivement  iouche"e.  C'est  tres  malheu- 
reux  tout  de  mgme,  car  je  doute  si  1 'affaire  peut  rosier  en  euspens  beaucoup  plus 
longtemps.  II  y  a  toujours  des  embarras  a.  attendre  trop  longtemps  et  c'est  pariicu- 
lierement  le  cas  ici. 

Bieu  &  vous, 

R.  J.  CARTWRIGHT. 

(L'i  nvi-luppe). 


Ottawa, 

Oc.  6 

96 

Frei 


E.  J.  C. 

^L  T. 


L.  C.  C'auiernn.  E 
M.P. 

Ooderich 

Out. 


La  lettre  suivante  porte  la  date  du  25  aoGt  et  se  lit  comme  suit  : 


PIECE  N°  54. 
THE  ONTARIO  LUMBER  Co.,  LTD. 

Bureau  principal.     Chambres  35  et  36,  Edifice  du  Freehold  Loan,  angle  des  rues 

Victoria  et  Adelaide. 

Scieries  &  la  Riviere  aux  Frangais. 

Adresser  toute  correspondance  &  la  compagnie. 

TORONTO,  25  aout  1896. 

MON  CHER  CAMERON, — Je  regois  votre  lettre  d'hier  et  j'en  note  le  conteuu.  Je 
vais  me  laisser  guider  par  votre  boujugement  et  nesouffler  mot;  en  attendant,  toute- 
fois,  i'ai  envoy6  ma  demande  aujourd'hui,  et  1'ai  adresf-e'e  d  Laurier,  Mowat  et  Cart- 
wright.  J'attends  avec  beaucoup  d'impatience  votre  lettre  sur  votre  seconde 
entrevue.  Que  pensez-vous  de  1'id^e  de  faire  voir  Sir  Oliver  par  un  d6put6  qui  aurait 
de  1'influence  sur  lui,  au  sujet  de  cette  affaire  ?  Si  vous  jugez  Fide'e  bonne  qui  eugg4- 
reriez-vous  ?  Je  vous  renvoie  votre  lettre  et  je  ferai  de  mgme  de  toutes  les  autree 
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communications  que  vous  m'cnverrez,  do  sorte  qu'il  n'y  aura  de  traces  de  quoi  que 
ce  soil  de  votre  part.,  connaissant  votre  prudence  en  matiere  de  ce  genre.  Je  vous 
suis  tres  reconnaissant  pom-  la  peine  que  vous  vous  Stes  donne"e,  et  je  pourrai  vous 
rendre  le  r^ciproque  n'importe  quand,  et  quand  vous  voudrez  me  mettre  4  profit 
dites-le-moi. 

Bien  a  vous, 

H.  H.  COOK. 
M.  M.  C.  CAMERON,  M.P., 
Ottawa. 

L'autre  lettre  porte  la  date  du  29  aout  et  so  lit  ainsi : — 


PIECE  N°  55. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES,  CANADA, 

OTTAWA,  29  aofit  1896. 

MON  CHER  COOK, — J'ai  eu  une  longue  entrevue  avec  Mowat.     II  y  a  un  autre 

homme  dans   le   chemin — richc.     J'ai   auesi   vu   Billy  Paterson   et   Cartwright   cet 

avant-midi,  ce  dernier  est  solide  et  bur.     II  y  a  cependant  un   moyen  de  rendre  la 

chose  certaine.     Je  ne  vous  mentionnerai  pas  ce  moyen  avant  de  vous  voir.     Je  pars 

pour  1'Ouest  jeudi,  si  vous  ne  venez  pas  avant  jeudi,  je  vous  verrai  en  route. 

Votre  obe'issant, 

M.  C.  CAMKBON. 

La  lettre  suivante  est  date'e  du  IS  septombre  1896,  et  elle  se  lit  comme  suit: — 


PIECE  N°  56. 
THE  ONTARIO  LUMBER  Co.,  LTD. 

Bureau  principal — Chambres  35  et  36,  Edifice  du  Freehold  Loan,  angle  des 

rues  Victoria  et  Adelaide. 

Scieries  a  la  riviere  au  Frangais.     Adresser  toute  la  correspondance  a  la  compagnie. 

TORONTO,  15  septembre  1896. 
Priv&e. 

MON  CHER  CAMERON, — J'ai  re§u  votre  bonne  lettre  du  11  courant  et  j'en  ai  pris 
note;  je  vous  en  remercie.  Je  tiens  compte  de  ce  que  vons  dites  de  James  Young. 
II  ne  se  mSle  plus  de  politique  depuis  14  ans  et  quand  il  s'en  me'lait  il  n'a  guere 
de'pens^  d'argent. 

II  a  regu  sa  recompense  mais  n'e"tant  pas  &  la  hauteur  de  la  position  il  a  du  se 
d^mettre.  11  m'a  demand^  mon  aide  quand  il  voulait  etre  nomm6  tr^aorier  provincial 
et  j'ai  travaill^  ferme  pour  lui.  11  m'a  dit  que  tout  ce  qu'il  voulait  c'eHait  d'ajouter 
le  mot  honorable  a  i=on  nom  et  qu'il  serait  satisfait  et  il  1'a.  II  ne  devrait  pas  jissure"- 
ment  se  mettre  dans  le  chemin  d'un  vieil  ami  qui  1'a  aid6.  En  outre  je  n'ai  pas 
entendu  mentionner  d'aspirant  qui  ait  moins  droit  quo  lui  &  une  nouvelle  recompense. 
Je  vous  i  envoie  votre  lettre. 

T'otre  sincere, 

H.  H.  COOK. 
M.  M.  C.  CAMERON,  M.  P., 

Chambre  des  Communes,  Ottawa. 

J'aimerais  a  savoir  quand  la  Chambre  va  proroger,  vu  que  je  d^sirerais  vous 
voir  a  Ottawa  au  sujet  de  i'autre  affaire  dont  nous  avons  parle'. 
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L'autre  leltre  porte  la  date  du  28  septembre  1897,  et  se  lit  comme  suit : — 

PIECE  N°  57. 
THE  ONTARIO  LUMBER  Co.,  LTD. 

Bureau  principal — Chambres  35  et  36,  Edifice  du  Freehold  Loan,  angle  des 

rues  Victoria  et  Adelaide. 

Scieries  4  la  riviere  au  Frai^ais.     Adresser  toute  la  correspondance  h.  la  compagnie. 

TORONTO,  28  septembre  1897. 
M.  M.  C.  CAMERON,  M.P., 

Groderich,  Out. 

MON  CHER  MONSIEUR, — Jevois  par  le  Globe  d'hierquesir  Oliver  Mowat,  ministre 
de  la  Justice,  a  accept'  la  position  de  lieutenant-gouverneur  d'Ontario  et  que,  cons'- 
quemment,  son  fauteuil  au  S'nat  devient  vacant. 

Je  suis  aspirant  &  la  position  et  j'ai  1'honneur  de  vous  demander  votre  appui  i 
cet  'garcl.  Je  crois  que  le  gouvernement  va  raaintenant  reconnattre  mes  longs  ser 
vices  au  parti,  mais  dans  toutes  les  circoustances  de  ce  genre  il  faut  avoir  1'appui  des 
amis. 

J'appr'cierais  la  chose  comme  une  tres  graude  favour  si  vous  vouliez  bien  'crire 
imm'diatement  pour  moi  au  premier  ministre  ou  &  sir  Eichard  J.  Cartwrigbt  ou  aux 
deux  selou  que  vous  le  jugerez  i  propos. 

Vous  remerciant  d'avance  pour  ceci  comme  pour  la  peine  que  vous  vous  Stes 
donn'e  pour  moi  dans  le  passe",  je  demeure. 

Votre  bien  d'von', 

H.  H.  COOK. 

Les  autres  lettres  sont  toutes  produites.  C'est  tout  ce  que  vous  savez  de  1'affaire, 
je  crois  ? — E.  Oui. 

(L'original  du  29  aoftt,  Cameron  £  Cook  devra  gtre  annex'  &  la  piece  n°  4  qui  en 
est  copie.) 

Par  M.  Marsh,  conseil  de  M.  Cook  : 

Q.  Je  comprends,  M.  Cameron,  qu'apres  la  mort  de  votre  pere,  ses  lettres  et  ses 
papiers  ont  't'  transport's  a  votre  bureau  pour  les  mettre  en  lieu  sur ;  est-ce  exact  ? 
— E  Une  partie — non,  non,  pas  avant  sa  mort. 

Q.  Apres  sa  mort  ? — E.  Non;  avant  sa  mort  il  les  a  lui-mgme  transport's  £  moc 
bureau.  Lui-m§me  les  a  apport's. 

A.  Avant  sa  mort  il  a  transport'  ses  papiers  et  ses  lettres  4  votre  'tude  ? — E.  11 
en  a  transport'  quelques-uns  £  mon  'tude. 

Q.  Etaient-ils  plac's  dans  quelque  chose? — E.  Non,  il  les  a  tout  simplement 
transport's  dans  sou  sac  d'avocat. 

Q.  Y  avait-il  4  sa  maison  ou  &  votre  bureau  une  valise  qui  contenait  de  ses 
papiers  ? — E.  Non. 

Q.  En  Stes-vous  sur  ?— E.  Tres  tur  ;  tout  ce  qu'il  a  apport'  apres  gtre  nomm' 
au  poste  de  gouverneur  du  Nord-Ouest  'taient  les  quelques  lettres  qu'il  a,  comme 
je  vous  le  dis,  transport'es  dans  son  sac  d'avocat  et  laiss'es  4  mon  bureau. 

Q.  Ma  question  est  plus  g'n'rale ;  vous  parlez  d'une  chose  en  particulier  et  je 
veux  dire  :  en  tout  temps  ? — E.  II  n'y  a  pas  eu  de  circonstance  ou 

Q.  En  tout  temps  avant  ou  apres  sa  mort,  y  a-t-il  eu  une  valise  qui  contenait 
des  lettres  ou  d'autres  papiers  priv's  £t  lui  ? — E.  Voug  dites  apres  sa  mort.  Je  n'ai 
rien  re§u.  Je  n'ai  pas  eu  de  papiers  apres  sa  mort.  Veuillez  pr'ciser. 

Q.  Je  ne  puis  pr'ciser  ? — E.  Nul  papier  de  mon  pere  n'est  venu  en  ma  posses 
sion  apres  sa  mort,  saufce  qu'il  nous  est  arriv'  de  trouver  a  la  maison,  dans  son 
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cabinet ;  je  veux  dire  que  les  lettres  dont  vous  parlez  ont  e"t£  expe'die'es  par  lui  &  mon 
bureau  avant  BOH  depart  pour  R£gina.     Je  u'ai  rien  regu  apres  cela. 

Q.  Alors  avez-vous  fait  des  recherches  partout  ou  vous  auriez  probablement  pu 
trouver  des  lettres  laiss^es  par  votre  pere  ? — R.  J'ai  fait  toutes  les  recherches  pos 
sibles  ;  et  j'ai  passed  toute  une  journ<Se  et  une  partie  de  nuit  &  faire  des  recherches 
ot  voil&  ce  que  j'ai  trouve". 

Q.  Vous  pousez  avoir  fait  des  recherches  completes  ? — R.  Je  le  pense. 

Q.  C'est  li  le  re"sultat  de  vos  recherches  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  trouv^  rien  autre  chose  ? — E.  Rien  autre  chose. 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  eu  plusieurs  entrevues  avecsir  Eichard  Cartwright 
&  Ottawa  ?— E.  Oui. 

Q.  Qui  vous  a  sugge"r£  l'ide"e  d'avoir  ces  entrevues  ? — R.  J'ai  vu  dans  le  journal 
une  vilaine  insinuation  faito  par  M.  Biggs  a  regard  de  raon  pere. 

Q,  Nous  avons  entendu  M.  Biggs  ? — R.  J'ai  e"crit  a  sir  Richard  Cartwright  et 
je  suis  venu  ici  de  ma  propre  volonte",  parce  qu'il  me  peinait  de  voir  fle'trir  sa 
m^moire.  Puis  j'ai  eu  plusieurs  entrevues  avec  lui  ici,  ce  qui  est  tres  convenable, 
j'espere. 

Q.  La  premiere  ontrevue  a  done  6t6  amende  par  uu  acte  de  votre  propre 
volonte"  ? — E.  De  ma  propre  volonte". 

Q.  Sans  que  personne  ne  vous  l'ait  d'abord  suggdr^  ? — E.  Absolument  personne. 
De?  que  je  fus  arriv6  a  Ottawa,  j'ai  te'le'phon^  chez  lui. 

Q.  Vous  e"tre  venu  a  Ottawa  pas  pour  d'autre  chose  que  d'avoir  une  entrevue 
avec  sir  Eichard  ? — E.  Certaineraent,  c'est  bien  cela. 

Q.  Bt  avez-vous  fait  connaitre  &  sir  Eichard  que  vous  veniez  ici  dans  ce  but  ? — 
Je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  Vous  n'Stes  pas  tomb£  chez  lui  tout  d'un  coup  ? — E.  Bien,  ne  pouvez-vous 
pas  vous  imaginer  comme  c'est  pe"uible,  cette  insinuation  contre  la  me"moire  de  mon 
pere. 

Q.  Je  le  comprends  tres  bien  et  je  ne  vais  pas  parler  de  cette  question.  Ce  n'est 
pas  1'atfaire  dont  nous  nous  enque"rons  ici  ? — R.  Bien,  le  commencement — quand 
j'arrivai  ici  jete'le'phonai  a  sir  Eichard,  et  j'rftais  vexe",  extrgmement  vexe",  comme  vous 
pouvez  tres  bien  vous  1'imaginer — 

Q.  Quelle  re'ponse  a-t-il  donn^-e  ? — II  m'a  dit  qu'il  n'e"tait  pour  rien  dans  ce  que  M. 
Biggs  avail  dit  de  mon  pere.  Vous  savez  ce  qu'e"tait  1'insinuation. 

Q.  Nous  ne  nous  enque'rons  pan  de  cela.  Tout  le  monde  semble  disposer  & 
re'pudier  la  chose  ? — B.  Bien,  c'est  le  commencement  de  toute  1'histoire. 

Q.  M.  Blake  dit  qu'il  u'a  pas  provoqu6  la  chose,  je  ne  veux  certainement  pas 
la  provoquer  et  M.Ritchie  1'ar^pudi^? — E.  Quand  j'arrivai  &  Ottawa  la  premiere 
chose  que  je  fis  fut  de  t^l^phoner  &  sir  Kichard. 

Q.  D'abord  vous  avez  en  une  communication  avec  sir  Eichard  ? — R.  J'ai  moi- 
rne'me  communique  avec  sir  Richard. 

Q.  Est-ce  de  Goderich? — R.  Oui,  et  sir  Richard  a  la  lettre. 

Q.  C'e'tait  1&  la  lettre,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui. 

Q.  II  1'a  pout-etre  ici  ? — R.  II  peut  1'avoir  ou  il  peut  ne  pas  I'avoir,  mais  je  lui 
ai  certainement  e"crit  pour  lui  exppirner  mon  extrSine  me'contentement,  corame  vous 
pouvez  facilement  vous  1'imaginer.  Je  n'ai  rien  a  cacher. 

Q.  Quelle  r^ponse  avez-vous  a  cette  communication? — R.  Je  n'ai  pas  regu  de 
re'ponse.  Elle  n'en  exigeait  pas — elle  ne  ne"cessitait  pas  de  r^ponse. 

Q.  Que  se  passa-t-il  ensuite  ? — R.  Je  vins  ensuite  a  Ottawa. 

Q.  Avez-vous,  avant  cela,  examin^  vos  papiers? — R.  .N"on.  Attendez  mainte- 
tant,  il  me  faut  elre  prudent  sur  ce  point. 

L'honorable  M.  DANDUBAND. — Je  ne  vois  pas  ou  le  savant  avocat  veut  mener  le 
t^moin.  Ce  n'est  pas  un  contre-interrogatoire. 

Le  te"moin.     Je  m'y  prgte  tres  volontiers.     Continuez. 
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Par  M.  Marsh,  conseil  de  M.  Cook  : 

Q.  Quand  vous  etes  arrivd  £  Ottawa  vous  avez  done  ou  une  entrevuo  avec  sir 
Richard.  Comment  la  chose  est  elle  arrived? — Je  veux  eavoir  comment  c'est 
arrive1.  Avez-vons  communique  avcc  lui? — R.  Suis-je  oblige  de  vous  re"pe"ter  qu'a- 
pres  etre  arrive  je  lui  teidphonai  et  le  rencontrai  &  son  bureau  lo  lendemaiu  matin. 

Q.  Au  propre  bureau  de  sir  Eicliard? — R.  Oui,  je  pense. 

Q.  Nous  parlons  ici  de  votre  premiere  entrevue  avec  sir  Richard.  A-t-elle  eu 
lieu  dans  son  propre  bureau  ? — R.  Oui,  je  le  pense. 

Q.  Ce  n'etait  pas  dans  le  bureau  du  solliciteur  ge*ne>al? — R.  Non  ;  je  pense 
quo  je  fais  en  cur  la-dessus.  C'etait  au  bureau  du  solliciteur  general.  Jecroisque 
oui. 

Q.  De  sorte  quo  vous  etiez  dans  Pen-eur  en  disant  que  c'etait  au  bureau  de  sir 
Bichard  ? — R.  Oui,  je  pense. 

Q.  Et  qu'avez  vous  trouve  dans  le  bureau  du  solliciteur  ? — Je  I'y  ai  trouve. 

Q.  Vous  y  avez  Irouve  sir  Richard  ? — R.  Non,  le  solliieur  ge"n<>ial. 

Q.  Puis  quo  b'est-il  passe'? — R.  II  no  s'est  ricn  pas-e. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  ensuite  ? — R.  II  n'a  rien  6(6  fait. 

Q.  Avez-vous  vn  sir  Richard? — R.  Non,  vu  le  sollicitour  ge'ne'rai  pour  des 
affaire*  particulieres  &  moi. 

Q.  Je  parle  d'une  entrevue  qui  a  eu  lieu  entre  vous  et  sir  Richard  Cartwright 
et  je  vous  demande  )&  ou  elle  a  eu  lieu,  ct  je  comprrnds  que  vous  dites  qu'elle  a  eu 
lieu  dans  lo  cabinet  du  solliciteur  ge'ne'ral  ? — R.  Oui. 

Q.  Quand  vous  etes  a!ld  au  bureau  du  solliciteur  g<5ne>al  qui  y  avez-vous 
trouvg  ? — R.  J'y  ai  trouvd  le  solliciteur  g^ndral. 

Q.  Y  avcz-vous  trouv<5  sir  Richard  ? — R.  Non,  je  lui  ai  telephone". 

Q.  Et  il  y  vint? — R.  Oui,  il  e"tait,  je  suppose,  entierement  ddsireux  de  savoir 
ce  que  j'avais  on  fait  de  papiers.  Vous  jiouvez  facilemcnt  vous  imaginer  ceh,, 
n'est-ce  pas? 

Q.  VOUH  avez  t(51^phon^  a  sir  Richard  et  il  s'y  rendit  ? — R.  Oui. 

Q.  Rapportcz  moi  cette  entrevue?  Que  s'est-il  ditet  fait  a  cette  eutrevue  ? — R. 
J'ai  tout  simplement  motitr<5  ce  que  je  produis  maintenant. 

Q  Vous  m'avez  dit  il  y  a  un  instant  que  vous  ne  1'aviez  pas  examine.  Nous 
parlons  de  la  premiere  fois  que  vous  gtes  venu  voir  sir  Richard  pour  venger  votre 
pere  ? — R.  Je  fais  completement  erreur  14-dessus. 

Q.  Nous  parlons  de  la  premiere  entrevue  que  vous  avez  eue  avec  sir  Richard? 
— R.  J'ai  fait  voir  k-s  letties  que  je  produis  maintenant. 

Q.  I^a  premiere  fois  que  VOUH  etes  venu  ? — R.     La  premiere  fois,  oui. 

Q.  Avail-on  communiqud  avec  vous  apres  quo  vous  les  aviez  produitet-? — R. 
Cette  enqucte  n'avait-elle  pas  eu  lieu  ici  ? 

Q.  Avait-on  communiqud  avec  vous  pour  vousdemander  de  prod ui re  des  lettres, 
ces  lettres-ci  ? — R.  Je  vous  ai  dit  dej&  que  lorsque  je  vis  le  re'sultat  de  l'enqu§te  et 
les  insinuations  qu'on  faisait  &  1'adresse  de  mon  pere,  je  me  mis  immeMiatement  en 
communication  avec  sir  Richard. 

Q.  Ce  n'est  pas  rdpondre  &  ma  question  ? — R.  Bien,  attendez  maintouant.  Alors 
je  vins  if'i  et  y  apportai  les  lettres;  voila  toute  1'histoire. 

Q.  Je  veux  une  response  ^  ma  question,  Avant  de  venir  de  Goderich  et  avant 
d'apporter  ces  letii-es,  quelqu'un  avait-il  communique  avec  vous  pour  vous  demander 
d'apporter  ces  lettres  ou  de  tocher  de  les  trouver? — R.  Non. 

Q.  Avant  de  venir  ici  la  premiere  fois  quelqu'un  vous  a-t-il  sugg^r6  PA  propos 
ou  Popporturiite  de  vou.s  rendre  ici  ? — R.  Non 

Q.  Vous  avez  de  fait  apporte  ces  lettree.  Vous  6tes  al!6  au  bureau  du  solliciteur 
general?— R.  C'ost  tr6s  viai. 

Q.  Je  veux  savoir  jusqu'a.  quel  point  le  premier  compte  rendu  <5tait  errond  et 
jusqu'a  quel  point  il  e"tait  exact? — R.  Je  Grains  avoir  fait  erreur. 

Q.  Et  sir  Richard  vint;  que  s'est-il  passed? — R.  Je  t^ldphonai  a  sir  Richard  que 
j'e"tais  ici  et  je  lui  fis  voir  les  lettres  ainsi  qu'au  solliciteur  gdndial. 

Q.  Vous  avez  fait  voir  les  lettres  qui  sont  produiles  ici  ajourd'hui  ? — R.  Oui. 
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Q.  Cos  lettres  raSmes,  pas  plus  pas  moins? — R.  Oui,  parce  que  j'en  avals  pas 
davantage. 

Q.  Dites-nous  ce  qu'a  e"t6  la  conversation  ? — R.  Nous  n'y  sotnmes  pas  realms 
longtemp*.  Naturellemeut  vous  pouvez  facilement  comprendrfe 

Q.  Vous  gtes  venu  vengor  la  reputation  de  votre  pere.  Je  suppose  qu'il  a  du  se 
passer  quelque  chose  14  pour  exe'cuter  ceiteidde? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  ou  dit  pour  venger  la  m^moire  de  votre  pere  ? — R.  J'ai 
fait  ce  que  j'ai  cru  de  rnon  devoir  de  faire.  J'avais  examin6  les  papiers  de  mon  pere 
et  je  no  pouvais  rien  faire  davantage.  Que  pouvais-jo  faire  ? 

Q.  Y  a-t-it  eu  a  cette  entrevue,  une  conversation  entre  vous  et  sir  Richard  ou 
entre  quelqu'un  des  trois  ?  Vous  gtiez  en  triangle  14? — Q.  La  seule  conversation 
qui  aeu  lieu  ewt  que  sir  Richard  de"clara,  et  je  n'ai  pas  de  doute  qu'il  e"tait  sincere, 
qu'il  serait  le  dernier  homme  &  Jeter  du  louche  sur  la  m4moire  de  mon  pere.  Voil& 
tout. 

Q.  C'est  tout  ce  qui  c'est  pas»6  la? — R.  C'est  tout  ce  qui  s'est  passe". 

Q.  Qu'arriva-t-il  ?  Etes-vous  retourn^  chez  vous  £  Goderich  ? — R.  Je  suis 
retourn^  chez  raoi. 

Q.  Vous  ne  nous  avez  pas  dit  grand'chose  de  ce  qui  a  et^  dit  ou  fait  pour 
arriver  au  but  que  vous  vous  proposiez  en  venant  ici? — R.  Je  penso  vous  avoir  dit 
a  peu  pres  tout  ce  qui  s'est  passed  Je  suis  certain  que  je  vous  ai  tout  dit. 

Q.  VOUH  Stes  venu  encore  une  fois  de  Goderich  ? — Oui. 

Q.  Avez-voue  rapport^  les  lettres  uvec  vous  cetie  fois  la? — Non,  je  les  ai  donne"es 
a  M.  Blake. 

Q.  Vous  avez  appetites  les  lettres  et  les  avez  laiss^es  entro  les  mains  de  M. 
? — R.  Apres  deliberation,  je  les  ai  hussies  entre  les  mains  de  M.  Blake. 

Q,  Revenons  4  la  fois  ou  votis  e"tes  venu.  Qui  vous  accompagnait  4  bord  du 
train  la  premiere  fois*que  vous  avez  apport^  les  lettres  ? — R.  Qu'entendez-vous  par 
qui  m'accornpagnait? 

Q.  Qui  de  vos  connaissances  ? — R.  Je  suis  venu  seul. 

Q.  Y  avait-il  sur  le  train  par  lequel  vous  e*tes  venu  quelqu'un  4  qui  voue  avez 
parl^  ou  que  vous  connaissiez  et  avec  qui  vous  avez  parl6  de  I'affaire? — R.  Je  ne  die 
p-is  cela. 

Q.  Je  voudrais  que  vous  y  peusiez;  y  avait-il  sur  le  train  quelqu'uu  4  qui  vous 
ayiez  dit  le  but  de  votre  vinite  4  Ottawa? — R.  Je  n'ui  jamais  rien  dit 

Q.  Je  vous  dernande  :  y  avait  il  quelqu'un  4  qui  vous  avez  dit  pourquoi  vous 
voniez  ici  ? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Avez-vous  dit  4  quelqu'un  que  vous  aviez  dans  votre  poche  des  'ettres 
qui  ^taieut  compromettantes  pour  quelqu'un? — R.  Certainement  non. 

Q.  Bient-ur? — Q.  Certainement  non. 

Q.  Ave'.-vous  insinu^  4  quelqu'un  que  VOUH  les  avioz  dans  votre  main  4  ce 
moment? — R.  Non.  Je  ne  1'ai  pas  fait  parce  que  la  cho.-e  aurait  £16  absolument 
faust-e. 

Q.  Avez-vous  cette  fois  U  ou  en  toute  autre  occasion  fait  comprendre  &  bord  du 
train,  que  vous  les  aviez  dans  la  main? — R.  Non. 

Q.  Ou  quelque  chose  dans  ce  HODS? — R.  Je  le  nie  cate"goriquement. 

Q.  Vous  eles  venu  une  seconde  fois.  Quelle  a  6t6  la  cau;<e  <Je  ce  second  voyage  ? 
Pourquoi  avez  vous  du  revenir? — R.  Je  suit*  vonu  parce  que  M.  Blake  m'a  telegraph^ 
de  venir. 

Q.  Bt  qu'arriva-t-il  alors  ?— R.  Que  voulez- vous  dire  par  cela?  Je  suis  ici. 

Q.  Au  lieu  de  vous  arracher  cela  bribe  pa:'  bribe,  racontez-moi  ce  qui  s'est  pass<5  ? 
Qu'avoz  vous  fait?— R.  Nous  avons  essaytS  de  mettre  la  main  sur-un  livre  de  lettres 
que  mon  beau-fr6re  avait— Oh!  vous  me  forcez  de  le  dire,  u'est-co  pas? 

Q.  Non,  jene  vous  force  pas  d'en  dire  quoi  que  ce  soit? — R.  Le  livre  de  lettres 
qu'il  a  e"l£  assez  polisson  de  produire  ici. 

Q.  Je  ne  vous  parle  pas  du  livre  de  lettres  ou  de  votre  beau-frere.  Je  vous 
demando  qu'est-ce  qui  a  amen4  votre  seconde  entrevue  avec  sir  Richard  Cartwright? 
— R.  Le  livre  do  lettres  priv6  do  mon  pere  qu'il  a  produit  ici ;  c'est  pour  cela  que  je 

suis  ici. 
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Q.  Assure"ment  ceci  n'a  rien  &  voir  a,  la  question? — E.  Vous  m'avez  demands' 
pourqnoi  j'^tais  ici. 

Q.  Vous  me  comprenez  as8ure"ment.  Je  parle  de  la  seconde  entrevue  que  vous 
avez  eue  avec  sir  Richard? — E.  Vous  m'avez  demand^  pourquoi  j'dtais  ici,  et  j'ai 
re'pondu  que  j'e"tais  venu  pai-ce  que  M.  Blake  m'avait  mand6  par  te"le"gramme. 

Q.  Quand  vous  avez  re'pondu  cela,  parliez-vous  de  la  seconde  entrevue  ou  de 
votre  pre"sente  vieite? — E.  Je  parle  de  ma  visile  aotuelle. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  cela.  Nous  parlons  &  baton  rorapu  ? — R.  Je  ne  suis  venu 
que  deux  fois. 

Q.  Nous  avons  eu  1'hietoire  du  premier  voyage.  Ma  question  avait  trait  au 
second  voyage.  Quand,  la  seconde  fois,  vous  avez  eu  une  entrevue  avec  sir  Richard 
Cartwright,  qu'estrce  qui  voue  afaitvenir? — R.  Je  vous  ledis,  je  suis  venu  la  seconde 
foi&  parce  que  j'ai  regu  un  t61£gramme  de  M.  Blake.  Sir  Eicbard  Cartwright  ne  m'a 
jamais  te'le'graphi^  de  venir. 

Q.  Quand  ^tait-ce  cette  seconde  fois  ? — R.  Samedi  dernier. 

Q.  Et  voud  gtes  ici  depuis  ce  jour  l£  ? — E.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  eu  une  troisieme  entrevue  avec  sir  Richard,  hier  ? — 
E.  Non — bien,  un  instant  seulement. 

Q.  De  fait,  vous  I'avez  vu  hier? — E.  Oui,  mais  il  ne  s'agissait  pas  de  cette 
affaire-ci;  il  s'agissait  d'une  affaire  personnelle. 

Q.  Laissons  cela.  En  attendant  je  m'en  tiens  &  ce  que  j'ai  essay^  de  savoir 
tout  le  temps,  soit  i  la  seconde  entrevue;  quand  vous  gtes  venu  sur  le  te'le'gramme 
de  M.  Blake,  que  s'est-il  passe"?  Comment  cette  entrevue  a-t  elle  e*t6  me'nage'e? — E. 
Quelle  enlrevue  ? 

Q.  Avez-vous  vu  sir  Richard  ? — E.  Non ;  je  n'ai  vu  sir  Eichard,  qu'hier  apres- 
midi,  et  il  s'agissait  d'une  affaire  priv^e  a  laquelle  le  comit6  n'a  rien  i  voir. 

Q.  Nous  allons  voir  cela  plus  tard? — E.  Nous  allons  y  voir  maintenant. 

Q.  De  sorte  que,  si  je  comprends  bieu,  quand  vous  e'tes  venu  &  Ottawa  la 
seconde  fois,  vous  n'avez  pas  vu  sir  Richard  Cartwright;  est-ce  14  ce  que  vous  dites 
au  comity  maintenant? — E.  Je  n'ai  pas  dit  cela,  parce  que  cela  serait  absolument 
faux.  Je  ne  suis  venu  ici  que  les  deux  fois.  Vous  melez  la  deuxieme  et  la  troisieme 
fois. 

Q.  Disons  une  semaine  ou  a  peu  pres  ? — E.  Dites  ce  que  vous  voudrez. 

Q.  Je  vous  en  suggere  I'ide'e.  La  premiere  fois  que  vous  e~tes  venu  ici  c'^tait  & 
peu  pres  une  semaine  apres  1'ajournement  du  comit^? — E.  A  peu  pres  une  semaine 
ou  dix  jours  apres. 

Q.  Puis  vous  gtes  revenu ;  combien  de  temps  apres  ? — E.  Cette  fois-ci ;  je  ne 
suis  venu  ici  que  deux  fois. 

Q.  La  premiere  fois  qne  vous  (Hes  venu,  vous  avez  vu  sir  Eicbard  au  bureau  du 
solliciteur  ge"ne"ral  ? — R.  Oui. 

Q.  La  seconde  fois,  c'est  samedi  dernier?  Avez-vous  vu  sir  Richard,  alors? — E. 
Non,  je  ne  1'ai  vu  qu'hier. 

Q.  Ou  cela? — E.  Je  1'ai  vu  dans  son  cabinet  particulier. 

Q.  Avez-vous  vu  sir  Eichard  au  bureau  du  ministre  de  la  Justice? — E.  Non. 

Q.  Quaud  avez-vous  vu  sir  Eichard  au  bureau  du  solliciteur  ge"ne"ral,  qui  e"tait  la? 
— E.  Vous  parlez  de  la  premiere  fois  ? 

Q.  Oui  ? — E.  Sir  Eichard  Cartwright,  le  solliciteur  ge'ne'ral  et  moi. 

Q.  Et  personne  autre?— E.  Personne  autre. 

Q.  Y  a-t-il  eu  une  circonstance  ou  M.  Blake  e"tait  present? — E.  Non. 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  avec  sir  Bichard,  d'entrevue  &  laquelle  M.  Blake  ait  assist^  ? 
— E.  Avec  le  solliciteur  ge'ne'ral,  non. 

Q.  Mais  en  une  circonstance  quelconque  ? — E.  Oui,  nous  nous  eommes  trouvds 
ensemble  au  bureau  du  ministre  de  la  Justice. 

Q.  Vous  avez  done  eu  une  entrevue  avec  sir  Eichard  Cartwright  au  bureau  du 
ministre  de  la  Justice  ? — E.  Oui. 

Q.  A  laquelle  M.  Blake  assistait  ? — E.  Oui. 

Q.  M'avez-vous  mal  corapris,  il  y  a  un  instant  ? — E.  Bien,  je  vous  ai  certaine- 
ment  mal  compris,  si  je  ne  vous  1'ai  pas  dit. 
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Q.  A  quelle  occasion  e"tait-ce  ? — R.  Lors  de  ma  premiere  visite. 

Par  "honorable  M.  Baker  : 

Q.  No  soyez  pas  aussi  impatient  et  re"pondez  tranquillement  ? — R.  Je  suis  peut- 
«tre  trop  vif.  J'ai  peut  Sire  mal  compris. 

Par  M.  Marsh,  conseil  de  M.  Cool- ; 

Q.  Vous  dites  mtiintenant  que  la  premiere  entrevue  que  vous  avez  eue,  a  eu 
lieu  dans  le  cabinet  du  ministre  de  la  Justice  ? — R  Non  ;  je  ne  dis  pas  cela.  J'ai  dit 
que  j'ai  rencontr4  M.  Blake  et  sir  Richard  Cartwright  au  bureau  du  ministre  de  la 
Justice. 

Q.  Quand  ? — R.  Lors  du  premier  voyage,  pas  la  seconde  ou  troisieme  fois, 
parce  que,  je  vous  le  dis,  je  ne  suis  venu  ici  que  deux  fois. 

Q.  Parlons  d'abord  d'une  entrevue,  la  fois  que  avez  rencontr^  dans  le  cabinet 
du  ministi-e  de  la  Justice,  M.  Blake  et  sir  Richard  ? — R.  C'est  quand  nous  avons 
discutd  I'affaire. 

Q.  ]l  est  arriv^  une  circonstance  ou  vous  vous  etes  trouvd  dans  le  cabinet  du 
ministre  de  la  Justice,  alors  que  M.Blake,  air  Richard  y  e*taient  avec  vous;  quelle 
entrevue  est-ce,  la  premiere  ou  la  secoude  ? — R  C'est  la  premiere  fois  que  je  suis 
venu  ici. 

M.  Blake,  con&eil  des  accuses  : 
Vous  n'y  gtes  pas.     11  y  a  eu  deux  entrevues  lors  de  son  premier  voyage  ici. 

M.  Marsh,  conseil  de  M.  Cook  : 

S'il  en  est  ainsi,  sir  Richard  Cartwright  doit  faire  erreur  quand  il  dit  qu'il 
s'est  e'coul^  une  semaino  entre  les  deux  ? — R.  Lors  de  mon  premier  voyage,  j'ai  ren- 
contrd  sir  Richard  Cartwright  clans  le  cabinet  du  solliciteur  ge*ne*ral,  le  n.gme  jour, 
un  peu  plus  »ard,  dans  le  cabinet  du  ministre  de  la  Justice. 

Q.  Nous  nous  comprenons  mal,  peut-gtre,  attendu  que  je  m'appuie  sur  ce  qu'a 
dit  sir  Kicharil,  a  savoir  que  les  deux  entrevues  e"taieut  £  environ  une  semaine  1'uno 
de  1'autre  ? — R.  Naturellement,  il  ne  peut  en  6(re  ainsi.  Jl  fait  erreur  sur  ce  point. 

Q.  Quand  vous  Stes  venu  &  Ottawa  la  premiere  fois,  avez-vous  eu  deux  entre 
vues,  le  m§me  jour,  avec  sir  Richard  Cartwright,  ou  avez-vous  eu  deux  entrevues 
au  cours  devotre  sejour  ici  ? — R.  Certainement;  il  n'y  a  pas  de  doute  la-dessus.  J'en 
suis  certain,  ou  le  leudemain. 

Q.  Quelle  a  e"t£  la  premiere  entrevue  ? — R.  Celle  qui  a  eu  lieu  au  bureau  du 
solliciteur  g4ne"ral. 

Q.  Au  cours  de  la  rnSme  visite  vous  avez  eu  1'entrevue  qui  a  eu  lieu  dans  le 
bureau  du  ministre  de  la  Justice  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  ce  qui  s'est  pass6  dans  le  cabinet  du  solliciteur  ge"ue"ral  ; 
voulez-vous  nous  dire  ce  qui  s'est  pass£  dans  le  cabinet  du  ministre  de  la  Justice  ? — 
R.  Bien,  nous  y  avons  exarnind  ces  lettres. 

Q.  Us  les  avaient  examinees  la  premiere  fois.  II  semble  e'trange  de  venir  de 
Goderich  ici  pour  leur  faire  voir  ces  lettres  ? — R.  Bien,  je  pense  que  je  me  suis 
trouvg  au  bureau  plutSt  par  accident  qu'autrement. 

Q.  Vous  n'Stes  pas  venu  ici  par  accident  ? — R.  Non,  je  ne  suis  pas  venu  ici  par 
accident,  au  de*but,  mais  je  pense  que  mon  entrevue  du  matin,  au  bureau  du  sollici 
teur  ge'ne'ral  a  peut-gtre  e"t6  me'nage'e  d'avance  &  Ottawa.  Mais  je  p^nse  que  peut- 
£tre  il  n'en  a  pas  e"t£  ainsi  de  1'entrevue  au  bureau  du  ministre  de  la  Justice ;  mais, 
remarquez  bien,  je  ne  suis  pas  sur  de  cela. 

Q.  Que  s'est-il  pasi-6  ^,  1'entrevue  du  bureau  du  ministre  de  la  Justice  ? — R.  Nous 
avons  par!6  de  la  situation  et  des  accusations  de  Cook. 

Q.  Bites-nous  c*1.  qui  s'est  dit.  Qu'a-t-on  dit  des  lettres  qui  avaient  e"t6 
•e"crites  4  votre  pere  ?  Y  a-t-il  eu  discussion  4  ce  sujet — &  leur  sujot  ? — R.  Rien  n'a 
e"t6  discute". 
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Q.  A-t-on  parI6  des  lettres  que  sir  Richard  Cartwright  avait  Sorites  a  votre 
pere  ?  —  R.  Non,  j'avais  apportd  —  j'avais  public",  j'ai  fait  apporter  par  le  ste".nographe 
de  mon  pere  les  lettres  qu'il  avait  Sorites. 

Q.  Que  votre  pere  avait  Sorites  ?  —  R.  Oui,  &  sir  Richard  Cartwright,  qui  ne 
contenaient  rien  qui  indiquat  quelque  chose  dans  le  sens  des  accusations  de  M.  Cook, 
et  je  pense  que  c'est  alors  que  je  produit-is  oes  lettres. 

Q.  Sir  Richard  vous  a-t-il  demand^  de  chercher  en  particulier  une  lettre  qu'il 
aurait,  dit-on,  e"crite  &  votre  pere  et  que  votre  pere  aurait,  dit-on  montre"e,  a  M.  Cook 
sur  le  quai  de  la  garu  Union  ?  —  R.  II  n'en  a  jamais  e"ttf  question. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  le  temps  de  la  voir  ?  —  R.  Pas  le  moins  du  monde,  vu  que 
sir  Richard  a  re"pudi6  avec  souverain  me"pns  l'ide"e  d'avoir  e"crit  pareille  lottre. 

Q.  Ce  ne  serait  pas  diplomatique  que  d'e"crire  pareille  lettre  ?  Est-ce  la  ou  est  le 
me"pi-is?  —  R.  11  m'a  do  fait  re"pudi6  la  chose  plus  do  dix  fois. 

Q.  L'on  fait  entendre  que  vous  avez  re"cemment  cherch^  i  avoir  uno  position  du 
ressort  du  gouverneraent,  est-ce  vrai  ?  —  R.  M.  Mills  saitil  y  a  corabien  de  temps. 
C'est  longtemps  avant  que  quoi  que  ce  soit  de  ce  genre  n'arrivat. 

Q.  La  demande  n'a  pas  cesse"  d'exister.    Elle  existe  encore  ?  —  R.  J'ai  e"t6  nomme° 

—  j'ai  la  lettre  a  mon  hotel  —  j'ai  e"t£  nomine",  il  y  a  plusieurs   mois,  a  la   revision   des 
statuts. 

Q.  Quand  ?  —  R    II  y  a  plusieurs  mois. 

Q.  CVst-a-dire  que  vous  avez  616  nommd  commissairo  pour  reviser   les  statuts  ? 

—  R.  Oui. 

Q.  il  y  a  combien  de  mois  que  la  nomination  a  e"t£  faite  ?  —  R.  11  y  a  une  couple 
de  mois,  avant  quo  cette  afl'aire  nYut  surgi. 

Q.  Tl  y  a  une  couple  de  muis  vous  avez  recu  votre  nomination  ?  —  R.  J'ai  eu  la 
promesse,  je  n'ai  pas  en  re'alit^  recu  la  nomination,  je  ne  1'ai  pas  encore,  je  suppose, 
quant  &  cela 

Q.  Mais  vous  avez  eu  la  promesse,  bien  que  la  nomination  n'aitpase"t6  re"ellement 
faite  ?  —  R.  Je  no  ie  i-ais  pas. 

Q.  Pour  ce  que  vous  en  savez,  la  nomination  n'a  pas  414  re'ellement  faite  bien 
qu'on  vous  en  ait  fait  la  promesse?  —  R.  Exactement. 

Par  I  'honorable  M.  Wood  : 
Q.  II  s'agit  ici  de  la  revision  den  sta'iits  fe"de"raux  ?  —  R.  Oui. 

M.  Blake,  conseil  des  accuses: 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  doute  que,  dans  vos  recherches,  s'il  y  avait  eu  parmi  les 
lettres  de  votre  pere,  une  lettre  du  genre  de  celle  dont  M.  Marsh  vient  de  parlor, 
vous  1'auriez  trouvde  ?  —  R.  Tout  ce  que  je  puis  dire  c'est  que  j'ai  4nergiquement 
essay4  de  trouver  toutes  les  lettres,  et  voila  tout  ce  que  j'ai  trouve'. 

Q.  Et  il  n'y  a  pas,  que  vous  sachiez  ici,  de  lieu  autro  que  1'endroit  ou  voua  avez 
deja  cherche"?  —  R.  Non. 

Q.  Je  crois  que  votro  mere  s'est  sentie  tres  blesse"e  de  ce  qui  ?e  publiait  dans  les 
journaux  et  elle  d^sirait  vivement  vous  voir  venir  ici  ^  Ottawa  ?  —  R.  Oui,  tres  certai- 
nement. 

Q.  Et  veuger  la  reputation  de  votre  pere,  et  vous  eles  venu  apres  avoir  trouv£ 
les  papiers  quo  vous  avez  pu  ti  ouver  et  vous  me  les  avez  remis  pour  voir  ce  que 
Ton  pouvait  bien  faire  ?  —  R.  Oui,  et  c'est  par  pur  accident  que  j'ai  trouv4  ccs  papiers. 

Par  Vhonorable  M.  Landry  : 

Q.  Comment  cet  accident  est-il  arrive"?  —  R.  Je  n'avais  pas  d'ide"e  que  je  les  avain. 

Q.  Comment  les  avez-vous  accidentellement  trouve"s?  —  R.  Us  te  trouvaient  dans 
une  grande  piece  ou  il  y  avait  une  e"norme  quantity  de  papiers.  II  faudrait  un  mois 
plus  ou  moins  pour  y  faire  des  iccheiches  et  je  me  suis  trouv£  a  mettre  la  main 
dessus. 
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Q.  Vous  n'avez  pas  pris  un  mois  pour  examiner  tous  ces  papiers? — R.  Un  jour 
m'a  suifi. 

Q.  Quand  vous  §tes  venu  &  Ottawa  la  premiere  fois,  vous  avez  e"crit  &  sir  Richard 
Cartwright?~R.  Oui. 

Q.  Lui  disant  que  vous  veniez? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avcz  eu  une  impolite  de  sir  Richard  Uartwi  ight  ? — R.  Je  ue  le  crois  pas. 

Q  Vous  a-t-il  demand^  d'apporter  les  papiers  avec  vous? — R.  NOD,  il  ne  me  1'a 
pan  demande".  I  ne  savait  pas  que  j'avais  des  papiers. 

Q.   Kn  gtes-vous  tuc  ? — R.  Parfaitement  sue. 

Q.  Pourquoi  ne  -avait-il  pas  que  vous  aviez  des  papiers? — R.  Pourquoi 

Q.  Pourquoi  lui  avez-vou*  dent? — R.  Je  lui  ai  dit  pourquoi. 

Q.  Que  vous  avitjz  les  papiers,  que  vous  aviez  les  lettres  ? — R.  Oh,  non !  Je  n'ai 
pas  du  ct-Ia. 

Q.  Qu'avez-vous  dit  dans  la  lettre  ? — R.  Apres  votre  enqueue  ici,  je  lui  ai  e"crit 
que  jV'tais  extiSmement  blesse". 

Q.  Et  que  lui  avez-vous  dit  dan*  la  lettre  ? — R.  Bien,  je  lui  ai  dit  cela. 

Q.  Quoi  ? — R.  Que  j'e'tais  blest-^  de  voir  qu'on  jetat  du  louche  t-ur  la  me"moire  de 
mon  pere. 

Q.  Avez  vous  offert  d'apporter  les  lettres  en  tdmoignage  ? — R.  Je  les  ai  appor- 
te"es  dans  tons  les  cas. 

Q.  Je  vous  demande  si,  dans  la  lettre  que  vous  lui  avez  gci-ite,  vous  avez  offert 
d'apporter  les  lettres? — R.  Non,  je  ne  le  pense  pas.  Non,  jo  no  1'ai  pas  offert  parce 
que  je  n'avais  pas  les  lettres  alors. 

Q.  Pourquoi  lui  avez-vous  e"crit? — R.  Je  suis  pret  il  repondre  cate"gorique- 
ment. 

Q.  Lui  avez-vous  e"crit  pour  lui  dire  quo  vous  e"tiez  bless£  ? — R.  La  premiere 
lettre,  oui: 

Q.  N'avez-vous  4crit  i  sir  Richard  que  pour  lui  dire  que  vous  6tiez  blcss4  ? — 
R.  Ct-rtainement. 

Q.   Vous  n'avez  pas  dit  un  mot  de  plus  ? — J'ai  £crit  une  couple  de  pages. 

Q.  Avez-vous  offert  d'apporter  les  lettres  ? — R.  Non,  parce  qu'alors  je  n'avais 
pas  de  lettres.  Comment  pouvais-je  les  apporter  quand  je  ne  les  avais  pas?  je  lui  ai 
<Scrit  pour  lui  dire  (ot  peut-etre  que  sir  Richard  vous  1'a  dit  deja,  je  ne  sais  ce  qu'il 
a  dit)  que  j'e'tais  extremement  blessS  tout  comme  ma  mere  I'e'tait,  de  voir  que  le 
t,e"muigu;ige  de  M.  Big^s  jetait  du  louche  sur  la  me"moire  de  mon  pere. 

Q.  Quei  dtait  le  but  de  la  lettre? — R.  C'e"tait  l&  le  but,  protester. 

Q.  Kt  demander  remede? — R.  Quel  remede! 

Q.  Qn'avez-vous  demand^  ?  Pourquoi  avez  vous  ^crit  ?  Avez-rous  copie  de  cette 
lettre?— R.  Oui. 

Q.   L'avez-vous  ici? — R.  Je  1'ai  cbez  moi. 

Q.  Une  tois  arrive"  i  Ottawa  vous  avez  te"le"pb.on3  i  sir  Richard  Caitwright  ? — 
R.  Oui. 

Q.   D'ou  avez-vous  te'le'phon^?  Est-ce  du  bureau  public? — R.  Du  Russell  House. 

Q.  A  quelle  mait-on  ou  est-ce  i\  son  bureau? — R.  A  sa  maison. 

Q.  A  quelle  heure  eles-vous  arrivd  et  i  quelle  heure  avez-vous  te'le'phon^  la 
premiere  ibis  ?— R.  A  huit  heures. 

Q.   Du  matin? — R.  A  1'heure  ou  le  train  arrive. 

Q.  Lo  matin  ou  le  soir? — R.  Le  matin. 

Q.  Vous  avez  te"Ie"phond  4  sa  maison  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  te'le'phon^  i  son  bureau? — R.  Non. 

Q.  Quelle  re"ponso  avez-vou,s  eue  a  votre  t^l^phoue? — R.  C'est  lo  matin  ou  je  1'ai 
rencontri  au  bureau  du  solliciteur  general. 

(J.  Avez-vous  fix6  un  rendez-vous  avec  lui  par  telephone  ? — R.  Oui,  je  pense. 

Q.  Vous  avez  convenu  de  le  rencontror  au  bureau  du  solliciteur  general,  &  quelle 
heure  ?—  R.  Je  ne  sais  a  quelle  heure. 

Q.  Dans  1'avant-midi  ?  Probablement  dans  1'avant-midi  ? — R.  Oh,  certainernent. 

Q.  L'y  avez-vous  pr6ce"d6  ? — R.  Non,  j'ai  fix6  le  rendez  vous  avec  M.  Fitzpatrick. 
Je  n'avais  pas  fait  de  rendez-vous  avec  sir  Richard  Cartwright. 


152  CO  MITE  SPECIAL  SUE  LES  DECLARATIONS  DE  M.  H.  H.  COOK. 

1    EDOUARD  VII,  A.  1901 

Q.  Vous  avez  te'le'phoii^  au  ministre  du  Commerce  et  fix£  un  rendez-vous  avec 
un  autre? — E.  Me  faut-il  de  nouveau  re"pe"ter  cette  histoire. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  t41ephon4  ? — E.  Je  1'ai  rencontr^  par  accident. 
Q.  Vous  ne  lui  avez  pas  te'le'phon^  ? — E.  Non,  je  ne  lui  ai  pas  tdle'phone'. 

Les  conseils  de  toutes  les  parties  de"clarent  n'avoir  plus  de  te"moins  a  faire 
entendre. 

M.  KERR,  conseil  de  M.  Preston. — Je  demande  de  nouveau  de  faire  entendre  un 
expert.     Je  voudrais  faire  appeler  M.  Clarke.     II  a  vu  la  leitre. 

Apres   une   courte   discussion    le    pi  evident  dit  que  le  comite"  ne  de"sirait  pas 
entendre  d'autres  te"moins  sur  la  question  &ouleve"e  par  M.  KBIT. 


M  Samuel  E.  St.  O.  Chapleau,  greffier  du  Se'nat,  est  appele  par  le  president  du 
comit4  qui  lui  demande  s'il  a  pr^par^  l'e"tat  indiquant  les  vacances  au  S^nat  de  189(j 
b  1897  ? 

Le  greffier  du  S<5nat  prodoit  un  ^tat  indiquant  les  vacances  et  ce  document  est 
sous  le  N°  58. 

Piece  N°  58. 
(Extraits  des  archives  du  S&nat}. 

L'hon.  Sir  David  MacPherson  mort  en  mer  le  16  aout  1896. 

L'hon.  John  Ferguson,  mort  a  Torouto  le  22  septembre  189G. 

L'bon.  Sir  Oliver  Mowat,  nomtn^  lieutenant-gouvorneur  Je   18  novembre  1897. 

L'hon.  David  Mills,  appeld  au  s^nat,  le  13  novembre  1896,  pour  remplacer  Sir 
David  Macpberson,  de'ctSde'. 

L'hon.  George  A.  Cox,  appel£  au  Se'nat  le  13  novembre  1896  pour  remplacer 
1'hon.  John  Ferguson,  de'ce'de'. 

L'hon.  William  Kerr,  appel£  an  s^nat  le  15  mars  1897  pour  remplacer  Sir  Olivier 
Mowat,  nomm4  lieutenant-gcuverneur. 

Sir  Oliver  Mowat  appe!6  au  S4nat  le  15  juillet  1896  pour  remplacer  1'hon. 
Eobert  Eead,  d^c^d^. 

L'extrait  qui  precede  est  une  copie  conforme  des  archives  du  Se'nat. 

SAMUEL  E.  St.  O.  CHAPLEAU, 

Greffier  du  Slnat. 
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SENAT, 
SALLE  DE  COMIT£  N°  28. 

OTTAWA,  mercredi,  24  avtil  1901.  . 

Le  comiW  se  r4unit  &  10.30  de  1'avant-midi. 


LE  PRESIDENT.—  J'ai  recu  de  M.  Cameron,  qui  a  depose"  ici  hier,  uue  courtelettre 
qui  se  lit  comme  suit: 

PIECE  N°  59. 

"MONSIEUR,  —  En  rendant  aujourd'hui  te"moignage  dans  I'enque'te  Cook,  j'ai  laiese" 
echapper  un  mot  que  je  ddsire  retirer.  Je  n'aurais  pas  du  me  servir  du  mot  polls- 
son  en  parlant  de  mon  beau-frere,  lo  Dr  Wilson.  Dans  un  moment  d'irritation  j'ai 
lance*  cotte  exclamation  que  je  desire  maintenant  retirer. 

"J'ai  1'honneur  d'etre,  votre  obe"issant  serviteur, 


"  M.  G.  CAMERON. 


"  A  1'honorable  sir  MACKENZIE  BOWELL, 
"Ottawa." 


II  appartient  au  comite"  de  dire  si  ce  mot  doit  etre  biffe"  du  dossier  officiel.      Le 
comitc"  d^sire-'-il  qu'il  soit  biffe"  ? 
Le  comite"  y  acquiesce. 

LE  PRESIDENT. — La  lettre  t-era  porte"e  au  dossier,  mais  le  dossier  ne  sera  pas 
change". 

M.  MARSH  : 

Monsieur  le  president  et  Messieurs  du  comitl  : — Les  questions  dont  doit  s'enqueVir 
le  comite"  sont  <5nonce"es  dans  certaines  lettres,  t^legrammes,  articles  de  jouruaux, 
entrevues  et  dans  une  declaration  asi-ermente'e,  documents  dont  je  vuis  maintenant 
lire  lew  parties  importantes  et  perlinentes.  En  premier  lieu,  1'affaire  f'ut  lancee  dans 
le  public  par  une  communication  te'le'pbonique  enire  M.  Tucker  et  M.  Cook,  au  cours 
de  laquelle  M.  Cook  dit  que  sir  Wilfrid  Laurier  et  d'autres  membres  du  cabinet  par 
I'entremise  d'un  agent  qui  uvait  6t<5  sp^cialement  envoy^  i  Toronto  pout1  voir  M. 
Cook,  avaient  offert  d  M.  Cook  une  position  de  se"nateur  et  lui  avaient  dit  qu'en 
raison  t'esa  longue  et  fertile  carriere  dans  le  parti  libiSral,  il  aurait  cette  fonction  en 
vereant  dix  mille  dollars.  A  la  suite  de  la  publication  de  cette  communication  te'le'- 
pbouique,  hir  Wilfrid  Laurier  dcrivit  au  Herald  de  Montreal  uno  lotti'e  ou  il  dit  :  "  Je 
declare  sans  plus  tarder  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  collegues  qu'il  n'y  a  pas  la 
moindre  parcelle  de  ve"rite"  dans  I'accusation  formulae  par  M.  Cook". 

Sur  ce,  M.  Cook  out  une  entrevue  avec  un  repre"sentaut  du  World  de  Toronto, 
et  M.  Cook  dit :  "  Peut-6tre  sir  Wilfrid  veut-il  se  de"rober  aux  responsabilite's  en  niant 
qu'il  ait  fait  intei-venir  des  tiers.  Or,  il  y  en  a  deux  qui  sont  venu-;  me  trouver,  et  le 
prdtexte  sera  inutile.  Les  relations  de  ces  porsonnes  avec  les  membres  du  gouver- 
nement  sont  conr.ues  de  tout  le  monde  ". 

Puis  apies  cola,  et  en  dernier  lieu,  vint  la  declaration  assermentee  de  M.  Cook 
ou  il  expose  avec  plus  de  details  I'accusation  qu'il  portait:  '  Je  rocus  d'Ottawa  un 
teiegramme  de  1'un  des  chefs  du  parti  de  la  reTorme  que  1'on  savait  pobsdder  la  con- 
fiance  du  gouvernement  Lauriei1;  il  me  demanda  de  le  rencontror  a  la  gare  Union 
&  Toronto. 
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'  Je  m'y  rendis  et  il  mo  montru  alors  une  lettre  qu'un  membre  du  cabinet 
lui  avail  e"crite,  (a  ce  qu'il  me  dit  pour  qu'elle  me  fut  montr^e)  par  laquelle  il  etait 
autorise  i  m'informer  quo  je  pourrais  avoir  la  position  quo  j'avais  domandde  pourvu 
que  je  "  fisse  quelque  chose".  La-dessus,  je  lui  demandai  ce  qu'on  voulait  dire  par 
1&  et  quel  etait  co  "  quelque  chose  "  qu'on  demamlait  ou  qu'on  attendait  do  moi. 

"  Alors,  il  m'apprit  qu'on  me  demanderait  ou  qu'on  attendrait  de  moi  le  paiement 
d'une  somme  de  $10,000.  Je  lui  repondis  tres  nettement  quo  je  ne  paierais  ni  cette 
somme  ni  aucune  autre  ;  sur  quoi  il  me  dit  qu'il  no  regardait  point  rna  reponse 
comme  finale,  mais  qu'il  me  reverrail  apres  que  j'aurais  eu  le  temps  de  reflet-hir. 

"  Pius  tard,  jo  le  revis  &  Toronto  et  il  me  r6ne"ua  qu'il  etait  autorise  ;i  dire  posi- 
tivement  que  si  jo  voul.-tis  payer  la  sommo  donl  il  m'avait  deji  parie,  &  savoir: 
$10,000,  je  serais  nomme  s^nateur.  Je  refusal  pour  la  -econdo  fois  de  rien  payer  ". 

Voil&  les  accusations,  voili  la  delegation  ;  et  le  comite  est  appele  a  s'enquerir  de 
la  verite  des  unes  et  de  1'autre. 

Examinons  done  d'abord  la  deposition  de  M.  Cook  qui  porto  les  accusations.  11 
nous  dit  que  I'aifaire  a  debute,  pour  ce  qui  est  do  lui,  par  une  entrevue  qu'il  a  cue 
avec  sir  Richard  Cartwright,  an  bureau  de  colui-ci  i  Ottawa,  le  20  ou  le  21  aout 
189H,  pou  apres  la  mort  de  sir  David  MacPherson.  M.  Cook  demandait  alors  de 
remplir  la  vacanco  amene'e  par  ce  de*ces  et  il  vit  sir  Richard  Cartwright  dans  le  but 
de  promouvoir  ses  desirs  i  cet  egard.  II  constata,  nous  dit-il,  lors  de  cette  entrevue, 
que  sir  Richard  etait  tres  bien  dispose  envors  Ini,  admo  tan.t  qu'il  avait  des  titres 
aupres  du  parti,  mais  lui  disant  aussi  qu'il  y  avait  un  autre  monsieur  qui  avait  pre"- 
seance  sur  lui  ;  puis,  dans  la  ragme  entrevue  sir  Richard  dit,  parlant  de  cet  autro 
monsieur:  "  les  droits  qu'a  cotto  personne  aupres  do  nous  font  plus  nouveaux  et 
nous  sommes  tenus  de  la  nommer  ". 

Entendant  cette  expression  quolque  pen  extraordinaire,  M.  Cook  s'e"cria  de  sa 
fagon  vive  comme  il  nous  le  dit:  '•  Jo  connais  cotto  personno  et  jo  sais  les  services 
qu'elle  a  rendus  au  parti  ",  voulant  dire  par  li  le  parti  politique.  Puis  M.  Cook 
ajouta:  "  Elle  l'a  aide  de  son  argent  durant  los  dernieros  elections  et  je  suis  d'avis 
que  probablement,  dans  les  circon>tances,  ello  a  plus  do  droitquo  rnoi  ft  la  position  ". 
Voili  done  le  compte  rendu  que  M.  Cook  donne  do  I'entrevue.  Voyons  mainte- 
nant  co  qu'eu  dit  sir  Richard.  Je  vais  lire  un  court  extrait  de  la  deposition  de  sir 
Richard  Cartwright,  &  la  page  58 ;  et  1'on  rcmarquera  quo  sir  Richard  ne  nie  pas 
que  M.  Cook  et  lui  ont  eu  cette  conversation,  el  il  ne  nie  pas  non  plus,  que  M.  Cook 
ait  dit  dans  le  temps  co  que  M.  Cook  declare  avoir  dit,  ft  sir  Richard  ne  dit  pas  que 
dans  le  temps,  il  ait  me"  de  quelque  fagon  la  v^rite"  des  allegations  do  M.  Cook.  Tout 
ce  que  dit  sir  Richard  sur  ce  point  c'est  que  lui,  sir  Richard,  ne  s'est  point  servi  des 
expressions  quo  M.  Cook  dit  s'Stro  lui-m§me  servi.  Personne  n'a  jamais  pre"tendu 
que  sir  Richard  avait  employe  ces  expressions.  Tout  ce  que  1'on  pretend  c'est  que 
M.  Cook  a  dit  :  Je  sais  qui  est  votre  hornmo  qui  a  le  pas  sur  moi  et  j'en  connais  la 
raison.  C'est  M.  Cox.  Je  sais  pourquoi  vous  e~tes  touu  de  le  nommer,  parce  qu'il  a 
aide  le  parti  do  son  argent  &  la  derniere  election  pour  1'usage  du  parti.  Prenant, 
d'un  c6te  ce  qu'en  dit  M.  Cook  et  de  1'autre  1'absence  de  delegation  de  la  part  de  sir 
Richard,  je  pretends  que  nous  devons  considerer  le  fait  comme  etabli  dans  les  mots 
dont  M.  Cook  nous  le  rapporte. 

Or  cette  entrevue  est  importante  parce  qu'elie  donne  la  clef  de  toute  la  situation. 
C'est  le  commencement  d'une  petite  trame  qu'il  nous  faut  d^meler  et  c'est  la  clef  do 
toute  la  situation.  A  cette  entrevue,  il  etait  evident  qu'un  homme  qui  y  allait  de 
son  argent  pour  le  parti,  que  i'homme  qui  versait  les  fonds,  qui  payait  pour  sa  posi 
tion  de  senateur,  etait  celui  qui  1'aurait  de  preference  &  tous  autres.  Que  quuls  que 
pussent  e~tre  les  services  uu  parti  en  dehors  d'un  versement  en  especes,  services  qui, 
dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  pourraient  donner  a  un  homme  des  litres  i  une 
pareille  position  (ces  services  au  pa"ti  pouvaient,  il  est  vrai,  a  part  de  la  question 
d'argent,  lui  donner  droit  i  la  position),  I'homme  qui  y  allait  de  ea  bourse  etait 
I'homme  qui  avait  preseance.  C'est  la,  dis-je,  la  clef  de  toute  la  situation,  et  cette 
clef  nous  la  trouvons  &  la  premiere  entrevue  qui  a  eu  lieu  entre  M.  Cook  et  sir 
.Richard  Cartwright. 
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Examinons  maintenant  quel  e.st  I'acte  suivant  de  cetto  tramo.  L'acte  suivant 
est  indiqud  par  la  piece  n°  2,  uno  leitre  dcrite  par  M.  M.  C.  Cameron  a  M.  Cook  le 
27  aout  1S96.  Cette  leU.re  ddmontro  quo  M.  Cameron  s'occupe  activement  &  promou- 
voir  l:i  candidature  do  M.  Cook  an  ndnat  et  qu'il  a  eu  plusieure  conversations  avec 
bon  nombre  do  mini-tree.  Entre  autres,  il  dit:  "  J'ai  eu  plusieurs  conversations  avec 
0.  qni  e.-t  sur",  t-t  la  preuve  nous  explique  que  "  C.  "  vent  dire  sir  Richard  Cart- 
wright,  et,  ce  i  ust  aus.si  pr.nivd  par  uno  lottre  subseYjuente  dont  je  vais  incessam- 
mont  purler. 

Jc  prond-<  ensuite  la  U-ttro  encore  plus  importante  de  M.  Cameron  a  AI.  Cook,  lo 
27  aout  18!»i;,  ddpor-do  sous  lo  n°  4.  Or  cette  leitre  indique  le  plan  de  campagne, 
tracd  par  M.  Cameron  pour  M.  Cook.  Nous  devons  nous  rappelor  que  M.  Cook  e"tait 
en  campa^no,  rhorchant  a  ohtenir  cette  position  de  sdnatour  et  que  Al.  Cameron  dtait, 
comme  nous  le  verrons,  sou  guide  et  son  ami,  qui,  avec  ['approbation  de  sir  Richard 
Cartwright,  trac-i't  le  plan  de  campagno.  Or  voici  lo  plan  de  campagne  dnoncd 
dans  cette  lottre  de  M.  Cameion  4  M.  Cook.  Je  dirai  ici  que,  lorsqu'au  debut  ce 
document  fut  ddpot-d  par  M.  Cook  nous  n'avions  qu'une  copie,  et  I'ont  mis  en  doute 
1'authenticitd  de  la  lettre  parce  que  nous  n'avious  pas  1'originai.  Au  bag  de  la  lettre 
il  est  dit :  "  lisez  en  renvoyez  ",  et  de  fait  M.  Co.ik  la  hit  et  la  renvoya  ;  et,  comme 
je  le  dis,  Ton  mit  la  lettre  en  doute  parce  que  nous  n'avions  pas  1'original.  Hier  la 
lettre  a  did  produiie  ici,  de  sorto  que  cette  lettre  est  authentique  sans  aucune  douU-. 
Elle  se  lit  ain.-i : 

"J'ai  euunc  longue  ontrevue  aveo  Mowut.  Un  autre  homme  eat  dans  votre  cde- 
min — vicho.  J'ai  vu  ausssi  Billey  Patereon  etCartwright  avant-midi.  Ce  dernier  est 
fort — ,-ur.  II  y  a  un  mo\  en  de  rendre  la  chose  certaiue.  Je  ne  mentionnerai  pas  ce 
moyen  avant  de  vous  voir.  Je  pars  pour  1'ouest  jeudi  prochain.  Si  vous  n'etes  pas  ici 
avant  jeudi  prochain,  je  vous  reverrai  en  revenant". 

Maintenant,  voyons  ce  quo  cette  lettre  indique.  En  premier  lieu  il  y  a  un  homme 
dans  le  chemin.  Nous  savons  ddji  qui  est  cet  homme,  main  nous  voyons  qu'on 
remarque  que  cet  homme  est  riche.  Or,  cette  expression  ne  veut  rien  dire  a  moins 
que  ce  «mt  sa  richesso  qui  soit  dans  le  chemin  ;  autrement  1'expression  n'est  pas 
pertinente  et  est  absolument  ddpouillde  de  sens  ;  de  sorte  que  ceci  veutdire  clairement 
qu'il  y  a  un  homme  dans  le  chemin  et  il  y  est  parce  qu'il  est  riche.  Puis  nous  lui 
enteridous  dire  qu'il  a  vu  :-ir  Richard  Cartwright  et  quo  celui-ci  est  "  sur  ".  Ceci, 
comme  un  grand  nombre  d'autres  expressions  dans  la  lettre,  exige  une  explication, 
un  glossuire  pour  fxpliquer  1'id^e  que  M.  Cameron  so  fait  d'un  homme  qui  est  "  t-ur"; 
et  M.  Cameron,  un  pen  plus  tarddonne  son  propre  glossaire  et  explique  ses  propres 
terme;-  et  nou^  verrons  ce  qu'on  entend  par  "  eiir  "  en  pareille  matiere. 

Puis  il  dit:  — 

"  II  y  a  un  moy.  n  de  rendre  la  chose  certaine  ". 

Voila  encore  une  autro  chose  qui  exige  ('aide  d'un  glossaire,  et  la  preuve  nous 
lefournic.  Nous  allons  voir  ce  qu'eet  ce  "raoyen".  La  preuve  I'explique,  et  des 
lettres  suh>^quentos  de  M.  Cameron  ddmor.tre  d'une  fagon  raisounablement  claire 
que  la  pi'euvo  entendue  ici  est  exacte.  Puis  M.  Cameron  continue :  "  Je  ne  mention- 
nerai  pas  ce  moyen  avant  de  VOUH  voir".  Si  c'dtait  un  moyen  honnSte  pourquoi  ne 
pas  le  mentionner!  Rien  n'empgche  de  mentionner  dans  la  lettre  i>n  moyen  ordi 
naire,  avouable,  honorable,  un  raoyen  qui  jjout  se  montrer  au  giand  jour,  mais  il  est 
Evident  que  le  moyen  qu'indique  M,  Cameron  est  un  moyen  qui  ne  peut  se  coucher 
en  blanc  et  en  noir.  Pui^,  encore,  au  bas  de  la  lettre  ce  "  lisez  et  renvoyt-z  "  a  un 
aspect  simstre.  Pourquoi  un  homme  qui  dent  uno  honn^te  lottre  a  un  ami,  dut-il 
desirer  qu'on  lui  reuvoie  cette  lettre  4  moins  qu'il  n'y  eut  un  sens  lugubre  dans  la 
lettre?  La  lettre  est  lugubre  du  commencement  &  la  flu  :  chaque  mot  exige  une 
explication.  Vous  pouvez  lire  entre  les  lignes. 

Puis  nous  voyons  qu'il  y  eut  une  entrevue  entre  M.Cameron  et  M.  Cook  et  cette 
entrevue  fut  amende  par  un  tdldgramme  de  M.  Cameron  A  M.  Cook  ie  13  oct"bre 
1896,  et  nous  arrivons  ici  a  des  dales  uui  ont  leur  importance. 

Le  1"  octobre  1891)  le  tdldgramme'qui  f-uit  (piece  N°  8)  fut  envoj'd  d'Ottavva. 

"Serai  i  Toronto  domain,  &  sept  heures.     Reucontrez-moi." 
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Et  M.  Cook  en  rc"ponse  4  ce  te"le"gramrae  rencontra  M.  Cameron  4  la  gare  Union 
ik  Toronto.  II  out  l4  une  entrevue  avec  lui,  pendant  que  M.  Camoron  atlendait 
1'autre  train  en  route  pour  Goderich.  Au  cours  de  cette  entrevue  et  pendant  que 
M.  Cameron  prenait  son  dejeuner,  M.  Cook  (Slant  as<is  vis-a-vis  lui,  M.  Cameron  sortit 
une  lettre  de  sa  pochc  en  disant :  ''  J'ai  ici  une  lettre  de  sir  Richard  Cartwright  qu'on 
m'a  remise  au  moment  ou  je  quittais  Ottawa  et  je  ne  1'ai  pas  ouverte  moi-mSme." 
II  I'ouvrit  et  la  passa  &  M.  Cook.  Celui  ci  dit:  '' Je  ia  lus  et  il  me  demanda  de  la 
lui  remettre?  Puis  Ton  dematide  &  M.  Cook  ce  que  contenait  la  lettre  et  il  itfpond  : 
''elle  contenait  cottc  phrase:  notre  ami  Cook  doit  certainomtjnt  faire  quelque  chose 
&  cet  'e"gard',  ou  quelque  chose  d'e'quivaleut.  Je  lui  demandai  ce  que  c'e'tait  et  il 
dit:  dix  mille  dollars." 

Or,  M.  Cook  a  et<5  contre-interroge"  par  mon  savant  confrere,  M.  Blake,  sur  ce 
qu'il  disait  de  cette  entrevue  ct  du  contenu  de  cette  lettre.  On  trouvera  le  contre- 
interrogatoire  aux  pages  31  el  32  et  fose  pre'tendre  quequiconque  relira  ce  contre- 
interrogatoiie  ne  pourra  dire  que  M.  Blake  a  re"ussi  £  e"branler  d'un  iota  le  te"moi- 
gnage  de  M.  Cook.  11  a  fait,  il  est  vrai,  des  changements  de  mots  dans  ce  qu'il  a  dit 
de  1'entrevue  etdu  contenu  de  la  lettre,  do  nimples  modifications  de  mots,  mais  il  n'a 
pas  fait,  dans  ce  qu'il  a  dit  au  cours  de  ^on  interrogatoiro  en  chef,  de  changornent 
important  offrart  une  difference  de  ce  qu'i!  a  declare'  au  cours  de  son  conlre-interro- 
gatoire.  Jo  pretends  que  la  presence  de  modifications  de  mots  est  plulot  une  raison 
de  croire  &  ce  que  M.  Cook  dit,  qu'on  le  croirait  plutot  lorsqu'il  apportc  une  le'irere 
modification  de  mots  que  s'il  re'pe'tait,  en  perroquet  ou  comme  un  phonographe,  son 
histoiro  a  loisir,  tout  commo  s'il  Tout  apprise  par  cceur.  II  n'y  a  rien  de  tel.  M. 
Cook  re"pete  le  sens  do  tout  ce  qu'il  a  dit  dans  son  interrogatoive  en  chef.  II  ne  varie 
pas  d'un  chevcu  dans  la  signification  de  ce  qu'il  a  de"clare".  Les  modifications  sout 
dans  les  mots  et  sans  importance. 

Or, examinons  ces  mots:  "  Assure'ment  notre  ami  Cook  doit  faire  quelque  chose." 
Je  pretends  que  c'est  li  une  phrase  astucieuse,  une  phrase  diplomatique,  une  phrase 
vraisemblablc,  dont  sir  Richard  so  servirait  probablement  dans  les  circonstances  ou 
j]  s'en  est  servi,  dit-on.  Supposons  un  instant  qu'il  se  pat.se  de  ces  choses  comme  on 
le  dit  ici.  Supposons  que  de  telles  ne"goci  aliens  out  lieu.  II  faut  se  fier  £  quelqu'un, 
et  parfois  il  faut  mettre  pare"crit  une  allusion  &  I'affaire.  Or,  sir  Richard  Cartwiight 
a  du  ici  se  fier  &  quelqu'un,  et  a  qui  pouvait-il  le  mieux  ce  fier  qu'i  son  ami  e"prouv£: 
M.  C.  Cameron  ?  MSme  la  il  exerce  la  prudence.  line  1'a  pas  meme  arme*  d'une  lettre 
dont  on  pouvait  seseivir  centre  lui-mgme,  sir  Richard,  sans  avoir  recours  &  un 
glossaire  pour  I'cxpliquer.  II  b'est  t-ervi  de  cotte  phras<5ologie  astucieu-e:  "Assu- 
r^ment  notro  ami  Cook  doit  faire  quelque  chose."  Je  pretends  que  c'est  uno  phrase 
vraisemblable,  dont  on  devait  probablement  se  servir  dans  les  circonstances  dont  on 
parle.  Cette  phrase,  toutefnis,  exigeait  une  explication  et  el'e  cut  1'explication,  car 
lorsqu'ou  montra  la  lottre  &  M.  Cook,  celui-ci  dit:  "qu'est-ce  que  eel  a  hignifie"?  M. 
Cameron  ie"pondit :  "  cela  signitie  dix  mille  dollars.  Versez  dix  mille  dollars  et  vous 
avez  la  position  de  se"nateur."  La  leltte  a  eu  1'explication  qu'elle  exigeait.  Main- 
tenant,  voyons  ce  que  sir  Richard  dit  lui-meme  a  ce  sujet.  M.  Blake,  interrogeant 
sir  Richard  (pages  50  et  51  de  la  preuve)  dit:  "mais  qu'avez-vous  d  dire  relative- 
ment  a  une  lettre  que  vous  aurioz  donnde  avec  priere  de  la  laire  voir  a  M.  Cook  sans 
la  lui  remettro  ? — R.  Non,  je  ne  me  rappelle  pus  qu'aucune  lettre  ait  6t6  e"change"e 
entre  moi  et  M.  Cameron,  et  je  ne  crois  pas,  d'apies  certains  fails  survenus,  que 
pareille  lettre  ait  jamais  exisl^." 

Je  dirai  en  premier  lieu  que  c'est  une  de"ne"gation  bien  molle  pour  un  tel  mon 
sieur  dans  de  telles  circonstances.  "  Je  ne  me  rappelle  pas  qu'aucune  lettre  ait  4t6 
e'change'e  entrc  moi  et  M.  Cameron,  et  je  ne  crois  pas,  d'apres  certains  fails  surve 
nus  que  pareille  lettre  ait  jamais  existeV'  Or  ce  qui  s'est  passe"  ici  ddmontre  cer- 
tainernent  que  la  me"moire  de  sir  Richard  est  exce>sivement  d^feclueuse.  Je  dirais 
qu'elle  est  de"fectueuse  i  ce  point  que  je  pourrais  la  qualifier  de  quantil6  infiine, 
brillanle  par  son  absence.  Et  dans  le  but  de  justifier  ce  que  je  disici  je  vais  renvoyer 
les  messieurs  du  comite",  d'abord  ^  la  declaration  qu'il  ne  se  rappelle  pas  qu'aucune 
letlre  cut  6\.6  ^changde  entre  lui  et  M.  Cameron  relativemcnt  i  1'affaire  Cook.  11  fit 
cctto  re"ponse  au  cours  de  la  premiere  partie  de  1'enquete  ;  mais  hier,  ces  lettresdont 
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une  do  sir  Eichard  Cartwright  &  M.  Cameron  et  diffe"rentes  autrcs  de  M.  Cameron  4 
sir  Richard  out  616  produites,  et  les  lettres  de  M.  Caraero'n  parlaient  d'autres  lettres 
de  sir  Richard,  qui  ne  sont  pas  produites.  De  sorte  que  nous  avons  une  correspon- 
uance  quelque  pen  volumineuse  entre  sir  Richard  Cartwright  et  M.  Cameron  sur 
cette  affaire,  bien  que  sir  Richard  nousdise  qu'il  ne  se  rappellepas  qu'aucune  lettre  ait 
4t6  e'change'e  entre  M.  Cameron  et  lui.  C'est  done  un  fait  qui  de"montre  que  sa 
me'moire  est  une  quantit4  infime.  Et  vous,  messieurs  du  comiW,  vous  rappellerez 
probablement  qu'hier  j'ai  par!6  d'un  bon  nombre  de  lettres  de  M.  Cook  &  sir  Richard, 
lettres  qui  avaient  &(&  mises  en  preuve,  et  comme  sir  Richard  nous  disait  qu'il  avait 
un  systeme  en  vertu  duquel  il  de"truisait  certaines  de  ces  lettres  et  const-rvait  cer 
taines  autres  qu'il  recevait  j'essayai  de  me  faire  expliquer  le  systeme  et  de  savoir 
qu'est-ce  qui  de"terminait  la  destruction  de  quelques-unes  et  la  conservation  d'autres, 
et  pour  tachor  d'atteindre  ce  but  j'ai  demand^  des  renseignements  de  huit  lettres 
que  j'avais  de'pose'es,  huit  lettres  e"crites  par  M.  Cook  &  sir  Richard  et  de  quatre 
lettres  par  M.  Cook  a  sir  Richard  et  produites  par  son  avocat;  originaux  produits 
par  lui  tt  de'pos^s  par  son  avocat  pour  lui,  et  il  ne  pouvait  se  rappeler  aucune  de 
celles  de"pose"es  par  nous  ;  et  quant  &  celles  qu'il  a  de'po.-e'es,  il  ne  Be  rappe'ait  au^.une- 
ment  qu'il  en  eut  conserve.  Encore  sa  m^moire  est  une  quantity  infime.  Puis  encore 
prenez  ^on  absence  de  me'moire  sur  I'entrevue  qui  a  eu  lieu  entre  lui  et  Graham 
Cameron.  II  n'a  pu  dire  sans  e"prouver  de  grandes  difficult^  combien  il  y  avait  eu 
d'entrevuop.  Finalernent  il  arriva  au  chiffre  trois.  II  n'a  pu  nous  dire  ou  la  pre 
miere  a  eu  lieu.  Co  u'est  qu'apres  avoir  battu  le  buisson  qu'il  se  rappela  que  ce  fut 
dans  le  cabinet  du  solliciteur  ge'ne'ral,  et  meme  alors  n'en  e"tait-il  pas  certain.  II 
n'dtait  pas  bien  sur  quant  4  ceux  qui  assistaient  &  I'entrevue.  Quani  an  temps  qui 
s'est  4coul6  entre  la  premiere  et  la  seconde  entrevue,  il  a  fini  par  nous  dire  qu'il 
s'e"iait  e'coul^  &  peu  pres  une  eemaine,  et  que,  dans  1'intervalle,  M.  Cameron  e"tait 
retouru^  chez  lui,  &  Goderich.  M.  Cameron  nous  apprend  que  ceci  n'est  pas  du  tout 
exact.  La  premiere  en tievue  a  eu  lieu  un  certain  jour,  la  seconde  le  lendemain,  et 
M.  Cameron  est  reste"  tout  le  temps.  Je  cite  ces  faits  sans  parler  dea  diverses  autres 
absences  de  me'moire.  Tout  cela  suffit  pour  me  justitier  do  dire  que  lorsque  la 
m^moire  de  sir  Richard  vient,  en  conflit  avec  celle  de  toute  autre  personne,  la 
m^moire  de  sir  Richard  doit  Stre  tenue  pour  quantity  n^gligeable.  Revenant  ensuite 
&  ce  que  sir  Richard  Cartwright  dit  de  la  lettro  qu'il  a  e"crite  &  M.  Cameron  pour  la 
montrer  &  M.Cook,  il  nous  ad'abord  fait  cette  de"ne"gation  craintive  qu'il  ne  pense  pas 
que  pareille  lettre  exi*te.  Alors  son  avocat,  n'^tant  pas  satisfait  de  cela,  lui  donne 
un  peu  de  vigueur  et  lui  pose  la  question  de  la  facou  que  voici  ii  la  page  57  du  rap 
port  : — 

"  Voici,  pre"tend-on,  les  expressions  exactes  :  '  Assure'ment  notre  ami  M.  Cook 
doit  faire  quelque  chose.'  Avez-vous  jamais  6crit  une  lettre  ou  vous  disiez  quelque 
chose  de  ce  genre  ?" 

Vous  vous  attendiez  peut  <Hre  que  sir  Richard  eut  re"pondu  cate"goriquement ; 
non,  jamais;  mais  il  ne  le  dit  pab.  Il  dit  :  "  au  meiileur  de  ma  cor.naissance,  ainsi 
que  je  I'ai  dit,  il  n'y  a  pas  eu,  relativement  &  M.  Cook,  de  communication  eutre  M. 
Cameron  et  moi;  de  meme  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  communication  du  genre  de  celle 
que  vous  venez  de  lire."  Au  raeilleur  de  sa  connaissance,  or  nous  constatons  que  sa 
me'moire  ne  vaut  rien  aur  ce  point  parce  qu'ils  ont  eu  entre  eux  toute  une  correspon- 
dance  re"guliere  a  ce  eujet.  Toutelois  son  avocat  n'est  pas  eatisfait.  Ce  n'est  pas  une 
de"ne"gation  as#ez  6nergique,  et  1'avocat  lui  pose  la  question  que  voici  :  "  puis  Ton 
pretend  que  M.  Cameron  a  dit  que  '  faire  quelque  chase'  signifiait  qu'il  serait  tenu 
de  verser  la  somme  de  dix  mille  dollars."  Mais  examinez  bien  comment  la  ques 
tion  se  tcrmine  :  ''  Avez-vous  jamais  fait  comprendre  £  M.  Cameron  que  c'dtait-ia,  ce 
qu'on  devait  dire  ?  "  Et  sir  Richard  de  re"pondre  :  "  Cat^goriquement,  non."  Per 
sonne  ne  Tea  a  jamais  accuse".  On  lui  demande  :  "  Ton  pretend  que  M.Cameron  a 
dit  que  '  faire  quelque  chose  '  signifiait  qu'il  serait  tonu  de  verser  dix  mille  dollars." 
Sir  Richard  re"pondit  non,  qu'il  n'a  pas  dit  a  M.  Cameron  de  dire  cela  ;  il  dit  que 
jamais  rien  de  tel  n'a  eu  lieu.  Mais  M.  Cameron  n'e'tait  pas  un  niais.  II  comprenait 
tout  aussi  bien  ui  clin-d'ceil  qu'un  signe.  II  eavait  comment  interpreter  cette  lettre 
quand  on  la  lui  remit  et  qu'elle  d  isait .  "  Assur^ment  notre  ami  Cook  doit  faire  quelque 
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chose."  M.  Citmeron  n'avajt  pas  besoin  ^'interpretation  ;  il  uvait  discute  1'affairo  avec 
sir  Richard.  II  connaissait  le  rSlo  qu'il  avail  a  jouer.  Et.  je  com p rends  parfaitement 
que  sir  .Richard  Cartwright  e"tait  justifiable  do  dire,  la  premiere  fois  qu'il  osa  sepro- 
noncer  bardiment  d'une  maniere  affiiTnativo  ou  negative;  cate'goiiquement  non,jo 
n'ai  jamais  rien  dit  de  pareille  a.  M  Cameron."  Je  lo  crois  parfaitemont.  Toutefois, 
c'est  la  premiere  fois  que  dans  tout  son  iuterrogatoire,  i-ir  Richard  ait  ose"  diro  quoi 
que  ce  soit,  aflSrmativement  ou  negativemerit  d'une  fayon  ouverto  et  hardio  ct  il  y  a 
eH6  amen6  par  son  avocat.  Ceci  eut  apparemment  I'effot  d'un  tonique  spinal  choz 
sir  Richard,  car  apres  cela  il  y  mit  suffisammcnt  d'oraphase  pour  hatisfaire  mgme 
son  avocat. 

Puis  pour  rcvenir  &  ce  que  raconte  M.  Cook  de  ce  qui  a  eu  lieu  £  lagare  Union, 
car  c'tftait  tout  simplement  uu  potit  voyage  pour  expliquer  la  lettro  qu'on  lui  a  fait 
voir,  M.  Cook  dit  que  lorrque  M.  Cameron  lui  fit  cette  proposition  i  hi  gare  Union 
il  s'y  refusa.  II  dit:  "j'e"tais  Ires  indigni*;  je  dis  quo  jo  ne  donnerais  pas  un  sou: 
quo  j'avais  i-ervi  le  parti  assez  longtemps  |iour  avoir  une  position  ot  que  je  ne  doune- 
rais  pa«  un  sou  pour  celte  position  ou  pour  uucuno  autre."  Puis  il  raconte  quo  ju^- 
que  li  ils  dtaient  restds  assis  dans  le  restaurant.  Us  sont  ensuito  sortis  sur  le  quai 
do  la  garc  et  voici  ce  que  M.  Cook  dit  de  co  qui  s'est  passd  U :  "  nous  nous  rendimes 
alors  sur  lo  quai  de  la  gare  ot  avant  qu'il  ne  montat  dans  le  train  nous  pat  lions  as>ez 
haut.  J'4tais  conside'rablonient  excite",  ot  il  me  demanda  de  parler  has,  de  crainte 
que  quelqu'un  n'entendit  ce  que  nous  uvions  4  dire."  Voilil  I'expos^  que  fait  AJ.  Cook 
de  ce  qui  s'est  passe1  la.  11  e"tait  excite",  parlant  haut  et  M.  Cameron  lui  dit:  parlez 
bas,  les  gens  vont  entendre  ce  que  nous  disons.  Nous  avons  pn,  houreusement,  d^- 
poser  hier  une  lettreque  M.  Cameron  ^crivait  i  sir  Richard  et  dans  laquelle  il  donne 
son  histoire  de  cette  entrevue  mgme.  Naturellement  il  ne  dit  pas:  j'ui  demand^  un 
pot  do  de  vin,  maio  il  dit  le  reste.  On  trouvera  cette  piece  sous  le  n°  44,  en  date  du 
5  ootobre  1896.  L'entrevue  eut  lieu  le  2  octobre.  M.  Cameron  dtait  allii  do  Toronto 
a  Goderich,  et  le  5,  e"crivant  de  Goderich  &  sir  Richard,  &  Ottawa,  il  dit:  "J'ai  eu 
avec  la  personne  que  vous  nommez  dans  votre  lettre."  Remarquez  bit-n  :  "avec  la 
personne  que  vous  nommez  dans  votre  lettro" — "une  entrevue  d'une  heure,  & 
Toronto,  en  retournant  chez  rnoi.  J'ai  trouvd  1'individu  dans  une  grande  indigna 
tion,  menayant  de  d^molir  le  gouvernement  local  ainsi  quo  le  gouvernenv  rit  fdd^ral." 
Puis  il  y  a  un  passage  qui  n'est  pas  pertinent.  "  II  so  calma  quolque  peu  vers  la 
fin  de  1'entrevue,  tout  en  <5tant  encore  ties  indigne'.  Si  j'etais  de  vous  je  ne  lerais 
rien  dans  cetle  affaire  pour  le  moment.  Plus  tard  les  choses  pourront  peut-Stre 
prendre  une  bonne  tournure."  Prcnez  patience  et  les  choses  s'arrangeront  bion, 
voila  ride"e.  Examinons  maintenant  quelques-unes  des  phr  r-esde  cette  lettre.  parce 
que  je  lee  tiens  pour  absolument  malheureuses.  En  premier  lieu  il  dit :  "  J'ai  eu  une 
entrevue  avec  la  personne  que  vous  nommez  dans  votre  lettie."  Sir  Richard  admet 
que  la  personne  dont  il  eat  ici  question  est  M.  Cook.  Or  que;lo  estla  lettro  dans 
laquelle  M  Cook  est  nomm<<  et  do<a  parlo  ici  M.  Cameron  ?  II  n'y  a  dans  toute  la 
preuve,  qu'uno  seule  lettre  qui  s'ajuste  ^,  cela.  11  n'est  qtustion,  soil  par  M.  Cook  ou 
par  sir  l.'icharj,  que  d'une  seule  lettre  qui  puisne  etio  la  lettre  montionn<je  d.-ms  ia 
communicalion  do  M.  Cameron  et  que  M.  Cameron  a  mnntrrfo  a  M.  Cook  sur  le  quai 
de  la  gate  Union.  C'est  la  seule  lettre  mentionne'e  dans  touie  1 'affaire  qui  puissc 
etre  la  lettre  mentionne"e  ici.  Et  veuilh'Z  bien  vous  le  rappeler,  cetle  lettre  do  M. 
Carnoion  n'cst  dci'ito  que  troi*  jours  apres  1'entrevue  de  la  gare  Union,  soil,  disons- 
nous,  cinq  jours  apies  que  sir  Richard  cut  e"crit  i  M.  Cameron  la  lettre  que  ct-lui-ci 
a  montre"e  i,  M.  Cook.  Naturellement  c'est  la  leitre  en  question  ;  c'o*t  ia  t-eulo  pos 
sible.  Et  de  plus  cette  lettro  do  M.  Came  on  quo  je  viens  de  lire  et  &  I'adre.-f-e  de 
sir-  Richard,  de"montre  que  M.  Cameron  travaillait  M.  Cook  avec  l'ap|irobation  desir 
Richard.  II  rapporte  progre-*,  pas  beaucoup  il  est  vrai — mais  il  dit :  ayez  patience 
et  la  chose  s'arrangera  avec  le  temps. 

Voyons  maintenant  ce  qu'en  penee  sir  Richard.  Nous  allons  constater  cola 
aussi  par  une  des  lettres  d^posdes  hier,  piece  n°  53.  La  lettre  du  ti  octoi>ro,  c'est-ik- 
dire  lo  lendemain  de  cello  que  M.  Cameron  <?crivait  do  Goilorich,  donne  la  r<5pon*o. 
II  dit :  "  1'^tat  d'tsprit  do  votre  ami  ne  n'accorde  pas  ])arfaitemeut  avec  I'id^e  que 
vous  m'exprimiez  quand  VOHB  rue  disu-z  qu'il  avait  quittd  Ottawa  tout  plein  de  con- 
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fiance."  Et  remarquez  bion  cette  phrase:  "Cela  me  parait."  "  Cela  me  parait 
plutot  comme  s'il  avait  rcnconti<5  une  difficult^  £  1'endroit  ou  vous  vous  eles  primi- 
tivement  adi-esse".  C'est  ties  malheureux  tout  de  rueme,  cat- je  doutosi  1'affaire  peut 
renter  en  suspens  beauconp  plus  longtemps."  Or  peut-il  y  avoir  une  indication  plus 
simple  que  cela?  A-t-on  besoin  de  lire  entre  les  ligneb  pour  comprendre?  "Cela 
me  parait  plut6t  comme  n'il  avait  rencontre  uric  difficult^  &  1'endroit  ou  vous  vous 
etes  primitivement  adresse."  Quol  endroil  ? 

Puis  continuant  de  parlor  de  1'entrevue  de  la  gare  Union,  on  demandai,  M.Oook 
au  Bujet  de  la  lettre  qu'on  lui  fit  voir  :  de  qui  <Ha\t  I'ecnturo?  Et  il  repond  :  "de 
sir  Richard  Cartwrigbt.  La  lettio  6i:iit  ecrite  de  sa  main.  M.  Cameron  me  deman- 
da  de  le  rencontrer  a  son  rotour."  Prdcise'meni  ce  qu'il  devait  dire,  car  M.  Cameron 
dit  duns  sa  lettre  a  sir  Richard,  attend*  z,  ayez  patience,  la  chose  prendra  une  meil- 
leuro  tournuro  avec  le  temps.  II  dit:  "'jo  retourne  a.  Ottawa  lahcmaino  prochaine, 
et  si  vous  voulcz  me  rencontrer  au  Rossin  House,  peut-etre  serez-vous  dans  un  meil- 
leur  etat  d'esprit,  de  meilleuie  humour  et  nous  ditculerone  la  question.'"  M.  Came 
ron  u'avait  pas  perdu  courage  ;  il  pensait  qu'il  pouvait  encore  obtenir  dix  mille  dol 
lars.  M.  Cook  dit  qu'il  demanda  qu'on  lui  laissat  garder  la  lottre,  mais  M.  Cameron 
i-gpondit:  "  non,  j'ai  instruction  de  ne  pas  m'en  ddposse'der.." 

Apres  co  que  vient  de  dire  M.  Cook,  &  savoir,  qu'4  son  retour  il  serait  peut-Stre 
de  meilleure  humeur,  ce  qui  s'accorde  avec  ce  que  M.  Cameron  £crit  d  sir  Richard, 
suivit  I'entrevuo  entre  M.  Cook  et  M.  Cumeron  au  Rossin  House.  Nous  ne  pouvons 
fixer  exacternent  la  date  de  cette  entrovuo,  rnais  c'ost  ^  peu  ]3res  une  semaine  apres 
I'enti-evue  de  la  gare  Union.  A  son  entrevuo  au  Rossin  House  M.  Cook  n'dtait  pas 
seul  avec  M.  Cameron,  noun  voyons  que  M.  Biggs  y  asnstait  et  M.  Cook  nous  dit 
qu'il  pi-<5nenta  M.  Biggs  &  M.  Cameron  en  disant:  '•  maintenant,  Cameron,  ne  crai- 
gnez  pas  de  parler  en  presence  de  M.  Biggs;  i)  est  mon  avocat."  M.  Cook  dit  que 
M.  Cameron  parla  tres  Hbrement  et  rdp<Sta  ce  qu'il  avait  dit  &  la  gare:  '•  j'ai  refus6 
de  1'acheter." 

Voyons  maintenant  ce  que  M.  Biggs  en  dit.  Vous  admettrez  avec  moi,  je  crois, 
vous  qui  avez  cntendu  pa  deposition  ou  vous  qui  la  lisez;  que  M.  Biggs  n'e"tait  pas, 
dans  les  circonstances,  dinposd  &  rendre  plus  que  justice  i  M.  Cook.  Chaque  foisque 
1'occasion  s'en  est  pre"8ente"e,  M.  Biggs  ^tait  plutot  dispos^  i  donner  un  couji  d'dpaule  4 
la  deTense.  «  'est  ce  qu'on  peut  raisonnablement  en  deduire  de  la  lecture  de  la  d6po- 
eition.  Voyons  done  «o  que  M.  Biggn  dit  de  1'entrevue  au  Rossin  House.  En  these 
ge'ne'rale,  lo  t^moignage  de  M.  Biggs  est  une  confirmation  com])lete  de  tout  ce  que 
M.  Cook  dit  de  I'entrovue.  Avant  1'entrevue  M.  C-  ok  avait  fait  pa-t  i  M.  Biggs  de 
ce  qui  s'e'lait  d6j£  pass4  entre  M.  Cameron  et  M.  Cook;  et  &  la  page  74  du  rapport 
vous  vericz  ce  quo  M.  Biggs  dit  des  confidences  de  M.  Cook  a  ce  sujet : — 

"  Q.  Vous  a-i-il  dit  ce  qui  s'<5tait  passd  lorsqu'il  1'a  rencontrd  d  la  gare  Union  ? — 
R.  11  me  I 'a  dit  &  un  moment  quelconque  avant  ou  a  ore's. 

"  Q.  Quo  vous  a-t-il   dit  4  cct   e"gard  ? — R.  II  m'a  dit  que  M.  Cameron  ]ui  avait 
demandd  de  souscrire  au  f'onds  du   parti  et  qu'il  avail  refund;  je  pense  qu'il  a  parld 
d'une  somme  de  dix  mille  dollars.    Je  pense  que  c'cst  la  somme  que  M.  Cook  a  men 
tionnde." 

Jo  vous  demande  de  garder  me"moire  de  ces  deux  declarations,  a,  savoii  :  que  M. 
Cook  avait  refus6  de  verser  1'argent,  et  quo  la  sommo  de  dix  mille  dollars  dtait  le 
unontant  demand^.  Jn  vous  lo,  demande,  d'abord,  psirce  qne  M.  Biggs  le  repete  ici 
plusieursfois  eten  second  lieu,  paice  qu'un  peu  plus  loin  il  nieenticrement  que  M.  Cook 
lui  ait  jamais  dit  qu'il  avait  refuse"  de  payer  comme  il  nio  «>nti6remont  quo  M.  Cook 
lui  ait  mentionn6  la  somme  de  dix  mille  dollars.  Toutefois  nous  constatons  ici  que 
M.  Cook  lui  avail  rapport^  1'entrevue  et  qu'il  lui  avait  dit  qu'il  avait  refuse  do  verser 
1'argent  et  quo  la  sommo  demanded  <5tait  dix  mille  dollars.  Puis  on  demando  ^l  M. 
Biggs  : — 

"  Q.  M.  Cook  vous  a  dit  qu'il  avait  vu  M.  Cameron,  et  quo  M.Cameron  voulait  le 
faire  souscrire  an  fonds  du  parti,  et  vous  pensez  que  dix  mille  dollars  etait  la  somme? 
— R.  Je  pense  qu'il  m'a  dit  que  M.  Cameron  voulait  lui  faire  sou-crire  dix  mille 
dollars. 

"Q.  Et  quo  s'il  souscnvait  il  serait  nomme  secateur? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
m'ait  dit  cela. 
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"  Q.  Vous  ne  peneez  pas  qu'il  se  soit  exprim^  ainsi,  mais  voue  avez  conclu  que 
l'un  e"tait  en  consideration  de  1'autre? — B.  Non,  je  ne  le  pense  pas.  Vous  pouvez 
tirer  vos  propres  conclusions.  Je  ne  pense  pas  qu'il  m'ait  dit  cela.  Mais  il  ra'a  dit 
que  Cameron  voulait  le  fuire  souscrire  dix  mille  dollars  au  fonds. 

"  Q.  Et  c'e"tait  alore  qn'on  discutait  1'affaire  au  Se"nat? — E.  Oui,  je  savais  cela. 

"  Q.  Et  c'est  relativement  a  cette  discussion  qu'il  a  dit  que  Cameron  voulait  lui 
faire  souscrire  dix  mille  dollars  au  fonds  du  parti  et  vous  a  dit  qu'il  avait  refuse"? — 
B.  Oui." 

Nous  allons  maintenant  suivre  ce  que  dit  M.  Biggs  de  cequis'est  passe"  lorsqu'ils 
allerent  au  Eossin  House  rencontrer  M.  Cameron,  apres  que  M.  Biggs  cut  eu  cette 
conversation  pre"liminaire,  apres  que  M.  Cook  lui  cut  dit  ce  qui  s'e"tait  pass6  i  la  gare 
Union.  M.  Biggs  nous  dit  alors  ce  qui  s'ost  pasi-e"  au  Rossin  House.  II  dit  avoir 
demand^  a  M.  Cameron  :  "  quelle  difficult^  y  a-t-il  h,  l'e"gard  de  cette  position  de  se"na- 
teur'/  Pourquoi  ne  pouvonn-nous  pas  avoir  la  position  de  stfnateur  pour  M.  Cook." 
Un  pen  plus  tard  M.  Cameron  fit  cette  observation:  "  Bion,  vous  savez  que  M.  Cook 
n'a  pas  fait  pour  le  parti  ce  qu'il  dit  avoir  fait.  Un  peu  plus  loin,  M.  Cameron  ajoute: 
•"' je  de"sire  vous  dire,  le  fait  est  quo  M.  Cook  a  toujours  d4pens£  son  argent  pour  lui- 
meme."  Puis  plus  loin  encore,  M.  Cameron  dit:  "je  ne  puis  rien  faire  pour  lui.  Je 
ne  puis  faire  valoir  BOS  titres.  Pourquoi  ne  peut-il  pas  montrer  sa  fide"lit6  en  sous- 
crivunt  ?  "  Voil&  la  clef;  c'est  le  ton  qui  domine  d'un  bout  a  1'autre  ;  voili  que  la 
cho.se  surnage  encore;  parlant  &  M.  Biggs,  au  Eossin  House,  M.Cameron  dit :  pour- 
quoi  ne  peut-il  pas  montrer  sa  fide"lit£  en  souscrivant ;  et  un  peu  plus  loin,  au  cours 
de  I'entrevue  M.  Cameron  dit:  "  s'il  avait  une  bonne  cause,  s'il  e"tait  prouv6  qu'il  en 
fiitdigne,  il  aurait  une  meilleure  chance  de  succe^  ;  mais  il  y  a  taut  d'aspirants,  et 
il  devrait  faire  ce  qu'il  faut."  Or  nous  savons  ce  que  M.  Cameron  entend  par  '  faire 
ce  qu'il  faut.'  II  nous  1'a  explique".  Cela  veut  dire  souscrire  au  fonds  du  parti. 

Je  ne  sache  pas  que  ce  te"nioignage  demande  d'etre  oorrobore".  II  est  d£j£  corro- 
bore".  Nous  avons  d'abord  le  te*moignage  de  M.  Cook  mgrne.  Nous  avons  ces  lettres 
qui  suffiraient  d'elle-memes  pour  corroborer  tout  ce  qu'il  a  dit.  Nous  avons  M. 
Biggs  qui  corrobore  ce  qui  a  eu  lieu  au  Rossin  House,  et  nous  avons  encore  le  te"moi- 
gnage  de  M.  Frank  McDonald  qui  est  une  autre  corroboration.  M.  Frank  McDonald 
est  le  gendre  de  M.  Cook,  et  en  1897  il  e"tait  a  Goderich  par  affaire.  Se  trouvant. 
done  1&  par  affaire  et  e"tant  ami  de  la  famille  Cameron  il  passa,  chez  elle  1'apres-midi 
et  la  soiree ;  et  pendant  qu'ils  e"taient  a  fumer  dans  la  serre,  M.  McDonald  se  plai- 
gnit  &  M.  Cameron  de  ce  que  le  parti  n'avait  pas  bien  traitg  son  beau-pere,  et  apres 
avoir  formula  cette  plainte  M.  McDonald  continue  son  te*moignage  4  la  page  50  : — 

M.Cameron  continua:  "naturellement,  vous  savez  tout  ce  qui  en  est.  Vous 
savez  que  s'il  eut  pay£  les  dix  mille  dollars  en  question  il  aurait  616  nomine".  Son 
election  a  du  lui  couter  six  ou  huit  mille  dollars,  et  mgrne  eut-il  e"t6  e"lu,  cela  n'aurait 
6t6  que  pour  la  dure"e  du  parlement,  et  c'ept  une  grande  folie  de  sa  part  de  ne  pas 
avoir  donne"  la  somme." 

La  preuve  corroborante  n'^tait  pas  ne"ces8a4r<\  HOVLS  avons  entass^  corrobora 
tion  sur  corroboration,  et  je  vous  cite  ceci  par  dessus  le  marche". 

Puis  nous  arrivons  &  ce  que  j'appelle  l'e"pisode  de  la  loi  crinainelle  entre  M.  Cook 
et  Biggs  ;  voyons  d'abord  ce  que  M.  Cook  dit  de  cette  Episode.  M.  Cook  dit  que 
revenant  de  I'entrevue  du  Eossin  House,  le  rngme  soir,  M.  Biggs  lui  demanda  de 
passer  &  son  bureau  le  lendemain.  Leurs  bureaux  e*taient  dans  le  m§me  Edifice.  De 
sorte  que  le  lendemain  matin  M.  Cook  alia  au  bureau  de  M.  Biggs  qui  dit  &  M.  Cook 
quand  celui-ci  entra  :  "  vous  avez  ces  gens  l£  en  votre  puissance  maintenant,  et  vous 
pouvez  faire  selon  vos  droits?  On  demande!  "qui  sont  ces  geus-li "  et  M.  Cook 
r4pond  (page  )  "II  voulait  dire  le  gouvernement."  Or  M.  Biggs  donne  sa  version 
de  cette  me'me  entrevue  aux  pages  68  et  69. 

Je  ferai  remarquer  ici  que  M,  Cook  fixe  difinitivement  la  date  de  cette  entrevue 
et  il  nous  cite  1'incident  qui  lui  permet,  de  la  fixer,  elle  a  eu  lieu  le  lendemain  matin 
de  I'entrevue  du  Eossin  House,  et  elle  a  eu  lieu  parce  qu'en  s'en  retournant  chez  eux, 
Biggs  demanda  4  Cook  de  passer  a  son  bureau.  Nous  voyons  que  Biggs  ne  peut 
fixer  la  date.  Voyons  ce  qui,  d'apres  lui,  s'est  pa&s6  &  cette  entrevue  quand  il  fut 
mention  du  code  criminel. 
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L'honorable  M.  LANDRY  : — Cela  devait  gtre  vers  le  10  octobre. 

M.  MARSH: — Vers  cette  date  l&.  Tout  ce  que  nous  savons  c'est  que  1'entrevue 
de  la  gare  Union  eut  lieu  le  2  octobre  et  une  semaine  ou  dix  jours  apres  celle  du 
Rossin  House.  Aux  pages  75  ei  7<>,  M.  Biggs  rend  compte  de  cette  entrevue.  II 
dit  :— 

"  Q.  Que  vous  a-t-il  dit  quand  ;1  vous  a  dit  que  Cameron  voulait  une  souscrip- 
lion  de  dix  mille  piar.tres  pour  le  fonds  du  parti?  Que  lui  avez-vous  conseille"  de 
fairo  ?  De  ue  pas  la  donner  ou  vous  a-t-il  demande"  votre  avis  ? — R.  Si  je  me  rappelle 
bien  1'incident  s'est  pass6  comme  ceci :  il  est  venu  une  fois  a  mon  bureau  me  dire 
qu'ils  voulaient  avoir  une  souscription,  ou  plu(6t  qu'ils  voulaient  lui  fa;re  eouscrire 
tant  ot  qu'il  a  a  rait  la  position  de  s^nateur.  Bien,  pouvaient-ils  faire  cela  ?  II  n'a 
pas  donn6  de  noms ;  je  pris  le  statut  et  lui  lus  les  articles  du  code  onminel  touchant 
le  trafic  de-  charges  publiques,  et  je  lui  dis  que  je  croyais  bien  que  celui  qui  de  bonne 
foi  et  honne'tement,  souscrivait  sans  dessin  ou  fraude,  pouvait  le  faire,  mais  que  celut 
qui  le  faisait  tout  simplement  pour  cacher  I'achat  d'unc  charge,  cet  acte  e"tait 
crimmel. 

"  Q.  Pourquoi  auriez-vous  fait  cela,  atlendu  que,  quant  4  lui,  il  vous  avail  dit 
qu'il  avail  refuel  de  le  faire  ?  Il  vous  avail  dit  qu'il  voulait  avoir  dix  mille  dollars 
et  en  me'me  temp*-  qu'il  avail  refuse"  de  les  donner? — R.  Je  1'ai  fait  &  la  suite  de  ce 
qu'il  me  demandait. 

"  Q.  II  vous  a  dil  qu'on  1'avait  upproch^  et  qu'on  lui  avait  demand^  desouscrire 
dix  mille  dollars  au  fonds  du  parti  et  qu'il  avait  refusg  ? — R.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  me 
1'avuit  dit.  Je  ne  pense  pas  qu'il  m'ait  dit  qu'on  lui  avait  demand^  de  souscrire  dix 
mille  dollars  dans  le  temps.  II  m'a  dit  qu'on  lui  avait  demand^  de  souscrire." 

J'ai  dejsi,  lu  au  comiW  qu'il  a  dit  trois  ou  quatre  fois  que  Cook  lui  avait,  dit  qu'on 
lui  avait  demande"  de  souscrire,  qu'il  avait  mentionn^  la  somme  et  que  Cook  avait 
refuel,  mais  lorsqu'il  voit  ou  cela  le  conduirait,  M.  Biggs  nous  declare  qu'on  ne  lui 
avait  jamais  dil  que  Cook  avait  refuse1,  ou  la  eomme  qu'on  avait  demand^  &  Cook  de 
souRcrire.  Un  peu  plus  loin  a  la  page 

"Q-  Quand  il  vous  a  dit  que  Cameron  lui  avait  demands'  de  souscrire  au  fonds 
du  parti,  il  vous  a  dit  en  meme  temps  qu'il  avait  refus6  de  souscrire? — B.  Je  ne 
connais  pas  uela." 

On  pourrait  peut-etre  croire  que  M.  Biggs  parlait  ici  de  quelqu'autre  circon&tance 
et  non  pas  de  celle  ou  M.  Cook  lui  dit,  de  fait,  la  somme  qu'on  lui  avait  demand^  de 
souscrire  et  1'attitude  qu'il  avait  prise;  mais  remarquez  la  fagon  dont  la  question 
eat  pose"e  ici,  et  qui  enleve  toute  raison  d'etre  i  celte  pr^tentiou.  Voici  la  question : 

"Q.  Quand  il  vous  a  dit  que  Cameron  lui  avait  demand^  de  souscrire  au  fonds 
du  parti  il  vous  a  dit  en  me'me  temps  qu'il  avait  refus6  de  souscrire  ? — R.  Je  ne 
connais  pas  cela. 

"  Q.  Vous  a-t-il  dit  qu'il  avait  refu*£  ? — C.  II  ne  m'a  pas  dit  qu'il  avait  refuse"." 

Deux  ou  trois  pagt-s  avant  cela,  il  nous  dit  trois  ou  quatre  fois  que  Cook  lui  a 
dit  qu'il  avait  refund  et  que  Cook  lui  a  dit  la  somme  qu'il  avait  refus6  de  donner. 
Plus  loin  &  la  page  76  on  lui  pose  cos  questions: 

"  Q.  Et  je  suppose  que  vous  lui  avez  dit  que  le  trafic  des  charges  publiques  ou 
me'me  une  nfgociation  &  cet  e"gard  serait  un  crime  aux  termes  de  la  loi  ? — R.  Je 
pen-e  le  lui  avoir  dil,  jo  nVn  Miis  pas  N&r. 

''  Q.  Suvez-vous  quand  c'e"tait  ? — R.  Je  ne  puis  dire  la  date. 

"  Q.  Etail-ce  avant  ou  apres  que  vous  avez  vu  M.Cameron? — R.  Je  suis  sous 
1'impression  que  c'est  avant  d'avoir  vu  M.  Cameron. 

"  Q.  Co  u'o,-t  qu'urif  impression  ? — R.  Je  pense  que  c'est  avant,  mais  je  n'ai  pas 
prgt6  d'attention  aux  dales. 

"  Q.  Vnus  le  pensez,  mais  votre  me"moire  n'est  pas  suffisametit  fidelo  pour  vous 
permettre  <te  K- juier  comme  fait  positif  ? — R.  Je  ne  pourrais  loger  toutes  ces  choses 
dans  rnu  m^moire. 

"Q.  Vous  ue  pourriez  le  jurer  positivement  ? — R.  Non,  mais  je  pense  que  c'^tait 
avant." 

Nous  voyons  li  que  M.  Biggs  ne  peut  fixer  la  date  do  I'^pisode  de  la  loi  crimi- 
nelle.  Nous  constutons  que  M.  Cook  la  fixe  el  qu'il  en  donne  la  raison,  raison  qui 
portera  qui  que  ce  soil  &  croire  que  la  date  fixe"e  est  la  date  exacte. 

1—11 
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Puis  nous  arrivons  &ce  que  j'oserais  appeler  la  suggestion  sournoise  de  M.  Biggs, 
que  vons  trouvez  e'nonce'e  a  hi  page  .  Elle  a  <5t6  provoque'e  d'une  fagon  parti- 

culiere.  II  y  a  eu,  hier,  ici,  une  Idgere  discussion  sin-  la  question  de  savoir  comment 
cette  suggestion  de  M.  Biggs  quant  &  ce  que  M.  C.  Cameron  ferait  de  ces  fonds,  6tait 
venu  devant  lo  comit6.  Voici  comment  elle  a  e"te"  provoque'e.  M.  Blake  £  la  page 

,  parlant  de  1'interrogatoire  en  chef  de  M.  Biggs,  dit : 

"  Q.  Et  puis  vous  avez  dit:  Je  pensais  que  M.  Cameron  courait  le  risque.  Je 
ne  croyais  pas  que  le  versement  d'une  somme  de  $10,000  put  faire  ou  non  une  diffe"- 
rence  &  l'e"gard  de  la  position  de  se"nateur." 

J'ai  1'honneur  de  faire  remarquer  au  comiW  que  Biggs  n'avait  jamais  dit  cela 
dans  sa  deposition  et  & 1'appui  de  ce  que  je  dis,  je  renvoie  le  comit£  aux  pages  78  et  79 
oil  vous  trouverez  exactement  ce  qu'il  a  dit.  A  la  pa<:e  78  M.  Biggs  dit:  " je  dis 
quelle  garantie  aurait-il  ?  Ilre'pliqua:  Oh!  bicn,  il  lui  faudrait  courir  le  risque. 
Nous  fuisons  tout  ce  quo  nous  pouvons  pour  lui,  je  fais  pour  ainsi  dire  de  sa  cause  la 
mienne." 

Cook  aurait  &  courir  le  risque,  non  pas  Cameron.  Puis  a  la  page  70,  Biggs  dit 
encore  :  "  D'apres  ce  que  je  savais,  et  les  impressions  que  m'avait  laissdes  M.  Came 
ron,  je  no  pensuis  pan  que  hi  question  de  eouscription  import;u't  beaucouf).  Je  ne 
pensais  point  que  M.  Cameron  e'tait  autorisg  de  faire  quoi  que  ce  soit.  Je  pensais 
qu'il  se  risquait  &  tout  hasard." 

II  courruit  le  risque,  non  pas  Cameron,  mais  bier,  celui  ilont  il  est  fait  mention 
4  la  page  pre'ce'donte ;  c'est-a  dire  que  COOK  courait  lo  risque.  M.  Cameron,  declare 
M.  Biiigs,  avail  dit  &  ct'lui-ci  :  "  Cook  devra  courir  le  risque,"  et  de  sorte  que  dans 
toute  cette  discussion  de  risque  il  s'agissait  de  (.  ook  et  non  pas  de  Cameron.  Mais 
on  pose  a.  M.  Biggs  la  question  que  voici : 

Q.  Et  vous  avez  dit:  "  Je  croyais  que  M..  Cameron  courait  le  risque? — "etM. 
Biggs  saisit  la  balle  au  bond,  et  re"pond  :  ''C'est  'ide"e  que  j'en  ai  eue,  j'ai  pens£  qu'il 
courait  le  risque,"  s'accrochant  imme'diatement  4  la  suggehtion  touchant  Cameron,  a 
savoii  que  c'e"tait  Cameron  qui  courait  le  risque.  A  'a  page  huivanto.  paye  82, 
on  lui  demande :  "11  (Cameron)  travaillait  pour  son  compte?"  Et  la  r^|)onse: 
"  C'est  ce  que  j'ai  o/-u."  Voyons  comment  M.  Biggs  developpa  cette  ide"e  que  Came 
ron  allait  mettre  ce  boodlt  dans  sa  poche.  M.  Biggs  nous  dit  que,  quand  ils  quitte- 
rent  Cameron  (page  8l')  au  Ros.-in  House  et  en  revenant  chezeuxil  dit  ^  M.  Cook: 
"  pensez-vous  que  si  M.  C.  Cameron  touchait  $10,000,  §tes  vous  assez  fou  pour  penser 
que  le  parti  en  verrait  jamais  la  couleur,  et  il  me  dit  qu'il  ne  le  croyait  pas  et  je  ne 
le  croyais  pas  uon  plus."  Un  peu  plus  loin  il  dit:  "je  croyais  moi-mgme  et  j'en  fis 
la  romarque,  je  crois,  au  coui-s  de  la  conversation,  que  probablement  il  remettrait 
une  couple  de  mille  dollars  pour  aller  dire  ensuite  que  c'est  ce  qu'il  ;>ouvait  faire  de 
mieux  et  ajouter  :  ne  pouvez-vous  pas  faire  quelque  chose  pour  lui  ?"  Ei  nn  peu  plus 
bas  Biggs  ajoute:  "  Je  no  voux  p;is  dire  que  ceci  est  exact.  J'ai  donn^  mes  piopre-^ 
conclusions.  Touie  1'alTairu  semble  n'gii'e  que  la  propre  id£e  peisonnelle  de  Biggs. 
C'^tait  Biggs  qui  en  mesurait  un  autre  a  i»on  aulne.  C  e"tait  Biggs  qui  appr^cirit  le 
caractere  dun  autre  homme  et  le  mesurait  a  1'aide  de  son  propre  code  moral.  Or 
comme  pruuve  que  je  ne  suis  pas  injusle  enveis  M.  Biggs  en  disant  cel.-i,  ie  vous  ren- 
voie  a  la  page  86  de  la  preuve,  ou  Ton  pose  &  M.  Biggs  la  question  que  voici : 

"  Q.  Rien  de  ce  qu'il  a  dit  vous  porlerait  a  croire  qu'il  le  mettrait  dans  sa 
poche  ? — R.  Eien  de  ce  qu'il  a  dit  me  porterait  a  croire  que  c'^tait  pour  sa  bour-e." 

Plus  loin  on  lui  demande  : 

"  Vous  venez  de  dire  que  vous  pensiez  que  M.  Cameron  avail  besoin  d'argent 
pour  son  usai^e  personnel.  Vous  avez  dit:  ''  c'est  en  partie  ce  que  j'ai  pens^." — K. 
Oui,  il  y  a  du  vrai  la  dedans.  Je  me  suis  1ait  com1!  e  ui  e  vague  iii^e  qu'il  donnerait 
une  faible  j.artie  de  1'argent  au  parti  et  garderait  lo  roste  pour  dire  t-iiMiito:  "J'ai 
mille  dollars  ne  pouvez-vous  pas  faire  quelque  chose?"  C'er-t  ce  qne  j'ai  pens£.  Je 
n'ai  pas  pens^  qu'il  mettrait  le  tout  dans  sa  pocbe.  J'ai  pens£  qu'il  pourrait  partager. 

Q.  Vous  vouliez  une  garantie  pour  le  rcste? — R.  Nous  voulions  unw  position  tie 
se"nateur.  C'est  tout  co  que  nous  voulions.  Je  ne  savais  pas  du  tout  ce  qu'allait  faire 
Cameron. 
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Je  pense  que  ceci  me  justifie  de  dire  ce  que  j'ai  dit,  k  savoir  que  toute  la  chose 
e"manait  du  cerveau  de  Biggs,  il  appre'ciait  1'honneur  d'un  autre  par  1'honneur,  si  Ton 
peut  1'appeler  avnsi,  qui  le  guide  lui-mSme.  Voyons  ce  que  M.  Cook  dit  de  cette 
singuliere  suggestion.  A  la  page  -JO  nous  v>yons  qu'il  est  contre-interroge"  sur  cette 
affaire,  une  espece  d'escarmouche  pre'liminaire  avant  1'interrogatoire  de  Biggs.  Voici 
lee  questions  qui  lui  sont  poshes. 

Q.  Avez-vous  dit  a  quolqu'un  quo  vous  ne  croyiez  pas  que  Cameron  e*tait  fonde" 
de  pouvoir  d'Ottawa  et  qn'il  vonlait  1'argent  pour  eon  usage  personnel  ? — R.  Non,  je 
n'ai  pas  dit  cela. 

Un  peu  plus  loin  on  lui  demande  : 

Q.  Je  vous  deraande  de  nouveau  si,  ce  soir  1&  mSrae,  vous  n'avez  pas  dit :  "  Je 
ne  croin  pa*  que  Cameron  a;t  dcs  instructions  d'Ottawa  et  je  crois  qu'il  veut  cet 
argent  pour  son  usage  personnel"  ? — R.  Je  n'aurais  pu  le  dire  en  presence  de  cette 
lettre. 

DIIP  meilleure  re'ponse  pouvait-elle  se  domer?  II  avait  vu  la  lettre  de  sir 
Richard  Cartwright  &  M.  Cameron  que  x',elui-ci  lui  ava'.t  fait  voir,  et  quand  on  lui 
demando  s'il  n'a  pa*  fait  cetto  re'flexion,  il  re'poml:  Je  n'nurais  pas  pu  le  dire  en  face 
de  la  lettre.  Puis  apres  que  Biggs  eftt  donne"  son  t^moignage  dans  lequel  il  relate  la 
conversation  dans  laquelle  cette  suggestion  sommaire  est  gliss^e,  Cook  est  rappele", 
et,  si  la  pago  88,  on  luidemande:  "A  un  moment,  quelronque  a-t-il  e"te"  dit  entre 
vous  ct  M.  Biggs  que  M.  Cameron  mettraitcet  argent,  une  partie  quelconque  de 
1'argcnt  dans  sa  poche?  "  Et  la  r^ponse  est  :  "  Non." 

Jo  vain  ensuite  attiror  votre  attention  sur  la  piece  n°  50,  depose"  hier  ;  c'est  une 
lettro  de  M.  Cameron  &  sir  Richard  Cartwright,  en  date  du  16  novembre  1896.  Elle 
invite  d'abord  sir  Richard  it  venir  &  Goderich,  puis  elle  dit  :  "  quant  &  1'affaire  par- 
ticuliere  que  vous  connaissez  nous  en  parlerons  quand  vous  viendrez.  Je  suie  encore 
du  m§me  avis  qu'a-  la  fin  de  la  session  et  je  me  propose  d'agir  en  consequence."  Or 
quant  a  savoir  ce  qu'eMait  cet  avis,  nous  lo  verrons  par  la  lettre  de  M.  Cameron 
4  sir  Richard,  de'po-e'o  sou*  lo  n°  51  et  en  date  du  27  novembre  1896.  DatiH  cette  lettre 
il  dit:  "  jv  refuse  particulierement  d'ouvrir  des  ruSgociaiions  avec  1'homme  de 
Toronto.  C'^tait  na  propre  proposition  et  quand  1'affaire  atteignit  une  phase  aiguc, 
il  recula.  Ceoi  clot  la  chose  quant  &  moi." 

Mais  sir  Richard  n'est  pas  sur  si  cetto  lettre  se  rapporte  ou  non  ^  Cook.  Tl  ne 
ee  rappelle  pas  bien  si  Cook  e*tail  "  I'homme  de  Toionto,"  attendu  qu'ils  avaient 
plusieui-shommes  a  Toronto.  B'aboi-d  quand  M.Ritchie  lui  demandesi  celase  rappor- 
tait  a  Conk,  sir  Richard  declare  positivement  que  cela  ne  se  rapportait  pas  &  M.  Cook, 
mam  bicn  &  un  autre  monsieur,  et  it  a  refuse"  de  nous  donner  des  details,  i!  a  refuud. 
de  nous  dire  quoi  que  ce  soit  qui  put  nous  permettre  de  juger  si  samgmoire  valait 
mieux  dans  co  ca^-ci  quo  dans  nombre  d'autres  cas  ou  olle  s'est  trouvde  nulle.  Plus 
tard,  au  coursde  son  inter  rogatoire  sur  cette  lettre, on  lui  demandesi  elle  so  rapportait 
4  M.  Cook,  or  voici  que  1'effet  de  sontonique  acesse",  etil  re'poud  :  "  Je  ne  le  pense  pas." 
II  n'est  plus  aussi  cate"gorique  que  la  premiere  fois.  Plus  tard  on  lui  pose  la  meme 
quehtion  et  il  dit  :  "  je  ne  jurerai  pas  que  cclane  se  rapportait  pat*  &  M.  Cook."  I)e 
sortc  que  nous  sommes  done  arrives  au  point  que  nous  ne  savons  pas  si  la  lettre  he 
rapporte  ou  non  i  M.  Cook.  Mais  cela  ne  fait  pas  une  ombre  de  difference  que  la 
lettre  i-'y  rapportre  ou  non.  Cela  de"montre  e"videmment  que  le  t^moignage  rendu, 
i  cette  pha^e,  par  sir  Richard  e"tait  un  exemple  ties  prononc^  <ie  ce  que  nous 
pouvons  justement  appeler  battre  le  buisson.  II  y  a  cepeudaut,  une  chose  certaine  ; 
sir  Richard  est  certain  d'une  chose  c'est  que,  que  cette  lettre  se  rapportat  ou  non  ^,M. 
Cook,  de  fait  elle  avait  trait  d  uno  position  de  senatcur.  Use  le  rappelle  bien,  de 
mgnie  qu'il  se  rappolle  que  Cameron  ndgociait  avec  ia  personne  en  question  qui 
ddsirait  cette  position  de  s^nateur ;  et  sa  seule  difficult^  HC  trouve  dans  la  richesse 
des  aspirants  qu'ils  avaient  &  Toronto  et  avec  lesquels  Cameron  n^gociait,  il  ne  peut 
guere  indiquor  celui  dont  parlait  la  lettre.  Puis  il  y  a  aussi  une  autre  chose  e"vidente, 
c'est  que  cet  aspirant-ce'nateur,  que  ce  fut  M.  Cook  ou  un  des  nombreux  autres  pos 
tulants,  retail  pas  dispot-6  i  se  soumettre  aux  conditions  qu'ils  voulaient  lui  impo- 
ser.  Ce  n'^tait  pas  un  caileau  de  Noel  qu'on  lui  faisait,  et  il  est  claire  qu'il  ne  vou. 
lait  pas  se  soumettre  aux  conditions,  car  quand  la  chose  arriva  au  moment  critique> 
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"  il  recula."  D'ordinaire  les  gens  ne  refusent  pas  ccs  pet  te  cadeaux  de  Noel  4  moins 
qu'ils  ne  soient  accompagnes  de  conditions  one"reuses  ;  ot,  e"videmment  il  n'e'iait  pas 
disposd  &  accepter  les  conditions  one"reuses  dans  le  cas  actuel,  que  ce  fut  M.  Cook 
ou  1'autre  monsieur.  La  lettre  est  aussi  importante  sous  un  autre  rapport.  Nous 
avons  dej&  vu,  par  la  correspoudance  dont  j'ai  parle",  que  M.  Cameron  e"tait  1'agent 
accre"dite"  de  sir  Richard.  Nous  le  voyons  par  sa  propre  correspondance,  la  corres- 
pondance  enlre  sir  Richard  et  M.  Cameron,  la  correspondance  e'change'e  de  Tun  a 
1'autre.  Cameron  e"tait  1'agent  accredit^  pour  trailer  avec  Cook  a  1'endroit  des 
positions  ile  sdnateur.  Si  1'id^e  de  sir  Richard  relativement  &  cette  lettre  est  exacte, 
ne  sachant  pas  si  ello  so  rapporte  &  Cook  ou  4  un  des  nombreux  aspirants  ;  e-i  son 
ide"e  est  exacte,  4  savoir  qn'elle  no  se  rapportait  pas  &  M.  Cook  mais  bien  a  une  autre 
persorine,  alors  il  semblerait  que  M.  Cameron  e'tait  une  especed'agentge"n£ral  charge" 
de  voir  a.  la  disposition  des  positions  de  se'nutcur  et  si  I'ide'e  de  sir  Richard  est  exacte 
elle  ne  fait  quo  fortifier  notre  cause.  Jusque  la,  jusqu'&  ce  que  sir  Richard  cut  d»nn4 
son  opinion  que  cette  loltre  se  rapportait,  &  une  autre  personne  et  non  pas  a  M.  Cook, 
nous  n'avions  pas  de  preuve  que  Cameron  e"tait  1'agent  acore'dit^  churg6  de  trailer 
de  la  vente  d'une  position  de  se"nateur  avec  tout  autre  que  Cook,  mais,  nous  consta- 
lons,  main  tenant,  qu'il  est,  commo  je  lo  dis,  une  espere  d'agent  ge"ne"ral  pour  ce  genre 
de  choses  ;  puis  encore,  si  cetto  id6e  est  exaote,  il  semblerait  qu'ils  e"laient  deux, 
Cameron  et  un  autre,  et  que  ni  a  I'un  ni  £  1'autre  la  condition  qui  accompagnait  la 
position  de  secateur  n'dlail  acceptable. 

La  lettre  sur  laquelle  je  vais  ensuite  attirer  1'attention  du  comit£  est  celled© 
M.  Cameron,  produile  sous  le  n°  !>  et  en  date  du  30  septembre  1897.  C'est  1'original 
de  M.  Cameron  i  M.  Cook.  1 1  dit  : — 

"  Yous  vous  rapjtellerez  pout-gtreque,  il  n'y  a  pas  tres  longtemps  j'ai  fait  valoir 
de  toutes  mes  forces  aupres  du  gouvernement  vos  litres  a  la  position  quo  vous 
demandez.  J'ai  suppos^  a  un  certain  moment  que  1'affairo  4tait  touto  arrang^e. 
Cependant  j'ai  e"t£  disappoints.  Vous  aviez  les  cartes  en  mains.  Yous  avez  refus6 
de  les  jouer  et  vous  avez  perdu  la  partie.  J'ai  jur6  alors  que  je  n'interviendrais  plus 
dans  les  affaires  du  gouvorncment,  et  je  ne  le  ferai  pas." 

Or  en  regard  de  toute  la  preuve  sur  laquelle  j'ai  attir£  1'attention  jusqu'ici,  peut- 
il  y  avoir  le  moindre  douto  sur  ce  qu'e'taient  ces  cartes  que  M.  Cook  avaienten  mains 
et  qu'est-ce  que  c'est  qu'il  a  refus£  de  jouer  et  j)ourquoi  il  a  perdu  la  partie?  En 
presence  de  la  preuve  sur  laquelle  j'ai  de"jil  attirtf  1'attontion,  je  crois  qu'il  est  inutile 
pour  moi  de  m'e'tendre  davantage  sur  ce  sujet.  C'est  pr^cisement  le  genre  de  lettre 
que  vous  vous  attendiez  de  voir  £crire  par  un  courtier  en  positions  de  s^nateur,  & 
I'homme  dc  qui  il  a  eshay6  d'obtenir  1'argent  et  qui  a  refuse".  Vous  ne  vous  attendez 
pas  de  lui  voir  dire:  "  vous  n'avcz  pas  mis  1'argent  et  vous  n'avez  pu  avoir  la  posi 
tion  de  se"rmteur ;  "  mais  la  chose  est  explique"e  dans  un  langage  aussi  claire  que  vous 
pouviez  vous  y  attendre  dans  une  lettre  de  ce  genre ;  et  1'on  n'a  guere  besoin  de  lire 
entre  les  lignes  pour  savoir  quelle  est  la  signification  de  cette  lettre.  Puis  pour 
jeter  un  peu  plus  de  lumiere  sur  ce  sujet,  si  besoin  il  y  eut,  voyons  la  lettre  e'crite 
par  M.  Cameron  &  sir  Richard  ce  jour  meme.  Si  vous  avcz  deux  lettres  e'crites  le 
memo  jour  sur  le  meme  sujet  par  le  mime  homme,  il  est  tout  probable  qu'elles  jette- 
ront  de  la  lumiere  I'urie  sur  1'autre.  Je  renvoie  le  comity  it  ces  deux  lettres;  la  piece 
n°  .V2  e'crite  le  m§me  jour  que  1'autre,  30  septembre  1897,  par  M.  Cameron  a.  sir 
Richard.  [1  dit  :  "J'ai  regu  la  lettre  de  (  )  il  y  a  un  jour  ou  deux  mo 

priant  vivement  de  vous  dcrire  et  de  ie  recommander  a  la  position  de  se"nateur  deve- 
nue  vacante  4  la  suite  de  1'acceptation  par  sir  Oliver  Mowat  de  la  position  de  lieute- 
nanl-gouverneur  de  1'Ontario  ".  Puis  je  passe  certain  detail  peu  important,  II  conti 
nue  ensuite  :  "  Je  no  veux  pas  faire  valoir  les  litres  de  (  )  de  pre"f<h  ence 
&  ceux  d'autres.  "  Ce  blanc  ne  signifie  pas  M.  Cook — "  parce  que,  oomme  vous  le 
savez,  lorsqu'il  s'est  fail  une  vacance  au  Senat,  il  n'y  a  pas  tres  longtemps  j'ai  forte- 
mont  favoris^  les  litres  d'un  autre  homme,  4  certaines  conditions  ".  Nous  aliens  voir 
incessamment  que  cet  autre  signifio  n^cessairement  M.  Cook,  et  il  fit  valoir  les  t  tres 
de  Cook  &  certaines  conditions.  Sa  lettre  continue  :  "la  chose  manqua  et  je  jurai 
que  je  ne  me  melerais  plus  jamais  d'une  affaire  de  ce  genre;  employant  la  memo 
phrasdologie  que  dans  sa  leltre  &  Cook :  "  Je  puis  vous  dire  qu'hier  j'ai  recu  du  memo 


COMITE  SPECIAL  SUR  LES  DECLARATIONS  DE  M.  H.  H.  COOK. 
ANNEXE  No  1 

homme  uno  lettre  me  demandant  avec  force  instances  d'appuyer  sa  nomination  au- 
pres  du  gouvernement.  J'ai  refusg  d'intervenir  en  sa  faveur  pour  les  raisons  que 
vous  connaist-ez  bieu.  II  avait  exprimS  son  refiis  d'intervenir  dans  la  loltre  que  je 
vous  at  lue  tantot  et  qui  avait  e"t<5  e"crite  le  meTne  jour  quo  sa  lettre  d  sir  Eichard.  Le 
refus  d'intervenir  est  exprim<*  dans  la  lettre  e"crite  le  mSme  jour  par  Cameron  EL 
Cook,  et  d6"por-e"e  ici  sous  le  n°  9;  puis  il  dit  a  ,-ir  Eichard  qu'il  a  refusd  pour  des 
raisons  quo  "  vous  connaissez  bien  "  Or  quelles  sont  ces  raisons  ?  II  nous  faut  lire 
la  lettre  pour  les  trouver  ;  nous  y  constntons  ijiie  les  raisons  sont  qu'il  avait  les  cartes 
en  mains,  qu'il  a  ret'us^  de  les  jouer  et  qu'il  a  perdu  la  partio.  Ce  sont la les  rait-ons  ; 
les  raisons  qui  sont  bien  connues  do  HI-  Eichard.  Il  n'y  a  pa.s  moyen  d'en  sortir. 
Nous  avons  I'interpre'tation  do  celui  qui  a  eVrit  les  deux  lettres.  Le  meTne  homme 
emploie  1'expr.ession.  II  dit :  "  Je  reluse  d'intervenir  pour  les  raisons  que  VOUH  con- 
nait-sez  bien."  Et  le  m^me  jour,  le  m^me  homme  e"crit  la  lettro  en  question  i  M. 
Cool?  et  lui  dit  sen  raisons:  "  vous  aviez  les  cartes  en  mains,  vous  avez  refuse"  de  les 
jouer  efrvous  avez  perdu  la  partie":  Voilil  les  rait-ons.  bien  coanues  de  sirEichard, 
nous  dit  Cameron.  Je  pretends  done  que  ceci  de'montre  clairement  quo  les  "  condi 
tions"  dont  parle  la  lettre  de  Cameron  &  sir  Richard il  dit  qu'il  a  fait  valoir  les 

titres  de  cet  autre  homme  qui  est  e"videmtnent  Cook — il  a  fait  valoir  ses  tilres  d  de 
"  certaines  conditions".  Cos  conditions  sont  cVidcmment  cellos  indiqudes  par 
1'autre  lettre  ;\  Cook,  dans  laquclle  il  lui  ditpourquoi  il  a  perdu  la  partie  Les  con 
ditions  e"taient:  versor  de  I'argent.  Sir  Richard  nous  donno  uno  explication  ties 
boiteuse  de  oes  conditions.  II  dit  qu'il  pom-e  que  Cook  n'^tait  pas  tres  bien  en  cour 
aupies  du  gouvernement  d'Ontario,  et  quo  lui,  sir  Eichard  insiwtait  i  co  (ju'avant 
que  Cook  obtint  la  fonction  de  sdnaleur,  il  se  ivndit  prrsona  grata  nupik*  de  sir  Oliver 
Mowat  ot  du  youvernement  d'Ontario.  Co  n'est  pa^  li  I'espece  do  condition  donl 
parlait  Cameron.  Cameron  ne  s'inquidtait  ]>as  du  ^onvernetnent  d'Ontario  ou  de 
sir  Oliver  Mowat.  D'apres  les  t^moigna^es  que  nous  avons  et  d'aprris  touto  la  cor- 
respondance,  il  est  tre.s  ^viiJent  qu'il  n'avait  p..s  dans  1'esprit  de  pareillt-s  conditions, 
et  ce  n'est  pas  i  une  pareille  condition  qu'il  songeait  quand  il  a  dit  i  sir  Richard  qu'il 
avait  rcfusd  d'intervenir  pour  <les  rait-ons  qu'il  connaist-ait  bien.  Cette  explication 
boiteuse  do  nr  Richard  est  par  trop  diaphane.  C'o.-t  une  de  cos  choses  qui,  comme 
vous  Pentendez  dire  quelquef'ois,  ne  so  tiennent  pas  dobout,  ne  s'avalcnl  pas,  uue 
de  ces  choses  improvable. 

Je  vais  maintenant  vous  renvoyer  a  uno  entrevue  quo  M.  Cook  a  eu  avec  sir 
Eichard  Cartwright.  A  la  page  9.  II  nous  dit  qu'en  de"cembre  1897  ou  en  mai  1898 
il  est  venu  a  Ottawa  ct  qu'il  a  vu  sir  Eichard  Cartwright  a  sou  bureau  et  qu'au 
moment  ou  il  allait  sortir,  il  dit  (et  ce  KOnt  les  mots  dont  il  s'estservi)  :  "  A  propos, 
sir  Eichard,  Cameron  m'a  demand^  S10,000  pour  1'une  des  autres  positions,  est-ce 
exact?"  "Bien,"  dit  sir  Richard,  "Cameron  de*sirait  avoir  quelque  urgent  pour 
1'usage  du  parti,  et  il  a  j>ris  ce  moyen  pour  1'obtenir.  II  me  parla  ainsi — M.  Came 
ron  voulait  avoir  quelqu'argent  pour  lo  parti  et  il  prenait  ce  moyen  pour  1'obtenir — 
ou  quelque  chose  d'e'quivalent.  C'est  la  le  sens  de  ses  paroles."  Puis,  nous  voyons 
que  M.  Cook  a  (?te"  contre-interroge*  sur  ce  point  par  M.  Blake,  &  la  page  14  et  de 
nouveau,  aux  pages  48  et  44.  Vous  constaterez  apres  examen  du  contre-interro- 
gatoiie  que  M.  Blake  n'a  pas  ^branld  d'un  cheveu  le  tdmoignago  de  M.  Cook.  II 
adhere  iH  chaque  declaration  importante  qu'il  a  faite.  II  n'y  a  eu  que  de  simples 
modifications  do  phrase"logie  dans  les  trois  ou  quatre  relations  qu'il  a  faites  do  cette 
entrevue,  de  simples  modifications  de  mots  t-ans  importance  aucune;  et,  comme  jo 
1'ai  dej&  exprime",  ces  simpleschangements  de  mots  sont  des  indications  qui  porteraient 
plutot  £  croire  au  tdmoignage  d'un  homme  qui  fait  les  changements  de  mots  qu'au 
te"moignage  de  celui  qui  le  re'pe'terait  sans  cesse  comme  s'il  leut  apris  comme  un  per- 
roquet.  A  la  page  44,  M.  Cook,  parlant  de  cette  affaire  dit: 

"  Vous  savez,  M.  Blake,  que  je  ne  vais  pas  jurer  tous  et  chacun  des  mots.  Je 
n'a'  pas  1'habilite",  VOUH  1'avez  pent  gtre,  de  retenir  dans  ma  1§te  chaque  mot  qui  se 
dit,  les  mots  precis.  Je  n'ai  pas  cette  habilite.  D'autres  tdmoins  peuvent  avoir 
cette  grande  habilite",  moi,  je  ne  I'ai  pas.  Je  vais  vous  dire  exactement  le  sens  de  ce 
qui  a  eu  lieu  dans  cette  circonstance  et  je  le  re"pe"terai  pent-elre,  comme  le  dit  mon 
ami,  en  me  servant  d'une  phrase'alogie  diffeVente." 
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De  sorto  que  Cook  ne  pretend  pas  re'pe'ter  exactement  verbatim  et  literatim  les 
mots  qui  out  e"t6  employes,  mais  il  se  sert  de  cos  propres  expressions  :  "  Je  vous  dis 
exactement  le  sens  do  ce  qui  a  eu  lieu  dans  cette  circonstance."  Puis,  encore,  quand 
M.  Cook  est  appelS  en  re'plique,  et  apres  que  sir  Richard  eut  d'une  oertaine  fa§on — 
fagon  quo  j'ai  deja  indique"e — quand  il  eul  donn6  une  espece  de  de'ne'gation  aux  dires 
de  M.  Cook  au  sujet  de  1'entrevue,  M.  Cook  est  rapped  &  )a  fin  el  on  lui  pose  les 
questions  que  voici : 

"Q.  Vous  avoz  entendu  la  de'ne'gation  formelle  de  sir  Richard,  quant  &  1'entre 
vue  &  Ottawa? — R.  Oui. 

"  Q.  En  presence  de  cette  de"n£gation  qu'avez-vous  a  dire  ? — R.  Qu'il  fait  en-cur. 

"  Q.  PerHiatez-vous  &  diro  ce  que  vousuvczdit  ? — R.  Je  persists  dans  chaque  mot. 
Je  pensaihaune  chose  unique,  et  jo  suppose  qu'il  a  une  multitude  de  choses  a  faire, 
et  cela  a  pu  lui  e'chapper.  Jo  n'aimerais  pas  a  dire  que  sir  Richur  I  a  ddlibe're'ment 
dit  un  mensonge;  c'est  1'explication  quo  j'en  donne." 

Or,  comme  jo  I'ui  deji  dit  au  commencement  de  ma  plaidoirie,  nous  avons  par 
devers  nous  une  telle  preuve  du  marque  de  tndmoire  do  Sir  Richard,  iio  son  absence 
do  me"moire,  que  chaque  foin  quo  su  me"moire  vient  en  confiit  aveo  la  me'moire 
d'un  autre,  je  pretends  que  nous  tsommes  obliges  de  croiro  cet  autre  H  1'histoire  qu'il 
dit  a  mfime  1'apparenco  d'etre  plausible. 

Puis  j'arrivo  4  la  lettro  e'crite  par  sir  Richard  a  M.  Cook,  de'pose'e  sous  !o  n°  17 
et  en  date  du  9  mars  1898,  dans  iaquelle  il  dit: — 

"  Mon  cher  Cook. — La  volre  du  3  rn'ost  parvenue  en  retard.  J'ai  1'espoir  de 
pouvoir  clore  1'affaire  maintcnant,  mais  je  puis  avoir  besoin  do  vous  voir  d'abord. 
En  cas  je  vous  te'le'graphierai  fixant  lo  jour." 

Et  l'on  demande  i  sir  Richard  quelle  4t:iit  la  signification  de  celte  phrase:  "  Je 
puis  avoir  besoin  do  VOUH  voir  d'abord  ?"  Or,  prise  par  elle-mgme  sans  ancune  expli 
cation,  sans  £gard  &  toute  la  preuve  dont  nou?<  avons  dejsi  ])arl^,  c'est  une  phrase 
assez  innocente,  mais  li^e  a  ce  quo  nou-  connaii-sons  d^ja.  elle  n'est  pas  aussi  inno- 
cente  qu'elle  parait  I'etre.  Ainsi  done  on  demando  4  sir  Richard  quello  en  ^tait  la 
signification,  et,  a  la  page  60  il  dit:  "  Jo  ne  puis  dire  a  cette  date  recule"e  "  Puis  on 
lui  demande: 

"  Q.  Vous  ne  savez  pas  si  cette  observation  de  votre  part  d^termina  ou  non  une 
autre  entrevue? — R.  Je  ne  mo  rappelle  pas,  jo  ne  le  pense  pas. 

"  Q.  Dites-vous  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'entrevue  subs^quemment  i  cette  lettre  et  con- 
form^ment  d  cette  observation  ? — R.  Non,  je  ne  dis  p;is  cela,  je  ne  puis  dire  s'il  y  a 
eu  une  entrevue  ou  non." 

C'cst,  je  din  i,  une  re'ponsc  assez  raisonnable  &  dormer,  apres  co  lapse  de  temps, 
il  ne  pouvait  dire  quelle  ctait  la  signification  de  cotte  phrase,  mais  dans  une  autre 
pai'tie  de  sa  deposition  il  tente,  de  fait,  do  nous  dire  «o  qu'elle  signifie,  ot  c'est  une 
de  ces  explications  que  personne  n'aocepte  comme  du  domaine  de  la  probability.  II 
nous  dit  que  M.  Cook  s'^tait  m<mtr£  tres  violent  de  langage  et  violent  dnnsle  bureau 
de  sir  Richard.  II  nous  dit  qu'il  s'en  est  pas  occupe',  il  connait  1'indtvidu,  mais  que 
Cook  s'elait  montr^  violent  h,  I'exte'rieur  et  qu'il  avail  par\6  d'une  fa§on  qui,  croyait- 
il,  pourrait  pr^judicior  a  ses  chances  d'obtenir  une  position  de  se'nateur,  etil  voulait, 
peut-etre,  voir  Cook  pour  le  mettre  en  garde  centre  cette  violence.  Pourquoi  n'au- 
rait-il  pas  mis  cela  dans  sa  lettre  si  c'e'tait-Ia-  la  i?eu!e  chose  ?  Cl  Je  puis  avoir  be>oin 
de  vous  voir  d'abord  ";  ceci  veut  dire  :  Je  puis  avoir  besoin  de  vous  voir  au  sujetde 
quoique  chose  que  je  ne  puis  e'crire  dans  cette  lettre.  Cela  ne  signifie  rien  d'aussi 
inoffensif  que  ce  qu'il  dit,  et  qui  pourrait  parfaitement  s'e'crire  dans  une  lettre.  II 
pouvait  mettro  Cook  en  garde  contre  sa  violence  de  langage.  L'explication  dont  je 
vienn  de  parler,  1'explication  incroyable  de  cette  expression  de  sir  Richard  Cart- 
wright  so  trouvc  a  la  page  66.  Je  pretends  qu'en  lisant  son  explication  vous  ne  la 
trouverez  pas  du  tout  satisfaisante.  Sir  Richard  n'est  pas  bien  siir  s'il  a  vu  M.  Cook 
a  la  suite  de  cette  reflexion,  mais  nous  savons,  toutefois,  quo  peu  apres  M.  Pi'eston, 
a,  de  fait  vu  M.  Cook. 

Mais  avant  d'arriver  a  cela  je  prendrai  une  autre  lettre  de  sir  Richard  a  M. 
Cook,  de'pose'e  sous  le  n°  20  et  en  date  du  25  juin  1898,  dans  Iaquelle  il  dit:  "J'ai 
combattu  pour  vous  la  semaine  derniere  mais  je  rencontre  plus  de  difficulte's  que  je 
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m'y  attendais.     En  somme  j'ai   pene<3  qu'il  serait  mieux  d'attendre  un   pen   avant 
d'insister  siir  une  de"ci-ion.  Jo  vous  doniierai  avis  de  ma  prochaine  visite  d.  Toronto  ". 

Or  quelle  est  cetir  difficult^  inattendne  qui  surgit  tout  a  coup?  Quelque  chose 
de  mysteVieux  qui  entrave  la  nomination  de  M..  Cook.  Nous  ne  savons  pas  ce  qu'etait 
cette  difficult^.  Mnis  nous  savons  quand  M.  Preston  rentre  alors  en  scene  pour 
essayor  son  babilit£  a  PahVire,  et  voir  si  un  autre  effort  ne  produira  pas  quelque 
chose  de  plus  tangible  que  ce  qu'on  avait  en  jusque  la.  Vous  verrez  que  la  relation 
qut  fait  M.  Cook  de  son  entrevue  avec  Preston  commence  a  la  page  12  du  document 
imprime".  A  venir  jusqu'a  peu  do  temps  avant  cette  entrevue,  M.  Preston  avait  et£ 
le  bib'iothe'caire  de  la  legislature  &  Toronto,  et  il  nous  dit  dans  sa  deposition  que 
peu  de  temps  avant  il  avait  donn£  sa  demission.  Et,  bien  qu'il  ne  so,  seive  pas  de  ces 
mots,  nou>  pouvons  raisonnablement  dire  qu'il  e"tait  dans  le  temps  un  franc-tireur 
politiquc  quand  cette  entrevue  eut  lieu.  La  date  de  cette  entrevue  est  tisde  par  M. 
Hancok,  teneur  de  livres  anx  bureaux  do  M.  Cook,  et  qui  la  met  &  1'automne  de  1898. 
Eelativement  a  ce'tr  question  de  date,  M.  Preston  a  voulu  douner  le  change.  II  a 
essay  or  de  nous  mottre  Mir  une  fuusse  piste  et  de  nous  ^carter  de  la  question  princi- 
pale  dont  on  doit  s'enque>ir  ici,  en  nous  dirigeant  centre  un  moulin  a  vent.  On  ne 
peut  guftro  douter  que  tout  cela  est  me"nag6  pour  produire  de  1'effet  dans  les  gazettes 
et  non  pour  1'effot  que  la  chose  pouvait  produire  eur  le  comiW  ici.  Toutefois  en 
presence  de  ('attitude  p-ise  par  mon  savant  confrere,  M.  Blake,  quand  il  refusade  se 
pre'ter  &  1'iritrigue  de  Al.  Preston — 1'expression  e>t  de  moi  et  non  de  M.  Blake — mais 
lorsqu'il  refnsa  de  preter  a  1'intrigue  de  M.  Preston,  parce  qu'il  pense,  comme  il  vous 
1'a  dit,  que  oe  serait  donner  nne  notori^t^  inconsid^r^e  a  une  chose  de  peu  d'impor- 
tanco,  je  crois  que  ceci  va  empgcher  les  gazettes  tie  M.  Preston  de  pouvoir  en  faire 
un  capital. 

M.  Cook  nous  dit  que,  lorsque  Preston  entra  dans  son  buieau,  il  le  salua  en 
disant  :  '  Ixmjour  M.  l«  S^nateur".  II  noun  dit  que  Ereston  1'int'oi-ma  qu'il  arrivait 
d'Ottawa  et  qu'il  avait  instruction  de  demander  &  M.  Cook  $10,000  pour  la  posi 
tion.  Puis  M  Cook  continue,  je  cite  ses  propres  paroles  : — "Eti!  me  dit  que  .-oit 

j'oublie  s'il  me  dit  le  gouvernement  ou  sir  Richard  Cartwrisrht,  I'avait  pri6  de  veuir 
me  trouver  Jo  m'dcriai  que  jn  ne  lui  donnerais  point  dix  mille  piastres,  ni  au  gou- 
verneraent,  ni  i  sir  Richard  Cartwriirht,  ni  a  pei>onne  autre,  pour  un  siege  de  s^na- 
teur.  11  r<<p!iqua:  "  Eh  bien,  si  vous  ne  lo  faites  pas,  vous  ne  serez  point  nomine". 
lid  dlairent  beaucoup  vous  assurer  cette  nomination;  mais  vous  ne  I'aurez  quo  si 
vous  versez  les  dix  mille  piastres.  Vous  gtes  en  e"tat  de  payer  la  somme,  et  eux  ont 
besoin  d'avgent  pour  les  defenses  du  parti."  M.  Cook  nous  dit  que  c'est  a  peu  pres 
le  sujet  principal  de  la  conversation,  et  ii  sortit  du  bureau. 

Voyons  maintenant  ce  que  Preston  a  ii,  dire  a  cet  6gard,  4  la  page  67  du  rapport. 
II  admet  qu'il  a  e"crit  4  M.  Cook  la  lettre  qui  se  trouve  a  la  page  46'  etdans  laquelleil 
dit  :— 

"Laissez-moi  savoir  des  que  vous  arriverez  en  ville.  Je  desire  vous  voir  confi- 
dentiellement  au  suj"t  d'ur.e  affaire  dans  laquelle  vous  avez  un  inte"rgt  politique 
intime  ". 

Ceci  n'est  pas  ce  que  Preston  rapporte  de  1'affaire,  mais  ce  qun  M.  Cook  en  dit, 
au  cours  du  contre-intei-rogatoire.  Lors  de  son  interrogatoire  en  chef  M.  Cook  avait 
dit  cc  que  j'ai  ddji  In,  et,  dans  le  contre-interrogatoirepar  M.  Blake  il  i-^pond  ce  qui  se 
trouve  aux  pages  46  et  47.  Dans  ce  contre-interrogatoire  M.  Cook  reMtere  ce  que  j'ai 
deji  cit6  do  son  t^moignage  sur  ce  point  et  a  la  page  47  oo  lui  demande:  -'Ne  pou- 
vez-vous  pas  .~ous  rappeler  s'il  ",  i  savoir  si  Preston  a  dit  "  Sir  Richard  Cartwright 
ou  le  gouvernement  ? — R.  Non,  je  ne  puis  me  le  rappeler.  C'est  Tun  ru  1'autre.  A 
mes  yeux  c'e"tait  a  peu  pres  la  mgme  chose". 

Or,  je  desire  vous  renvoyer  a  ce  qui  va  justifier  M.  Cook  de  dire  qu'a  ses  yeux 
c'e"tait  i  peu  pres  In  me"me  choie,  et,  ah'n  de  justifier  M.  Cook  de  dire  cela,  je  vous 
renvoie  au  te"moignage  de  sir  Wilfrid  Lauriera  la  page  62. 

Pour  exposer  la  chose  d'une  raaniere  g^n^ralc,  avant  de  lire  la  preuve  ainsi  que 
je  vais  le  faire,  ^ir  Wilfrid  Laurier  y  indique  que  ses  collek'ues  d'Ontario  avaient  de 
fait  le  pouvoir  de  faire  les  nominations  aux  fauteuils  s^natoriaux  d'Ontario  quand  ils 
^taient  d'accord  ;  de  sorte  que  d'uae  maniere  ge"ne>ale  ses  collegues  d'Ontario  avaient 
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juiidiction  sur  1'affaire  ;  mais  il  distingue  entrele  patronage  d'Ortario  &  1'endcoit  des 
positions  de  se"nateur  et  le  patronage  dans  le  cas  particulicr  qui  nous  nccupe — c'est- 
a-dire  1'aff'aire  Cook, — il  fait  une  distinction  entre  eux  et  il  apport  que  quant  au 
patronage  d'Ontario  ge'ne'ralement,  ce  pair  nage  tombait  dans  ledomaine  de  BOS  col- 
legues  d'Ontario,  mais  quant  £  1'affaire  Cook,  celle-li  relevait  oe  sir  Richard.  Je 
vain  liru  ce  qu'il  a  dit  en  justification  de  ce  qu'i!  vient  d'enoncer  : 

"  Q.  Dans  une  lottre  produite  hier,  il  est  dit  que  sir  Richard  Cartwright  etait 
charge"  de  ces  questions  pour  1'Ontano.  Sic  Richard  avait-il  une  mission  spdciale  ? 
— R.  M.  Cook  a  vu  sir  Richard  Cartwright,  ainsi  que  sir  Richard  1'a  dit  ii  y  a  un 
instant,  et  m'a  vu  aussi  plusieurs  fois,  et,  chaque  fots,  je  lui  ai  dit  de  voir  mes  col- 
legues  de  1'Ontai  io  et  particulierement  sir  Richard,  qui,  vu  sen  ancienncte*  Bur  moi, 
<$tait  moii  consoiller  intime. 

"  Q.  Est-il  vrai  que  sir  Richard  e'tait  charge  d'une  fa§on  sp^ciale  des  nominations 
de  secateurs  pour  1'Ontario  ? — R.  Nori  pas  pour  1'Ontario  (faisanfc  une  distinction, 
comme  vous  voyez)  ;  j'ai  dit  i  Cook  a  main  tee  rcprir-es  :  ''  Vous  fcriez  mieux  de  voir 
mes  collogues  de  ('Ontario,  vous  foriez  raioux  de  voir  sir  Richard." 

Puis  un  peu  plus  has,  il  dh  : 

"  Puis  jo  rceus  une  lettre  de  M.  Cook  au  mois  de  mars  1899.  Je  lui  adreesai 
la  rdponse  que  voici : 

''  Mon  cher  Cook, — J'ul  Ja  v6tre  d'hier  au  sujet  de  la  position  de  se"nateur.  Je 
vais  la  remettre  4  mes  collegues  d'i  1'Ontario,  qui,  comme  vous  le  savez  tres  bien,ont 
le  premier  mot  £  dire  en  cette  affaire,"  Puis  au  mois  de  juillet  1899,  M.  Cook 
m'e'crivit  une  lei  tie  dans  laquelle  il  disait  qu'il  retirait  sa  demande,  et  je  lui  ^crivis 
pour  lui  dire  que  sir  Richard  Cartwright  avail  en  mains  1'affaire  dont  il  parlait." 

Je  sournuts  que  coci  justifie  entierement  ce  que  j'ai  dit,  &  savoir  qu'on  a  fait  une 
distinction  entre  le  patronage  d'Ontario  4  I'endroit  des  positions  de  serial  en  r  i^ne"- 
ralement  et  le  patronage  &  I'endroit  de  1'affaire  Cook  en  particulier,  el  quant  a 
1'affairo  Cook  en  particulier,  elle  lelevait  sp^cialement  do  sir  Richard,  comme  chose 
distincte  de  cotte  espece  de  haute  main  et  d'autori  6  que  lui  cl  ses  co'legues  d'On- 
taiio  pouvaient  avoir  sur  les  positions  de  i-e'nateurs  d'Ontario  g^n^ralemi-ni,  et  ceci 
justih'e  I'expression  de  M.  Cook  quand  il  dit  que,  lor.-quu  Preston  lui  parlait,  il  n'a 
pas  }ir§t^  beaucoup  attention  si  Preston  disait  sir  Ricnard  ou  le  gouvernrment,  car 
pour  lui  c'est  toute  la  memo  chose. 

Puis  pour  arriver  a  '' 1'homme  4  la  machine"  meme  et  savoir  ce  qu'il  dit  de 
1'entrevue  avoc  M.  Cook,  je  commence  &  la  page  ti8.  liien  que  ce  ne  soit  pas  le  com 
mencement  de  *a  deposition.  Je  reviendrai  plus  tard  an  commencfmi-nt.  On 
demande  done  &  M.  Preston  : 

"  Q.  Voulez-vous  nous  dire  qui  vous  avez  vu  a  Ottawa? — R  Je  ne  viens  jamais 
4  Ottawa  sans  voir  sir  Richard  Cartwright. 

"  Q.  Avez-vous  vu  sir  Richard  cette  fois-la? — R.  Oh,  oui,  j'en  t-uis  tres  con 
vaincu. 

"  Q  Avez-vous  par!6  de  la  nomination  de  M.  Cook  au  Se"nat  ? — R.  Non  ;  je  n'en  ai 
pas  parle". 

"  Q.  En  avcz-vous  parl^  de  quelque  fagon  que  ce  soit  ? — R.  J'en  ai  fait  incidem- 
ment  allusion  a  sir  Richard,  comme  ceci:  "  Que  pensez-vous  des  chances  de  »-ucces 
de  notro  ami  Cook  "  ?  " 

C'est  bea  coup  admettre  pour  Preston.  II  nous  dit  que  lorsqu'il  parlait  & 
M.  Cook,  il  badinait.  Ainsi  lorsqu'il  parlait  4  sir  Richard  il  a  demand^:  "Que 
pensez-vous  des  chances  de  succes  de  notre  ami  Conk  "  ? 

Ce  que  dit  M.  Cook  de  cette  entrevue  avec  Preston  et  de  ce  qui  s'y  est  passg  est 
corrobore",  et  fortement  corrobor^  par  le  te'moignage  de  son  teneur  de  livres,  Han 
cock.  L'on  a  soulev^  une  ejection  &  I'endroit  de  ce  te'moignage  quand  il  a  6\& 
entendu,  alle"guant  que  ce  n'e"tait  pas  une  preuve  qu'une  cour  de  justice  admettrait; 
non  seulement  elle  admettrait  raais  elle  en  subirait  1'influence  aun  haut  degre1.  Je 
comprends  parfaitement  qu'une  preuve  de  la  nature  de  celle  qui  a  e"t£  offerte  ici  ne 
serait  pas  adtnise  dans  des  circonstances  diff^rentes — c'est-a-dire :  M.  Hancock  rap- 
porte  dans  sa  deposition  ce  que  lui  a  dit  M.  Cook  ou  les  expressions  dont  M.  Cook 
e'est  servi  en  lui  parlant  (&  lui  Hancock)  quand  Preston  est  sorti  de  la  piece  Or, 
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supposons  que  Preston  aurait  eu  son  entrevue  avec  M.  Cook  et  qu'il  eut  quitte" 
la  piece,  et  que  le  lendemuin  matin  M.  Cook  serait  venu  lui  dire  :  "  Hancock  que 
pensez-vous  que  cet  iudividu  Fre.ston  voulait  faire?  II  voulait  me  faire  acheter  uue 
position  de  se"nateur  pour  $10.000",  on  dirait  que  ce  n'est  pas  nne  preuve  :  que 
M.  Cook  s'est  retir^  chez  lui  et  a  revs'  cela;  ce  n'est  pas  une  preuve.  Voici  oe 
qui  s'est  passed  Preston  est  entrtf  dans  le  cabinet  partieulier  de  Cook;  le  teneur  de 
livres  e"taitdans  la  piece  exterieure.  Preston  et  Cook  orit  convert  quelques  instants 
dans  le  cabinet.  M.  Cook  ^n  sort  avec  M.  Preston  e-t  M.  Preston  part.  M.  Cook  est 
en  colere  et  se  retournant  du  cot6  de  sun  teneur  de  livres,  il  dit  :  "  Quu  penscz-vous 
decottepacr<Secinaillede  Preston  "  ?et  le  teneur  de  livres  dit:  "  Qu'y  a-t-il  M.  Cook"  ? 
M.  Cook  reprena  :  "  II  voulait  me  faire  ucheter  une  place  do  secateur  pour  $10,000." 
Je  dis  que  lorsqu'un  homme  se  retourne  pris  ainsi  de  colere,  sans  avoir  le  temps  de 
rtSfltVhir,  lorsqu'il  se  retourne  in*tantan6ment,  indignd  et  qu'il  cmploie  une  expression 
comme  celle-la-,  cette  expression  comporte  beaucoup  plus  vraiserablableraent  la  v4rit4 
qu'un  t^moignage  donn6  de  sung  froid.  Je  prdtends  que  ce  te'moignage  est  une  forte 
corroboration  de  la  v^rit^  de  ce  que  dit  M.  Cook  relativeraent  a  IVntrevue  qu'il  a  eue 
avec  M.  Preston. 

Puis  nous  revenons  au  commencement  de  la  propro  deposition  de  M.  Preston, 
au  cour."  de  laquelle  il  pretend  nous  dire  ce  qui  s'est  pass6  &  cette  entrevue.  Je  vais 
la  lire  : 

"  Q.  La  question  de  la  position  de  se"nateur  a-t-elle  e"t£  le  sujet  de  I'entretien 
dans  le  temps  ?  (C'est-a-diro  lors  de  son  entrevue  avec  M.  Cook) — "  E.  En  partie." 
Ceci  est  aussi  pres  que  vous  puissiez  vous  attendre  de  voir  Preston  s'en  approcher." 

Q.  Btait-ce  le  but  de  votre  visite  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  d'autre  but  que  vous  puissiez  vous  rappeler  maintenant  ? — 
E.  Rien  en  particulier. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  ce  qui  s'est  pass6  entre  vous  et  M.  Cook  cette  fois-la? 
R.  Je  crois  ponvoir  le  faire  en  these  ge'ne'rale.  Je  ne  saurais  etre  exactement  certain  . 
de  tous  les  derails  de  la  conversation.  Je  me  rappelle  qa'imm^diatement  en  entrant 
je  lui  dis  d'un  ton  jovial:  Bonjour  M.  le  Se"nateur,  et  nous  nous  sommes  assiset  avons 
caus£  quelque  temps.  Je  lui  dis  ensuite  :  "  je  suis  alld  i  Ottawa, — pui.--  je  crois  que 
nous  avons  pai  \6  d'une  lettre  que  je  lui  avais  e'crite  lui  demandant  de  le  voir. 

II  nous  fait  done  un  long  discours  pour  dire  comme  il  se  fit  qu'il  eut  cette  entre 
vue  et  la  conversation  qu'il  avait  eue  avant  avec  M.  Cook,  et  comment  ceci  1'amena, 
pendant  son  se"jour  &  Ottawa,  4  s'enqueYir  dos  chances  de  succes  de  M.  Cook,  et  ain*i 
de  suite.  Plus  loin  il  nous  ruconte  ce  qu'il  pretend  avoir  d:t  i  M.  Cook.  It  pretend 
avoir  dit  ceci  : 

"  J'ai  peut-§tre  des  nouvelles  qui  vous  int^ressent."  "  Puis  nous  proce"d§,mes  4 
discuter  sa  competence  d'une  facon  ou  d'une  autre,  en  partie  gur  le  ton  du  badinage 
et  en  pavtie  sun  un  ton  se>ieux."  Quel  larceur  que  M.  Ple^ton.  "  Je  lui  dis  :  je 
conclns  du  peu  que  j'ai  appris  que  vous  pouvez  gtro  nomru£  s^nateur  avec  le  temps, 
mais  je  doute  beauconp  que  vous  le  soyiez  pr^sentement." 

Et  c'est  1^,  la  communication  urgente  qu'il  avait  ti  faire  ;  il  lui  a  f'allu  ^crire  une 
lettre  pour  fixer  un  rendez-vous  au  sujet  d'une  affaire  importante  pour  venir  dire  & 
M.  Cook,  comme  il  le  declare  :  "J'ai  entendu  dire  que  vous  serez  peut-ltre  nomm£ 
s^nateur  avec  le  temps,,  mais  je  douto  beaucoup  quo  vous  le  soyiez  maintenant." 
Est-ce  que  quclqn'un  croit  que  c'^tait  14  le  l>ut  de  1'entrevue,  ou  que  c'est  1&  ce  qui 
s'est  pass£  i  cetle  entrevue  !  Personne  ne  le  croirait  en  tenant  compte  des  circons- 
tance  accessoires.  Examinons  ici  un  trait  particulier.  Cet  individu,  quand  il  a 
comparu  i  la  barre  dee  t^moins,  a  constat^  que  personne  ne  le  croyait.  II  n'avait 
qu'i  promener  ses  regards  autour  de  la  salle  jiour  lire  1'incredulit^  sur  tons  les 
visugi-s.  Tout  A  coup  une  ide"e  le  frappe.  II  regarde  au  bout  do  la  table  et  y  voit  sir 
Mackenzie  Bowell  ;  i!  a  une  in.-piration  et  dit,  parlant  de  M.  Cook  :  "  il  a  dit  qu'il 
pouvait  donner  la  colique  ^  Mackenzie  Bowell  dans  tons  les  cas.  N'est-ce  pas  1&  un 
men>onge  gratuit,  effront^,  impudent — effront^  et  impudent,  et  qui,  conM^qui'm- 
ment,  caract^rise  1'homme  qui  1'a  dit  ?  II  s'est  trouv^  pris  dans  un  coin,  a  saisi  cette 
inspiration  du  moment  et  lanc£  cette  phrase  ;  persoime  dan*  cette  piece,  j'ose  dire, 
n'a  cru  que  M.  Cook  ait  jamais  dit  qu'il  pouvait  •'  donner  la  colique  &  Mackenzie 
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Bowoll."  Puis  nous  arrivons  a  une  autre  partio  carade'ristique  du  tdmoignage  du 
mgme  monsieur.  ( )n  demande  4  M.  Preston  :  rous  ne  lui  avez  pa.s  dit  que  s'il  obt- 
tenait  la  position  pour  $10. 0^0,  il  1'obtiendrait  &  un  chiffre  moindreque  le  prix  fix(<  ? 
— R.  Non  ;  je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  quoi  que  ce  soil  dans  ce  genre." 

'•  Q.  Vons  n'avcz  fieri  dit  autre  chose  que  volre  recommandation  de  no  faire 
d'offre  d'aucune  sorte  ? — E.  Je  1'ai  rain  sur  ces  gardes  centre  cela."  Grands  dieux  ! 
Pensez-y  done  !  \V.  T.  E.  Preston  qui  met  un  homme  sur  ces  gardes  de  ne  pas  sous- 
cnro  au  fonds  du  parti  !  Y  n-t-il  quelqu'un  qui  en  croit  un  mot?  Cependant  il  le 
declare  sur  la  foi  de  son  serment.  On  trouvera  a  In  page  til  une  le"gere  allusion,  je 
suis  peine"  qu'ello  soil  aussi  le"gere,  de  la  carriere  do  la  "  machine."  Nous  trouvons 
aux  bas  de  I  •  page  que  sir  Richard  admet  que  e'o.-t  le  mgrne  homme  qui  voiilatt  lour 
faire  "  cares^e^  la  machine."  Vous  vous  rappellerez  probablemunt  I'incideut  de 
1' election  d'Elgin-Ouet<t.  II  a  telegraphic"  aux  meneurs  du  parti  de  "  carresser  la 
machin  •,"  ce  qui  voulait  dire  :  "  cai-essez-moi." 

Or  les  choses  arrivaient  a  IV. tat  de  crise.  M.  Cameron  n'avait  pu  faire  de"gorger 
M.  Cook,  sir  Richard  n'avait  pu  re"ussir  &  lui  faire  oracher  $1".000.  Preston  s'y 
elait  rendu  el  I'avait  troov4  plus  eniet£  que  jamais.  Enfin  la  fin  arriv  :  ;  et  cette 
fin  est  indique"e  dans  la  piece  n°  21,  du  13  mar-  :  — 

"  Mon  chor  Cook, — .J'ai  fait  do  noon  mieux,  mais  je  suis  peind  de  dire  que  le 
fait  que  vous  re'sidez  actuellemeut  &  Toronto  a  paru  au  couseil  un  obstacle  insur- 
montable.  Jo  lo  regrette  entierement  " 

Voildt  la  fin  quant  a  la  candidature  de  M.  Cook.  Or,  une  chose  est  parfaitement 
claire.  II  est  inutile  pour  moi  de  la  de'montrer ;  d  savoir,  qiu<  pour  ce  qui  est  des 
accusations  de  M.  Cook  dirigdes  contre  M.  Cameron,  pour  co  qai  est  des  accusations 
porte'es  conlie  Preston,  ces  accusations  sont  prouv^os  4  la-  letli-e.  La  seule  chose 
qu'il  mo  faille  de"montror  c'est  que  jo  fasse  ressortir  quelques-uns  des  incidents  par- 
ticuliers  qui  relient  le  gouverne'neut  ou  le->  membres  du  gouvernement  4  la  tran 
saction,  et  avant  d'entrer  dans  ce  -ujet.  je  desire  faire  tout  juste  une  remarque  au 
sujet  d'urie  question  qui  s'est  preNon  t^e  4  maintes  reprises.  On  a  dit:  Oh  !  il  n'y 
avuit  ]>:is  de  vacance  dans  les  temps,  comme  si  cVtait  une  question  de  quelqu'impor- 
tance.  Mais  M.  Cook  n'a  pas  cesse"  de  chercher  une  position  'le  sgnateur.  S'il  n'j 
avail  pasde  vacance  a  un  moment  particulior,  il  y  avail  toujours  I'e.-p'tir  qu'il  y  en 
aurait  une.  Lorsqu'il  a  vu  sir  Richard  au  sujet  de  la  vacance  creVo  par  la  mort  de 
sir  D:ivi>t  M^acPherson,  on  lui  a  dit  que  le  Dr  Ferguson  dtait  a  la  derniere  «.'xtr^mit6 
ot  que  par  consequent  il  y  aurait  une  vacance.  Des  vacances  se  f.-iisaient  tout  le 
temps,  qu'il  y  eut  ou  non  une  vacanoe  a  une  date  particuliere,  cela  n'a  rien  a  voir  a 
1'affai'e.  S'il  n'y  avail  pas  de  vacance,  il  y  avail  toujour.-  1'espoir  de  voir  s'en  faire 
une. 

L'HONORABLE  M.  DANDURAND. — Cela  pouvait  s'escompter. 

M.  MARSH. — L'honorable  monsieur  en  sail  plus  que  moi  sur  ce  point.  II  me 
faudra  me  rdp^ter  dans  une  certaine  mesure,  mais  je  ne  me  rdpdterai  pas  plus  qu'il 
ne  faut.  Je  d6sire  attirer  brievement  1'attention  des  hono  abl^s  messieurs  du  comitd 
sur  les  points  p.irticuliers  do  lapreuve  qui  relient  plus  directement  le  gouvernement 
&  cette  transaction.  D'abord,  j»  parlerai  de  1'entrevue  que  M.  Cook  a  eu  avec  sir 
Richard  et  qui  so  tiouve  relate'e  £l  la  page  6'  par  M.  Cook  et  d  la  page  59  par  sir 
Richard,  et  cette  entrevue  donne,  ainsi  que  je  I'ai  dejiSi  dit,  la  clef  de  toute  la  situa 
tion,  paico  qu'il  dtait  Evident,  par  la  conversation,  que  la  richesse  ^tait  ia  clef  qui 
devait  ouvrir  la  porte  du  Se"nat. 

Puis  je  citorai  la  lettre  dcrite  par  sir  Richard  a  M.  Cameron  et  que  celui-ci  a  fait 
voir  a  M.  Cook,  4  la  gare  Union;  lettre  dans  laquelle  il  dit  :  "  Assurdment  notre 
ami  Cook  doit  faire  quelque  chose."  C'est  e"videmmenl  la  lellre  dont  parle  M. 
Cameron,  lorsqu'au  5  octobre,  il  dcrivait  &  sir  Ricnard,  cinq  ou  six  jours  apres  la 
lettre  de  sir  Richard  aCamenn. 

Cette  lettre  e"crite  par  sir  Richard  4  M.  Cameron  pour  que  celui-ci  la  montre  4 
Cook,  est  eVidemment  ce  dont  parle  M.  Cameron  dans  sa  lettre  a  sir  Richard,  en 
date  du  5  octobre  1898  et  e"crite  cinq  ou  six  jours  apres  la  lettre  que  lui  adressait  sir 
Richard,  et  dans  laquelle  M.  Cameron  dit  :  "  J'ai  eu  une  entrevue  avec  la  personne 
que  vous  nommez  dans  votre  lettre."  La  seule  leltre  possible  dont  il  puisse  Stre 
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question  ici,  <^t  celle  e"crite  a  Cameron  quo  celui-ci  a   montre"  &  M.  Cook  sur  le  quai 
de  la  giice  Union. 

Puis  je  citerai  ['indignation  de  M.  Cook  et  les  Eclats  de  voix  HUP  le  quai  de  la 
gare  Union  ;  et  la  relation  qu'en  fait  M.  Cook  a  6t6  ve'rifie'e  par  la  lettre  de  M.  Came 
ron  £  sir  Richard,  m  date  du  5  octobre,  mettant  ainsi  sir  Richard  en  contact  avec 
toute  L'affairo  et  de"montrant  qu'il  e"tait  initiS  a  toute  I 'affaire  et  ce  du  commence 
ment  a  la  tin. 

Puis  jo  citerai  la  lettre  de  sir  Richard  a  M.  Cameron,  lo  6  octobre  1896,  dans 
laquelle  il  dit :  "celame  paraft  plutot  comme  s'il  eut  roncontr^  une  difficulte"  & 
1'endroit  ou  vous  vous  etes  pri.uitivemont  adresse"." 

Puis  j'attire  votre  attentio»  sur  la  lettre  de  Cameron  (piece  n°  9)  du  30  septem- 
bre  1897,  dans  laquelle  il  paile  de  la  "  partie,"  ou  il  dit  quo  Cook  avait  les  cartes  en 
mains,  qu'il  a  refuse'  do  les  jouer  et  que  conse'quemment  il  a  perdu  la  "  partie." 

Puis  je  citerai  la  lettro  de  la  mgme  date,  HO  septembre,  de  M.  Ca-neron  a  sir 
Richard>  dans  laquello  il  fait  voir  la  part  que  sir  Richard  a  prise  £  la  "  partie,"  et 
ou  il  dit  a  sir  Richard  :  "  J'ai  e"nergiquoment  fait  valoir  les  litres  d'un  autre  horame 
4  certainus  conditions."  J'ai  d<<ja  demontrd  ce  qu'e"taient  ces  conditions.  Evidom- 
ment  ces  conditions  e'taient  celles  qui  se  rapportaient  aux  dix  mille  dollars  en  ques 
tion.  Puis  Cameron  continue  :  "  J'ai  refusd  d'intervenir  en  sa  faveur  pour  des  raisons 
quo  vous  connaissez  bien,"  et  je  fais  remarquer  que  Cameron  nous  dit  ce  qu'dtaient 
cos  rai-ons.  C'e  t-a-dire  qu'il  nous  dit  dans  la  lettre  qui  e"crivait  a  Cook  le  mSme 
jour,  que  Cook  avait  retuse  de  jouer  les  cartes  qu'il  avait  en  mains. 

Puis  j'attirerai  votre  attention  sur  la  lettre  de  Cameron  a  sir  Richard.  de'pose'e 
hior  sous  lo  n°  51  et  en  date  du  27  novembre  1896,  et  qui  jointe  a  1'fcxplication  que 
sir  Richard  en  donne,  de*montre  que  Cameron  dtait  une  espece  de  courtier  en  posi 
tions  de  seimteur,  ugissant  dans  tout  I'Ontario  pour  le  compte  du  gouvernement. 

J'attirerai  ensuite  ['attention  sur  1'entrevue  deM.  Cook  avec  sir  Richard,  dans  le 
cabinet  de  sir  Richard,  en  de"cembre  1897  ou  mai  1898,  alors  que  M.  Cook  dit  £  sir 
Richard,  que  Cameion  lui  avait  demande  les  dix  mille  dollars  en  question  et  qu'il 
dernunda  M  Cameron  avait  ele"  autoiis4  do  le  fairo,  ce  a  quoi  sir  Richard  r^pondit: 
"Bien,  Cameron  avait  besoin  de  cot  argent  pour  1'usage  du  parti  et  il  a  pris  ce 
moyen  pour  1'obtenir,"  le  rattachantainsi  directement  a  la  transaction,  commedu  reste 
il  1'a  e"t6  incontestabloment  du  commencement  4  la  fin.  Puis  nous  constatons  pur  la 
leltre  d^])o>do  sous  le  n°  20,  que  sir  Richard  rencontre  des  difficulty's  inattendues. 
Nou>  ne  savons  pas  quelles  sont  ces  difficult^.  II  pout  se  faire  qu'en  consideration 
de  1'umitie  qu'il  avait  pour  Cook  il  essayait  de  le  faire  nommer  sans  1'impot  habi- 
tuel,  mais  il  <5prouva  apparemment  des  difficult^  dans  la  tentative,  et  nous  cons 
tatons  qu'il  n'a  pu  atteindre  son  but,  si  tel  e°t!iit  son  but. 

Puis  nous  constatons  que  Preston  cst  alls'  voir  Cook,  venant  directement  de  sir 
Richard.  II  vint  d'abord  a  Ottawa.  Apres  qu'il  n'eut  pa-;  r^ussi  de  percevoir  I'im- 
pot,  il  vint  4  Ottawa,  eut  sou  entrovue  avec  sir  Richard  et  le  sujet  do  I'entretien 
furent  les  chances  de  succes  de  Cook  4  une  position  de  se"nateur.  De  cetto  entrevue 
il  se  rendit  directement  a  Toronto.  II  e"crivit  alors  cette  lettre  urgente,  demandant 
un  rendez-vous  imm^diat  pour  une  affaire  d'importance  personnelle  pour  M.  Cook. 
Puis  nous  savons  ce  que  M.  Cook  en  dit,  corobor^  en  cela  de  la  fagon  que  j'ai  indiqu^  ; 
puis  une  autre  demande  de  dix  raille  dollars,  qui  tut  refuse. 

Je  vous  ai  de"j&  de'montre'  pourquoi  M.  Cook  e*tait  justifiable  de  prendre  1'attitude 
qu'il  a  prise  en  ne  prStant  pas  beaucoup  attention  si  Preston  a  dit  que  c'dtait  le 
gouvernement  ou  sir  Richard  qui  voulait  1'argent ;  il  n'a  pas  beaucoup  piet£  atten 
tion  pai'ce  qu'asesyeux  c'e"tait  une  et  mgme  chose;  et  je  vous  ai  fait  voir  pourquoi 
Cook  ^tait  justifiable  d'avoir  cette  ide"e. 

Puis  nous  constatons  qu'a  cette  ontrevue  Cook  refusa  de  pa3rer,  et  que  ce  fut  le 
refus  final;  que  peu  de  temps  apres  la  position  fut  remplie,  Cook  n'elant  plus  de  la 
partie  dont  nous  avons  tant  entendu  purler  dans  la  correspondance. 

J'ai  de"j&  dit  que  je  ne  me  propose  pas  de  presenter  d'autres  arguments  que  ceux 
quo  j'ai  deja  expose"*  relativement  4  l'i triplication  de  M.  Preston  et  de  M.  Cameron 
dans  cette  affaire,  et  jo  viens  de  faire  1'expos^  de  tout  ce  dont  il  me  fallait  parler 
pour  ddmontrer  que  le  gouvernement  et  les  membres  du  gouvernement  e"taient 
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implique's.  Quant  a  Cameron  et  a  Preston,  1'uccusation,  comme  je  1'ai  de"ji  (lit,  est 
prouve"e  jusqu'4  la  lettre.  Mais  quant  a  sir  Richard  Cartwright  et  i  sir  Wilfrid 
Laurier,  les  seuls  membres  du  jrouvernement  qui  t-ont  sp£cialement  nomm£s,  1'affaire 
repose  snr  une  base  quelque  peu  diff^reute.  Pour  ce  qui  est  de  sir  Richard  Curt- 
wright,  je  suis  libre  d'admettre  que  toute  la  preuve  n'est  pas  toute  dans  le  mSme 
sens.  Mais  je  pretends,  uvec  beaucoup  de  confiance,  que  si  cette  cause  appuye"e  sur 
cette  preuve  e'tait  soum^e  a  un  jury,  leur  verdict  serait  ine"vitablement  ''  coupable  " 
centre  sir  Richard  Cartwright. 

Quant  a  sir  Wilfrid  Laurier  c'est  le  cas  d'appliquer  cettc  maxime  que  connais- 
sent  les  avocats  :  qui  fecit  alium  fecit  per  se.  Si  un  homrae  agit  par  l'entrerai.-e  d'nn 
agent,  il  ne  lui  convient  pas  de  dire  ensuite  qu'il  n'est  pas  responsible  des  actes  de 
ses  agents.  Sir  Wilfrid  a,  dc  fait,  agi  par  I'entremise  de  son  agent,  sir  Richard. 
Dans  son  propre  t6moignage,  il  fait  remarquer  qu'on  avail  donne"  a  sir  Rich  ird 
comme  une  d^gation  spdciale  des  pouvoirs  du  premier  ministre  ou  du  gouverne- 
ment  relativement  4  celte  nomination  en  particulier  ft  sir  Richard  revStu  du  contrfile 
do  cette  nomination  a  exerc&>  ces  fonctions  du  commencemetit  i  la  fin.  Lu  cho^e 
^tait  du  domaine  particulier  do  ses  attributions. 

Jo  pretends  done  que  si  nous  avons  prouve"  nos  accusations,  comme  nous  les 
avons  clairement  prouve'es,  contre  sir  Richard,  alors  sir  Wilfrid  Laurier  est  coupable 
comme  t-on  agent.  Dans  I'esprit  du  public  il  ne  convieut  pas  a  I'a-soci^  d^vot  d'une 
maison  de  cbercher  i  jetei-  sur  son  associe"  malhonn^te  I'opprobro  des  fautes  de  la 
soci^t^,  et  jo  soumots  que  dans  le  cas  actuel  sir  Richaid  Cartwright  ne  doit  pas  etre 
mis  dans  la  position  de  1'associe"  malhonneU',  sur  qui  Ton  fait  retomber  toute  Tap- 
pobre.  II  est  parfaitement  clair,  par  le  tdmoignage  de  sir  Wilfrid  Laurier  mgrne 
qu'il  est  aussi  enfonc^  dans  le  bourbier  que  1'ost  sir  Richard  Cartwright  mgme. 
Quant  a  I'aspcct  de  toute  la  situation  telle  qu'elle  apparait  aux  yeux  des  spectaleurw 
dd-int^res.-ds,  je  desire  attirer  votre attention  sur  la  facon  dont  M.  Goldwin  Smith 
expose  1'affaire,  sous  son  nom  de  plume  "Bystander"  dans  le  Farmer's  Sun.  et  il 
1'expose  hi  bien  et  si  parfaitement  que  je  desire  joindre  ce  qu'il  (lit  a  mon  plaidnycr. 
II  dit:  "  Personne  n'a  jamais  song^  qu'on  ait  fait  &  M.  Cook  I'offre  d'une  position  de 
e^nateur  on  consideration  <lo  $10,000  par  voie  d'arret^  du  conseil  ou  d'une  lettre 
officiello  sign^e  par  le  premier  ministre,  mais  bien  peu  doutent  que  1'otfre  n'ait  6t6 
faite."  C'est  ainsi  que  je  vous  confie  1'affaire. 

Le  comite"  s'ajourne  4  8  henres  ce  eoir. 
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Lo  comit<5  reprerid  sa  stance  4  huit  heures  du  son. 

M .  Blake,  conseil  des  accusis  : 

M.  le  president  et  messieurs  du  comite", — Je  vais,  pour  ma  part,  rdsumer  lo  plus 
possible  les  observations  et  I'expos^  que  j'ai  h.  faire  au  comite".  Mon  plaidoyer  dovra, 
cependant,  so  prolonger  qnelque  peu  a  cause  du  mode  suivi  par  rnon  savant  confrere, 
ce  qu'il  e"tait,  du  reste,  parfaitement  justifiable  dc  faire,  s'il  I'a  juge"  i  propos,  en  citaut 
do  simples  passages  de  lettres  et  des  fragments  de  te"moignages.  Naturellement  rien 
n'est  plus  dangereux  et,dans  nombre  de  can,  rien  n'est  plus  de"ccvant  oue  de  prendre 
un  passage  isole"  d'une  lettre  et  de  le  lire,  ou  de  prendro  ce  quo  contiennent  cortaines 
pages  de  te"moignages  ct  de  donner  cela  an  comitd  eomme  si  c'e'tait  en  r&ilite"  la  de"po- 
sition  du  te"moin.  Pour  faire  voir  c<>mbien  c'est  dangereux,  je  vais  ne  ciler  qu'une 
lettre  commo  cxemple.  Je  veux  parlerde  la  lettre  du  5  octobre  1896  dont  mon  Kivant 
confrere  n'a  lu  que  la  premiere  partie,  comme  suit:  "J'ai  eu,  avec  la  peroonue  que 
vou-*  nommez  dans  votre  lottre,  une  entrevue  d'une  heure,  &  Toronto,  en  retournant 
chez  moi."  Puis  la  fin  de  la  lettre:  "  Si  j'4tais  &  votre  place,  je  ne  ferais  rien  dans 
cette  affaire  pour  le  moment.  Plus  tard  Ics  chosos  pourront  peut-(Hre  prendre  une 
bonne  tournure."  Or  il  pourrait  y  avoir  un  doute  sur  la  signification  de  coUe  lettre 
en  lisant  ^implement  la  premiere  ou  la  douxieme  ligne  et  les  deux  dernieres  lignes; 
mais  quand  vous  vencz  &  examiner  la  date,  5  octobre  189'i,  la  grande  importance 
que  joue  cette  lettre,  ce  qu'on  a  dit  pour  savoir  quelle  ^tait  veYitablement  la  question 
en  Htige,  il  devient  d'importance  vitale  de  voir  la  partie  qui  a  e"t6  omise.  M.  Cook, 
dit :  "  qu'il  a  et^  traite"  de  la  fafon  la  plus  cavaliere  par  le  premier  ministre.  D'abord, 
il  a  obtenu  avec  difficult^  une  entrevue  avec  lui,  et  puis,  quand  il  Tout  obtenuo,  il 
premier  ministre  futfroid  comme  glace.  Iladt^  insulte",  dit-il,  grossiereraeut  insult^, 
parsir  Oiiv<n-Mow;U  qui  lui  a  dit  carre"ment  qu'il  n'avait  pas  as^cz  de  corvelle  pour  la 
position  qu'il  de"sirait  avoir  II  se  calma  quelquo  peu  vers  la  fin  de  1'entrevuo,  tout 
en  e"tant  encore  trds  indign^."  Or,  il  est  tres  remarquable  que  tandis  qu'on  cherche 
i  attacher  de  1'importance  4  cette  lettre  en  en  faisaut  une  preuve  (chose  qui,  d'une 
certaine  fagon,  m'est  absolument  inconnue)  d'une  conspiration  relative  &  une  offre 
d'ari'cnt,  la  lettre  de"montre  distinctemont,  et  cela  aussi  clairoment  qa'une  lettre  peat 
le  faire,  quelles  ^taient  les  difficulty's;  elle  fait  voir  distinctement  ce  qui  s'est  pass^, 
et  dans  une  lettre  prive"e,  alors  que  s'il  5  avait  eu  du  vrai  dans  cetto  offre  d'argent, 
il  on  aurait  616  fait  mention  (au  lieu  de  co  qui  s'y  trouve)  pour  expliquer  la  raison 
do  Findiijnation  et  du  m^contentement  de  M.  Cook.  Je  cite  tout  simplement  ceci, 
en  passant,  comme  exemple.  Je  dis,  monsieur  lo  president  et  messieurs  du  comite", 
que  1'erreur  fondamentale  de  tout  le  plaidoj'er  do  mon  savant  confrere  a  614  qu'il  a 
pris  comme  acquis  que  sir  Richard  Caitwright  avait  oifert  de  1'argent,  et  ayant  pris 
cela  comme  acquis,  il  glisse  ce  fait  non  prouvd  dans  des  passages  {sole's  de  la  preuve 
ainsi  que  dans  ees  lettres.  Si  ce  fait  non  prouvd  est  pris  commo  acquis,  comme 
chose  de"montr<$o,  alors  vous  pourrez  trouver  dans  ces  lettres  quelquo  chose  que  vous 
pourrez  fajonner,  mouler  ou  tourner  pour  1'appuyor.  Mais  cefaitn'^tant  pas  prouve", 
je  prdtends  qu'apr^s  avoir  analyse  ces  lettres  avoc  justice,  on  n'y  trouvera  du  commen 
cement  &  la  tin  absolument  rion  pour  arrivor  a  la  conclusion  que  la  question  d'argent 
soit  jamais  venue  entre  sir  Richard .Cartwright  ot  M.  Cook. 

Je  dirai  ici  qu'il  y  a  une  chose  que  je  regrette.  Jo  veux  dire  qu'en  terminant 
ses  observations,  mon  savant  confrere  a  chorchd  a  inclure  dans  I'att'aire  lo  premier 
ministre  du  Canada  comme  (Slant  une  personne  responsabls  decertaines  choscs  qu'on 
alle^ue.  II  a  dit,  de  fait,  qu'avec  sir  Richard,  il  e"tait  responsable  dans  cette  aft'aire. 
Je  le  regrette.  S'il  est  coupable  dequelque  faute,  il  lui  faut  naturellement-subir  les 
consequence*  des  accusations  qu'on  diiige  contre  lui.  Mais,  comme  vous  (e  verrez  & 


174  COMITE  SPECIAL  SUR  LES  DECLARATIONS  DE  M.  H.  H.  COOK. 

1    EDOUARD  VII,  A.   1901 

la  page  14  de  la  deposition  do  M.  Cook,  il  m'a  sembie  qu'il  n'accusait  pas  le  premier 
minibtre  ou  qu'il  ne  chcrchait  pas  &  I'iuculper,  et,  suhi-dquemment,  &  la  page  56  de 
la  preuve,  mon  savant  confrere  fit,  ainsi  que  je  cms  la  chose  tres  juste  dans  lo  temps, 
la  icmarque  qui  suit: 

"  M.  Ritchie,  conceit  du  comite. — Dans  la  preuve  faite  ici,  il  n'y  a  rien  eu  qui 
juslitiat  1'assignalion  de  sir  Wilfrid  Laurier  comme  temoin." 

Bt  1'aocusation  centre  sir  Wilfrid  Laurier  se  termina  la. 

C'est  ce  qu'a  die  le  savant  avocat  qui  preto  son  concours  au  comite,  et  j'ai  cru 
qu'il  arrivait  a  une  tres  juste  conclusion.  Vous  verrez  au  bas  do  la  page  63,  cette 
autre  declaration,  non  seulement  quant  a  sir  Wilirid  Laurier  mais  anssi  quant  a  sir 
Richard  Cai  twright:  M.  Ritchie,  conseil  du  comite. — Je  ne  vois  pas  ce  qu'on  gagne- 
rait  &  appeier  cen  t^moing,  en  presence  de  la  derogation  positive  dos  ministrc's,  car, 
en  supposant  qu'il  ait  fait  cotte  ouverture  &  M.  Cook  il  a  du  le  fa  ire  sans  autori- 
sation. 

C'est  ce  qu'il  dit  de  sa  conclusion  de  la  pceuve  jusque-la,  £  savoir  qu'aucun  des 
ministres  no  pouvait  e"tre  lenu  responsable  parce  que  rien  n'indiquait  qu'on  put  faire 
remonter  la  chose  jusqu'£  eux.  Je  m'arrgte  un  instant  sur  CD  fait,  parce  qu'il  eel 
malheureux,  jo  penso,  que,  malare  les  temoignages  entendus  et  malgre  ce  qui  est  dit 
aux  pages  ~>6  et  63  et  sans  un  mot  de  preuve  a.  1'appui  de  I'accusation,  la  chose  se 
renouvelle,  Le  earactere  et  lit  reputation  du  premier  ministre  du  Canada  font 
yarlie  du  patrinaoino  de  tout  lo  Dominion.  Us  no  doivent  ])as  etre  assaillis  a  la 
legere.  Si,  comme  je  1'ai  dit.  il  s'est  commis  du  mal  il  est  tout  aussi  expose  que  qui 
que  ce  soil  en  Canada  d'en  etre  tonu  responsable.  Mais  je  pretends  qu'apres  ce  qui 
s'est  passe  ii  la  h'n  do  cettc  enqne'te,  il  n'est  j>as  juste  de  s'attaquer  a  lui  et  de  dire 
qu'il  est  tout  autant  responsable  que  sir  Richard  Cartwright.  On  a  dit  que  sa  depo 
sition  jusiitiait  cotte  conclusion.  Jo  dcmaride  aux  messieurs  du  comite  d'examiner 
loyaleraent  la  deposition  de  sir  Wilfrid  Laurier,  aux  pages  55  et  62,  et  de  dire  s'il 
serait  possible  do  conclure  de  cetto  declaration  que,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  directement  ou  indirectement,  le  premier  ministre  ait  eu  quelque  chose  4faire 
avec  cette  transaction.  11  doclare  a'une  fagon  absolue,  ^  ces  pages,  que  ni  directe- 
meut  ou  indirectoment  ii  n'a  rion  eu  a.  faire  dans  cette  chose;  il  ne  1'a  memeconnue 
qu'en  octobie  lliQO.  Puis  a  la  page  61!  qua  j'ai  citee  et  qui  est  le  passage  que  mon 
savant  confrere  a  cherche  a  torturer  en  quelque  chose  qui  put  etre  une  allegation 
contre  lui,  il  declare  tout  simplement,  relativement  aux  nominations  d'Ontario,  qu'il 
ne  s'en  occupait  pas  lui-meme,  a  moins  qu'une  divergence  d'opinion  parmi  ees  col- 
legues  d'Ontario  no  lui  en  donnat  1'occasion  ;  et  il  ajoute  que,  comme  sir  Richard 
Cartwright  etait  )e  plu-<  a,e  de  ses  collegues,  il  lui  a  romi-i  I'affaire  entre  les  mains 
et  pour  nulle  autre  raison.  II  faut  un  porte-paroles.  Ilfaut  remettre  la  chose  entre 
les  mains  de  quelqu'un.  Ilfaut  que  quolqu'un  voit  les  autres  membres  uu  cabinet, 
pour  Ontario  pour  UK-cuter  la  question,  et  c7' st  pour  cela  que  sir  Wilfrid  Laurier 
dit :  V'J  c  remettais  le  soin  de  ces  choses  entre  les  mains  de  mes  coilegues  d  Ontario, 
je  ne  prenais  de  responsabilite  qu'en  dernier  ressort,  alors  que  je  cont-tatais  s'il  y 
avail  ou  non  unanimite.  S'il  y  avail  unanimite;  alors  j'approuvais  ;  t>'il  n'y  en  avail 
pas.  j'etais  tenu  de  faire  mon  devoir  on  faisant  la  nomination  que  je  croyais  la  meil- 
leure;  "  raais  il  n'y  a  rion  eu  dans  1'ospece  pour  faire  voir  qu'on  se  fut  depart!  de  la 
ligne  de  conduite  ordinaire  et  absolument  rien  pour  fairo  retomber  sur  si'1  Wilfrid 
Laurier  une  responsabilite  quelconquo  rclativeni'viit  ^.  cette  affaire. 

II  y  a  uno  autre  observation  quo  je  desire  faire  aussi,  monsieur  le  president  et 
messieurs  du  comite;  elle  m'est  resteei  \\  ^prit  dcpuis  le  jour  ou  la  declaration  a  ete 
faite.  J'ai  pense  que  vous  avez  du  vous  sentir  bien  humilies.  vous  monsieur  le  pie- 
f-ident  et  vous  messieurs  du  comite,  d'avoir  a  ecouter  le  rent  que  vous  fail.  1'accusa- 
leur  dcs  moyens  auxqui'l  il  est  descendu  ]iour  arriver  4  eritrer  dans  eel  au^UHte 
corps,  le  Senat  du  Canada.  J'ai  vu  que  c'etait  ties  degradant  et  je  no  fais  ces  quel- 
ques  remarque-  que  do  crainte  qu'on  nn-nne  comme  acquis  que  ce  qu'a  dit  M.  Cook 
est  le  moyen  ordinaire  employ^  pour  arriver  au  Senat.  Je  ie"pudie  la  chose  etjene 
veux  pas  que  cotte  histoire  soit  lanceo  dans  le  public  et  le  porte  4  croire,  si  on  ne 
prote.-te,  quo  c'est  la,  de  lait,  lo  moyen  ordinaire  par  lequel  on  arrive  a.  cc  por<te 
honorable,  poste  dont  nous  reconnaissons  1'honueur — cliactm  dc  nous  1'admet; 
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honorable  quaud  il  s'obtient  eans  1'avoir  quemande",  abeolurnent  dishonorable  quand 
il  s'acquiert  par  ies  raoyens  que  M.  Cook  a  indiques.  Deshonorant  est  le  mode  qu'il 
dit  avoir  employe"  pour  I'obtenir  et  deshonorante  serait  chaijue  heure  qu'il  eut  passed 
au  Senat  apres  avoir  ainsi  obtenu  son  fauteuil.  II  nous  dit  ouvertement  et  avec 
satisfaction,  comme  s'il  n'y  avait  pun  de  mal  &  cola,  qu'il  sYst  reclame  de  sa  foi,  de 
sa  religion,  qu'il  s'est  reclame  de  sa  race,  qu'il  etait  un  loyaliste  de  1'Empire-Uni, 
qu'il  s'est  reclame,  enfin,  de  1'argent  qu'il  avait  depend.  Puis  il  se  tourne  du  cote 
des  Saintes  Ecritures  et  fait  mie  comparaison  entre  Saint  Paul  et  lui,  ce  qui  est 
plut6t  au  detriment  de  Saint-Paul.  II  en  appelle  asnsi  &  PAncien  Testament  et  dit 
qu'il  n'etait  pas  pour  so  laisser  museler. 

Qu'il  ait  voulu  dire  par  14  qu'il  avait  droit  pour  toujours  £  une  place  au  tremor 
public  et  qu'on  ne  le  muselerait  pas,  ou  qu'il  se  soit  objecte  4  ce  qu'on  soumit  sa 
langue  a  quelque  rest  i  einte,  c'ost  difficile  de  ledire;  avons-nous  du  moins  ses  deux 
citations  a  1'appui  de  la  proposition  qu'il  devrait  etre  nomme  au  Senat.  En  pas 
sant,  j'ai  tout  simplement  pen>e,  de  crainte  qu'on  ne  disc  que  ('occasion  s'etant  pre 
sentee  j'ai  aecepte  cette  maniere  de  voir  absolument,  do  repudier,  pour  cti  que  j'en 
sais,  Pideo  qu'aucun  dc  ces  moyeim  est  le  mode  ]»ar  le(\ut-l  on  arrive  au  Se"nat.  Je 
puis  dire  toutt-foiw  que  ceci  r^velo  do  la  bawsense  d'espi-it  et  n<>us  porte  4  anticiper 
tre-*  ]>eu  d'honneur  et  de  v£rii6  chez  celui  qni  proclame  au  mf'tide:  "Voilales 
moyens  par  k-squels  je  crois  juste  d'entrer  dar.s  ceito  assemljl^e  et  comme  je  veux 
la  ]>lace  jo  me  nere  de  ceH  moyens."  Lamsez-moi  un  instant  examiner  quelle 
est  en  rdalit<5  la  declaration  quo  1'on  dnonce  ici.  II  est  n^cessaire  de  Pcxa- 
minei',  et  Ires  n^ce-saire  do  Pexaminer  ti6s  minatieusem  nt  ;  et  jo  m'inscrib 
imrrr^diatement  en  faux  contre  la  prdtention  de  mon  navant  confrdro  qui  dit  quo  des 
contradictions  dans  unc  deposition  sont  de  ces  cho-os  qui  donnent  de  la  valour  au 
tdmoi^nage  plutot  quo  l<<  contraii-e.  J'admels  parfaitement  quo  si  vous  avcz  deux 
ou  trois  t^moins,  qu'ils  soient  interrog^s  pendant  qu'on  t-xclut  ceux  qui  ne  lo  >ont 
pas  encore,  et  qu'il  y  a  do  le^eres  condradictionn,  ires  fr^quemment  il  est  dit,  el  jo 
n'y  trouve  pas  4  rediro,  que  cos  contradictions  t-ans  imjiortance  d^inontrent  qu'ils 
n'ont  pa-  pr^par^  leur  hisloiio  ft  quo  1'on  doit  y  ajouter  toi.  Mais  jusqu'Jl  ce  malin  je 
n'ai  jamaitt  ontendu  dire  que  lorsque  vous  pienez  la  deposition  d'un  seul  et  memo 
homrno  et  que  son  histoire  ('iffere  d'ni.e  occasion  4  Pautre,  alors  quo  chaqne  mot  de 
ceite  dfclaration  est  d'importance  vitale,  vou^  devriez  lo  croire  4  cause  de  cos  con 
tradictions,  je  dis  que  lorsqu'uii  mot  tora't  touto  la  difference  du  monde,  si  vous 
avez  des  contradictions,  alors  vous  no  pouvez  diie  quo  cette  declaration  est  absolu- 
ment  vraie  et  qu'ollo  peui  vous  servir  de  puide.  Yoyons  4  la  pai^e  de  la  preuve 
quelle  a  ete  la  declaration  faite  aloi's  sous  ^erment,  puis  voyon?.  co  que  ce  temoin 
a  dit  quand  il  a  ete  interroge'  devant  le  comite.  II  y  declare  ceci  :  II  (c'e--t-cl  dire  M. 
M.  C.  Cameron)  me  montra  une  lettre  qu'un  membre  du  cabinet  lui  avait  ecrite  (4  ce 
qu'il  me  dit  pour  qu'elle  me  fut  montiee)  par  laquelle  il  etait  auiorise  4  m'informer 
que  je  pourrais  avoir  la  position  que  j'avais  demandee  pourvu  que  je  "  fi>sc  quelque 
chose." 

Les  membres  du  comite  constateront  que  c'est  une  ties  longue  histoiie  compare 
k  celle  que  nous  avons  eue  sub-equcmmeni.  Voyez  combien  elle  est  precise  :  "  Par 
laquelle  il  etait  autorir-e  a  m'informer  que  je  poun-ais  avoir  la  position  que  j'avais 
demandee  pourvu  que  je  fisso  quelque  cho-e."  Voila  ce  qui  est  dit  la ;  mais  dans 
cetto  piece  1'histoire  so  resume  tout  simplement  a  coci  :  "  Assuremont  Cook  va 
faire  quolqne  chose;"  pas  de  promest-e,  pas  d'autorisation,  pas  de  declaration  qu'il 
pouva-t  avoir  une  position  qu'il  avait  demandee,  pas  un  de  cos  aliegues  d'importance 
vitale  ne  pent  se  tiouver  dans  Ic  temoignage  rendu  ici,  bien  qu'ils  so  trouvont  bien 
en  vue  dans  la  declaration  qui  a  determine  le  Senat  a  accorder  cette  enque'te. 
Qu'ailez-vonf  adopter  ?  Est-ce  la  declaration  qui  vous  a  fait  agir,  ou  la  declaration 
qui  a  ete  faite  dans  cette  salle?  Laquelle  dit  la  verite?  Le  tout  repose  sur  M. 
Cook,  et  il  est  consequemment  neressaiio  de  voir  sur  quoi  I'on  cherche  i  construire 
1'edifice  que  rnon  savant  couttcri-  cherche  4  6riger.  Voici  la  premiere  proposition; 
"Qu'on  lui  oftre  une  position  qu'il  avait  demandee  et  qu'il  pourrait  1'avoir  pourvu 
qu'il  fit  quelque  chose."  Dans  tout  ceci  nous  ne  voyons  pas  d'offre  de  la  position 
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de  senateur.     Mais  nous  la  trouvons  dans  1'allegue  que  voici  et  pas  ailluurs.    Voyons 
le  deuxieme  aliegue,  aussi  a  la  page  vii.     II  se  lit  comme  suit : — 

'  Plus  tard,  je  le  revis  a  Toronto  et  il  me  i£pe"ta  qu'il  etait  autorise  a  dire  posi- 
tivement  que  si  je  voulais  payer  la  somme  dont  il  m'avait  deia  parie,  &  savoir  : 
$10,000." 

Je  n'ai  guere  besoin,   M.  le  president  et  messieurs  du   comite,  de   repasser  les 
temoignages  parco  qu'il  y  a  si  peu  longtemps  qu'ils  ont  6\6  entendus  ot  qu'ils  Font 
encore  tout  frais  &  notre   memoire  ;  mais  vous  pouvcz  un   instant  faire  le  constraste 
entre  ce  qui  a  614  dit  ici  dans  cette  salle  et  ce   qui  a  ete  dit  en   octobre  1900  d'une 
facon  egalement  solennelleet  I'equivalent  du  serment  de  ce  monsieur.     II  etait  auto- 
rise  &  dire  positivement" — il  ne  nous  a  jamais  de"clar6  ici   que  quelqu'un   etait  auto- 
rit-e;   il  n'y  avait  rien  de  positif  &  cet  egard.     "  L' m  disait  g£n£ralement  que  si  je 
versais  lasomme  qu'il  m'avait  anterieurement  nomm^e —  "  ceci  n'a  pan  ete  rattache  a 
1 'affaire.     UK  ont  imente  dans  leur  te"te  qu'il   en  etait  ainsi,  mais  il  n'y   a  pas  de 
marche,  de  conlrat  ou  d'arrangement  categorique   comme  le  comporte  la   seconde 
clause  de  la  page  vii.     Combien   c'est  different.     II  n'y  avait  pas  d'autorisation.  II 
n'y   avait  rien  de  positif.     On  a  tout  simptement  cause,  et  la  conclusion  est  qu'en 
realite  il  n'y   avait  pas  d'autoiisution.     Pnis  nous  avons  le  troisieme  all^gu^  :   "  Cew 
letti'es  et  copies  sontautant  dc'  pi-euves  corroborantes  -A  I'appui  de  la  declaration  que 
jp  viens  de  taire."     C'est-a-dire  de  ces  accusations.     Ou  se  trouve  1'autorisation  dans 
I'une  ou  1'autre  de  cen  lettres  ?  Ou  est  1'offre  d'une  position  ?  »  'u  est  I'4nonc6  du 
marchd  que  doivent  corroborer,   dit  il,  ces  lettres  et  copies?  Laquelle  des  lettres  en 
parle  ?  Pas  une  seule.     Laquolle  des  lettres  dit  que  le  marchd  existe  ?  Pas  une.  La 
quelle  de  ces  lettres  s'exprime  en  quoi  que   ce  soil  de  la  fagon  dont  s'exprime  le 
te"moin  dans  ces  alie'gue's.  un,  deux  et  trois  ?  Mais,  monsieur  le  president  et  messieurs 
du  comit^,  ne   puis-je  pae   raisonnablement  dire  que  1'accusateur   a    obtenu    cette 
enquete  sous  de  faux  pre'textes.     Ce  dontil  en  a  fail  la  base  n'existe  pas.     Oe  qu'il  a 
avanc^   n'exietc  pas,  je  puis  dii-e  que  si  c'est  sur  cette  declaration  que   mon  savant 
confrere  a  eu   1'opinion  du  D'   Goldwin  Smith,  je  n'ai  guere  de  reproches  i  lui  faire. 
Naturellement  il  est  pass£  maitre  en  langue  anglaise,  mais  je  n'ai  jamais  su  qu'il  fut 
avocat. 

M.  Marsh,  conseil  de  M.  Cook  : 
II  est  avocat. 

M.  Blake,  conseil  des  accuses  : 

II  s'agit  ici  d'une  question  de  fait,  et  les  faits  quisont  re"v<$ldsdiront  quelsseront 
les  r^sultats;  mais  1'histoire  qui  a  4t6  rolat^o  se  resume  i  rien  i  moins  que  1'on  ne 
nous  donne  les  faits  qui  ont  provoqu^  la  cc>nclusion  4  laquelle  on  est  arrive". 

Puis  relativemt'ut  &  ces  obligations,  a  cette  declaration,  a  cette  chose  qui  est 
1'^quivalent  d'un  serment,  qu'y  a-t-il  pour  1'appuyer.  Nous  pouvons  bien  envelopper 
la  chose  d'un  tas  de  mots,  mais  51  nous  faut  toujours  revenir  4  cette  question ;  prou- 
vez-vous  par  den  t^moignages  valables  que  sir  Richard  a  offert  ou  qu'il  a  autoris^ 
feu  1'honorable  M.  M.  C.  Cameron  d'offrir  £  1'accusateur  une  position  do  sdnateur  en 
consideration  de  $10,000  ?  Quello  preuve  en  avez-vous  faite  ?  Pour  commencer,  nous 
avons  a  1'encontre,  et  je  complete  ce  que  raon  savant  confrere  a  dit  ce  matin,  le 
serment  abfolu  de  sir  Ricbard  Cartwright  et  de  sir  Wilfrid  Laurier  que  cette  offre 
ou  cette  automation  n'a  pan  4i6  faite  ou  donne"e,  soit  directement  ou  indirectement. 
Un  des  avantages  du  proces  par  juiy  dans  la  locality  ou  les  dv^nemefitp)  se  sont 
deroul^s  c'est  que  vous  avez  des  gens  qui  connaissent  les  t^moins  qu'on  fait  entendre. 
Vous  avez  des  gens  qui  ont  ve"cu  parmi  eux  et  qui  pouvent  appr^cier  leur  credibility. 
Je  pense  que  je  puis  taire  appel  &  cet  ordre  de  choses.  Ces  messit^urs,  sir  Wilfrid 
Laurier  et  sir  Richard  Cartwright  ont  v^cu  parmi  vous.  Je  puis  reV lamer  pour  eux 
cette  consideration  qu'on  accorde  toujours,  a  savoir  qu'un  homme  est  tenu  pour 
veridique  jusqu'i  ce  qu'on  ait  prouve  le  contraire,  et  je  pretends  con»equemment  que 
le  serment  absolu  de  ces  deux  messieurs  devrait  elre  accepte,  et  qu'il  devrait  1'etre 
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certainement  pour  les  raisons  que  je  vais  apporter  plus  tard  centre  le  serment  de 
1'accueateur  dans  cette  cause. 

Nous  avons  un  autre  fait  qui  semble  s'^lever  avec  boaucoup  de  force  centre  la 
prevention  de  Paccusateur ;  c'est  le  fait  que  sir  Eichard  Cartwright  a  favorise'  M. 
Cook  du  commencement  a  la  fin,  et  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'appSt,  en  especes  ou 
autre,  pour  Pappuyercomme  il  1'a  fait  jusqu'tk  la  fin.  La  question  d'argent  lui  e"tait 
bien  indiffe'rente.  II  a  commencd  par  1'appuyer,  il  a  fini  par  1'appuyer  comme  1'a 
fait  M.  M.  0.  Cameron. 

Une  autre  circonstance  qui,  je  pense,  est  aussi  tres  forte,  c'est  qu'on  a  de'pose'  un 
grand  nombre  de  lettres  dont  je  vais  parlor  plus  tard,  lettres  Sorites  &  Pepoque  de  la 
pre"tendue  transaction,  Sorites  au  moment  critique  et  se  rapportant  a  cette  tran 
saction,  mais  non  pas  la  lettre  sur  laquelle  on  s'appuie.  Celle-1^  n'est  pas  produite. 
Puis  les  lettres  produites  donnent  des  raisons  qui,  je  pense,  devraient  satisfaire  Pide*e 
non  pre'juge'e  de  qui  que  ce  soit  que  Pargent  n'e"tait  pas  la  cause  de  la  difBculte",  mais 
d'autres  rai&ons  donne"es  et  redonne'es  dans  ces  lettres.  Puis  la  reflexion  m'est  venue 
que  personne  ne  commettrait  la  folie  de  confier  cette  affaire  &  un  autre  si  elle  devait 
se  faire,  attendu  que  M.  Cook  avait  constamment  avec  sir  Richard  des  entrevues  au 
cours  desquelles  ces  propositions  auraient  pu  se  faire  directement  sans  le  risque  de 
1'intervention  d'un  tiers.  J'ai  trouv^  tres  curieux  que,  du  mois  d'aout  1896  a  1897, 
bien  qu'il  y  eut  de  fre"quentes  entrevues,  entrevues  qui  out  614  par  trop  constantes, 
M.  Cook  n'ose  pas  citor  une  occasion  ou  quelqu'une  de  ces  personnes  lui  ait  jamais 
fait  la  suggestion  relative  a  la  question  d'argent.  Non  pas  qu'elles  fussent  e"Ioign£es 
les  unes  des  autres.  Non  pas  qu'ils  n'aient  discut^  cette  question,  au  contraire  ils 
1'ont  discute"e,  et  sans  aucun  doute,  si  M.  Cook  disait  vrai,  ils  lui  auraient  de"clar6 
£  1'une  de  ces  occasions  :  "  La  cause  de  la  difficult^  est,  en  re"alite",  la  question  d'argent, 
il  f'aut  que  I'argent  soit  verse"."  II  dit  qu'il  a  vu  chacun  des  ministres  de  la  Cou- 
ronne,  chacun  des  ministres  d'Ontario,  qu'il  a  discut^  ces  choses,  qu'il  a  expose"  ses 
litres,  mais  comme  tous  sont  de  ce  monde  il  n'ose  pas  dire  qu'une  telle  proposition 
leur  ait  jamais  6t6  faite.  Puis  encore  le  fait  qu'on  n'a  pas  pre"tendu  dire  que  Ton  ait 
jamais  mentionne"  cette  proposition  a  quelqu'auire  membre  du  gouvernement,  alors 
que,  corn  me  moyen  de  corruption,  la  chose  aurait  e"te"  inutile  sans  que  ceux  qui 
devaient  en  subir  1'eifet  la  connussent.  Quel  e"tait  le  but  de  ce  moyen  a  moins  que 
ce  ne  fut  d'influencer  les  membres  du  gouvernement ;  et  comment  pouvaient-ils  etre 
influences  a  moins  de  savoir  que  cette  offre  d'argent  existait.  C'e"tait  inutile  de  le 
faire  si  vous  ne  portiez  pas  la  chose  }&  ou  vous  vouliez  exercer  de  1'inflnence  et  &  la 
connaissance  des  personnes  qui  devaient  etre  influences.  Mais  du  commencement  i 
la  fin  il  n'en  a  jamais  e"t6  dit  un  mot  a  quelqu'un  de  ces  ministres  qui  ont  6t6  vus  si 
fre"quemment, — jamais  1'ou  n'a  par!6  de  cette  affaire  &  quelqu'un  d'eutre  eux.  "Un 
grand  secret :  M.  Cook  va  nous  donner  $10,000,  et  conse"quemment  voyez  a  lui 
donner  la  position  de  s6nateur."  II  n'y  a  pas  eu  un  mot  de  cela.  Les  $10,000  e'taient 
inutiles  h  moins  que  les  messieurs  entre  les  mains  de  qui  ce  don  se  trouvait  ne 
le  connussent. 

Puis  le  fait  qui  m'a  paru  d'une  force  immense  c'est  qu'apres  la  prelendue  offre, 
les  relations  entre  les  parties  se  continuerent,  et  1'on  continua  d'employer  les  argu 
ments  habituels.  M'est  avis  que  c'est  folie  de  dire  qu'on  exigeait  $10,UOO,  que  rien 
ne  devait  se  faire  a  moins  que  cette  somme  ne  fut  verse"e,  et  qu'ils  continuerent  ce 
jeu  comme  des  enfants,  des  ann6es  durant  quand  il  y  avait  une  barriere  absolue  dans 
le  chemin.  "  Ce  sont  les  $10,000  qui  sont  la  difficult^  et  tant  que  ces  $10,000 
ne  seront  pas  vers^es  Ton  ne  peut  vous  donner  la  position  de  se"nateur."  Le  tout 
e'tait  de  la  folie,  un  jeu  d'enfant,  une  perte  de  temps.  D'apres  ce  qu'il  dit,  il  y  avait 
une  unique  r6ponse :  de  I'argent ;  "  de  I'argent  vous  devez  donner  et  sans  argent  vous 
ne  pouvez  obtenir  de  position  de  g^nateur."  11  me  semble  que  ce  fait  re"duit  i  ne'ant 
1'all^gation  de  M.  Cook.  Puis  ajout6  i  cela  nous  avons  le  fait  que  des  lettres  tres 
amicales  ont  6t6  e'change'es  des  ann6es  durant  entre  les  parties  ;  ce  qui  n'aurait  pu 
exister  si  Ton  eut  re"ellement  offert  un  pot-de-vin.  Si,  enre'alite',  il  ne  se  fut  agi  que 
d'un  pot-de-vin,  comment  se  fait-il  que  les  lettres  dont  j'ai  parhi  expriment  des  sen 
timents  affectueux,  des  saluts  d'amitie",  Pespoir  de  les  voir  re"ussir,  qu'il  ne  les  a  pas 
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perdus  de  vue,  et  ainsi  de  puite — 1'homme  qui  dit  aujourd'hui  qu'on  a  cherche  &  le 
<!orrompro. 

Puis  nous  voyons  que  dans  cee  lettres,  1'accusateur  exprime  EL  maintes  reprises 
son  espoir  et  son  attente,  ce  qui  serait  hors  de  question  si  toute  I'affaire  cut  ete  para- 
lysee  par  le  non  paiement  du  prix  de  la  position  de  s^nateur.  Ce  que  je  dis  ici  sont 
tout  simplement  des  faits  incontestables.  Ce  sont  de  ces  choses  sur  lesquelles  il  u'y 
a  pas  de  doute.  Ce  sont  la  des  choses  qu'on  trouve  dans  la  preuve  et  s'il  n'y  avait 
rien  autre  chose  que  la  derogation  de  ces  messieurs  et  les  allegations  dont  j'ai  parle, 
je  pretends  avec  beaucoup  de  confiance,  monsieur  le  president  et  messieurs  du  comite, 
qu'il  ne  pourrait  y  avoir  qu'une  seule  conclusion,  -k  savoir  qu'il  est  impossible,  tenant 
compte  de  la  position  des  parties  dans  le  temps,  qu'il  put  y  avoir  eu  Toffee  qu'on  dit 
avoir  ete  faite  ou  8ubse"queminent. 

Une  autro  chose  m'a  paru  tres  importante  dans  1'examen  de  la  deposition  de 
I'accusateur.  S'il  y  a  une  chose  qu'il  a  voulu  fa  ire  c'e'tait  d'atteindie  le  premier 
ministre  du  Canada.  Son  nom  est  mis  le  premier  dans  Palle'gue'de  1'accusation.  Vous 
ne  devez  pas  oublier  que  I'accusation  dit,  que  sir  Wilfrid  Laurier  et  et  les  autres 
membres  du  cabinet  sont  coupables  de  ce  dont  on  les  accuse.  Je  vous  soumets,  mes 
sieurs  du  comite",  que  si  nous  n'admettons  pas  la  chose  quant  a  sir  Wilfrid  Laurier, 
d'apres  quel  principe  direz-vous  qu'elle  est  prouv^e  contre  sir  Eichard  Cartwright; 
car  tout  repose  sur  lememeserment.  Si  I'accusation  est  errone"erelativement  &  1'autre, 
comment  pouvez-vous  la  croire  quant  4  celui-ci  ?  Toute  1'histoire  doit  valoir  dans 
son  indivisibility  ou  tomber  &  plat,  et  il  a  aliegue  d'une  maniere  absolue  chaque  lois 
que  c'eht  sir  Wilfrid  Laurier  et  son  autre  collegue  qui  1'ont  fait.  C'est  une  dedara- 
tion  sur  !a  foi  du  serment.  S'il  ne  re"ussit  pas  quant  i  1'un  par  quel  principe  allez- 
vous  le  croire  quanta  1'autre.  Ordinairement  le  juge  dit :  "  Ou  dois-je  tirer  la  ligne  ? 
Comment  puis-je  dire  qu'un  temoin  anquel  on  n'a  pas  foi  quant  &  1'un  on  doive  le 
croire  quant  i  1'autre  ?"  Ne  doit-on  pas  conclure  :  "  Vous  e~tes  une  personne  sur  la 
declaration  de  laquelle  on  ne  peut  se  reposer?"  Or  la  chose  etant  ainsi,  1'histoire, 
attendu  qu'elle  repose  toute  sur  sa  declaration  et  qu'on  n'y  ajoute  pas  foi,  doit 
tomber  &  plat  dans  son  indivisibility  et  etre  rejete"e  comme  etant  une  creation  de  son 
imagination. 

Je  desire  dire  un  mot  avant  d'entrer  dans  1'examen  des  temoignages  sur  la 
question,  temoignages  sur  lesquels  je  ne  devrais  pas  autreraent  m'arreter  n'etait-ce 
la  necessite  de  le  faire  &  cause  du  bon  sens  que  comporte  la  regie  sur  le  sujet;  je 
veux  dire  qu'il  vous  faut  examiner  le  caractere  de  la  personne  qui  porte  1'accueation, 
et  quand  une  persoune  a  quelque  motif  ulterieur,  qu'elle  est  animee  par  la  vengeance, 
quand  elle  a  fait  a  un  moment  une  declaration  qu'elle  se  croit  tenue  d'appuyer  ou  de 
soutenir,  vous  vous  trouvez  alors  en  presence  d'une  chose  dont  vous  devez  vous 
enquerir  avec  la  plus  grande  circonspection  quel  que  soit  ce  que  cette  personne  aliegue. 
Se  trouve-t-il  ou  non  dans  cette  position  ?  Vais-je  commencer  par  cette  lettre  qui 
n'a  pas  ete  deposee  par  M.  Cook  mais  qui  1'a  ete  dans  la  suite,  et  qui  ne  1'a  pas  ete 
par  lui  par  la  tres  simple  raison  qu'elle  aurait  beaucoup  ggne  la  declaration  qu'il  a 
juge  &  propos  de  faire  sous  serment.  Or  voici  la  personne  avec  laquelle  vous  avez  £ 
trailer.  C'est  la  lettre  du  25  aout  1896,  subsequemment  depose,  mais  non  pas  par 
M.  Cook  au  commencement  de  la  cause.  Elle  arrive  a  litre  de  supplement.  Ce  n'est 
pas  une  des  lottres  qui  se  trouvent  dans  le  livre  des  originaux.  Mais  je  demande 
1'attention  du  comite  sur  ce  fait-ci ;  elle  se  trouve  dans  le  livie  de  lettres  de  M.  Cook 
d'ou  il  a  extrait  les  autres  lettres  produites,  mais  ce  n'est  pas  une  lettre  qu'il  a  pro- 
duite,  et  je  dirai  que  j'en  connais  peut-gtre  la  raison,  c'est  qu'il  a  declare  que  M. 
Cameion  lui  avait  demande  de  lui  renvoyer  ces  lettres.  Or.  je  penee  que  quiconque 
lira  loyalement  la  lettre  du  25  aout  arrivera  £  cette  conclusion.  C'est  la  premiere 
lettre  qui  parle  de  renvoi  de  lettres,  car  non  seulement  il  en  fait  mention  mais  il  en 
donne  la  raison,  il  dit:  '•'  Je  vous  renvoie  votre  lettre  etje  ferni  de  meme  de  toutes 
les  autres  communications  que  vous  m'enverrez,  de  sovte  qu'il  n'y  aura  pas  de  traces 
de  quoi  que  ce  soit  de  votre  part,  connaissant  votre  prudence  en  matiere  de  ce  genre.'1 
II  ne  dit  pas,  parce  que  nous  en  avons  ainsi  regie,  ou  parce  que  vous  me  1'avez  demande 
mais  ceci  vient  de  M.  Cook  m6me,  il  dit:  "J'en  agirai  ainsi  parce  que  je  connaig 
votre  prudence  en  matiere  de  ce  genre."  Permettez-moi,  monsieur  le  president,  de 
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m'arrgter  un  instant  sur  ce  point :  "  Je  vous  renvoie  votre  lettre  et  je  ferai  de  me'me 
de  toutes  le  autres  communications  que  vous  m'enverrez  de  sorte  qu'il  n'y  anra  pas 
de  traces  de  quoi  que  ce  soit  de  votre  part."  En  d'aatres  mots:  "Parlez-moi  tout  4 
fait  librement,  parce  que  je  renverrai  les  lettres" — non  seulement  cela,  mais  "il  n'y 
aura  pas  de  traces  de  quoi  que  ce  soit,"  et  cet  homme  dit:  "  J'ai  garde  copies  des 
lettres  ;  je  lui  ai  menti;  je  1'ai  amene"  h  me  parler  tout  &  fait  librement,  puis  je  lui  ai 
ISchement  tendu  ce  piege  pour  tacher  de  1'y  prendre."  C'est  done  14  la  source  d'ou 
nous  vieut  cette  accusation  et  d'ou  nous  vient  ce  temoignage — "  Je  vous  renvoie  votre 
lettre  et  je  ferai  de  mgrne  de  toutes  les  autres  communications  que  vous  pouvez 
m'envoyer,  de  sorte  qu'il  n'y  aura  pas  de  traces  de  quoi  que  ce  soit  de  votre  part " — 
pas  simplement:  "  Je  vais  vous  renvoyer  les  lettres,"  mais  "  mais  il  n'y  aura  pas  de 
traces."  Et  quatre  annees  plus  tard  il  visite  les  traces  et  dit :  quoique  je  1'aie 
endormi  par  cette  lettre,  j'en  ai  garde  copie  et  je  la  depose  en  preuve  contre  lui 
maintenant.  Je  1'apporte  en  jugement  contre  le  mort;  je  1'apporte  en  jugement 
contre  un  homme  dont  la  bouche  est  close  et  qui  ne  peut  re"pondre.  J'ai  eleve  ma 
dague  empoisonnee  contre  les  deux  hommes  qui,  je  suis  oblige  de  1'admettre,  mesont 
tout  le  temps  restes  fideles  et  qui  ont  fait  tout  ce  qui  pouvait  se  faire  pour  m'obtenir 
d'arriver  au  Se"nat.  Dieu  merci  qu'il  n'y  soit  pas,  et  louons  le  Seigneur  qu'il  n'y 
entrera  jamais.  Voil&  la  source  et  voil£  le  commencement  de  cette  trace,  et  avec 
un  homme  qui  a  ourdi  pareille  trame  a  quoi  sert-il  de  parler  d'honneur.  II  jette  1'hon- 
neur  aux  quatre  vonts  et  la  veVitd  est  une  compagne  inseparable  de  1'honneur;  et  si 
vous  jetez  1'honneur  aux  quatre  vents,  s'en  va  la  verite  avec  lui.  Comment  et 
quand  peut-on  se  fier  aux  declarations  qu'il  peut  faire  ? 

Puis,  je  ne  puis  m'empgcber  de  commonter  une  chose  dont  1'ou  tient  toujours 
compte  dans  nos  cours  de  justice  ;  je  veux  parler  de  1'anciennete  de  cette  prevention. 
On  la  tait  pendant  des  anne"es  eton  ne  la  formule  qu'&  cette  pe"riode.  On  ne  la  for- 
mule  que  pour  atteindre  un  but.  Ce  but  c'est  la  vengeance.  C'est  une  question 
dont  on  s'enquiert  toujours,  car  si  un  homme  fait  une  declaration  tres  peu  de  chose 
le  retiendra  de  faire  tout  ce  qu'il  faudra  pour  la  confirmer,  afin  d'obtenir  1'avantage 
qui  doit  decouler  de  sa  declaration. 

Une  autre  chose  encore  qui  m'a  beaucoup  impressionne  sur  ce  point  c'est  que 
en  realite  il  m'a  fait  1'effet  d'un  homme  qni  voulait  se  vendre.  II  n'a  jamais  repousse 
1'offre.  II  nous  faut  juger  ces  choses  par  la  fagon  dont  les  individus  agissent  gene- 
ralement — il  ne  1'a  jamais  repoussee  ;  il  n'a  jamais  repousse  L'homme  ;  il  n'a  jamais 
repudie  1'offre ;  et  il  a  continue  de  se  servir  de  ces  mgmes  moyens  pous  arriver  &  son 
but,  et,  au  cours  de  ces  longues  annees  il  n'a  devoile  la  chose  &  personne  qu'&  son 
avocat  de  contiance,  M.  Biggs.  Ce  sont  la  de  ces  choses  qui,  si  elles  etaient  presen 
tees  &  un  tribunal  dans  des  causes  portees  devant  lui,  subiraient  le  sort  que  voici  :  le 
tribunal  dirait  tout  simplement :  "  .Nous  ne  pouvons  accepter  paceille  declaration 
dans  ces  circonetances."  La  chose  est  impossible.  J'ai  ete  aussi  fort  impressionne 
de  ce  qu'tl  dit  M.  Biggs.  II  dit  connaitre  la  loi  criminelle.  Cook  ne  semble  pas  tres 
&  1'aise  sans  savoir  jusqu'ou  il  va.  II  avait  1'air  de  desirer  savoir  jusqu'ou  il  pouvait 
aller.  Lui  fais-je  tort,  monsieur  le  president,  en  disant  qu'une  personne  coupable  de 
ces  choses  n'a  qu'une  seule  mesure,  la  mesure  de  la  loi  criminelle  ?  Lui  fais-je  tort 
en  disant  que  la  raison  pourquoi  il  a  consulte  M.  Biggs  c'etait  de  savoir  si  la  loi  cri 
minelle  Patteindrait  et  pour  rien  autre  chose,  et  que  le  conseil  que  1'avocat  lui  donna 
se  resumait  &  ceci :  "  Vous  devez  §tre  prudent,  car  s'il  se  passe  quelque  chose  dans 
le  sens  d'achat  ou  de  vente,  alors  vous  vous  expoeerez  !  "  II  vous  faut  juger  ces  tran 
sactions  comme  vous  les  rencontrez  dans  le  couis  ordinaire  de  la  vie.  Nous 
nous  trouvous  done  en  presence  d'un  homme  sans  honneur  puisqu'il  1'a  jete  aux 
quatre  vents  ;  d'un  homme  desappointe,  vexe,  qui  s'imagine  avoir  des  griefs  et  qui 
cherche  &  se  venger  de  la  maniere  que  j'ai  dit.  Et  cela  apres  quatre  annees. 
Vous  devez  vous  rappeler  que  la  memoire  est,  au  mieux,  perfide.  Apres  quatre  annees 
d'ourdissage,  de  reflexion  et  de  meditation  que  ne  pouvez-vous  pas  amener  1'esprit 
4  croire?  Tout  ceci,  il  faut  en  tenir  compte  dans  1'examen  de  sa  deposition. 

Puis  je  dirai  en  passant,  uon  pas  que  je  pense  que  sir  Wilfrid  Laurier  ou  sir 
Richard  Cartwnght  soit  le  moindrement  interesse  dans  cette  affaire,  mais  ajoutant 
la  foi  la  plus  complete  &  ce  que  1'accusateur  a  dit,  peut-on  aller  plus  loin  et  alieguer 
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que  si  I'accusateur  a  verse  une  somrae  d'argent  au  fonds  l£gitirre  du  parti  c'etait 
pour  faire  valoir  davantage  ea  fidelite  au  parti,  fidelite  que  quelques-uns  mettaienten 
doute  ?  Est-ce  que  cela  ne  se  resunaait  pas  tout  simplement  &  ceci :  "Versez  ou  ne 
versez  pas,  coramo  il  vous  plaira,  mais  je  ne  promets  rien  quant  au  resultat."  Pour 
ce  qui  est  de  M.  Cameron,  j'aimerais  en  passant,  dire  un  mot  pour  le  mort.  II  m'a 
sembie  que  si  Ton  examine  loyalement  la  deposition  Ton  pourrait  tres  convenable- 
mtnt  declarer  qu'il  n'a  pas  ete  au  del&  do  cela;  et  il  est  tres  possible  qu'il  y  eut  dea 
defenses  d'eiection  et  il  peut  ires  bien  so  faire  qu'on  ait  pu  les  defrayer  &  mgme  ce 
fonds.  Bn  tout  cas  c'etait  1&  son  idee.  Le  seul  trait  d'union  qu'on  essaie  d'etablir 
dans  cela  et  par  cela,  est  la  lettre  qui  n'est  pas  produiteetsa  conversation  qui  aurait, 
dit-on,  eu  lieu  mais  dont  on  ne  peut  fixer  la  date  et  qui  a  ete,  je  crois,  abondamment 
niee.  Je  desire  revenir,  quelques  instants,  &  1'examen  du  temoignage  oral  de  l'accu_ 
sateur  pour  m'occuper  ensuite  quelque  peu  des  lettres  qui,  si  on  les  piace  par  ordr 
et  qu'on  les  Use  avec  soin  feront  completement  disparaitre  toute  idee  d'argent,dee 
versement  ou  de  quoi  que  ce  soit  dans  ce  genre. 

Mon  savant  confrere  etait  tenu  de  commenter  et  a,  de  fait,  commenter  la  decla 
ration  de  M.  Cook.  Je  n'ai  guere  besoin  de  fatiguer  le  comite  par  des  citations  pour 
etablir  la  contradiction  ou  1'absence  de  langage  exact,  la  page  44  dit:  "  Je  ne  vais 
pas  jurer  tous  et  chacun  des  mots".  Sur  les  points  les  plus  importauts  il  a  dit: 
"quelque  chose  d'e"quivaleut ".  Puis  -\  la  page  19,  la  mgme  expression.  Or  il  est 
impossible  d'exag^rer  1'importance  qu'il  y  a  d'obtenir  du  temoin  1'expression  exacte, 
les  mots  exacts  ot  non  pas,  comme  il  le  dit :  "  le  sens  ou  la  signification  "  de  ee  qui 
s'est  dit.  C'est  peut  gtre  une  fause  interpretation.  II  s'agit  d'avoir  les  mots  et  au 
comite  de  juger  quelle  en  etait  la  portee.  Mais  cette  observation  generale  du  temoin 
qu'il  ne  pout  pas  se  rappeler,  re§oit  uu  appoint  considerable  du  resultat  de  sa  depo 
sition.  11  dit  ici:  "  Je  ne  le  pense  pas";  et  prenez  par  exemple,  1'oubli  d'une 
entrevue  avec  M.  Preston  dont  il  a  parie.  Bien  qu'il  dit  avoir  fait  mention  de  1'offre, 
il  ne  peut  indiquer  la  date,  le  lieu  ou  le  nom  de  la  personne,  sauf  celui  de  M.  Biggs. 
Yoyez  les  pages  16  et  17  sur  ce  point.  Puis  intorroge  sur  ce  qu'il  croit  de  1'absence 
d'autorisation  chez  M.Cameron,  il  repond  "qu'il  ne  se  rappelait  pas  ".  "Jenele 
pense  pas,  mais  je  ne  puis  le  dire  positivement."  Ceci  me  parait  tres  important  en 
regard  de  la  deposition  de  M.  Biggs.  II  peut  aujourd'hui  essayer  de  deprecier  M. 
Biggs,  mais  quand  cela  convenait  &  ses  fins  il  1'a  eu  pendant  des  annees  comme 
avocat  de  contiance  ;  et  sa  confiance  en  lui  est  telle  qu'il  est  pi-ecisement  celui  qu'il 
amene  voir  M.  Cameron  pour  assister  &  cette  discussion  ou  conversation  dont  il 
parle.  II  ne  lui  convient  pas  aujourd'hui  de  chercher  &  deprecier  la  personne  qui 
a  ete  son  consoiller  de  confiance  pendant  des  longues  annees  et  contre  lequel  il  u'a 
rien  &  redire  jusqu'a  ce  qu'on  lui  parle  de  son  temoignage  ici  et  jusqu'&  ce  qu'on  lui 
demande  (et  a  mes  yeux  ceci  friso  la  subornation  de  parjure)  de  lui  aider  dans  son 
temoignage.  Puis;  pour  la  premiere  fois  Cook  se  retourne  contre  lui;  puis  pour 
la  premiere  fois  il  est  mecontent  de  M.  Biggs.  Les  termes  de  la  lettre,  son  contenu, 
la  pretendue  entrevue  avec  Preston,  la  date  de  cette  entrevue,  le  tout  s'exprimant  en 
termes  generaux,  est  propre  &  demon trer  que  vous  ne  pouvez  arriver  &  la  conclusion 
que  sa  memoire  est  absolae  et  distincte  et  que  son  expose  de  ce  qui  s'est  reellement 
pasee  est  absolu  et  distinct. 

J'ai  parle  de  la  declaration,  vous  voudrez  bien,  messieurs  du  comite,  la  mettre  en 
regard  de  ce  qu'il  dit  au  cours  de  son  interrogatoire  et  de  son  contre-interrogatoire, 
me  contentant  de  citer  tout  simplement  les  pages  pour  ne  pas  perdre  de  temps.  Mon 
savant  confrere  dit  qu'il  n'est  rien  sorti  du  contre-interrogatoire.  J'ai  cru  qu'on  en 
avait  retire  tout  ce  qu'on  pouvait  en  esperer,  car  j'avais  dans  1'esprit  ce  qui  se  trouve 
&  la  page  vii  et  aux  autres  pages  et  j'ai  pense  qu'on  ne  pouvait  avoir  une  contradic 
tion  plus  prononcee  que  celle  qui  existe  1'uneentre  et  I'autre.  Tout  simplement  pour 
rafralchir  la  memoire  ;  on  lit  a  la  page  vii :  "  il  me  montra  une  lettre  par  laquelle 
il  etait  autorise  4  m'informer  que  je  pourrais  avoir  la  position  que  j'avais  demandee 
pourvu  que  je  fisse  quelque  chose".  Or  c'est  le  seul  endroit  ou  il  nous  est  dit  que 
M.  Cameron  etait  autorise  de  rinformer  de  quelque  chose.  Nous  lisons  a  la  page  7: 
"  Notre  ami  Cook  doit  assurement  faire  quelque  chose  a  cet  egard  "  ou  "  quelque  chose 
d'6quivalent ".  "Je  n'irai  pas  au  del&  de  cela  ".  Voili  done  les  deux  declarations. 
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virtuellement  sous  serment.  Laquelle  doit-on  croire  ?  La  lettre  disait-elle  ou  non 
que  M.  Cameron  e"tait  autori«e  de  1'inforrner  ?  Disait-elle  ou  non  que  M.  Cook 
pouvait  avoir  la  position,  et  disait-elleon  non,  que  M.  Cook  1'avait  demanded,  disait- 
elle  ou  non,  qu'il  devait  fairo  quelque  chose,  ou  le  tout  est-il  une  erreur?  Le  fait, 
aux  pages  35  et  36,  se  resume  en  tout  et  partout  a  ceci:  "Notre  ami  Cook  doit  faire 
quelque  chose  ".  De  ce  qui  pre"ce"dait,  je  ne  puis  vous  en  dire  un  mot;  de  ce  qui 
suivait,  je  ne  puis  rien  vous  dire.  Tout  ce  que  je  puis  me  rappeler  c'est  que  cette 
expession  y  etait.  Quant  i  la  signature,  il  ne  pouvait  dire;  quant  &  la  date,  je  ne 
me  rappelle  pas.  Chose  dangereuse  a  fixer  pour  un  temoin,  elle  pourrail  gtre  con- 
tredite  ;  alors  :  "je  ne  me  rappelle  pas  ".  Quant  au  jour  de  la  semaine,  je  n'en  suis 
pae  certain.  Je  ne  s.-turais  au  juste.  Je  ne  puis  vous  dire  comment  commen§ait  la 
lettre.  Je  ne  f-ais  si  elle  commengait  par  "  Mon  cher  Cameron  ".  Je  ne  crois  pas  que 
la  lettre  contenait  plus  de  vingt-cinq  4  trente  mots.  "  C'est  a  peu  pre»  tout  ce  que 
vous  VOUB  rappelez  "  ?  "  Oui,  c'est  &  peu  pres  tout".  Je  demande  done  aux 
messieurs  du  comite  de  comparer  cette  declaration  &  ce  que  contient  le  deposition 
aux  pages  que  j'ai  cities.  II  y  a  une  autre  chose  que  je  crois  bien  einguliere  au 
sujet  de  cette  lettre.  S'il  y  a  du  vrai  dans  ce  que  dit  1'accusateur,  rien,  &  cette 
phase,  n'avait  pu  se  passer  entre  los  parties  relativement  &  cette  consideration,  car 
il  dit,  quand  on  1'interroge :  "  C'etait  si  douteux  &  vos  yeux  que  vous  n'avez  pu  com- 
prendre  ce  qu'elle  voulait  dire  et  vous  avez  cru  ne"ce.-saire  de  lo  demander  a  M. 
Cameron;  est-ce  cela? — E.  Oui". 

Mon  savant  confrere  peut  tirer  bien  des  choses  de  la  lettte,  mais  M.  Cook  dit 
qu'il  ne  savait  pas  ce  qu'elle  voulait  dire  et  il  a  616  oblige  de  demander  ce  qu'elle 
voulait  dire.  II  ne  le  savait  pas.  II  est  done  clair  que  jusque  l&  il  n'y  avait  pas 
d'offre,  et  il  donne  au  comite  le  pretendu  contenu  de  ia  lettre.  Et  il  ue  comprenait 
pas  ce  que  cela  signifiait  et  il  le  demanda  a  M.  Cameron;  il  trouve  la  signification  : 
"  Cameron  demanda  a  sii  Richard  Cartwright  d'ecrire  cette  lettre  qui  dit:  "Vous 
devriez  faire  quelque  chose,"  et  M.  Cameron  1'interpreta  &  sa  faoon,  et  il  repond 
"  Oui  ".  Comment  pouvons-nons  connaitre  le  contenu  reel  de  la  lettre,  ce  qui  s'est 
reellement  passe,  de  qui  elle  emanait  et  &  quel  but  elle  etait  destine  ?  La  preuve 
laisse  assurement  tout  cela  dans  le  vague.  Personno  ne  pourrait  en  tirer  une  con 
clusion  precise. 

Vieut  ensuite  1'autre  detail  qui  m'a  paru  important  (ce  sujet  va  faire,  un  instant, 
1'unique  objet  de  mes  remarques)  cet  incident  dont  1'accusateur  fait  le  trait-d'union 
et  quiestenveloppe  de  plus  d'incertitude  encore,  c'est-a-dire  la  conversation  qui  aurait, 
dit-on,  eu  lieu  entre  1'accusateur  et  sir  Richard  Cartwright.  N'est-ce  pas  une  chose 
tres  merveilleuse,  qu'il  voit  sir  Richard  Cartwright,  qu'il  vient  ici  dans  cette  inten 
tion  pendant  deux  ans  et  que  jarnais  il  n'a  souffle  mot  de  cette  question.  Pendant 
deux  ans  il  n'a  jamais  dit  mot  des  dix  mille  dollars.  Pendant  deux  ans  il  n'en  a  pas 
souffle  mot ;  puis  tout  simplement  il  relate  comme  en  passant  ce  qui  a  eu  lieu.  C'est 
£  la  page  11 :  "  Comme  j'allais  quitter  le  bureau,  je  dig :  'apropos  sir  Richard,  M. 
Cameron  m'a  demande  $10,000  pour  1'une  des  autres  positions.  Est-ce  exact?'  'II 
dit  que  M.  Cameron  voulait  avoir  des  fonde  pour  1'usage  du  parti ;  "  c'est  ainsi  qu'il 
s'exprima:  M.  Cameron  voulait  avoir  de  1'argent  pour  1'usage  du  parti,  et  il  a  pris 
ce  moyen  pour  1'obtenir,  ou  quelque  chose  d'equivalent."  Je  lui  demandai:  "  Jurez- 
vous  qu'il  n'a  pas  dit .-  je  suppose,  "  et  il  repondit  '  non  '  je  ne  jurerez  pas  qu'il  no  1'a 
pas  dit."  Si  ces  mots  s'y  trouvent,  qu'elle  en  e^t  la  signification?  Puis  voici  une 
autre  version  de  ce  qui  s'est  passe :  '  Je  lui  ai  demande  si  M.  Cameron  etait  autorise 
par  i»ir  Richard  ou  le  gouvernement  de  demander  dix  mille  dollars,  et  il  declara  que 
M.  Cameron  en  etait  1'auteur,  ou  que  M.  Cameron  voulait  avoir  dix  mille  dollars 
pour  1'usage  du  parti  et  qu'il  y  acquiesca  pour  cet  objet,  et  puis,  que  M.  Cameron 
voulait  avoir  ces  fonds  pour  1'usage  du  parti.  "  J'ai  dit  que  sir  Richard  Cartwright 
m'a  dit  que  M.  Cameron  lui  avait  parle  et  que  M.  Cameron  voulait  cet  argent  pour 
1'usage  du  parti."  "  Or  c'est  la  premiere  fois  que  nous  entendons  dire  que  M.  Came 
ron  lui  ait  parle."  Cinq  fois  la  chose  est  presentee  au  temoin ;  cinq  fois  la  question 
lui  est  posee,  et  ceci  est  la  seule  fois  ou  il  dit  que  M.  Cameron  lui  a  parle.  Puis  a 
la  page  43  il  donne  une  version  revisee  de  ces  paroles:  "  Au  moment  ou  je  quittais 
son  bureau  et  apres  m'eHre  retire  quelques  pas,  je  revins  droit  en  face  de  son  pupitre 
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et  je  lui  dis :  <l  A  propos,  sir  Eicbard,  M.  Cameron  m'a  demande  dix  mille  dollars 
pour  1'autre  position  de  e^nateur."  L'autre  repouse  disait:  'pour  1'une  des  deux 
positions  '  ou  '  pour  la  position,  '  et  raaintenant  c'est  '  pour  1'autre  position  '.  II 
continue:  "  Btait-ce  bien  "  ?  "  Oh,  oui,  dit-il,  M.  Cameron  voulait  des  fonde  pour 
1'usage  du  parti  et  il  a  pris  ce  moyen  pour  les  avoir,'  c'est  A  pen  pres  cela, 
quelque  chose  comme  cela,  '  il  a  pris  ce  moyen  pour  les  avoir.  '  Voil&  tout  ce  qu'il 
consent  de  dire.  Puis  dans  la  re"ponse  suivante  il  dit :  "A  propos,  Cameron  m'a 
demande  $10,000  pour  la  derniere  nomination,  une  desderniereH  nominations."  Plus 
loin  on  lui  demande  :  "  Jurerez-vous  que  ce  qu'il  a  dit  est  ceci,  a  savoir  qu'il  supposait 
que  M.  Cameron,  dans  le  temps,  voulait  avoir  de  1'argent  pour  le  parti  ? — E.  Came 
ron,  a-t-il  dit,  voulait  avoir  de  1'argent  pour  le  parti." 

"  Q.  Jurez-vous  qu'il  n'a  pas  dit  qu'il  supposait  ? — E.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  a  dit 
qu'il  supposait. 

'' Q.  Jurez-vous  qu'il  ne  1'a  pas  dit? — E.  Non,  je  ne  le  jurerai  pas.  Je  sais 
qu'il  savait  que  la  lettre  avait  ete  ecrite. 

"  Q.  Lui  avez-vous  dit  un  mot  de  la  lettre,  parce  que  nous  en  attendons  parlor 
pour  la  premiere  fois? — Je  ne  le  sais  pas." 

Maintenant  il  est  tree  remarquable  de  voir  comment  la  deposition  de  M.  Biggs,  qui 
devait  corroborer  celle  de  M.  Cook,  confronte  cette  derniere  dans  des  details  impor- 
tants.  Je  vais  citer  la  deposition  aux  diff^rentes  pages  et  vous  verrez  comment  le 
temoin  qui  devait  corroborer,  nie  absolument.  Ala  page  84  il  dit :  "  II  voulait 
que  je  rendisse  temoignage"  (c'est-a-dire  M.  Cook  le  voulait)  pour  lui  aider  £  faire 
sa  preuve.  II  me  dit  combien  il  lui  importait  de  faire  sa  preuve  et  il  voulait  que  je 
lui  aide-" 

Ce  n'est  guere  pour  un  homme  une  tres  jolie  proposition  a  faire  &  un  autre 
homme.  A  la  page  74,  M.  Biggs  dit  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  sugge>d  d'allor  avec 
M.  Cook  voir  M,  Cameron,  au  contraire  M.  Biggs  dit  que  c'est  M.  Cook  qu'il  1'a 
invit4.  Puis,  &  la  mgrne  page,  il  dit  qu'il  ne  lui  a  pas  dit  que  s'il  souscrivait  les  dix 
mille  dollars  il  aurait  une  position  de  se"nateur.  A  la  page  75  il  est  clair  que  M. 
Cameron  etait  une  des^nombreusos  personnes  dont  M.  Cook  a  pense  obtenir  I'aide 
pour  sa  demande.  Puis  a  la  page  78  cous  trouvons  les  raisons  qui  ont  motive  la 
demande  de  la  souscription,  a  savoir  que  M.  Cook  avait  toujours  depense  de  1'argent 
pour  lui-mgrne  et  non  pour  les  autres.  Voilil  des  details  ou  M.  Biggs  contredit  M. 
Cook.  Puis  nous  trouvons  la  negation  d'une  promesse  ou  d'une  offre  ;  au  contraire 
la  declaration  en  rtponse a  la  question  de  M.  Biggs  est  absolue:  "  Quelle  garantie 
aurait-il?"  Cameron  repliqua:  ''Oh,  bien,  il  lui  faudrait  courir  le  risque."  Puis 
la  mgme  negation  absolue  de  ce  que  declare  M.  Cook,  car  M.  Biggs  dit  que  M.  Cook 
a  demande:  "  Penseriez-vous  que  cinq  mille  dollars  seraitune  bonne  souscription?  " 
Puis  c'est  important  parce  que  cela  demontre  la  conclusion  &  laquelle  M.  Biggs  est 
arrive,  attendu  que  c'est  la  mgrne  a  laquelle  M.  Cook  est  aussi  arrive  malgre  sa 
deposition.  Or  ceci  est  tres  important.  M.  Cook  a  beaucoup  ruse  sur  ce  point.  Je 
presume  qu'il  savait  ce  qui  s'etait  passe  et  je  presume  qu'il  savait  ce  que  clirait  M. 
Biggs,  et  voici  quelle  a  ete  Ja  conclusion  :  "  Je  n'ai  pas  cru  que  la  question  de  sous 
cription  ou  de  non  souscription  ferait  grand'chose.  Je  n'ai  pas  pense  que  M. 
Cameron  etait  autorise  de  faire  quoi  que  ce  soit.  Je  pensais  qu'il  courait  le  risque. 
Vous  verrez  la  rne'me  chose  so  repe"ter  a  la  page  81.  Or  la  raison  de  1'immense 
importance  de  ce  qui  precede  c'est  que  ceci  se  passait  apres  que  cette  lettre  a  ete 
ecrite,  apres  que  cette  lettre  dont  on  a  fait  tant  de  cas  dans  la  declaration  m&is  qui 
s'est  resumee  a  si  peu  de  chose  devant  le  comite, — c'est  apres  cela  que  ceci  s'est 
passe,  et  s'il  y  a  une  chose  qu'il  retire  de  la  lettre  c'est  qu'il  y  avait  automation, 
et  maiutenant  il  declare  ceci:  "Je  n'ai  pas  cru  qu'il  y  eut  une  autorisation  quel- 
conque."  Ceci  demontre  ce  qu'il  pensait  dans  le  temps  de  la  lettre,  k  savoir  qu'elle 
n'a  pas  provoque  chez  lui  cette  pensee.  Assurement,  entre  les  deux  nous  devons 
plutfit  ajouter  foi  &  M.  Biggs  qu'£  M.  Cook.  Puis  encore,  &  la  page  82,  se  trouve 
une  autre  contradiction  absolue  de  ce  qu'il  a  dit.  Q.  D'apres  ce  que  M.  Cook  vous  a 
dit,  en  est-il  venu  &  la  tneme  conclusion,  &  savoir,  qu'il  n'avait  aucune  autorisation 
et  qu'il  avait  besoin  de  1'argent  pour  son  compte  personnel  ? — E.  Nous  avons  parie 
— naturellement  apres  avoir  quitte  M.  Cameron,  nous  avons  parie  de  I'affaire,  et  je 


COMITE  SPECIAL  SUE  LES  DECLARATIONS  DE  M.  H.  H.  COOK.  183 

ANNEXE  No  1 

dis  &  M.  Cook  :  ponsez-vous  que  si  M.  Cameron  touchait  dix  mille  dollars — gtes-vous 
aspez  fou  pour  croire  que  le  parti  n'en  verrait  jamais  la  couleur  ? — Et  il  re"pondit  qu'il 
ne  le  croyait  pas  et  je  ne  le  croyais  pas  non  plus."  Bt  puis,  que  dit-il :  "  11  ne  nous  a 
pas  de"montie  qu'il  cut  quelque  chose  a  nous  donner.  Nous  u'avions  que  sa  parole, 
et  il  n'y  avail  nen  pour  nous  y  faire  croire."  Or  ceci  se  passaii  environ  une 
semaiue  apres  cette  lettre;  cette  lettre  a  laquelle  on  attache  aujourd'hui  une  si 
grande  importance  vitale  et  sur  laquelle  on  appuie  tant.  Ceci  s'est  pa^se"  apres  la 
lettre  et  il  dit  que  M.  Cameron  n'avait  rien  &  montrer.  C'est  la  la  lettre  qu'on  dit 
exister  et  que  le  comite  est  prie"  d'accepter  comme  e"tant  le  document  qui  I'autori- 
sait  de  faire  ce  qu'ou  allegue.  II  ajoute  :  "  Nous  en  avons  conclu,  qn'il  uvuit,  dans 
tous  les  cas,  1'intention  de  nous  dire:  '  je  ne  suis  pas  autorise"  de  demander  quoi  que 
ce  soit.'  "II  n  a  pr^tendu  avoir  le  pouvo'r  de  donner  la  position  de  secateur  s'il 
versait  de  1'argent."  Ceci  ee  trouve  &  la  mgme  page  82.  On  devra  aussi  romarquer 
dans  cetto  deposition  aux  pa^es  77,80  et  81,  que,  bien  que  M.  -Biggs  eut  vu  tous 
les  rainistres  d'Ontario  il  n'a  jarnais  6t6  question  de  souscription :  de  mgme  que  le 
nom  de  M.  Cameron  n'a  jamais  e"te  mentionn^  relativement  a  cette  atfaire.  11  me 
semble  qu'il  est  oisif  de  dire  que  M.  Cameron  e"tait  1'ageut  de  tout  autre  que  M. 
Cook.  M.  Cook  est  celui  qui  a  vu  M.  Cameron,  qui  lui  a  demand^  de  faire,  comme 
son  agent,  ce  qu'il  pouvait  pour  vbir  la  vieille  garde  et  les  ministres.  M.  Cameron 
est  celui  que  M.  Cook  a  de'pgch^  mais  je  suppose  qu'il  n'e"tait  qu'une  des  dix  ou 
douze  personnes  qui  ont  6t6  employees  dans  cette  atfaire.  M.  Biggs  a  e"t6  de'pe'che', 
nous  le  savons.  11  a  vu  M.  McMullen,  outre  tous  les  ministres,  et  tous  e"laient  des 
personnes  auxquelles  M.  Cook  avail  demand^  de  lui  aider,  et  non  pas  des  personnes 
qui  devait  agir  dans  les  int^rSts  du  gouvernement  ou  du  ministere.  Comme  M. 
Cook  n'eeit  pas  un  §tre  musel6  1'ou  ne  peut  guere  concevoir  comment  il  aurait  pu 
garder  ces  choses  en  lui-mgme  pendant  toutes  ces  longues  anne"es.  II  me  eemble 
que  ce  n'e"tait  pas  possible  et  que  si  c'e"tait  la  la  difficult^  qui  se  pre"sentaii  il  aurait 
fait  savoir  a  tout  le  monde  dans  la  rue  comment  il  avail  616  traits'. 

Puis  la  deposition  de  M.  Preston  comporte  une  certaine  preuve  particuliere.  Je 
vais  maintenant  ea  parlor.  II  a  die"  entendu  par  le  comite".  Mon  savant  confrere  a 
e'te',  je  pense,  deraisonnablement  severe  &  son  e"gurd.  M.  Preston  n'a  certaiuement 
pas  eu  le  dessous  dans  les  petites  am^nit^s  que  se  sont  4chang^es  1'avocat  et  le 
te'moin  au  cours  de  1'interrogatoire  de  celui-ci,  il  paraissait  de  fait  y  avoir  un 
semblant  de  ve"rit6  dans  co  qu'il  disait,  et  il  me  ferait  peine  de  penser  que  le 
comitd  soit  venu  i  la  conclusion  que  c'est,  dans  tous  les  cas,  un  te"mbin  discr^dit^. 
Eien  que  je  sache,  ue  s'est  ])ass^  ici  qui  put  justifier  une  telle  conclusion.  Or,  s'il  y 
a  du  vrai  dans  ce  que  dit  M.  Cook,  n'aurait-il  pas  imm&liatement  r^pondu  a 
M.  Preston  qu'il  avail  tent6  1'aventure  des  dix  mille  dollars.  II  et>t  augsi 
digne  de  remarque  que  M.  Cook  a  pose"  la  question  a  M.  Biggs  dans  les  mots  qui 
suivent.  M.Cameron  voulait  lo  faire  souscrireau  fondsdu  parti,  et  M.  Biggs re"pond  : 
"  Je  lui  ai  dit  que  la  chose  pouvait  se  faire  de  bonne  foi,  etc."  De  mgrne  qu'il  est 
digne  de  remarque  que  M.  Preston  a  de"clar6  a  M.  Cook,  quand  c.elui-ci  lui  a  parl6  des 
dix  mille  dollars,  qu'il  ferait  mieux  de  ne  rien  tenter  de  la  sorte  ;  tout  comme  le  lui 
avail  dit  M.  Biggs.  Je  ne  sacho  pas  qu'il  y  ait,  dans  la  version  de  M.  Cook,  quoi  que  ce 
soit  qui  nous  justifiat  do  mettre  de  cote",  en  sa  faveur,  les  depositions  de  ces  deux 
messieurs,  -Biggs  et  Preston.  M.  Biggt*  6" tail  son  agent  et  il  se  rend  it  a  Otlawa  voir 
les  ministres,  mais  il  n'a  6t6  rien  dit  du  ve  sement  de  dix  mille  dollars.  Ceci  me 
parait  une  chose  que  l'ide"e  d'un  homme  ne  peut  concevoir:  si  ce  dix  mille  dollars 
e"tait  en  re"alit6  la  chose,  comment  se  fait-il  qu'il  n'a  pas  6t6  dit  &  M.  Biggs,  1'agent 
envoy^  la,  le  second  agent :  "  Rappelez-vous  que  vous  ne  pouvez  rien  faire  sans  les 
dix  mille  dollars,  attendu  que  j'ai  tente"  1'entreprise  sans  cela  et  c'est-I£  la  demande 
qu'on  m'a  faite  et  c'est-l&  le  prix  de  1'affaire."  M'est  avis  qu'il  lui  en  aurait  fait 
incontestablement  mention.  Je  ne  sais  pas  jusqu'ou  on  aurait  exage're'  les  conven 
tions  qui  ont  re"cemmeut  eu  lieu  au  Eussell  House  et  dont  on  a  parle",  si  les  per 
sonnes  qui  y  ont  pris  part  n'e"taient  pas  encore  de  ce  monde;  c'est  qu'il  n'aurait  pas 
6t6  sage  de  dire  de  pareilles  choses  alors  que  les  principaux  acteurs  e"taiont  encore 


en  vie. 
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Puis  I'histoh-e  de  M.  Frank  McDonald,  chose  que  je  ne  meutionnequ'en  passant, 
est  tres  singuliere.  Pour  moi  elle  porte  a  sa  face  sa  faussete.  II  dit  qu'il  se  rendit 
la-bas  dans  le  but  d'acheter  une  goelette.  Nous  ne  savons  pat*  qu'il  ait  achete  de 

§oe"lette,  mais  nous  constatons  par  exemple  qu'il  a  pass£  I'apres-midi  avec  M.  0. 
ameron  et  ce  que  j'ai  trouv£  de  singulier  a  sa  face  meme  est  ceci  :  tout  le  monde 
savait  combien  M.  Cook  de"sirait  Stre  nomm£  senateur  et  lui-meme  le  de"sirait  quand 
il  a  dit  a  son  beau-pere  qu'il  allait  &  Goderich,  et  malgre  cela  il  s'est  e"cou!6  dix  mois, 
dit-il,  avant  qu'il  eut  dit  un  mot  i  M.  Cook  de  sa  visile.  A  mes  yeux  ceci  est  abso- 
lument  incomprehensible.  La  premiere  chose  que  le  gendre  de  M.  Cook  lui  aurait 
dit  a  son  retour  §'aurait  e"t6  le  r^sultat  de  cette  discussion.  Je  n'ai  aucun  doute  que 
la  position  de  se"nateur  a  eu  beaucoup  plus  a  faire  i  sa  visite  &  Goderich  que  1'achat 
du  Flying  Dutchman  qui  semble  n'avoir  jamais  exists.  Puis  quant  aux  remarques 
Bur  le  compte  de  M.  Preston,  ces  cboses  sont  tout  a  fait  risibles  sans  paiier  du  fait 
qu'il  declare  formellement  qu'ii  n'etait  plus  4  I'emploi  du  gouvernement  federal 
depuis  six  ans  et  qu'il  n'avait  eu  rien  a  voir  &  1'affaire.  J'ai  cru,  commeje  1'ai  dit, 
que  c'etait  14  une  chose  &  laquelle  nous  n'avions  en  re"alite  rien  a  voir,  vu  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  1'ombre  d'un  doute  que  M.  Preston  n'e"tait  pas  un  interme'diaire, 
qu'il  n'etait  pas  un  agent,  et  que,  conse"quemment  ce  qu'il  aurait  pu  dire  ou  faire 
ne  signitiait  rien.  Je  puis  dire  ceci  relativement  au  te"moin  :  Je  ne  veux  pas  com- 
menter  la  question  de  droit  qui  a  e"te  souleve"e,  mais  comme  mon  savant  confrere  en 
a  parle"  je  dirai  tout  simplement  qu'&  mes  yeux  il  n'y  a  aucun  doute  que  le  tdmoi- 
gnage  do  M.  Hancock  n'est  pas  admissible.  Ce  serait,  vraimont,  unejolie  maniere 
de  faire  une  preuve  si  on  le  permettait.  N'importe  qui  pourrait  faire  une 
preuve  en  allant  dire  son  histoire  au  dehoi's.  Je  comprends  qu'il  n'y  a  qu'un 
cas  particulier  ou  une  telle  declaration  devient  une  preuve  verbale;  ainsi,  par 
exemple,  si  une  personne  bless^e  et  toute  en  pang  s'elance  dans  cette  piece,  elle  peut 
dire  comment  elle  a  e"te"  blessed,  mais  ceci  est  un  cas  absolumerit  different.  N'importe 
qui  pourrait  sortir  de  cette  salle  et  aller  dire  dans  le  corridor  que  le  president  du 
comit^  a  fait  ceci  et  cela,  et,  d'apres  cette  regie,  Ton  pourrait  apporter  en  prenve 
ces  dire-*,  ce  te"moignage  &  la  Hancock,  centre  le  president;  comme  cela  serait 
absurde.  Ce  serait  ouvrir  4  la  fabrication  de  la  preuve  la  porte  que  la  loi  ferme  ; 
preuve  qu'elle  n'admet  que  dans  un  cas  comme  celui  que  j'ai  mentionne",  lorsque  les 
blessuree  I'etablissent  et  la  loi  appeJle  ce  t^moignage,  preuve  verbale.  Par  exemple 
accourant  d'un  certain  lieu  ou  il  aurait  e^  maltraiW  et  autres  cas  de  ce  genre  que 
je  mets  dans  la  meme  cate"gorie,  mais  il  vous  faut  avoir  quelque  chose  de  cotte 
nature  avant  d'admettre  pareille  preuve.  Ce  serait  absolument  daugereux  et  un 
moyen  de  fabriquer  la  preuve  s'il  y  avait  toute  autre  regie 

Puis  quant  aux  te"moignages  de  sir  Wilfrid  Laurier  et  de  sir  Eichard  Cart- 
wright,  je  n'en  fatiguerai  pas  le  comite" ;  ces  te'tnoignages  tont  devant  vous  ;  je  me 
contenterai  de  dire:  vous  remarquerez  que  dans  ses  r^ponses  sir  .Richard  Cartwright 
a  toujours  soin  de  dire  tout  simplement  :  "  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  eu  d'autres 
lettres,"  mais  qu'il  est  absolument  formel  quand  il  dit  que  s'il  y  a  eu  d'autres  lettres 
il  n'y  en  a  pas  eu  du  genre  de  celle  dont  on  parle.  Sur  ce  point  il  est  formel;  mais 
pour  ce  qui  est  du  reste,  "  elles  peuvent  exister,"  et,  alors  qu'il  recevait  des  cen- 
taines  de  lettres  relalivement  &  cette  affaire,  il  serait  tres  imprudent  de  faire  violence 
&  sa  m^moire  et  tres  d^raisonnable  de  dire  que  sa  me"moire  sur  ce  point  soit 
parfaite.  Mais  quant  &  1'attaque  que  mon  savant  confrere  a  dirige"e  contre  elle  et 
quant  a  son  pr^tendu  manque  d'e"uergie  et  de  v^racite",  quelsque  puissentStre  lesdefauts 
de  sir  Eichard  Cartwright,  je  n'ai  jamais  entendu  dire  avant  aujourd'hui  qu'on  les 
lui  imputait.  Le  temoiguage,  je  pretends,  est  un  te"moignage  digne  de  foi  du  com 
mencement  &  la  fin,  le  te"moignage  d'un  homme  dont  on  devrait  prendre  la  parole, 
le  te"moignage  d'un  homme  connu  du  public  et  qui  a  longtemps  ve"cu  ici  dans  cette 
region.  Nous  le  connaissons;  sa  vie  est  e"tablie  aux  yeux  de  la  8ocie"t6  ici,  et  quel  est 
celui  qui  osera  dire  qu'il  ne  croira  pas  &  la  foi  ue  son  serment  ? 

Maintenant,  M.  le  president  et  messieurs  du  comite,  je  desire  dire  quelquesmots 
de  ces  lettres.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  les  com  prendre  avant  de  les  avoir 
mises  par  ordre  et  les  avoir  lues  d'un  bout  a  1'autre  d'apres  leur  ordre  de  dates. 
Prises  dans  leur  propre  ordre,  vous  verrez  qu'il  y  a  une  explication  raisonnable  de 
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chaque  chose.  Or,  messieurs  du  comite",  si  vous  voulez  bien  vous  le  rappeler,  quand 
la  premiere  lettre,  en  date  du  4  d'aout  1896,  a  ete  deposee,  avec  quelle  voix  grave  on 
a  lu  les  mots  :  "  no  souffiez  mot " ;  mais  d'un  autre  cote  la  lettre  qui  vient  ensuite  ex- 
plique  toute  la  chose:  "  Je  vais  me  laisser  guider  par  votre  bon  jugement  et  ne  sou- 
fler  mot,  en  attendant,  toutefois,  j'ai  envoye  ma  demande."  J'ai  parle  de  la  lettre 
qui  vient  ensuite  et  dans  laquelle  il  dit :  "  renvoyez  toutes  les  lettres."  Puis  nous 
avons  la  lettre  du  25,  piece  n°  25.  Bile  devait  eutrer  ici  par  son  ordre  de  date.  J'ai 
constate*  que  je  ne  pouvais  guere  faire  grand'chose  de  cette  lettre  jusqu'a  ce  quo  je  les 
ai  eu  plac^es  de  cette  faeon,  les  placant  dans  leur  ordre  naturelle,  alors  1'une  explique 
1'autre.  La  piece  n°  25  est  date"e  du  25  aout  1896.  C'est  la  longue  eifusion  de  1'accu- 
sation  dans  cette  affaire,  faisant  {'expose*  de  tout,  ce  qu'il  a  fait.  Bile  est  importante 
parce  qu'elle  montre  quelles  etaient  les  difficultes :  "  d'autres  convoitent  cette  posi 
tion,  je  ri'ai  pas  un  mot  &  dire  contre  eux."  Puis  il  parle  deson  travail  actif  personnel. 
Puis,  en  suivant  1'ordre,  1'autre  lettre  est  la  pieoe  n°  10,  de  M.  Cook,  en  date  du  25 
aout  aussi  marquee  privee.  Bile  se  litcomme  suit: 

'Je  vous  ai  aujourd'hui  adresse  une  lettre,  tel  que  sugge're',  au  sujet  de  ma 
demande  de  nomination  au  Senat.  D'apres  la  grande  bien viel lance  avec  laquelle 
vous  m'avez  regu  la  nemaine  derniere,  et  la  forte  expression  de  vos  sentiments  au 
sujet  de  ma  nomination  et  mes  titres  a  la  position,  je  sens  que  je  ne  serai  pas  laisse' 
de  cole".  Mes  amis  me  felicitent  deja.  Je  sais  que  vous  Stes  d'avis  que  les  services 
passes  devraient  e~tre  recompenses,  et  lorsque  vous  vuelque  chose  a  faire  dans  la 
question,  cela  sera  fait.  De  1&  la  grande  confiance  que  j'ai  d'obtenir  la  position. 
Cependant,  je  ne  suis  nullement  un  combattant  use.  J'ai  1'iotention  de  donner  a 
1'avenir  &  la  politique  plus  de  temps  que  dans  le  passe".  J'ai  acquis  de  l'expe"rience 
et  serai  de  la  sorte  en  etat  de  donner  mon  temps  et  mes  services  an  pays. 

Je  vous  remercie  cordialement  do  votre  bienveillance  &  mon  egard  et  je  ferai 
tout  en  mon  pouvoir  pour  le  reconnaitre.' 

C'est  1&  la  lettre  que  M.  Cook  a  ecrite  a  sir  Richard  le  25  aout.  La  piece  n°  11 
est  marquee  "  strictement  confidentielle  "  ;  c'est  une  lettre  de  sir  KichardCaitwright 
&  M.  Cook  :  "  Mon  cher  Cook, — faites  agir  toutes  vos  influences  sur  sir  Oliver.  Heu- 
reux  d'avoir  reou  votre  lettre  de  detailb,  bien  que  j'en  connusse  des  parties  avant. 
Mais  ne  ne"gligez  pas  la  precaution  ci-des&us." 

Toutes  tres  privies  et  tres  confidentielles,  et  une  chose  qu'on  ne  pouvait  rendre 
publiqne ;  de  sorte  que  des  le  debut  nous  nous  trouvons  en  presence  de  la  necessite 
d'agir  confidentiellement  a  1'egard  de  ces  choses,  bien  qu'il  n'y  ait  rien  au  sujet  d'ar- 
gent.  Nous  avons  ensuite  la  piece  marquee  n°  2,  qui  convenablement  suit  la  piece 
n°  11.  EUe  est  aussi  du  27  aout,  et  cette  lettre  depose  ill  une  date  primitive  sans 
aucun  de  ces  accessoires,  ne  pent  Stre  convenablement  comprise.  M.Cameron  ecri- 
vant  a  M.  Cook  dit:  "  Si  vous  pouvez  faire  jouer  doucement  des  ficelles,  faites-le  ". 
Mais  dans  les  lettres  qui  out  precede  et  suivi  celle-ci,  il  est  tres  claireque  les  ficelles 
&  faire  jouer  sont  celles  dont  on  parle  ici.  Mais  il  faut  faire  agir  les  influences.  "J'ai 
eu  plusieurs  conversations  avec  C.  qui  est  sur.  Je  euis  alie  quatre  fois  au  bureau  de 
M.,  mais  je  n'ai  pu  1'y  lencontrer.  J'irai  chez  lui  domain,  je  le  sondorai  et  vous  en 
informerai.  Dans  1'intervalle,  si  vous  pouvez  faire  jouer  douceraent  des  ficelles,  faites- 
le."  Or  que  dit-il  en  reponse  ?  Sa  reponse  est  la  piece  n°  12,  en  date  du  28  aout,  le 
lendemain  :  "  Je  viens  de  recevoir  votre  bonne  lettre.  Je  vais  mo  conformer  i  ce  que 
vous  suggerez,  et  pour  y  douner  suite,  j'irai  lundi  soir  4  Ottawa  ou  j'arriverni  mardi 
matin,  alors  que,  j'espere,  tout  sera  satisfaisant."  Et  en  reponse  a  1'autre  lettre  du 
27  nous  avons  la  piece  n°  3,  qui  devrait  se  trouver  ici.  "  Je  viens  de  recevoir  votre 
bonne  lettre  d'hier.  Je  vous  suis  certainemeut  oblige  pour  votre  courtoisie  et  votre 
bon  vouloir.  J'espere  que  vous  avez  vu  Mowat  et  que  vous  lui  avez  expose  mestitres 
avec  autant  de  lermete  que  je  vous  sais  capable  et  desireux  de  le  faire.  J'espere 
vous  voir  la  semaine  prochaine.  Pensez-vous  que  les  autres  membres  de  la  vieille- 
garde  m'appuieraient.  Dans  1'aflirmative  voudriez-vous  dire  un  mot  pour  moi  ?  Je 
vous  renvoie  votre  lettre  tel  que  promis." 

Nous  arrivons  i  une  lettre  du  25  aout,  piece  n0  25.  Puis  1'autre  est  le  n°  10. 
Mais  si  vous  mettez  celle-ci  avec  1'autre,  pour  la  date,  alors  ce  jeu  de  ficellee,  etc., 
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devient  parfaitement  clair,  et  cela  veut  dire :  "  voyez  la  Vieille  Garde  ",  "  Faites  voir 
air  Oliver  Mowat",  et  le  reste.  Ceci,  VOUB  verrez,  est  une  une  lettre  de  sir  Eichard 
Cartwrigbt  &  M.  Cook  ;  puis  une  lettre  de  M.  Cameron  4  M.  Cook  et  les  deux 
rtfponses  de  M.  Cook  &  sir  Richard  Cartwright  et  de  M.  Cook  &  M.  Cameron,  ou  il 
re"pond  £  ce  quo  celui-ci  suggere  et  ou  il  dit  ce  qui  devr<»it  se  faire.  Puis  nous  trou- 
vons  la  piece  n°  4,  du  2i>  aouf,  dans  laquelle  M.  Cameron  dit:  "J'ai  eu  une  longue 
entrovue  avec  Mowat.  Un  autre  homme  est  dans  votre  chemin — riche.  J'ai  vu 
aussi  Billey  Paterson  et  Cartwright  cet  avant-midi.  Ce  dernier  est  fort-sur.  II  y 
a  un  moyen  de  rendre  la  chose  cortaine.  Je  ne  mentionnerai  pas  ce  moyen  avant  de 
vous  voir.  Je  pars  pour  I'ouest  jeudi  prochain". 

Or,  nous  constatons,  pour  oe  qui  est  de  cette  correspondance,  que  la  lettre  du  11 
septembre  1'explique.  Le  31  aout  il  re"pond  par  la  piece  n°  5  :— 

"  J'accuse  reception  de  votre  bonne  lettre  du  29  courant,  et  je  prends  note  de  ce 
que  vous  dites.  Je  desire  vivement  connaitre  quelle  est  votre  proposition.  J'ai 
de"cid£  de  ne  pas  aller  a  Ottawa  maintenant".  Puis  il  dit  qu'il  sera  a  Toronto,  4 
l'arrive"e  du  train.  Et  M.  Cameron  lui  e"crit  ensuite  le  11  septembre  une  lettre  qui 
indique,  je  crois,  le  moyen  dont  on  peut  "  rendre  la  chose  cortaine  ".  La  lettre  du 
11  septembre  se  lit  ainsi :  "  Mon  cber  Cook, — Rien  de  neuf,  si  ce  n'ost  que  jai  de"cou- 
vert  que  1'ami  que  Mowat  voudrait  nommer  au  S£uat  est  James  Young,  de  Gait,  et 
il  tient  opiniatrement  £  cet  homme.  Ce  qu'il  en  adviendra,  je  ne  puis  le  dire  ". 

Ce  qui  veut  dire,  a  moins  quo  vous  n'ayiez  Mowat,  1'aftaire  est  de'sespe're'e.  Cette 
lettre  du  29  aout  est  la  continuation  de  la  correspondance.  Comment  re"concilier  sir 
Oliver  ?  Pouvez-vous  vous  de"barrasser  de  James  Young  ?  Et  ceci  ce  continue  dans 
une  autre  lettre,  du  15  septerabre,  qui  parle  de  ces  difficulty's  et  les  moyens  ii 
prendre  pour  les  surmonter.  La  lettre  du  15  septembre  est  un  document  qui  a  e"te" 
omis.  Je  ne  sais  pourquoi  M.  Cook  1'a  omio,  mais  il  se  trouve  maintenant  par  mi  les 
autres. 

"  J'ai  recu  votre  bonne  lettre  du  11  courant  et  j'en  ai  pris  note;  je  vous  en 
remercie.  Je  liens  compte  de  ce  que  vous  dites  de  James  Young.  II  ne  se  meMe 
plus  de  politique  depnis  14  ans  et  quand  il  s'en  meMait  il  n'a  guere  de'penee'  d'argent. 
11  a  re§u  une  recompense,  mais  n'etant  pas  4  la  hauteur  de  la  position,  il  a  du  se 
de"mettre.  1!  ma  demand^  mon  aide  quand  il  voulait  gtre  nomine"  tre"sorier  provin 
cial,  et  j'ai  travaill^  ferme  pour  lui.  II  ma  dit  que  tout  ce  qu'il  voulait  c'e"tait 
d'ajouter  le  rnot  honorable  a  son  nom  et  qu'il  serait  satisfait,  et  il  1'a.  II  ne  devrait 
pas  assure"ment  se  mettre  dans  le  chemin  d'un  vieil  ami  qui  1'a  aide\  En  outre,  je 
n'ai  pas  entendu  mentionner  d'aspirant  qui  ait  moins  droit  que  lui  a  une  nouvelle 
recompense  ". 

II  ne  semble  pas  croire  qu'il  est  tres  difficile  d'dcurter  cet  hommo,  prot^g^  de 
sir  O'iver  Mowat ;  mais  tant  qu'il  n'aura  pas  e"te"  4cart6  il  n'y  aura  pas  de  chance, 
ceci  est  digne  de  remarque.  Pourquoi,  alors,  cette  stupidity  sans  signification,  se 
continuait-elle  entre  ces  personnes  s'il  ne  s'agissait  que  d'argent  ?  C'^tait  ridicule; 
il  e"tait  inutile  de  gaspiller  leur  temps  et  leurs  efforts  si,  dans  cette  affaire,  il  n'y 
avait  qu'une  question  d'urgent.  Nous  ne  trouvons  pas  un  mot  d'argent,  a  cette 
pe"riode.  Au  bas  de  la  page,  e"crit  au  crayon,  vous  lisez  ceci :  "  J'aimerais  &,  savoir 
quand  la  Chambre  va  proroger,  vu  que  je  de'sirerais  vous  voir  &  Ottawa  au  sujet  de 
I'auti-e  affaire  dont  nous  avons  parl6  ".  II  y  avait  done  d'autres  affaires  entre  eux, 
Puis  nous  arrivons  &  la  lettre  du  5  octobre  1896, — deux  lettres,  1'une  le  5  et  1'autre 
le  6.  Ces  lettres  sont,  je  crois,  les  plus  importantes  qui  soient  devant  le  comite".  On 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'ou  allegue  que  le  2  octobre,  lapr^teudue  lettre  a  e"t£  pro- 
duite  4  la  gare  Union,  a  Toronto,  et  que  1'offre  a  ^t^  faite.  Or  ^tait-il  possible  pour  M. 
M.  C.  Cameron  d'e'crire  une  lettre  comme  celle-ci — si  c'^taitde  1'argent  qu'on  voulait. 
Et  pi  c'e"tail-)i!L  le  sujet  de  contestation,  est-il  possible  que  nous  aurions  eu  une  lettre 
comme  celle  du  5  octobre?  C'est,  &  mes  yeux,  hors  de  question.  II  e"crit  &  sir 
Richard  Cartwright:  "J'ai  eu  avec  la  personne  que  vous  nommez  dans  votre  lettre 
une  entrevue  d'une  heure,  a  Toronto,  en  retournant  chez  moi.  J'ai  trouv^  1'individu 
en  question  dans  une  grande  indignation  "  .  Est-ce  parce  que  je  lui  avais  demand^ 
dix  mille  dollars,  ou  parce  que  je  lui  avais  montr^  la  lettre  de  sir  Richard  Cartwright? 
Non,  il  dit  toute  1'affaire  ici :  "  J'ai  trouv6  1'individu  en  question  dans  une  grande 


COM1T&  SPECIAL  SUE  LES  DECLARATIONS  DE  M.  H.  H.  COOK.  187 

ANNEXE  No  1 

indignation,  menagant  de  de"molir  le  gouvernement  local  ainsi  que  le  gouvernement 
fe'de'ral.  11  dit  qu'il  a  6t6  traits  de  la  fagon  la  plus  cavaliere  par  le  premier  miuistre. 
D'abord,  il  a  obtenu  avoc  difficulty  une  entrevue  avec  lui,  et  puis,  quand  il  1'eut 
obtenue,  il  dtait  comme  nn  morcean  de  glace". 

Pas  un  mot  d 'argent  du  commencement  4  la  fin.  Coci  est  une  lettre  confiden- 
tielle  et  s'il  eu.t  6t6  question  d'argent,  la  chose  aurait  6i6  ne"ce*sairement  mentionne"e. 
II  n'y  avait  rien  a.  craindre;  c'e"tait  entre  M.  Cameron  et  sir  .Richard,  et  ils  s'e"cri- 
vaient  confidentiellement.  La  lettre  continue  : 

"  II  a  6t6  insulte",  dit  il,  grossierement  insultd  par  sir  Oliver  qui  lui  a  dit  carre"- 
mentqu'il  n'avait  pas  assez  de  cervelle  pour  la  position.  II  se  calma  quelque  peu 
vers  la  fin  de  1'entrevue,  tout  en  e"tant  encore  tres  indigne".  Si  j'e'tais  de  vous,  je  ne 
ferais  rien  dans  cette  affaire  pour  le  moment.  Plus  tard  les  choses  pourront  peut- 
Stre  prendre  une  bonne  tournure." 

Absolument  impossible  de  faire  quoi  que  ce  soit  pour  lui  ou  avec  lui,  et  par  con- 
se"quent  laissons  dormir  1'affaire.  Mais  comment  aurait-il  pu  e'en  re  cette  lettre  si 
en  re"alit6  c'e"tait  de  1'argent  qu'on  voulait?  Puis  voyez  la  re"ponse.  Bile  eat  date"e 
du  6  octobre  et  marquee  confidentielle. 

"  L'e"tatd'esprit  de  votre  ami  ne  s'accorde  pas  parfaitement  avec  1'id^e  que  vous 
m'exprimiez  quand  vous  me  disiez  qu'il  avait  quittd  Ottawa  tout  plein  de  confianco. 
Cela  me  parait  plutot  comme  s'il  eut  rencontr^  une  difficult^  dans  la  question  que 
vous  avez  primitivement  touche'e." 

Ce  qui  4tait :  sir  Oliver  Mowat.  II  vous  est  impossible  de  torturer  cette  phrase 
pour  en  extraire  une  signification  d'argent.  II  ne  vous  eat  pas  possible  do  torturer  le 
sens  de  :  "  dans  la  question  que  vous  avez  primitivement  touche'o,"  pour  lui  donner 
une  signification  d'argent.  Quand  M.  Cook  s'en  fut  enquis  davantage  il  devint  de 
meilleure  humeuret  il  croyait,  en  quittant  ici,  que  ses  chances  de  succes  e'taient 
meilleures;  et  sir  Richard  ajoute  :  "  C'est  tres  malheureux  tout  de  m§me,  car  je 
doute  si  1'affaire  peut  rester  en  suspens  beaucoup  plus  longtemps.  II  y  a  toujours 
des  embarras  a  attendre  trop  longtemps  et  c'est  particulierement  le  cas  ici." 

Or  1'on  dit  que  ceci  s'est  pass6  apres  cette  discussion  et  que  ces  deux  personnes 
le  savaient,  muis  voici  les  deux  lettres  qui  out  e"t(S  e'change'es  a  ce  moment-Id,  mgme, 
et  non  t<eulement  il  n'est  pas  question  d'argent,  mais  il  ent  parl6  d'une  autre  affaire 
et  des  difficulte's  qui  expliquent  pourquoi  1'on  ne  pouvait  rien  faire  dans  1'intervalle. 
Puis  vient  apres  la  lettre  du  6  octobre  une  lettre  du  19  octobre,  piece  n0  113,  et  une 
autre  du  7  octobre,  qui  ne  semble  pas  signifier  grand'chose,  sauf que  dans  la  lettre 
du  19,  M.  Cook  dit  :  "  Je  suis  tres  dgsireux  d'avoir  un  entretien  d'environ  dix 
minutes  avec  vous,  et  je  vous  sei'ais  tres  obli^  si  vous  vouliez  bien  m'6irirc  un  mot 
avant  de  venir  et  je  me  ferai  un  devoir  d'aller  vous  voir." 

Puis  vient  la  difficult^  qui  se  termine  par  le  refus  de  sir  Oliver  Mowat;  il  est 
dit  qu'i!  est  ne'cessaire  d'avoir  des  hommes  capables  de  parler,  non  aux  coins  des 
rues,  mais  au  Se"nat,  et  la  lettre  du  13  octobre  1896  (piece  n°  27)  entre  en  scene.  II 
est  tres  Strange  que  ce  monsieur  derive  cette  lettre,  et  s'il  y  ade  la  veracite"  chez  lui, 
alors  prenez  le  tout  ensemble,  attendu  qu'au  quatrieme  paragraphe  de  cette  lettre  il 
dit  a  sir  Wilfrid  Laurier  :  "  Je  n'en  connais  qu'uno  seule  raison,  et  c'est  celle  que 
m'a  donne"e  sir  Oliver  Mowat  Iui-m6me,  qu'il  ne  voulait  avoir  au  S^nat  que  des 
hommes  capables."  S'il  y  a  de  la  ve"racit6  chez  M.  Cook,  voila  ce  qu'il  dit  apres  que 
1'offre  en  question  lui  eut  e"t6  faite  et  apres  1'entrevue  du  Eossin  House.  11  savait 
que  les  hommes  qu'il  voyait  u'avaieut  jamais  rien  eu  a  faire  a  la  question — 1'argent. 
11  dit  a  sir  Wilfrid  Laurier,  racontant  son  histoire  des  marroiiH,  de  Saint  Paul — enfin 
une  lettre  immens^meut  longue — que  c'est  ia  seule  chose,  et  il  ajoute  :  -'vous  laissez 
nommer  une  autre  personne,  c'est  mal  et  il  n'y  a  qu'urie  seule  raisou  pour  cela.  " 
Mais,  s'il  y  avait  eu  un  marche",  une  vente,  n'aurait-il  pas  imme"diatement  e"crit :  il  y  a 
d^j4  eu  march£  et  vente  a  ce  sujet,  une  offre  a  616  faite,  si  je  n'obtiens  pas  1'affaire, 
il  en  re"8ultera  ceci  et  cela;  mais  comme  il  n'y  a  rien  de  tel,  il  met  li  ce  qui  e"tait  la 
raison,  et  comme  il  s'adresse  a  sir  Wilfrid,  il  lui  faut  e~tre  ve"ridique,  il  dit  que  c'est 
la  la  seule  raison  et  il  explique  qne  cette  raison  n'existe  pas.  Puis  nous  arrivons 
^  la  piece  n°  28,  une  autre  lettre  du  20  octobre,  dans  laquelle  il  dit :  "  Vous 
n'avez  pas  parfaitement  realise"  mes  services  du  pass^  ou  vous  ne  m'auriez  pas 


188  COMIT&  SPECIAL  SUE  LES  DECLARATIONS  DE  M.  H.  H.  COOK. 

1    EDOUARD  VII,  A.   1901 

demand^  de  m'effacer.  Je  crois  §tre  raisonnable  et  je  pourrais  m'incliner  devant 
des  titres  meilleurs  que  les  miens  si  quelqu'un  en  cut.  L'on  me  demande  tout  sim- 
plement  de  m'effacer  aujourd'hui  et  d'attendre  que  d'autres  senateure  d'Ontario 
meurcnt." 

Quelle  etait  la  chance  d'obtenir  dix  mille  dollars  d'un  homme  quand  au  lieu  de 
lui  deraander  de  1'argent,  Us  lui  demandaient  d'attendre  ?  Vous  ne  comprenez  pas, 
vous  ne  voulez  pas  que  je  sois  nomme,  vous  no  voulez  pas  dix  mille  dollars  ;  maince 
que  de  fait,  vous  voulez  c'est  que  je  remette  ma  nomination  ;  voil£  ce  qu'il  dit.  II  y 
a  les  deux  lettre.-s  du  llj  novembre  189t>.  Or  la  premiere  est  celle  qui,  vous  vous  le 
rappelez,  a  ete  e>,rite  &  sir  Richard  Cartwright  par  1'honorable  M.  Cameron,  en  date 
du  16  novembre  1896.  N'est-ce  pas  so  jouer  du  comite  que  de  dire  que  cette  lettre  avait 
quoi  que  ce  fut  a.  voir  &  la  position  de  secateur  ? — "  Q.iant£  1'affaire  particuliere  que 
vous  connaissez,  nous  en  parlerons  quand  vous  viendrez.  Je  suis  encore  du  mgme 
avis  qu'ii  la  fin  de  la  session  et  je  me  propose  d'agir  en  consequence." 

Lew  vacances  avaient  ete  remplies  &  ce  moment  la,  16  novembre,  et  il  n'y  avait 
pas  d'espoir  de  vacance  dans  un  avenir  rapprocbe".  Les  nominations  avaient  ete 
faites  le  13  novembre  ot  par  consequent  cette  lettre  ne  peut  se  rapporter  a  la  position 
de  senateur.  Comment  faudrait-il  torturer  la  phrase  pour  lui  douner  cette  signifi 
cation.  "  Je  me  propose  d'agir  en  consequence  "  c'est  quelque  chose  a  faire  ;  ce  ne 
pouvait  e~tre  une  position  de  senateur  quand  elles  etaient  toutes  remplies.  C'est 
quelquo  chose  que  je  vais  faire.  De  mgrne  1'autre  lettre  du  27  novembre,  elle  ne  peut 
s'interpreter  de  la  fagon  qu'on  dit.  II  dit  a  sir  Richard  :  "  Je  refuse  positivement 
d'ouvrir  des  negociations  avec  1'homme  de  Toronto."  Or,  sir  Richard  dit  qu'il  ne 
pense  pas  que  ceci  se  rapportait  &  M.  Cook,  et  je  pense  que,  par  la  phrase  qui  suit, 
il  est  absolument  claire  que  cette  phrase  ue  pouvait  pas  se  rapporter  £  M.  Cook. 
"  C'etait  t-a  propre  proposition  et  quaud  1'affaire  atteignit  une  phase  aigue,  il  recula." 
M.  Cook  n'avait  pas  fait  de  proposition  ;  M.  Cook  n'avait  pas  fait  d'ouverture,  d'apres 
ea  propre  declaration.  M,  Cook  refuse  de  faire  une  proposition  quelconque,  il  refuse 
de  t'aire  des  ouvertures,  et  cette  lettre  dit  que  la  proposition  etait  la  sienne  et  quand 
1'affaire  atteignit  une  phase  aigue  il  recula.  Si  nous  devions  ajouter  foi  &  M.  Cook, 
il  n'a  pas  fait  de  proposition.  Si  nous  en  croyous  M.  Cook,  on  lui  a  fait  une  propo 
sition  qu'il  a  rofu>ee.  Ceci  est  parfaitement  claire,  n'est-ce  pas,  M.  Cook  ?  PuisM. 
Cameron  dit :  "  Les  nominations  qui  ont  ete  faites  sont  tres  bonnes."  II  ne  pouvait 
guere  en  etre  aiusi  s'il  avait  ete  autorise  d'offrir  une  position  de  secateur  i  M.  Cook 
qui  ne  I'obteuait  pas.  II  ne  pouvait  etrc  autoriee  4  lui  faire  une  offre  ou  il  n'aurait 
pas  dit  ceci :  "  Qu'entendez-vous  en  disant  qu'il  n'est  pas  probable  que  reste 

longtemps  ?  "  II  dtait  tres  facile  pour  sir  Richard  Cartwright  s'il  cut  voulu  faire  mal 
de  dire  cate"goriquement,  et  personne  ne  pouvait  le  contredire,  qu'il  ne  s'agissait  pas 
de  M.  Cook,  mais  il  respectait  son  serment  et  il  ne  voulait  pas  le  dire  categoriqoe- 
ment,  bien  qu'il  ait  dit:  "J'ai  mes  raisonsde  penser  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  M.  Cook." 
Je  dis  que  le  te"moignage  intrinseque  de  la  leltre  mgme  doit  convaincre  tout  homme 
impartial  que  cette  conclusion  e"tait  exacte. 

Puis  nous  avons  la  letire  du  21  aout  1897,  sprite  par  M.  Cook  au  premier 
ministre,  le  felicitant  de  ''son  grand  succes,  et  de  la  magnifique  reception  dont 
vous  avez  e"te"  1'objet  en  Angleterre  et  ailleurs,"  il  est  "  rempli  de  joie  de  la  facon 
dont  sir  Wilfrid  a  soutenu  la  dignite  de  noire  pays  commun,"  les  mots  lui  manquent 
pour  lui  exprimer  1'admiration  que  provoque  chez  lui  son  attitude  digne  et  qu'il  a 
eleve  le  Canada  h,  un  tres  haut  degre  dans  1'estime  de  la  Grande-Bi'etagne ;  avec 
1'espoir  qu'il  vivra  longtemps  pour  jouir  des  honueurs  qu'il  a  gagne"s  i  de  si  justes 
titres" — tout  cela  4  un  homme  contre  lequel  il  se  retourne  aujourd'hui  et  qui  lui  a, 
dit-il,  demand^  de  verser  dix  mille  dollars  pour  une  position  de  senateur.  La  lettre 
a  ete  ecrite  au  mois  d'aout  1897.  II  y  a  un  blanc  la  ou  le  7  devrait  se  trouver,  mais 
mon  savant  confrere  et  rnoi  sommes  tombes  d'a^cord  sur  cette  date,  car  c'etait  4 
1'epoque  du  jubile  de  la  Reine  et  du  retour  du  premier  ministre  au  Canada.  Puis  il 
y  a  eu  une  lettre  qui  n'a  pas  ete  depose,  lettre  de  M.  Cook  4  M.  Cameron,  bien 
qu'on  en  ait  depose  la  reponse.  Or  ceci  n'a  pas  I'air  d'un  homme  qui  avait  traite 
bourse  en  main  et  traite  faussemeut  et  4  mal.  II  reprend  1'affaire  en  septembre 
1897. 
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ANNEXE  No  1 

"Je  vois  par  le  Globe  d'hier  que  sir  Oliver  Mowat,  ministre  de  la  Justice,  a 
accept^  la  position  de  lieutenant-gouverneur  d'Ontario  et  que,  cons^quemment,  son 
fauteuil  au  S6nat  devient  vacant." 

Nous  avons  ici  un  intorvalle  du  noois  de  uovembre  1896  au  mois  de  septembre 
1897. 

"  Je  suis  aspirant  &  la  position  et  j'ai  1'honnenr  de  vous  demander  votre  appui  i 
cet  e"gard.  Je  crois  que  le  gouvernement  va  maintenant  reconnaitre  mes  long  ser 
vices  au  parti,  mais  dans  toutes  les  circonstances  de  ce  genre  il  faut  avoir  1'appui 
des  amis.  J'appre'oierais  la  chose  comme  une  tres  grande  faveur  si  vous  vouliez 
bien  e"crire  imme"diatement  pour  moi  au  premier  ministre  ou  &  sir  Eichard  Cart- 
wrigbt  ou  aux  deux  selon  que  vous  le  jugerez  &  propos.  Vous  remerciant  d'uvance 
pour  ceci  comme  pour  la  peine  que  vous  vous  §tes  donne"e  pour  moi  duns  le 
passe",  etc." 

Ce  n'est  pas  la  une  lettre  e"crite  £  un  bomme  qui  e"tait  un  revendeur  de  posi 
tions  de  se"nateur.  C'est  la  lettre  de  M.  Cook  a  M.  Cameron  lui  demandant  de  faire 
ce  qu'il  peut  pour  lui,  non  pas  la  lettre  de  M.  Cameron  qui  a  en  main  la  disposition 
de  positions  de  secateur,  qu'il  peut  distribuer  ici  et  la.  Cette  lettre  n'a  pas  6t6  pro- 
duito  par  M.  Cook,  parce  qu'elle  ferait  trop  bien  voir  pourquoi  il  a  eu  la  lettre  du  30 
septembre  qui  a  e"te"  produite,  mais  ce  n'est  pas  la  lettre  de  personnes  qui  avaient 
commis  un  acte  quasi-criminel ;  au  contraire,  la  lettre  parle  de  "  longs  services," 
•''  d'appui  des  amis,"  et  de  "vos  peines  du  passe","  et  de  tout  le  retste  a  1'avenant,  ce 
qui,  es  t  je  suppose,  assez  le"gitime,  si  une  pen-onne  a  le  gout  de  ee  meMer  de  ce  genre 
d'affaires.  Puis  nous  avons  la  piece  n°  9,  en  date  du  30  septembre,  e"videmment  la 
lettre  d'un  homme  beaucoup  ennuy4. 

"  J'ai  fait  valoir  do  toutes  mea  forces  aupres  du  gouvernement  vos  titres  &  la 
position  que  vous  demandez.  J'ai  suppos<5  4  uri  certain  moment  que  1'affaire  e"tait 
tout  arranged.  Cependant  j'ai  e"te"  disappoints.  Yous  aviez  les  cartes  en  mains, 
vous  avez  refuse"  de  les  jouer  et  vous  avez  ainsi  perdu  la  partie." 

J'ignore  qui  tenatt  la  plus  forte  carte;  je  ue  connais  i-ien  aux  cartes  ;  je  ne 
connais  pas  la  partie,  mais  la  seule  partie  que  nous  ayions  eue  jusqu'ici  est  celle-ci : 
Sir  Oliver  Mowat  refuse  de  sanctionner  votro  nomination  et  M.  Young  est  la  per- 
sonne  qu'il  de"sire  avoir.  Maintenant  qu'il  eet  parti  que  de'sirez-vous  faire  pour 
moi?  Vous  auriez  pu  facilement  vous  tenir  la  bouche  ferme"e.  Vous  n'aviez  pas 
besoin  d'aller  aux  coins  des  rues  dire  ce  que  vous  feriez  du  gouvernement  local  et 
du  gouvernement  fe'de'ral.  Vous  auriez  pu  vous  conduire  de,fagon  &  vous  faire  tole"- 
rer  au  Se"nat.  Vous  avez  refus6  de  jouer  ma  partie;  vous  avez  jou6  la  v6tre  et  main- 
tenant  vous  eles  en  plan."  Quelqu'un  d'habituS  &  gtre  malhonn§te  peut  donner  a 
cette '  lettre  la  signification  qu'on  nous  a  donne"e,  mais  j'entends  dire  que,  sans  qu'il 
n'y  ait  rien  jusqu'ici  pour  nous  amener  a  cette  conclusion  et  quand  ces  lettres  sont 
privies  et  confidentielles  et  quand  il  n'y  a  pas  lieu  de  couvrir  la  chose,  personne  ne 
peut  en  tirer,  &  moins  que  ce  ne  soit  par  une  interpretation  tres  tendue,  la  significa 
tion  qu'on  tente  de  lui  donner  et,  surtout  quand  cette  masse  de  te"moignages  re"vele 
les  difficulte's  qui  s'ofiraient  et  les  moyens  de  les  surmonter.  Puis  il  y  a  la 
lettre  du  30  septembre,  de  M.  Cameron  a  sir  Eichard  Cartwright,  dans  laquelle  on 
lit:  "J'ai  fortement  iavorise"  les  titres  d'un  autre  homme,  a  certaines  conditions. 
La  chose  manqua  et  je  jurai  que  je  ne  me  mSlerais  plus  jamais  d'une  affaire  de  ce 
genre.  Je  puis  vous  dire  qu'hier  j'ai  reyu  du  mfime  homme  une  lettre  me  deman 
dant  avec  force  instances  d'appuyer  sa  nomination  aupres  du  gouvernement.  J'ai 
refus^  d'intervenir  en  sa  faveur  pour  des  raisous  que  vous  connaissez  bien." 

Je  pretends  que  si  on  lit  ceci  loyalement,  les  conditions  sont  indique"es,  les  con 
ditions  uniques  et  que  s'il  y  avait  eu  d'autres  conditions  elles  se  peraient  trouv^es 
dans  ces  tas  de  lettres.  La  seule  condition  que  nous  ayions  eue,  on  en  a  d^ji  parle". 
J'ose  dire  que  si  M.  Cook  s'e'tait  tenu  la  langue  tranquille  et  qu'il  cut  dit  tout  simple- 
ment  &  sir  Wilfrid  Laurier  :  Je  vais  attendre  juequ'a  ce  que  cette  autre  nomination  se 
fasse  qu'il  aurait  eu  cette  position  de  secateur;  mais,  quand  au  lieu  de  cela,  il  n'a 
pas  v'oulu  tenir  une  conduite  digne  et  convenable,  mais  qu'il  s'en  est  all£  battre  le 
pays  irritant  tous  les  amis  et  parlant  contre  les  deux  gouvernements,  il  s'est  alora 
mis  dans  unetelle  position  qu'il  ne  pouvait  pas  s'attendre  de  recevoir  la  consid^ra- 
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tion  qu'il  aurait  refue  sans  cela.  S'il  se  fut  agi  d'argent,  la  position  aurait  pu  etre 
donnee  pour  cette  consideration.  Puis  je  trouve  la  piece  n°  32,  J5  decembre  1897  ; 
il  ecrit  4  I'honorable  ministre  de  la  Justice  : 

"  J'espere  que,  dans  un  avenir  rapproche,  on  me  rendra  justice  en  me  donnant  au 
Senat  le  i'auteuil  vide  par  sir  Oliver  Mowat.  J'attends  cette  nouvelle  de  jour  en 
jour". 

Comment  pouvait-il  bien  eo  faire  qu'en  decembre  1897  il  attend  eette  nouvelle 
de  jour  en  jour.  11  ecrit  cela  i  des  ministres  qui  selon  lui  ne  voulaient  pas  lui  donner 
la  position  &  moins  de  dix  mille  dollars.  Quoi  qu'il  se  soit  passe  entre  lui  et  M. 
Cameron,  je  1'ignore,  et  il  y  a  ties  peu  de  preuve  sur  ce  point,  maie  pour  ce  qui  est 
des  ministres  il  s'est  adress-e  &  eux,  appnye  sur  ses  pretendus  merites.  C'est  ainsi 
qu'il  ecrit  &  sir  .Richard  Cartwright:  "J'attends  de  recevoir  ma  nomination  au 
Senat  ".  B'apres  la  declaration  ici  il  y  avait  dix  mille  dollars  entre  lui  et  la  position, 
et  il  ne  pouvait  s'y  atteodre.  "  Je  n'ai  nullement  oublie  1'affaire".  Vient  ensuite  la 
tettre  du  9  mars  dans  laquelle  il  dit :  "  J'attends  avec  plaisir  la  nouvelle  de  ma  nomi 
nation,  car  je  sais  que  je  vais  1'avoir  ".  Voici  ce  qu'il  dieait:  "  Si  vous  voulez  lusser 
passer  celle-ci,  vous  aurez  1'autre".  Sir  Eichard  Cartwright  lui  ecrit  le  9  mars: 
"  J'ai  1'espoir  de  pouvoir  clore  cotte  affaire  maintenant,  mais  je  puis  avoir  besoin  de 
vous  voir  d'abord".  Puis  le  18  mars  sir  Richard  Cartwright  dit:  ''J'ai  fait  tout  en 
mon  pouvoir  pour  vous".  Puis,  le  15  juin  M.  Cook  dit  encore:  "  J'atteuds  avec 
confiance  la  uouvelle".  Le  25  juin  sir  Eichard  Cartwright  ecrit :  "  J'ai  coinbattu 
pour  vous  la  semaine  derniere,  mais  j'ai  renconti-6  des  difficultes  en  certains  quar- 
tiers  ".  Ce  ne  sont  certainement  pas  des  lettres  de  personnes  qui  s'attendaient  de 
voir  M.  Cook  verser  dix  millo  dollars.  Puis  la  piece  n°  35  :  "  je  ne  puis  qu'exprimer 
mon  grand  de"sappointement  de  ce  que  je  n'ai  pas  encore  regu  ma  nomination  ". 
Puis  le  10  Janvier  1899  et  me'me  le  ler  fevrier  1899  :  "J'attends  avec  plaisir  ma  nomi 
nation  &  la  vac.ance  au  Senat".  Puis  le  9  mars  1899:  "  Permettez-moi  de  porter  un 
dernier  coup  avant  que  la  vacance  au  Se"nat  ne  soit  finalement  remplic  ".  • 

Puis  dans  sa  lettre  du  22,  qui  devrait  certaiuement  faire  disparaitre  tout 
soupcon,  cet  homme  qui  est  parfaitement  au  couj'ant  de  toute  1'affaire,  dit:  "J'ai 
entendu  dire,  il  y  a  un  jour  ou  deux,  que  1'opposition  4  ma  nomination  provient  d'un 
tel  et  d'un  tel" ;  non  pas  du  manque  d'argeut,  non  pas  du  defaut  du  versement: 
"Vous  vous  rappelez  m 'avoir  rencontre  sur  demande  au  Eossin  House  immediate- 
ment  avant  que  Mills  et  Cox  eussent  ete  nommes  au  se*nat,  alors  que  vous  m'avez 
montrez  nne  lettre  du -premier  ministre  dans  laquelle  il  disait:  'Notre  ami  Cook 
devrait  attendre  maintenant  la  prochaine  nomination'.  C'est  1&  une  promesse  impli- 
cite  et  je  ue  pense  pas  qu'il  revienne  sur  cette  promesse".  Je  desire  porter  ceci  5,  votre 
attention,  4  savoir  qu'ayant  ^  attendre  "  la  prochaine  vacance,  il  1'aurait  quand  elle 
se  presenterait".  Puis  en  juillet  1899  il  4crit  au  ministre  de  la  Justice.  Nous 
sommes  ici  en  presence  d'une  volumineuse  correspondance  qui  se  rapporte  &  cette 
position,  et,  du  commencement  a  la  fin,  il  n'y  a  rien,  a  moins  qu'on  la  tortille  et 
torture,  qui  puisse  demontrer,  chez  n'importe  qui  des  ministres,  autre  chose  qu'un 
effort  pour  obtenir  cette  position  &  M.  Cook  et  une  determination  de  tScher  de 
1'obtenir  aux  conditions  ordinaires,  £  savoir:  ce  qu'il  appelle  sa  competence. 

Je  vais  aussi  brievement  que  possible  dire  un  mot  ou  deux  des  notes  que  j'ai 
prises  et  des  arguments  qne  mon  savant  confrere,  M.  Marsh,  a  tente  de  faire  valoir, 
d'autant  plus  que  j'ai  dejtl  parle  de  ces  chores.  II  a  parie  de  la  memoire  de  sir 
Eichard — mieux  vaut  qu'il  1'ait  monti-e  un  peu  defectueuse  plut6t  que  d'engager  son 
serment  4  ce  dont  il  n'est  pas  certain.  Mais  je  pretends  qu'aux  pages  56  et  57  vous 
trouverez  qu'il  se  rappelle  et  qu'il  explique  tout  ce  qui  ebt  important  dans  1'espece. 

Rien  de  ce  qu'a  dit  mon  savant  confrere  ne  m'a  plus  surpris  que  la  declaration 
que  M.  Cook  eprouvait  des  difficultes  &  realiser  les  dix  mille  dollars.  Ceci  m'a  sem- 
ble  vraiement  une  declaration  tres  etonnante,  attendu  que  M.  Cook  dit  qu'il  ne  vou- 
lait  pas  realiser  la  somme,  qu'il  n'a  jamais  eu  1'intention  de  la  realiser,  et  le  reste. 

Je  ne  dis  rien  de  i'appellation  de  eerpent  appHquee  i  M.  Biggs.  Cela  peut  gtre 
comme  un  trait  qui  retomberait  sur  Cook  son  ex-ami,  son  compagnon ;  mais 
noscitur  a  sociis  est  une  excellente  maxime — son  conseiller  de  confiance  et  le  reste — 
je  n'en  dis  pas  davantage  sur  ceci — De  gustibus  non  disputandvm. 
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Mention  est  faite  des  lettres  du  16  et  du  20  noverabre  1896,  ce  dont  j'ai  parle". 

Puis  il  dit  que  M.  Cameron  etait  un  agent  accredit^,  un  agent  general.  De  qui 
e"tait-il  1'agent?  Est-ce  possible  que,  parce  qu'un  homme  est  un  politicien  en  vue  et 
qu'il  porte  inte"ret  &  ce  qui  touche,  selon  lui,  &  la  prosperity  du  pays,  il  doive  e"tre  un 
agent  accredit^  ou  un  agent  general  ?  Pareille  regie  ne  peut  exister.  Ce  serait  une 
reductio  ab  absurdum  des  regies  qui  regissent  1'agence.  Le  comite  va-t-il  preter 
1'oreille  a  pareil  appel  ?  Puis  j'ai  dejd,  par!6  dee  cartes  d'atou  de  mon  savant  confrere: 
"Vous  avez  les  cartes  en  mains,"  et  "pour  des  raisons  que  vous  connaissez  bien," 
et  tout  ce  qui  s'ensuit;  or  ce  qui  vient  apres  explique  1'affaire  suffisamment  bien,  II 
y  a  eu  plusieurs  communications  e"galement  confidentielles,  et  s'il  eut  ete  question 
d'argent  dans  1'affaire,  on  y  en  aurait  trouve"  des  traces. 

Quant  &  co  que  dit  M.  Preston  et  aux  diverses  entrevues,  personne  ne  peut  douter 
que  ce  que  M.  Preston  a  fait,  il  Pa  fait  tout  simplement  en  qualite  de  M.  Preston.  II 
a  lui-raerae  nie  absoluraent  qu'il  Pait  fait  de  toute  autre  fa^on,  et  sir  Richard  Cart- 
wright  Pa  aueisi  nie  absolument.  II  n«  pouvait  y  avoir  rien  de  tel.  Puis  on  a  parle 
de  "donner  la  colique  " — j'aurais  ausei  jurd  que  e'etait  la  I'expression  de  Cook,  il  y 
avail  une  telle  odeur  de  H.  H.  Cook  14  dedans,  que  le  mot  devait  venir  de  lui. 

En  terminant,  je  dirai,  monsieur  le  president  et  messieurs  du  comite,  que  si  Pon 
examine  la  source  d'ou  vient  la  preuve  sur  laquelle  oette  affaire  repose,  on  doit  la 
tenir  pour  rien  moins  que  digne  de  foi ;  on  y  trouve  ni  honneur,  ni  sens  de  justice,  ni 
verite,  ni  respect  pour  les  vivants  ou  les  morts ;  et  apres  quatre  anuses  les  amis  qui 
lui  sont  restes  fideles  sont  ceux  qu'il  attaque,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  prive  et  de 
plus  confidentiel,  il  le  reVele  pour  leur  porter  atteinte.  Si  le  droit  des  morts  a  ete 
trouble  c'est  qu'il  a  mis  la  chose  en  mouvement.  Puis  jo  dis  que  les  variations  entre 
la  declaration  telle  que  faite  et  la  preuve  telle  qu'entendue  devant  le  comite  doivent 
convaincre  absolument  que  ces  contradictions  qui  ne  peuvent  se  concilier,  doivent 
amener  le  comite  &  con  jlure  qu'il  n'y  a  rien  sur  quoi  il  puisse  e'appuyer.  Puisje 
dis  que  les  contradictions  entre  Messieurs  Biggs  et  Preston — je  ne  leur  fais  pas  beau- 
coup  d'honneur  ei  je  dis  qu'il  sont  aussi  dignes  de  foi  que  M.  Cook — dementent 
absolument  son  histoire.  Puis  les  lettres  au  nornbre  de  plus  de  quarante  dont  j'ai 
parle  et  qui  sont  tres  convaincantes  doivent.  je  pretends,  regler  1'histoire  de  Paccusa- 
teur;  lettres  tres  convaincantes,  tres  confidentielles  et  privies,  etc.,  et  cependant 
toutes  discrdditent  Phistoire  de  1'accusateur;  je  pretends,  encore,  que  le  fait  que  ce 
M.  Cook,  1'accusateur,  traitait  avec  ious  les  ministres  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'avoir  un  interme'diaire,  est  tres  concluant.  II  leur  a  expose  son  affaire  et  &  aucun 
d'eux  il  n'a  ete  fait  de  proposition  louche.  II  n'e'tait  pas  ndcessaire  d'avoir,  quant 
aux  ministres,  soit  M.  Biggs,  M.  Cameron  ou  n'importe  qui.  M.  Cook  les  a  vus  direc- 
tement  et  il  aurait  pu  leur  faire  ses  propositions,  Peut-il  de"8ire\  Et  puis,  il  a  gard£ 
le  silenoo  sur  cette  affaire  pendant  des  anne"es.  Quand  je  pense  a  M.  Cook,  grand 
parleur,  incapable  de  garder  le  secret  en  pareille  matiere — il  a  de'clar^  au  reste 
1'avoir  r^v^l^  £t  quelqu'un,  et  ce  quelqu'un  est  M.  Biggs — je  reste  bien  convaincu  que 
ce  qui  a  6t6  all£gu6  n'a  pu,  de  fait,  avoir  lieu.  II  n'y  a  pas  de  doute  que  chez  M. 
Cook,  il  y  a  beaucoup  d'actes  en  sous- main.  La  fraude  se  complait  dans  le  secret  et 
les  ge'ne'r ante's,  ce  qui  peut  vouloir  dire  n'importe  quoi  ou  rien.  La  ve'rite  aime  les 
actes  ouverts.  NOB  auteurs  nous  enseignent  qu'une  personne  qui  occupe  la  position 
de  delateur  ne  doit  pas  obtenir  la  condumnation  d'un  autre  iSi  moins  de  circonstancee 
tres  particulieres,  ^  moins  d'une  forte  corroboration.  Or  n'est-ce  pas  la  position 
qu'occupe  M.  Cook  ici  ?  Les  auteurs  nous  disent  qu'un  delateur  est  une  personne 
qui  est  entache'e  d'infamie;  or  en  voici  un  qui,  d'une  lacon  aussi  infame  qu'elle  peut 
PStre,  s'attaque  a  celui  qu'il  tr.iite  de  complice  et  que  tout  dernierement  encore  il 
appelait  son  meilleur  ami.  II  a  perdu  tout  sentiment  d'honneur,  et  il  s'attaque 
mgme  a  la  tombe,  comme  je  Pai  dit.  II  ne  connait  pas  de  privilege,  et  il  cherche  a 
rendre  public  tout  ce  qui  eat  tenu  pour  tres  sacr6  entre  gens  d'honneur,  et  tout  ce 
qui  dans  aucune  circonstance,  ne  doit  se  reVe"ler  4  d'autres.  Comme  je  Pai  dit  au 
commencement,  Dieu  merci  qu'il  ne  soit  jamais  entr^  au  Sdnat,  et,  maintenart  gloire 
au  Seigneur,  jamais  dans  1'avenir  il  n'entrera  dans  votre  honorable  corps.  Laiseons- 
le  &  Pinfamie  a  laquelle  il  b'est  lui-meme  livr^  et  qu'il  me"rite  ei  largement. 

Le  comite  s'ajourne  alors  i  demain,  4  10  heures  de  Pavant-midi. 
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SALLE  DE  COMITE  N°  8, 

OTTAWA,  le  jeudi,  25  avril. 

Le  comity  se  re'unit  &  10  heures  de  1'avant-midi. 

M.  Ritchie  : 
Monsieur  le  president  et  honorables  messieurs  du  comitt  : 

Plus  je  pense,  plus  je  rdfl&ihis,  plus  grand  me  semble  mon  embarras  quant  a  la 
ligne  de  conduite  que  je  devrais  tenir  au  sujet  de  cette  enqueue.  Si  je  devais  tout  sim- 
plement  indiquer  que  certains  te'moignages  ont  e"t£  entendus  ici,  ce  ne  serait  qu'une 
perte  de  temps,  attendu  que  les  membres  du  comitt  savent  tout  aussi  bien  que  moi 
quels  sont  les  te"moignages  qu'ils  ont  par  devers  eux.  Si  d'un  autre  cot£  je  devais 
discuter  et  commenter  ces  te"moignages,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  dirait  que  mon 
argumentation  porte  dans  un  sons  ou  dans  1'autre. 

Si  1'affaire  e"tait  reste"e  dans  la  position  ou  elle  e"tait  lors  de  1'ajournement  en 
marSjje  n'aurais  pas  eu  d'he'sitation  £  dire  que,  bien  qu'il  y  eut  ample  preuve  e"tabl is 
sant  des  ncgociations  entre  M.  Cameron  et  M.  Cook  relativement  &  la  position  de 
se"nateur,  elle  n'e"tait  pas  suffisante  pour  rattacher  sir  .Richard  Cartwright  &  ces  ne"go- 
ciations  ou  pour  de"montrer  qu'il  en  eut  conuaissance.  C'est  ce  que  j'auraisfait  si  1'en- 
quete  se  fut  terminee  14.  Depuis  lors,  toutefois,  des  temoignages  d'une  nature  tres 
importante  ont  et£  apporte"s  et  je  ne  suis  plus  en  mesure  de  le  dire.  Vous  avez  la 
preuve  par  devers  vous.  Elle  est  par  e'crit  et  elle  ne  repose  pas  sur  la  me'moire  des 
te"moins  qui,  apres  1'intervalle  deplusieurs  anuses,  pourrait  etre  tenue  pour  incertaine. 
L'authenticit£  de  la  correspondance  n'est  pas  raise  en  doute.  Elle  est  toutefois  par 
devers  vous,  et  mes  commentaires  a  son  ^gard  n'iront  pas  au  deli  de  dire  que  je  ne 
suis  pas  maintenant  en  position  de  sugg^rer  que  la  preuve  manque  en  quoi  que  ce 
soil  d'e'tablir  que  sir  Eichard  Cartwright  connaissait  les  ne"goctations. 

Eelativement  a  ce  qu'a  dit  le  s^nateur  Dandurand  quant  au  te'moignage  de  M. 
Cook  pour  savoir  si  1'on  devait  admettre  les  declarations  de  M.  Cameron,  lorsque 
1'avocat  a  cherch£  d'^tablir  un  lien  entre  M.  Cameron  et  le  ministre,  tous  les  avocats 
comprendront  ce  que  cela  veut  dire.  Si  le  lien  ne  devait  pas  s'^tablir,  toute  la 
preuve  admise  sur  la  supposition  que  ce  lien  serait  prouve",  tombearien.  J'ai  tout 
simplement  agi  d'apres  les  reuseignements  que  j'ai  eus  de  M.  Marsh,  conseil  de  M. 
Cook.  Quand  j'ai  6t^  appe!6,  Ton  ne  savait  pas,  je  crois,  si  M.  Cook  serait  ou  non 
repr^sent^  ici  par  un  avocat.  La  communication  que  j'ai  eue  du  preVident  e"tait  toute 
officielle;  olle  me  priait  de  communiquer  avec  M.  Cook  et  de  lui  demander  quels 
4taient  les  t^moins  qu'il  avait  pour  prouver  les  accusations  qu'il  avait  porte'es.  Je 
commuuiquai  avec  M,  Cook  qui  m'informa  qu'il  prierait  son  avocat  de  me  voir  a  ce 
sujet.  Subsequemment  M.  Marsh  communiqua  avec  moi.  Je  lui  demandai  les  noms 
des  t^moins.  J'ai  du  interroger  ces  tdmoins  d'apres  les  renseignements  que  m'avait 
fournis  M.  Marsh.  Je  ne  connaissaia  absolument  rien  des  faits  qu'ils  pouvaient  prou 
ver.  J'assignai  ces  t^moins  dans  le  temps,  parce  que  M.  Marsh  doutait  si  le  comitt 
lui  permettrait  de  comparaitre  ot  d'interroger  les  t^moins,  voila  ponrquoi  j'ai 
entrepris  la  tache. 

On  a  apparemment  eu  une  pauvre  impression  relativement  &  certains  t^moins. 
M.  Marsh  a  fait  comprendre,  tout  en  disant  que  les  noms  de  M.  Biggs  et  de  M. 
Preston  seraient  mentionne"s,  qne  ce  n'e"taient  pan  des  tdmoins  qu'il  comptait  assi 
gnor  de  la  part  de  M.  Cook.  On  lui  avait  repre'sent^  que  ce  n'e^aient  pas  des  te"moins 
fiavorables,  mais  hostiles.  II  n'exprima  pas  lui-mgme  d'opinion  sur  la  question, 
mais  il  dit  que  c'e"taient  14  les  instructions  de  son  client.  J'exposai  ces  faits  au 
comite",  ayant  soin  dans  le  temps  de  faire  remarquer  au  comitt  que  je  n'exprimerais 
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pas  moi-meme  d'opinion  sur  ia  question  de  savoir  ei  c'etaient  ou  non  des  temoins 
favorables ;  mais  en  presence  du  fait  que  M.  Marsh  representait  M.  Cook  et  qu'il 
considerait  ces  tdmoins  corame  defavorables,  si  je  les  avais  appeles,  j'aurais  cru  agir 
injustement  envers  M.  Cook,  parce  qu'en  les  appelant  comme  temoins  au  nom  de  M. 
Cook,  cela  am  ait  donne  a  M  Blake  1'occasion  de  divider  les  temoins,  s'il  eut  voulu, 
et  do  fermer  la  porte  au  droit  de  les  contre-intoiroger.  M.  Marsh  a  fait  remar«juer, 
relativeraent  &  1'un  des  te"moins,  que  son  dossier  indiquerait  qu'on  pourrait  avoir  la 
preuve  pour  demontrer  que  ce  temoin  n'etait  pas  digne  de  foi.  II  me  dit  :  "  si 
vous  insistez  pour  appeler  ce  temoin  je  desire  que  vous  le  contre-interrogiez  comme 
vous  leferiez  d'un  temoin  hostile."  II  dit :  "  J'ai  un  dossier  de  ce  monsieur  au  sujet 
d'un  proces  en  libelle  et  je  desire  que  vous  1'interrogiez  &  la  lumiere  de  ce  dossier." 
Je  refusal  de  prendre  cette  attitude.  J'ai  compris  que  je  ne  devais  pas  appeler  un 
temoin  et  de  le  trailer  avec  I'id6e  qu'il  ne  voulait  pas  dire  la  ve'rite'.  S'il  eut  6t6 
appele  comme  temoin  de  la  part  de  M.  Cook,  il  s'en  serait  suivi  que  M.  Marsh,  s'il 
1'eut  voulu  faire,  n'aurait  pu  apporter  de  preuve  pour  discrediter  cete  moin.  En 
tout  cas,  je  n'etais  pas  dispose  &  agir  de  la  sorte  et  je  le  dis  franchoment  &  M.  Marsh, 
Je  lui  dis  que  dans  tine  affaire  ou  une  question  de  politique  etait  en  jeu,  il  pourrait 
peut-etre  Be  trouver  des  deux  c6t6s  quelques  hommes  assez  etroits  d'esprit,  assez 
fanatiques.  assez  partiaux,  pour  e'tre  prSts  &  jurer  qu'ils  ne  croiraient  pas  au  serment 
de  tel  adversaire  politique  actif,  et  je  lui  suggeVai  do  conseiller  &  son  client  d'aban- 
donner  1'idee  d'assigner  des  temoins  dans  ce  but.  Je  ne  pretends  pas  qu'il  aurait  pu 
les  avoir,  mais  c'est  la  ligne  de  conduite  que  je  lui  demandai  de  suivre. 

II  en  est  de  meme  de  1'un  des  autres  temoins  qu'on  disait  hostiles.  Je  ne  1'ai  pas 
appele.  Un  des  messieurs  du  comite  aeu  1'obligeancede  me  dire  que,  n'etant  pas  du 
metier,  il  avait  une  opinion  fort  prononce"e  sur  la  chose,  et  il  croyait  que  j'aurais  du 
assumer  la  responsabilite  d'appeler  ce  temoin  &  1'appui  de  la  poursuite.  J'ai  donn4 
au  comite  les  raisons  qui  m'ont  induit  4  ne  pas  le  faire.  L'eu8se"-je  fait  M.  Marsh 
aurait  pu  ee  plaindre  avec  raison  que  j'avais  adopts  une  ligne  de  conduite  injuste 
envers  M.  Cook.  M.  Blake  n'a  pas  insist^,  parce  que,  comme  avocat,  il  connaissait 
sans  doute,  les  raisons  que  j'avais  dans  I'id^e. 

Relativement  au  t^moin  dont  j'ai  par!6  en  dernier  lieu,  Ton  m'a  dit  que  s'il  fai- 
sait  certaines  declarations  on  pourrait  appeler  un  autre  t^moin  pour  le  contredire  et 
d^montrer  que  ses  dires  4taient  faux ;  de  sorte  que  je  me  suis  trouv6  dans  la  posi 
tion  ou  d'accepter  le  dossier  de  M.  Marsh  pour  le  contre-interrogatoire  des  tgrnoins 
ou  de  les  laisser  appeler  par  M.  Blake,  ou  par  M.  Marsh  ou  par  le  comite".  C'est  ce 
que  je  fis.  Le  comite"  a  appe!6  les  t^moins  et  ils  ont  6i6  interrog^s  et  contre-interro- 
g^s  ;  il  ne  peut  done  y  avoir  lieu  de  ee  plaindre  de  la  part  de  qui  que  ce  soit.  Mais 
le  comit6  comprendra  facilemeut  la  fausse  position  dans  laquelle  je  me  serais  trouv6 
si  j'euese  insist^  de  les  appeler  comme  te"moins  de  la  part  de  M.  Cook. 

Belativemeut  a  ce  qui  a  e"t6  dit  des  communications  avec  le  president  du  comitd, 
je  puis  dire  qu'avant  quej'eussesu  que  M.  Marsh  devait  comparattre  ici,  j'avais  vu  le 
president.  Je  savais  que  M.  Marsh  avait  e'te'  consult^  par  M.  Cook  et  je  savais  qu'il 
prdparait  une  declaration,  mais  j'ignorais  dans  le  temps  que  M.  Cook  ferait  com- 
paraitre  M.  Marsh  pour  lui  devant  le  comite.  M.  Marsh  me  dit  quel  e"tait  le  minis- 
tre  que  nommerait  M.  Cook,  et  j'en  informal  le  president  du  comite  ;  et  je  puis  dire 
que  loin  de  me  recommander  de  faire  quoi  que  ce  fut  qui  put  sentir  une  poursuite 
rigoureuse,  il  me  pria  de  voir  &arr§ter  1'interrogatoirede  M.  Cook,  arrive  au  moment 
ou  il  deviendrait  n^cessaire  de  mentionner  le  nom  du  ministre,  de  mettre  lenom  sur 
un  morceau  de  papier  et  de  lui  passer,  afin  delui  permettredeconsulter  ses  collegues 
et  au  besoin,  d'ajourner  la  seance  afin  de  permettre  au  monsieur  nomme  d'etre  pre 
sent  et  en  mesure  de  nier  1'accuHation  aussitot  que  possible  et  afin  quel'accusation  et 
la  delegation  (s'il  y  en  avait  une)  arrivassent  au  public  a  peu  pres  dans  le  mgme 
temps."  C'est  la  la  seule  instruction  que  j'ai  recue  du  president  du  comite  et  elle 
etait  explicite,  a  savoir  que  je  ne  devais  laiseer  publiquement  divulguer  le  nom  jus- 
qu'^,  ce  qu'on  put  faire  venir  le  monsieur  et  lui  donner  1'occasion  de  confronter  le 
temoin.  Ceci  so  passa  avant  qu'on  sut  que  M.  Blake  comparaitrait  pour  repi-esenter 
ceux  qui  pourraient  §tre  accuses.  M.  Blake  ayant  ete  appele  et  lui  ayant  fait  connattre 
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le  nom  du  ministre,  il  devint  naturellement  inutile  de  suivre  la  ligne  de  conduite 
sugge're'e  par  lo  president. 

A  part  les  communications  officielles  au  sujet  de  1'assignation  des  te"moins,  c'est 
la  la  seule  que  j'aie  eue  avec  le  president  relativemeut  aux  te"moignages  et  a  la  pro- 
endure,  sauf  que,  lorsqu'on  me  passa  des  copies  de  lettres  ecrites  par  feu  M.Cameron 
a  sir  Richard  Cartwright,  copies  du  livre  de  lettres  de  M.  Cameron,  je  les  montrai 
au  president  et  sugg<h-ai  que  certains  passages  de  ces  lettres  nedevaient  pas  §tre  mis 
en  preuve,  attendu  qu'ils  ne  se  rapportaient  pas  &  I'enque'te  et  ne  faisaient  qu'ex- 
primer  les  ide"es  personnelles  de  1'auteur  sur  certains  hommes  haut  places  dans  la 
vie  publique  qu'ils  censuraient,  et  il  abonda  absolument  dans  le  sens  que  j'avais 
sugge're'. 

Comme  je  1'ai  dej£  fait  entendre,  je  n'ai  pas  I'intentiou,  &  cause  de  1'id^e  que  cer 
tains  membres  du  comitd  se  font  de  la  position  que  je  devais  occuper  en  qualit^  de 
conseil  du  y^nat  et  eu  e"gard  aux  tres  habiles  et  tres  complets  plaidoyers  de  M.  Blake 
et  de  M.  Marsh,  de  prendre  votre  temps  &  analyser  la  preuve  et  &  discuter  I'aflaire  & 
eon  me"rite. 

II  y  a  une  chose  dont  ni  1'un  ni  1'autre  des  conseils  n'a  par!6.  J'entends  par  lii 
ce  qu'a  dit  Biggs  relativement  &  I'^pisode  de  la  loi  criminelle,  comme  M.  Marsh  I'ap- 
pelle,  je  crois.  II  y  a  conflit  direct  cntre  les  deux.  M.  Cook  dit  que  la  conversation 
au  sujet  de  la  faute  criminelle  a  eu  lieu  apres  1'entrevue  avec  M.  Cameron  au  Rossin 
House,  quo  c'est  apres  que  M.  Biggs  et  M.  Cook  eussent  vu  M.  Cameron  au  Rossin 
House  que  cette  entrevuo  a  eu  lieu,  le  lendcmain,  au  bureau  de  M.  Biggs.  La  de"cla- 
ration  de  M.  Cook  sur  co  point  est  que  M.  Biggs  lui  avail  dit,  une  fois  entree  dans 
eon  bureau  :  "  Maintenant  nous  les  avons  absolument  en  notre  puissance  ;  ceci  est  une 
faute  criminello,"  et  il  pri<  les  statuts  et  tut  I'ai'ticle  qui  r£git  le  cas.  D'un  autre 
cote",  Biggs  dit  que  ceci  a  eu  lieu  quelque  temps  avant.  II  dit  que  cet  incident  a  eu 
lieu  apres  queM  Cook  I'eutinforme"  queM.  Cameron  iui  avail  fait  la  proposition  de  ver- 
serdix  millo  dollars  etqu'il  avail  absolument  refuse.  Lesmembres  du  comite'devront 
dire  en  tenant  comple  de  toutes  les  circonstances  accessories,  qu'elle  est  1'histoire  la 
plus  probable. 

Un  mot  au  sujet  de  ce  que  dit  Preston  relativement  4  la  lettre  en  question. 
Preston  n'a  certainement  pas  de  raison  l^gitime  de  se  plaindre  de  la  facon  dont  il  a 
e"te"  traite"  par  le  comite".  On  lui  a  p.ermis  de  se  faire  repre"senter  ici  par  un  avocat 
et  de  de"poser  une  declaration  e"crite,  et,  subse"quemment  on  lui  permet  de  revenir 
rendre  le'moignage  pour  4tablir  les  accusations,  de  sorte  qu'il  n'a  certainement  pas 
lieu  de  se  plaindre.  II  met  sur  le  tapis  la  question  d'alte"ratiou  d'une  cerlaine  letlre. 
J'attire  votre  attention  ^  ta  page  46  de  la  preuve,  quand  cette  lettre  fut  de'pose'e. 
Pres  du  haut  de  cette  page  vous  verrez  les  questions  de  M.  Blake: — 

"  Q.  Est-ce  la  lettre  dont  vous  parlez? — R.  Oui. 

"  Q.  Y  a-t-il  dans  cette  note  quelque  chose  qui  vous  indique  la  date  ?  Qui  a  fait 
cette  marque  au  crayon  ? — R.  Moi." 

De  sorte  qu'£  I'e'poque  ou  cetle  leltre  a  <5t(5  d'abord  produite  il 4tait parfaitement 
visible  qu'il  y  avait  une  marque  au  crayon.  M.  Blake  le  constata  imme"diatement 
etildit:  "  qui  a  mis  la  cette  marque  ?"  Le  te'moin  re'pond  :  "  Je  1'y  ai  misc."  Alors 
M.  Marsh  explique  sur  le  champ  ce  qu'e"tait  cette  marque  ;  il  dit  que  quand  il  tornba 
sur  cette  lettre  Tanned  "  1898"  e"tait  ^crito  au  crayon  et  il  demanda  ^  M.  Cook  si 
elle  s'y  trouvail  quand  il  avait  re§u  la  lettre.  M.  Cook  dit  nou  ;  il  lui  dit  qu'elle 
avait  ^t4  raise  quand  1'affaire  ^clata,  qu'apres  avoir  poi't^  sa  pense"e  en  arriere  il 
e"tait  venu  i  la  conclusion  que  c'e"tait  en  1898  qu'il  1'avait  rec,ue  et  il  y  mil  les  chiffres 
au  crayon.  M.  Marsh  re"ptiqua  avec  raison  que  cela  ne  devait  pas  se  trouver  sur  la 
lettre  et  il  1'offaga  en  partie.  II  ^tait  Evident  que  la  marque  n'e"tait  pas  tres  distincte, 
car  M.  Blake  quand  on  lui  passa  la  lettre,  dit:  "Qui  a  mis  la  cette  marque?  "  De 
sorte  qu'on  n'a  pas  tent4  de  cacher  quoi  que  ce  fut.  La  lettre  fut  de'pose'e.  Les  mem 
bres  du  comite"  1'examinerent.  Y  avait-il  autre  chose  que  la  marque  au  crayon  ?  Si 
cette  marque  e"taii  disparue,  Ton  ne  peut  accuser  M.  Cook  ou  qui  que  ce  soil  de  son 
entourage  d'avoir  port£  la  main  sur  cette  lettre  pour  I'alte'rer.  La  lettre  e"tait  entre 
les  mains  cJu  greffier  en  loi  du  Se"nat.  Personne  n'allegue  que  M.  Cook  ou  qui 
que  ce  soil  pour  lui,  ait  6t6  voir  la  lettre  apree  qu'elle  eut  6*16"  d^pos^e.  M.  Preston 
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eat  venu  ici  demander  de  faire  entendre  un  monsieur  du  nom  de  Clarke,  et  dans  quel 
but  ?  M.  Blake  vit  &  1'instant  que  ce  eerait  tout  simplement  une  perte  de  temps.  Je 
dis  -i  M.  Blake  :  "  Si  vous  dites  que  vous  pensez  que  cette  preuve  est  pertinente  et 
qu'on  doive  fail e  venir  des  experts,  je  vais  demander  au  comite"  de  les  faire  enten 
dre."  M.  Blako  re"pondit  imm&iiatement :  "  Je  pense  que  c'est  tout  smplement  une 
perte  de  temps,  il  n'en  peut  rien  re"sulter,"  et  ne  le  demanda  pas. 

Voici  ponrquoi  on  devait  faire  entendre  M.  Clarke:  Preston  dit:  "  Quand  j'ex- 
aminai  cela  4  1'aide  d'une  loupe,  et  alors  que  la  lettre  e"tait  entre  les  mains  du 
greffler  en  loi,  je  pouvais  voir  les  lettres  "ju,"  puis  "  18"  &  1'encre.  Quand  il  1'a 
examinee  ici  il  n'a  pu  apparemment  de"couvrir  que  les  chiffres  "  18,"  il  voulait  done 
faire  croire  qu'entre  le  moment  oil  il  avait  vu  la  lettre  dans  le  bureau  du  greffier  en 
loi  et  1'^poque  ou  elle  a  e^e"  produite  ici,  los  lettres  ''  ju  "  e"taient  disparues,  et  il  vou 
lait  appeler  M.  Clarke  pour  e"tablir  que  quand  ii  a  vu  la  lettre  dans  le  bureau 
du  greffier  en  loi  cos  lettres  s'y  trouvaient.  Comment  cela  pouvait-il  aider  au 
comite*  que  d'ar river  a  la  conclusion  si  ces  accusations  e*taient  ou  non  soutenues, 
attendu  qne  personne  ne  pretend  que  M.  Cook,  ou  qui  que  ce  soit  de  sa  part,  ait  eu 
acces  &  cettre  lettre,  et  qu'il  aurait  pu  effacer  les  lettres  "  Ju,"  si  en  re"alite"  elles  y 
dtaient  ?  Mais  s'il  y  a  eu  alteration  apres  le  de"pot  de  la  lettre  entre  les  mains  du 
greffier  en  loi  du  Se"nat,  c'est  une  question  dont  le  comite*  devra  s'occuper  d'une 
maniere  tout  a  fait  i  part  de  1'adjudication  sur  les  accusations  qui  font  1'objet  de 
1'enquSte. 

En  admettant  me'me  qu'il  y  aurait  raisonnablement  lieu  de  dire  que  la  lettro  a 
414  altdre'e,  pourquoi  devrait-on  imposer  aux  parties  les  frai-  d'un  interrogatoire 
prolongs"  do  t4moins  experts  entendus  ici,  quand  le  comite"  me'me  peut  tout  simple- 
ment  nommer  un  expert  et  lui  demander  d'examiner  la  lettre  et  de  faire  rapport? 
Comme  1'a  dit  M.  Blake,  pratiquemont  d'accord  avec  moi  sur  ce  point,  ce  serait 
assure"ment  une  perte  de  temps  que  d'appeler  des  experts  et  de  les  interroger  pour 
arriver  &  une  conclusion  sur  cette  affaire  en  particulier  quand  le  comite"  a  la  chose 
en  mains.  Tout  ce  que  le  comite"  a  d,  faire  c'est  de  choisir  son  expert  efc  de  faire 
faire  1'examen  ne'cessaire. 

Puis  ily  a  une  autre  question  dont  je  desire  dire  un  mot  d'explication.  Hier 
soir  j'ai  fait  part  &  M.  Blake  avant  son  depart  que  j'allais  re"tablir  les  faits.  M. 
Blake  a  dit  ici  qu'il  avait  sur  ma  demande  te'le'graphie"  &  Preston  de  venir  ici  comme 
te"tnoin.  M.  Blake  fait  erreur  sur  ce  point,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  :  honngte- 
ment  erreur.  Voici  ce  qui  est  arriv6  :  J'avais  pris  des  mesures  pour  faire  signifier 
une  assignation  ^  M.  Biggs,  ne  me  proposant  pas  de  1'appeler  apres  avoir  entendu 
les  remarques  de  M.  Marsh,  mais  j'ai  cru  qu'il  devait  gtre  ici  afin  que  le  comite"  put 
1'appeler  s'il  le  jugeait  4  propos.  Je  n'ai  pas  "cru  sumsamment  important  d'appeler 
M.  Preston  parce  que  d'apres  ce  que  je  pouvais  comprendre  les  instructions  que 
M.  Marsh  avait  reyues  de  M.  Cook,  Preston  n'e"tait  i-attache1  4  aucun  ministre,  de 
sorte  que  peu  importait  que  Preston  eut  dit  cela  ou  non  aM.  Cook.  A  ce  point  de  vue 
de  1'affaire,  j'ai  pense"  qu'il  e"tait  absolument  inutile  de  faire  les  frais  d'appeler 
Preston  ;  mais  des  le  premier  jour  que  je  me  suis  trouve"  ici,  j'ai  cru,  par  les  obser 
vations  qu'ont  faites  des  membres  du  comite",  que  celui-ci  pre'fe'rerait  peut-etre  1'avoir 
sous  la  main.  On  m'a  dit  qu'il  se  trouvait  i  Ottawa  et  je  priai  sur  le  champ  le 
greffier  en  loi  de  lui  faire  signifier  une  assignation.  Je  constatai  cependant  qu'il 
e'tait  parti  la  veille  au  soir  pour  Toronto,  je  priai  alors  le  greffier  en  loi  de  prendre  la 
responsabiHte*  de  lui  te'le'graphier  lui  disant  que  sa  presence  ^tait  requise  ici,  et  que 
ses  defenses  seraient  d^fray^es.  II  n'aimait  pas  &  prendre  la  responsabilite'  et  me 
sugge"ra  de  voir  le  president.  Je  ne  pus  voir  ce  dernier,  naais  je  rencontrai  M. 
Blake  i  I'h6tel  et  lui  demandai  de  venir  avec  moi  prier  le  greffier  en  loi  de 
te'le'graphier  &  Preston.  M.  Blake  me  dit  en  substance  :  '  Vous  pouvez  rester  tran- 
quille  £ur  ce  point,  car  je  lui  ai  te'le'graphie'  il  y  a  quelques  heures  et  il  n'y  a  pas 
ce  doute  qu'il  va  venir."  je  comprends  tres  bien  comment  M.  Blake  a  fait  1'erreur,  et 
je  ne  donne  cette  explication  que  vu  que  j'ai  de'clare',  51  y  a  quelques  jours  au  cours 
d'une  discussion  que  je  n'avais  pas  fait  venir  Preston  et  que  je  ne  I'avais  pas 
appele"  pour  appuyer  les  accusations  de  M.  Cook. 
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Ainsi  que  je  1'ai  dej&  dit,  je  ne  me  propose  pas  de  discuter  la  preuve.  Les 
lettres  de'pose'es  ici  avaut-hier  sont  des  lettres  que  les  membres  du  comit6  devront 
examiner  avec  soin.  A  eux  appartient  dedire  si  Ton  doit  raisonnablement  conclure 
de  ces  lettres  que  sir  Richard  savait  ce  qui  se  passait  entre  M.  Cook  et  M.  Cameron 
ou  s'il  ignorait  entierement  les  ne"gociations.  C'est  1&  une  qaestion  que  le  comite* 
aura  &  rdgler.  Cornme  je  1'ai  dej&  dit  pre'ce'demment,  si  1'affaire  en  e"tait  rested  au 
point  ou  elle  en  e"tait  &  1'ajournernent  du  mois  de  mars,  j'aurais  de'clare'  au  comit^ 
qu'il  ne  pouvait  regarder  comme  affirmativement  e"tabli  que  sir  Richard  Cartwright 
coiinaisBait  ces  ue'gociations,  ear  bien  que  M.  Cook  le  jurat  positivement,  la  chose 
4tait  tout  aussi  positivement  nie'e  de  1'autre  cote",  et  le  seul  titre  de  preuve  que  M. 
Marsh  apportait  et  faisait  valoir  pour  appuyer  la  declaration  de  Cook,  e"tait  une 
courte  lettre  (piece  nQ  14)  dans  laquelle  sir  Richard  disait  qu'il  croj'ait  avoir 
arrang^  1'affaire,  mais  qu'il  voulait  le  voir  (Cook)  d'abord.  Ceci  peut-eti't>  inoffensif 
ou  fuueste.  L'explication  qu'en  a  donne"e  sir  Richard  c'est  que  M.  Cook  e"tait  veuu 
&  son  bureau,  qu'il  y  avait  commis  des  violences  de  langage,  qu'il  s'e"tait  expritn£ 
tres  libremont,  et  qu'il  lui  avait  fait  comprendre  que  s'il  agissaithors  de  son  bureau 
comme  il  se  conduisait  en  dedans,  ses  collegues  seraient  tres  lents  &  approuver  sa 
nomination  a  une  position  quelconque.  II  dit  quo  c'est  probablement  ce  dont  il 
voulait  parler  dans  cette  lettre,  bien  qu'au  cours  do  son  contre-interrogatoire  il  ait 
admis  que,  dans  deux  circonstances  antdrieures  il  avait  mis  M.  Cook  sur  ces  gardes 
£  cet  e'gard. 

M.  Marsh  remarque,  naturellement,  que  c'est  une  chose  qu'il  aurait  pu  dire 
dans  la  lettre,  mai*  le  comite",  ne  va  pas,  je  crois,  agir  sur  une  simple  conjecture.  Si 
1'affaire  en  e"tait  rcste"e  li,  je  me  serais  cru  oblig4  de  dire  qu'il  n'e"tait  pas  affirmative 
ment  e"tabli  que  sir  Richard  le  savait  et  que  la  decision  devait  etre  en  favour  de  sir 
Richard;  mais  depuis  lore  sont  survenues  des  preuves  d'une  nature  importante;  ces 
preuves  sont  par  devers  le  comit6  et  c'est  une  chose  dont  le  comit£  devra  s'occuper 
et  a  regard  de  laquelle  il  doit  tirer  ses  propres  conclusions. 

M.  Elake  a  parl£  de  ce  que  j'ai  dit  pre"c£demmeut  au  sujet  du  lien  entre  sir  Richard 
et  1'affaire.  Je  1'ai  dit  de  iait,  dans  le  temps.  Les  choses  ont  completement  change" 
depuis  lors.  Je  n'exprime  pas  maintenant  d'opinion  sur  la  question,  mais  je  dis,  de 
fait,  qu'il  y  a  une  preuve  &  examiner  par  le  comite.  Relativement  &  sir  Wilfrid 
Laurier  j'ai  dit,  quand  il  a  rendu  te'moignage,  qu'il  u'y  avait  dans  le  temps  rien  en 
preuve  qui  justifiat  de  dire  qu'il  e"tait  en  quelque  fajon  rattache"  &  ces  ne*gociations, 
et  rien  n'a  transput  depuis  qui  justifie  cette  conclusion.  II  est  bien  bou  pour  M. 
Marsh  de  dire  que  sir  Richard  e"tait  1'agent  de  sir  Wilfrid  Laurier,  dans  1'Ontario. 
Techniquement  la  chose  peut  se  dire,  mais  le  comite*  s'occupe  du  cot4  moral  de  1'af 
faire.  et  je  suis  tenu  de  dire  que  je  ne  puis  mettreledoigtsur  une  preuve  quelconque 
pour  justifier  de  declarer  que  sir  Wilfrid  Laurier  connaissait  quoi  que  ce  fut  des 
ne'gociations. 

Je  vous  remercie,  honorables  messieurs,  de  1'attention  que  vous  m'avez  prgle'e, 
et,  suivant  en  cela  les  conclusions  auxquels  j'^tais  ariv6  avant  de  venir  ici  ce  matin, 
je  ne  me  propose  pas  de  commenter  la  preuve  qui  a  6t6  faite. 

Le  comit^  s'ajourne  alors  au  jour  de  convocation  que  fixera  le  president. 


I    EDOUARD  VII.  ANNEXE  No  , 


LISTE  DBS  PIECES  PRODUITES. 


198  COMITE  SPECIAL  SUR  LES  DECLARATIONS  DE  M.  H.  H.  COOK. 

1    EDOUARD  VII,  A.  1901 
LISTE  DBS  PIECES  PEODUITES. 


N° 

Date  de 
la   production. 

— 

— 



Page. 

1 

?g  mars  1901 

24  aout  1896 

Hon   M   C   Cameron  a  H.  H.  Cook.  .  . 

2 

27     „      1896 

3 

4 

n           .... 

28     „      1896.. 
29    ,i      1896 

EL  H.  Cook  a.  1'hon.  M.  C.  Cameron  
Hon   !M   C   Cameron  a  H   H   Cook 

5 

31     it       1896 

H   H   Cook  a  1'hon   M.  C  Cameron. 

6 

Lettre 

lersept  IS'  Hi 

Hon.  M   C.  Cameron  a  H.  H.  Cook  

11    „      IS'.ir, 

s 

ler  oct    18'.  Hi 

y 

Lettre 

30  sept   18!)? 

10 

25  aoftt  IS'Ni 

H   H  Cook  h  sir  R   Cartwrig'ht. 

11 

27    n      189(  i 

Sir  R.  Cartwright  a  H.  H.  Cook  

12 
13 

.  . 

Copie  de  lettre  .  . 

JS     M       1896.. 
19  oct     IS'  «i 

H.  H.  Cook  a  sir  R.  Cartwright  

14 

Lettre 

21        it           IS!  Hi 

Sir  R,  Cartwright  a  H.  H.  Cook  

15 

14  janv  IS'IS 

H   H   Cook  h  sir  R   Cartwright. 

16 

.... 

Lettre 

III  tr\          IS'.  IS 

Sir  R.  Cartwright  a  H.  H.  Cook  

16  A 
17 

, 

3opie  de  lettre  .  . 
Lettre 

3  mars  IS!  is.  . 

9     „       IS'.iS 

i.  H.  Cook  a  sir  R.  Cartwright  
Sir  R.  Cartwright  a  H.  H.  Cook  

IS 

16     t,       1898 

H   H   Cook  a  sir  R  Cartwnght. 

19 

Lettre   . 

18       n          IS!  IS 

Sir  R.  Cartwright  a  H.  H.  Cook  

9O 

25  juin    IS'  is 

21 

.... 

I:!  mars  1899 

*99 

r;    ,,      is'i'i 

H    H   Cook  A  sir  H   Cartwright. 

n 

.... 

ler  aout  IS'i'i 

fy± 

''7  juill    IS'i't 

H    H    Cook  't  ^ir  AYilfn'l  L'turinr 

->-, 

27  mars  1901 

•'.">  a"ut   1896 

26 

7  oct     1896  ' 

97 

03     ,,      1896 

28 

... 

29    ,,      is;  in 

29 

21  aoflt  IS!' 

30 

13  mars  1899 

31 

14     n      1899   . 

Sir  Wilfrid  Laufier  a  H.  H.  Cook.  . 

TO 

15  dec     1897 

H   H   Cook  a  1'hon.  D.  Mills  

33 

9  mars  IS'.K 

94 

13  juin    189e 

QK 

n           .... 



10  juill   1898 

3fi 

18     n      1899 

4-QT 

10  janv  ISS'i 

SS 

°1  fev     1899 

on 

14  jinv  1898 

H   H    Cook  a  sir  R   Cartwright 

40 



11  oct.    1898 

41 

9  mars  1899 

M 

49 

23  nov    1899 

43 

Pas  de  date  .  .  . 

W.  T.  R.  Preston  a  H.  H.  Cook..  .  . 

44 

r1         A    i  fi 

31  juill         9 

(Pas  sic*nee)  a  H   H   Cook.              ..    . 

4^i 

Lettre 

•'0  mars  1901 

S   C   Biggs  a  H.  H.  Cook  

46 

23  avril  1901 

30  sept.  18!  17.  . 

Hon.  M.  C.  Cameron  a  sir  R.  Cartwright.  . 

47 
48 

4<J 
50 
51 

**52 
53 

1  1 

Copie  de  lettre  .  . 

Fractions  de  co- 
pics  de  lettres 
prises   dans   le 
livre  de  lettres 
de  1'hon.  M.  C. 
Cameron  
Copie  de  lettre  .  . 
Lettre   

2  oct.     IS!  17.. 
8     "      1897.. 

!5  „     1896.. 
16  Nov.  1895 
27     "       1896 

30  sept.  1897  .  . 
6  oct.    1896.. 

Sir  R.  Cartwright  a  1'hon.  M.  C.  Cameron. 
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t  Piece  No  37. — On  ignore  si  la  date  est  le  10  ou  le  19  Janvier. 

*  Piece  No  22.— Avec  la  permission  du  comite  Foriginal  dont  ceei  est  une  copie  a  ete  depose  le  27  mars. 

**  Piece  No  52  est  une  copie  de  lettre  tiree  a  la  presse  et  dont  le  No  46  est  1'original. 
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PIECE  N°   1. 


OTTAWA,  27  aout  1896. 


CHER  COOK, — J'ai  vu  1'ami  en  question  au  sujet  de  notre  conversation.  Je  dois 
avoir  une  autre  eutrevue  dans  un  jour  ou  deux.  Dans  1'intervalle,  ne  eoufflez  mot. 

Sincerernent  4  vous, 

M.  C.  C. 

.  PIECE  N°  54. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.,  LTD. 

Bureau  principal.     Chambres  35  et  36,  Edifice  du  Freehold  Loan,  angle  des  rues 

Victoria  et  Adelaide. 
Scieries  &  la  Riviere  aux  Frangais. 

Adresser  toute  correspondance  a  la  compagnie. 

TORONTO,  25  aout  1896. 

MON  CHER  CAMERON, — Je  recois  votre  lettre  d'hier  ot  j'en  note  le  contenu.  Je 
vais  me  laisser  guider  par  votre  boujugement  et  nesouffler  mot ;  en  attendant,  toute- 
foirt,  j'ai  envoy^  ma  demande  aujourd'hui,  et  1'ai  adresse'e  a  Laurier,  Mowat  et  Cart- 
wright.  J'attends  avec  beaucoup  d'impatience  votre  lettre  sur  votre  seconde 
entrevue.  Que  pensez-vous  de  1'id^e  de  faire  voir  Sir  Oliver  par  un  de'pute'  qui  aurait 
de  1'influenco  sur  lui,  au  sujet  de  cette  affaire  ?  Si  vous  jugez  1'id^e  bonne  qui  sugge"- 
reriez-vous  ?  Je  vous  renvoie  votre  lettre  et  je  ferai  de  mSme  de  toutes  les  autres 
communications  que  vous  m'enverrez,  de  sorte  qu'il  n'y  aura  de  traces  de  quoi  quo 
ce  soit  de  votre  part,  connaissant  votre  prudence  en  matiere  de  ce  genre.  Je  vous 
suis  tres  reconoaissant  pour  la  peine  que  vous  vous  Stes  donne*e,  et  je  pourrai  vous 
rendre  le  re'ciproque  n'importe  quand,  et  quand  vous  voudrez  me  mettre  &  profit 
dites-le-moi. 

Bien  &  vous, 

H.  H.  COOK. 
M.  M.  C.  CAMERON,  M.P., 
Ottawa. 

PIECE  N°  25. 

TORONTO,  25  aoftt  1896. 

MONSIEUR, — La  mort  du  regrette"  se"nateur  McPherson  a  cr4^  une  vacance  au 
Se"nat  pour  ce  qu'on  appelait  la  division  de  Saugeen,  dans  la  province  d'Ontario, 
division  que  j'ai  eu  1'honneur  de  repre'senter  comme  libdral  pendant  vingt  ans,  soit  ^ 
la  Chambre  des  Communes  ou  4  la  legislature  provinciale,  et  je  pourrais  ajouter,  une 
division  ou  durant  les  deruiers  vingt-cinq  ans  j'ai  travaill^  activement  dans  rinte"r§t 
du  parti  liberal. 

Depuis  que  cette  vacance  est  survenue  des  lib^raux  de  toutes  parts  me  disent 
que  je  devrais  e~tre  nomme  au  S4nat  pour  repr^senter  cette  division,  et  nombre  de 
personnes  me  disent  de  plus  que  je  devrais  vous  exposer  mes  titres  a  cet  4gard. 

Inutile  pour  moi  de  vous  rappeler,  a  vous  qui  §tes  si  bien  au  courant  de  1'histoire 
du  parti  de  la  reTorme  dans  ce  pays,  que  depuis  les  derniers  soixante-dix  ans  ma 
famille  se  comptait  au  nombre  des  amis  ardents  de  la  cause.  Vous  savez  sans  doute 
tree  bien  que  nous  sommes  des  loyalistes,  ot  que,  des  1828,  mon  pere  et  mon  oncle, 
en  adeptes  d^vou^s  de  William  Lyon  Mackenzie,  ont  fait  leur  part  dans  le  pays  et 
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John  Cook  dans  la  legislature,  pour  obtenir  le  gouvernement  responsible.  Subse"- 
quern ment  mon  frere  William,  tant  en  quality  de  oitoyen  qu'en  quality  de  depute  au 
parlement,  a  mis  toute  sa  puissance  et  son  influence  du  c6t4  du  parti  de  la  reTorme. 
Plus  lard  encore,  mon  frere  Simon  a  suivi  le  parti  pendant  deux  parloments  en  qua- 
lite  de  depute  du  cornte  de  Dundas  &  la  legislature  locale.  Mes  freres  George  et  John 
ont  toujours  ete  de.s  amis  actifs  et  deVoues  du  parti,  contribuant  largement  &  son 
fonds  de  de"penses  legitimes. 

Depuis  vingt-cinq  ans  j'ai  constammente'te'candidat  dans  le  comte  de  Simcoe  ou 
dans  une  de  COB  divisions,  ayant  contest^  dix  elections,  mon  principal  adversaire 
etant  Dalton  McCarthy,  qui,  jusqu'a.  recemment,  etait  un  des  plus  puissants  amis  de 
la  cause  conservative.  Ces  circonscriptions  electorates  ettuent]  tres  etendues  et  les 
luttes  y  coutaient  tres  cher,  et  me  lan§ant  dans  la  melee,  je  me  suis  fait  le  champion 
de  la  cause,  remportant  la  victoire  le  plus  souvent,  alors  qu'on  ne  pouvait  trouver 
d'autro  liberal  pour  iaire  face  &  mes  advertaiies. 

Durant  tout  le  temps  j'ai  contribud  fidelemerit  et  continuellement  au  fonds  des 
depenses  legitimes  de  notre  parti,  en  sus  des  frais  de  mes  propres  elections  queje 
eoldais  moi-me"me.  Je  sais  que  vous  ne  mettez  pas  en  doute  ma  fideiite  et  mon 
integrite. 

A  la  derniere  election,  je  me  suis  de  nouveau  lance  dans  la  lutte  dans  Simcoe- 
Est,  esperant  racheter  ce  comte  comme  je  I'avais  fait  avant  pour  le  gouvernement  de 
Sir  Olivier  Mowat,  rnais  je  n'ai  pas  r^us^i  k  cause  du  candidat  Patron  qui  a  en  grande 
partie  reciute  ses  amis  parmi  les  miens  et  4  cause  des  menees  corruptrices  em 
ployees  par  mou  adversaire.  Je  dirai  &  ce  sujet  que  j'ai  attaque  en  justice  1'election 
de  mon  adversaire  et  que  j'espere  rdussir. 

Je  mentionne  ces  choses  pour  demontrer  que  j'ai  un  droit  solido  a.  la  position 
que  mes  amis  me  pressent  de  convoiter,  et  qu'apres  reflexion,  je  desire  avoir,  c'ebt-a- 
dire  la  position  de  senateur. 

Je  crois  comprendre  que  d'autres  convoitont  cette  position  ;  je  n'ai  pas  un  mot 
&  dire  centre  eux.  L'on  me  dit  que  leurs  litres  se  resument  en  grande  partie  aux 
dons  en  argent  qu'ils  ont  fait  au  parti.  Si  cela  seul  devait  §tre  la  mesure  du  merite, 
m'est  avis  que,  sur  ce  point,  je  ne  suis  inferieur  &  personne ;  mais  un  travail  per 
sonnel  actif  de  plusieurs  aunees  devrait  compter  pour  quelque  chose,  et  par-dessus 
cola  et  au-dessus  de  cela  une  experience  pratique  de  vingt  annees  en  matiere  de  legis 
lation  en  parlement. 

Je  vous  demande  pardon  de  la  longueur  de  cette  communication  et  j'espere  que 
mes  titres  £  la  position  que  je  demande  seront  reconnus  et  qu'on  agira  en  conce- 
quence. 

Je  demeure, 

Votre  devoue, 

H.  H.  COOE. 
Honorable  WILFRID  LAURIER,  M.P. 

Premier  ministre  du  Canada, 
Ottawa,  Ont. 

PIECE  N°  10. 

TORONTO,  25  aout  1896. 
frivie. 

CHEE  MONSIEUR, — Je  vous  ai  aujourd'hui  adresee  une  lettre,  tel  que  suggere  au 
-sujet  de  ma  demande  de  nomination  au  Senat.  D'apres  la  grande  bienveillance  avec 
laquelle  vous  m'avez  reyu  la  semaine  derniere,  et  la  forte  expression  de  vos  sentiments 
.au  sujet  de  ma  nomination  et  mes  titres  a  la  position,  je  sens  queje  ne  serai  pas  laisse 
de  c6te.  Mes  amis  me  felickent  dej&.  Je  sais  que  vous  Stes  d'avis  que  les  services  passes 
devraient  etre  recompenses,  et  lorsque  vous  aurez  quelque  chose  &  faire  dans  la 
question,  cela  sera  feit.  De  1&  la  grande  confiance  que  j'ai  d'obtenir  la  position. 
Cependant,  je  ne  suis  nullement  un  combattant  use.  J'ai  1'intention  de  donner  a 
1'avenir  &  la  politique  plus  de  temps  que  dans  le  passe.  J'ai  acquis  I'experience  et 
serai  de  la  sorte  en  etat  de  donner  mon  temps  et  mes  services  au  pays. 
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Je  vous  remercie  cordialeraent  de  votre  bienveillanee  £  mon  e"garu,  et  je  ferai 
tout  en  mon  pouvoir  pour  la  recounaitre.  Je  demeure, 

Sincerement  a  vous, 

H.  H.  COOK. 
Sir  RICHARD  CARTWRIGHT,  C.C.M.G.,  M.P., 

Ottawa,  Ont. 
Privte. 

PIECE  N°  2. 

Copie. 

OTTAWA,  27  aout  1896. 

CHER  COOK, — Les  candidate,  autant  quo  j'ai  pu  ra'en  assurer,  8ont  :  1  Cox,  2. 
J.  K.  Kerr,  3  Jaffray,  4  A.  P.  Cockburn,  5  James  Innis,  6  Spohn — Les  trois  derniers 
sont  ici  faisant  valoir  leurs  droits.  Cockburn  est  celui  dont  vous  parliez  vos 

nombreuses  Elections.     A   mon  ide"e,  Cox  est  le  plus  formidable.     J'ai  eu  plusieurs 
conversations  avec  C.,  qui  est  sur.     Je  suis  alle"  4  fois  au  bureau  de  M.,  mais  je  n'ai 

Si  1'y  rencontrer.     J'irai  ohez  lui  domain  et  je  le  sonderai  et  vous  en  informerai. 
ans  1'intervalle,  si  vous  pouvez  faire  jouer  doucement  des  ficelles,  faite  le. 

Sincerement  a  vous, 

(SignS)     M.  C.  CAMERON. 

PIECE  N°  11. 

27  AOUT  1896. 
(Strictement  confidentielle.') 

MON  CHER  COOK, — Faites  agir  touto  votre  influence  sur  sir  Oliver.     Heureux 

d'avoir  regu   votre  lettre  d6taille"e,  bien  que  j'en  connusse  des  parties  avant 

Mais  ne  n6gligez  pas  la  precaution  ci-dessus. 

Votre, 

R.  J.  CARTWRIGHT. 

PIECE  N°  3. 
Copie. 

TORONTO,  28  aout  1896. 

MON  CHER  CAMERON, — Je  viens  de  recevoir  votre  bonne  lettre  d'bier.  Je  vous 
suis  certainement  oblige"  pour  votre  courtoisie  et  votre  bon  vouloir.  J'espere  que 
vous  avez  vu  Mowat  et  que  vous  lui  avez  expos6  mes  titres  avec  autant  de  fermete" 
que  je  vous  sais  capable  et  ddsireux  de  le  faire. 

J'espere  vous  voir  la  semaine  prochaine.  Pensez-vous  que  les  autres  menibres 
de  la  Vielle  Garde  m'appuieraient.  Dans  1'afflrmative,  voudriez-vous  dire  un  mot 
pour  moi  ?  Je  vous  renvoie  votre  lettre  tel  que  promis. 

Sincerement  a  vous, 

(Signd)  H.  H.  COOK. 

M.  M.  C.  CAMERON,  M.P., 
Ottawa. 

PIECE  N°  12. 

TORONTO,  28  aout  1896. 

Copie. 

MON  CHER  SIR  RICHARD, — Je  recois  a  1'instant  votre  tres  bonne  lettre.  Je  vais 
me  conformer  &  vos  suggestions,  et,  pour  leur  donner  suite,  j'irai  lundi  soir  it  Ottawa 
ou  j'arriverai  mardi  matin,  lorsque,  J'espere,  tout  sera  satisfaisant. 

Sincerement  &  vous, 

(SignO        H.  H.  COOK. 
Sir  RICHARD  CARTWRIOHT,  M.P., 
Ottawa. 
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PIECE  N°  4. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.,  LIMITED,  HEAD  OFFICE,  ROOMS  35  ET  36  FREEHOLD  LOAN 

BUILDING,  COR.  VICTORIA  AND  ADELAIDE  STS. 
Mills  at 

French  River.         All  Correspondence  Address  to  Company. 

TORONTO, 189 

OTTAWA,  29  aoftt  1896. 

CHER  COOK, — J'ai  eu  une  longue  entrevue  avec  Mowat.  Un  autre  homme  est 
dans  votre  chemin — riche.  J'ai  vu  aussi  Billy  Patterson  et  Cartwright  cet  avant- 
midi.  Ce  dernier  est  fort  s\hi.  II  y  a  un  moyen  de  randre  la  chose  certaine.  Jene 
mentionnerai  pas  ce  moyen  avant  de  vous  voir.  Je  vais  dans  1'Ouest  jeudi  prochain. 
Si  vous  n'gtes  pas  ici  avant  jeudi  prochain,  je  vous  verrai  en  revenant. 

Votre, 

M.  C.  C. 
Lisez  et  renvoyez. 

PIECE  N°  55. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES,  CANADA, 

OTTAWA,  29  ao&t  1896. 

MON  CHER  COOK, — J'ui  eu  une  longue  entrevue  avec  Mowat.  II  y  a  un  autre 
homme  dans  le  chemin — riche.  J'ai  aussi  vu  Billy  Paterson  et  Cartwright  cet 
avant-midi,  ce  dernier  est  solide  et  bur.  II  y  a  cependant  un  moyen  de  rendre  la 
chose  certaine.  Je  no  vous  mentionnerai  pas  ce  moyen  avant  de  vous  voir.  Je  pars 
pour  1'Ouest  jeudi,  si  vous  ne  venez  pas  avant  jeudi,  je  voua  verrai  en  route. 

Votre  obe"issant, 

M.  C.  CAMERON. 


PIECE  N°  5. 

Gopie.  (3) 

TORONTO,  31  aoftt  1896. 

MON  CHER  CAMERON, — J'accuse  reception  de  votre  bonne  lettre  du  29  courant,  et 
je  prends  note  do  ce  que  vous  dites.  Je  desire  vivemeut  connaltre  quelle  est  votre 
suggestion.  J'ai  de"cid6  de  ne  pas  aller  &  Ottawa  maintenant,  et  j'attendrai  jusqu'a, 
ce  que  je  vous  voie.  Ne  pourrais-je  vous  rencontrer  lors  de  votre  passage,  jeudi  pro- 
chain  ?  Si  vous  voulez  bien  me  te'le'graphier,  a  mes  frais,  quel  train  vous  prendrez, 
je  vous  rencontrerai.  Donnez-moi  des  nouvelles  en  re"ponse  a  celle-ci. 

Sincerement  &  vous, 

(SignS.)  H.  H.  COOK. 

M.  M.  C.  CAMERON 

Chambre  des  Communes, 
Ottawa. 

PIECE  N°  6. 

Original. 

OTTAWA,  ler  septembre  1886. 

CHER  COOK, — Je  serai  i  Toronto  £  I'arrive'e  du  train  du  matin.  Je  ne  puis  arre1- 
ter  en  me  rendant  dans  1'ouest,  mais  je  le  ferai  4  mon  retour. 

Sincerement  a  vous, 
(Sign<<.)  M.  C.  CAMERON. 
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PIECE  N°  7. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.  LIMITED. 

HEAD  OFEICE — KOOMS  35  et  36  FREEHOLD  LOAN  BUILDING,  COR.  VICTORIA 

AND  ADELAIDE  STS. 

Mills  at  French  River.     All  correspondence  Address  to  Company. 

Copie.  OTTAWA,  11  sept.  1896. 

CHER  COOK, — Kien  de  nouveau,  si  ce  n'est  que  j'ai  d^couvert  que  1'ami  que 
Mowat  voudrait  nomrner  au  Se"nat  est  James  Young,  de  Gait,  et  il  tient  opiniatre- 
ment  &  cet  homme.  Ce  qu'il  en  adviendra,  je  ne  puis  le  dire. 

Sincerement  a  vous, 

M.  C.  CAMERON. 

PIECE  N°  56. 
THE  ONTARIO  LUMBER  Co.,  LTD. 

Bureau  principal — Chambres  35  et  36,  Edifice  du  Freehold  Loan,  angle  des 

rues  Victoria  et  Adelaide. 

Scieries  i  la  riviere  au  Frangais.     Adresser  toute  la  correspondance  4  la  compagnie. 

TORONTO,  15  septembre  1896. 
Privie. 

MON  CHER  CAMERON, — J'ai  regu  votre  bonne  lettre  du  11  courant  et  j'en  ai  pi-is 
note;  je  vous  en  remercie.  Je  tiens  compte  de  ce  que  vous  dites  de  James  Young. 
II  ne  se  me'le  plus  de  politique  depuis  14  ans  et  quand  il  s'en  m§lait  il  n'a  guere 
defense"  d'argent. 

II  a  regu  sa  recompense  mais  n'e"tant  pas  i  la  hauteur  de  la  position  il  a  du  se 
de'mettre.  II  m'a  demand^  mon  aide  quand  il  voulait  etre  nommd  tre'sorier  provincial 
et  j'ai  travailie  ferme  pour  lui.  11  m'a  dit  que  tout  ce  qu'il  voulait  c'e'tait  d'ajouter 
le  mot  honorable  &  son  nom  et  qu'il  serait  satisfait  et  il  1'a.  II  ne  devrait  pas  ussure'- 
ment  se  mettre  dans  le  chemin  d'un  vieil  ami  qui  1'a  aide".  En  outre  je  n'ai  pas 
entendu  mentionner  d'aspirant  qui  ait  moins  droit  quo  lui  &  une  nouvelle  recompense. 
Je  vous  renvoie  votre  lettre. 

Votre  sincere, 

H.  H.  COOK. 
M.  M.  C.  CAMERON,  M.  P., 

Chambre  des  Communes,  Ottawa. 

J'aimerais  &  savoir  quand  la  Chambre  va  proroger,  vu  que  je  de"sirerai8  vous 
voir  a  Ottawa  au  sujet  de  1'autre  affaire  dont  nous  avons  parle1. 

PIECE  N°  8. 
THE  GREAT  NORTH  WESTERN  TELEGRAPH   COMPANY  OP  CANADA. 

Tittgramme. 

A  H.  H.  COOK. 

N°  556  Check  8  c.  paid. 

ler  OCTOBRE  1896. 
D'Ottawa,  Ont. 

Serai  &  Toronto  domain,  a  sept  heures.     Rencontrez-moi. 

M.  C.  CAMERON. 
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PIECE    N°    49. 


5  octobre  1896. 

SIR  RICHARD  CARTWRIGHT,  M.  P., 

Ministre  du  Commerce, 

Ottawa. 

MON  CHER  SIR  RICHARD, — J'ai  eu,  avec  la  personne  que  vous  uommez  dans 
votre  lettre,  une  entrevue  d'uue  heure,  a  Toronto,  en  retournant  chez  moi.  J'ai 
trouve"  1'individu  en  question  dans  une  grande  indignation,  menagant  de  d^molir  le 
gouvernement  local  ainsi  que  le  gouvernement  fe"de"ral.  11  dit  qu'il  a  e"t4  traits  de  la 
fagon  la  plus  cavaliere  parle  premier  ministre.  D'abord,  il  a  obtenu  avec  difficult^  une 
entrevue  avec  lui,  et  puis,  quand  il  1'eut  obtenue  le  premier  ministre  fut  froid  comme 
glace.  II  a  6t£  insulte",  dit-il,  grossierement  insultd  par  sir  Oliver  qui  lui  a  ditcarre"ment 
qu'il  n'avait  pas  assez  de  cervelle  pour  la  position  qu'il  de'sirait  avoir.  II  se  calma 
quelque  peu  vers  la  tin  de  1'entrevue,  tout  en  e"tant  encore  tres  indigne".  Si  j'e'tais  de 
vous,  je  ne  ferais  rien  dans  cette  affaire  pour  le  moment.  Plus  tard,  les  choses 
pourront  peut-etre  prendre  une  bonno  tournure. 

J'ai  1'honneur  d'etre, 
Votre  tres 


PJECK  N°  53. 


M.  C.  CAMERON- 


6  octobre  1896. 
MINISTERS  DU  COMMERCE, 
CANADA. 

CABINET  DU  MINISTRE, 

OTTAWA. 
(Confidentielle.') 

MON  CHER  CAMERON, — L'e'tat  d'esprit  de  votre  ami  ne  s'accorde  pas  parfaite- 
ment  avec  I'id6e  que  vous  m'exprimiez  quand  vous  me  disiez  qu'il  avail  quitt£ 
Ottawa  tout  plein  de  confiance.  Cela  me  parait  plutot  comme  s'il  eut  rencontr^  une 
difficult^  dans  la  question  que  vous  avez  primitivement  touch^e.  C'est  tres  malheu- 
reux  tout  de  mgme,  car  je  doute  si  1'affaire  peut  rester  en  suspens  beaucoup  plus 
longtemps.  11  y  a  toujours  des  embarras  a  attendre  trop  longtemps  et  c'est  particu- 
lierement  le  cas  ici. 

Bien  il  vous, 

E.  J.  CARTWRIGHT. 

(L'enveloppe). 


7 

Ottawa, 
Oc.  6 

96 
Free 


R,  J.  0. 

M.  T.  &  C. 


M.  C.  Cameron,  Esq., 

M.P. 
Goderich 
Out. 
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PIECE  NQ  26. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.  (LiD.) 

BUREAU  PRINCIPAL — CHAMBRES  35  ET  36 — EDIFICE  DU  FREEHOLD  LOAN, 
ANGLE  DBS  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Scieries&  la  Riviere  aux  Frangais. 

Toute  la  correspondance  doit  gtre  adres^e  &  la  corapagnie. 

TORONTO,  7  octobre  1896. 

MON  CHER  LAURIER, — J'ai  re§u  ce  matin  une  lettre  du  ministre  de  la  Justice 
me  disant  quo,  sur  ma  demande,  il  vous  avail  transmis  la  lettre  de  M.  Blake  relative- 
ment  a  la  nomination  de  se'nateur. 

Auriez-vous  1'obligeanco  de  la  reraettre  &  sir  Richard  Cartwright  et  obligor 
ainsi. 

Votre  tres  deVou^, 

H.  H.  COOK. 
Honorable  WILFRID  LAURIER, 

Premier  ministre  du  Canada, 
Ottawa. 

PIECE  N°  13. 

Copie.  TORONTO,  19  octobre  1896. 

Sir  EICHARD  CARTWRIGHT,  C.C.M.G., 

Ottawa. 

MON  CHER  SIR  EICHARD, — Je  vois  par  les  journaux  que  vous  avez  1'intention  de 
venir  a  Toronto.  Je  suis  tres  de'sireux  d'avoir  un  entretien  d'environ  dix  minutes 
avec  vous  et  je  vous  serais  tres  oblig£  si  vous  vouliez  bien  m'e"crire  un  mot  avant  de 
venir  et  je  me  ferai  un  devoir  d'aller  vous  voir. 

Sincerement  a  vous, 

(Signe")  H.  H.  COOK. 

PIECE  N°  14. 

CLUB  EIDEAU,  OTTAWA,  21  octobre  1896. 

MON  CHER  COOK, — J'espere  etre  &  Toronto  domain  dans  le  cours  de  la  journe'e  et 
serai  heureux  de  vous  voir. 

Sincerement  &  vous, 

E.  J.  CABTWBIGHT, 

PIECE  N°  2T. 

Privde. 

TORONTO,  23  octobre  1896. 

MON  CHER  LAURIER, — J'ai  eu,  bier,  1'honneur  de  voir  sir  Eichard  Cartwright  et 
la  surprise  de  1'entendre  me  demander  de  ne  pas  insister  sur  ma  demande  du  siege 
actuellement  vacant  au  Se'nat.  Je  m'y  suis  ^nergiqueraent  refusd.  II  m'informa 
que  votre  d^sir  4tait  qu'il  me  renconttat  pour  me  presser  de  me  rendre  a  sa  proposi 
tion. 

Quand  je  considere  la  question,  il  me  semble  impossible  que  vous  puissioz  pour 
un  moment  de^irer  que  je  m'efface  &  mon  age  et  que  je  laisse  donner  a  un  autre  une 
position  que  j'ai  bien  gagnee  et  i  laquelle,  de  1'aveu  de  presque  tous,  j'ai  legitime- 
ment  droit.  Lors  de  mon  dernier  voyage  &  Ottawa,  les  vieux  deputed  (la  vieille  garde) 
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ont  declare  unaniraement  que  mes  litres  &  la  position  etaient  sup^neurs  &  ceux  de 
n'importe  lequel  des  candidats,  et  la  plupart  d'enlre  eux  m'ont  offert  de  m'accompa- 
gner  aupres  de  vous  pour  appuyer  ma  deraande. 

II  y  a  maintenant  deux  vacances ;  pourquoi,  si  je  desire  jouir  de  1'honneur 
d'une  telle  position,  retirerais-je  ma  juste  demande  et  attendrais-je  la  succession 
d'hommes  qui  vraisemblablement  vivronl  aussi  longtemps  que  moi.  Certes,  a  moins 
de  circonstances  tres  exceptionnelles,  agir  ainsi  voudrait  simplement  dire  que  je 
renonce  pour  toujoure  a  cet  honneur.  Et  puis,  en  favour  de  qui  dois-jo  m'effacer  et 
quels  titres  speciaux  a-t-il  &  ma  consideration  ?  Je  ne  le  sais  pas.  II  est  vrai  que  je 
n'ai  pas  encore  la  position,  mais  j'y  ai  le>itimement  droit ;  et  si  on  la  donne  a  un  autre, 
on  lui  donne  ce  que  je  devrais  avoir.  Je  sais  que  c'est  aussi  votre  sentiment,  car 
autrement  vous  ne  vous  inquieteriez  pas  que  je  m'efface  ou  non.  Vous  prefercriez 
sans  doute  que  je  me  fasso  &  moi-meme  1'injustice  de  sacrifier  mes  droits  que  vous- 
meme  mo  fair«  celle  de  me  les  refuser.  Mais  pourquoi  1'une  ou  1'autre  serait-elle 
faite  ?  Je  n'en  sais  qu'uue  seule  raison,  et  c'est  celle  que  m'a  donne'e  sir  Oliver 
Mowat  lui-me'me,  qu'il  ne  voulait  avoir  an  Senat  que  des  hommes  capables. 

"  Je  ne  puis  guere  discuter  cette  question  sans  e"tre  accuse  d'ego'isme,  mais  je 
dirai  ceci  :  depuis  vingt-cinq  ans  j'ai  pris  part  5,  toutes  les  questions  politiques  qui 
ont  ele  dilutees  en  parlement  et  j'ai  re"ussi  &  conserver  le  respect  et  1'estime  de  mes 
collegues,  tant  dans  la  Chambrc  que  dans  les  comites.  Lequel  de  mes  rivaux  a  fait 
preuve  de  plus  d'habilete  que  moi,  si  le  succes  compte  pour  quelque  chose;  lequel 
d'entre  eux  a  rempli  plus  de  positions  de  confiance  ou  d'honneur  que  moi  1  Mon 
intention  n'est  point  de  parler,  ui  je  ne  veux  parler  contre  aucun  d'entre  eux;  mais 
je  mo  defends  contre  1'aocusalion  de  mldiocritl  portee  contre  moi  par  Sir  Oliver 
Mowat.  Si  mon  habilite  peche  en  quelque  chose,  c'est  de  s'etre  tant  prodiguee  dans 
le  pasee  pour  le  parti  de  la  reforme,  et  cependant  de  cela  je  m'enorgueillis.  Mais, 
monsieur,  depuis  soixante  et,  dix  ans  les  membres  de  ma  famille  ont  ete  des  defenseurs 
ardents  du  drapeau  liberal.  Nous  onions  des  Loyalistes  E.  U.  Des  1828,  mon  pere 
et  mon  oncle  Jobn  Cook  embiassaient  la  cause  a  laquelle  s'etait  identifie  William 
Lyon  Mackenzie.  Plus  tard  ils  prenaient  part  dans  la  lutte  engaged  pour  obteuir 
le  gouvernement  responsable.  A  differentes  epoques,  mes  freres  William  et  Simon 
out  occupe  des  sieges  dans  le  parlement  comme  repr^sentants  du  parti  de  la  reTorme, 
et  on  les  a  toujours  vu  pre"ts  ^i  travailler  au  succes  de  la  cause  libe"rale.  Jamais  on 
ne  les  a  entendus  murmurer  et  on  les  a  toujours  trouve"s  1&  dans  les  moments  cri 
tiques.  Mes  fieres  John  et  George  ont  toujours  e"t6  des  adherents  actits  et  loyaux, 
ver&ant  plus  que  leur  quote  part  aux  fonds  du  parti.  Quant  &  moi,  j'ai  de~pens£ 
plusieurs  petites  fortunes  dans  la  politique  et  depuis  vingt  ans  je  n'ai  ^pargud  ni 
mon  travail  ni  mon  temps.  Alors  que  le  parti  conservateur  mettaittoutes  ses  esp^- 
rances  en  Dalton  McCarthy,  j'dtais  son  principal  adversaire  dans  Tint^rgt  du  parti 
liberal,  genetalement  avec  succes.  Cependant,  ceux  qui  ont  fait  des  luttes  eiecto- 
rales  dans  des  comtes  comme  celui  de  Simcoe  savent  seuls  les  sacrifices  de  temps,  de 
confort  et  d'argent  que  cela  entraine.  Outre  tout  cela,  j'ai  toujours  souscrit  gene- 
reusement  au  f'onds  electoral,  ne  demandant  jamais  rien,  mais  payant  toutes  mes 
depenseb  d'eiection.  Bien  plus,  je  n'ai  pas  restreint  mes  contributions  au  fonds 
geneVal  et  &  mes  elections  personnelles.  II  y  a  quelques  annees  4  peine,  j'ai  paye 
toutes  les  depenses  d'eiection  de  I'honorable  T.  Anglin,  dans  sa  lutte  contre  Dalton 
McCarthy  a  Simcoe-nord.  Lorsque  M.  Drewery  fut  candidat  pour  lepr^stnter 
Simcoe-Est  dans  la  Chambre  locale,  j'ai  souscrit  §2,500  pour  ses  depenses  d'eiection. 
Si  Thomas  Mose,  John  O'Donoughue  et  M.  Wilkes  pouvaient  rendre  temoignage,  ils 
diraient  tout  de  suite  que  j'etais  de  beaucoup  le  plus  fort  souscripteur  a  leurs  depenses 
d'eiection.  J'ai  eu  1'honneur,  je  le  considere  ainsi,  de  donnor  Ja  eomme  de  $5,000  4 
M.  Mackenzie  apres  la  chute  de  son  gouvernement,  pour  1'aider  dans  le  besoin  et  la 
maladie.  Et  je  u'ai  pas  donre  4  Ontario  seulement,  comme  M.  Blake  pourrait  ]e 
temoigner,  attendu  que  dans  uno  circoustance  il  a  reyu  de  moi  un  cheque  de  $2,500 
pour  aider  M.  Mercier  4  defrayer  ses  depenses  legitimos  dans  la  lutte  qu'il  laisait 
pour  remporter  la  province  de  Quebec. 

Je  pourruis  citer  plusieurs  autres  exemples,  mais  j'en  ai  dit  assez  pour  vous 
faire  voir  que  I'inter6t  que  je  porte  au  parti,  de  merne  que  mes  contributions  pour  le 
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parti  n'ont  pas  <5t6  restreints  au  fonds  ge'ne'ral  ou  &  mes  propres  Elections.  Lors  de  la 
derniere  Election  je  me  suis  lanc^  dans  la  luttedans  Simcoe-Est  avec  1'cspoir  de  ra- 
cheter  ce  comt6  comme  je  1'avais  fait  de"ji  pour  Sir  Oliver  Mowat.  Je  n'ai  pas  re'ussi, 
il  PBI  vrai,  &  cause  de  la  fraude  et  du  vote  des  patrons  de  1'industrie  et  des  menses 
corruptrices  employee  par  nos  adversaires.  Les  frais,  le  travail  et  lee  sacrifices 
qu'ont  neceseitds  la  lutte  n'en  ont  pas  e"t6  moindres.  De  fait,  j'ai  la  certitude  que  cer 
tains  versements  qui  ont  e"te"  faits  seraient,  si  je  suis  bien  informe",  une  surprise  pour 
vous,  vu,  surtout,  qu'un  de  ceux  qui  ont  touch£  d&ire  aujourd'hui  une  position  de 
secateur.  MSme  la  deTaite  ne  m'a  pas  de"courag£  ou  endormi;  au  contraire  j'ai 
contest^  I'e'lection  avec  de  bonnes  chances  de  succes,  je  crois.  Devraiw-je  en  dire 
davantage ;  assure'ment  non.  Quel  a  e'te' mon  but?  D'abord  Je  succes  du  parti  et 
partant  le  votre.  Incidemment  le  mien  propre  en  tant  qu'il  s'agit  de  mes  justes 
na6rites.  Pourquoi  alors  devrais-je  tircr  les  marons  du  feu.  Je  connais  le  dossier 
politique  de  cenx  qui  aspirent  &  hi  position,  mais  je  puis  dire  avec  1'apotre  Paul: 
"  J'ai  plus  fait  que  tous  eux  ". 

Je  n'en  dirai  pas  d'avantage  car  vou8-me~me  dans  la  lettre  que  vous  m'adressiez 
le  2  Janvier  dernier,  me  disiez:  "  Je  suis  convaiucu  qu'eu  toute  justice  vous  avez  fait 
votre  part,  mais  nous  ne  pouvons  pas  vous  laisser  aller.  La  lutte  pi'ochaine  doit. 
§tre  la  lutte  de  notre  vie  et  vous  gtes  un  de  ceux  sur  qui  je  compte  le  plus." 

Je  ne  ponse  pas  qu'il  sorait  de  1'inte're't  du  parti  liberal  qu'on  put  dire  que  le 
parti  sous  la  gouverne  de  M.  Laurier  a  refuse  de  rendre  justice  aux  longs  services 
loyaux  et  de"voufe  que  j'ai  rendus  au  parti  et  a  de'libe'rernent  nomm6  une  autre  per- 
sonne  tout  en  admettant  mes  litres  ,\  la  position.  Ce  serait  assur^ment  un  pietre 
encouragement  aux  jeunes  gens  du  parti  de  lui  raster  fidelesa  1'avenir.  En  presence 
de  tous  ces  fait  je  ne  puis  croire  que  vous  de"siriez  s^rieusement  me  fuire  retirer  ma 
demande,  chose  que  je  ne  pourrais  songer  de  faire,  pour  me  retirer  dans  1'oubli;  de 
fait,  ce  serait  impossible  pour  un  homme  de  ma  vigueur  et  de  mon  e"nergie,  £  moins 
qu'il  n'y  eut  pas  d'autros  voies  ^  p  rend  re  pour  moi. 

J'insiste  respectneusement  d  gtre  nomm4  i  1'une  des  vacances  qui  existent  pre"- 
sentement  au  S6nat,  dans  les  rangs  des  repr^sentants  de  cette  province. 

Je  vous  prie  d'excuser  cette  lettre,  mais  j'ai  cru  que  je  devais  vous  e"crire  apres 
avoir  vu  Sir  Eichard. 

Bien  ^  voue, 

H.  H.  COOK. 
Honorable  WILFRID  LAURIER, 

Premier  ministre  du  Canada, 
Ottawa. 


PIECE  28. 

Privte. 

TORONTO,  29  octobre  1896. 

MON  CHER  LAURIER, — J'ai  regu  votre  lettre  du  26  courant  et  je  regrette  que  ma 
demande  d'une  position  de  se"nateur  vous  embarrasse.  Je  vous  ai  parl6  tres  franche- 
ment  dans  ma  derniere  lettre.  J'ai  relu  cotte  lettre  avec  beaucoup  de  soin  et  je  cons 
tate  que  votre  citation  n'est  pas  tres  exacte.  Je  n'ai  pas  e"crit  cette  lettre  dans  un 
but  de  controverge,  mais  parce  que  Sir  Eichard  Cartwright,  &  votre  instigation,  si 
je  I'ai  bien  compris,  m'a  demand^  de  retirer  la  demande  que  j'ai  faite  d'ltre  nomme'JL 
une  des  positions  de  s^nateur  actuellement  vacantes.  J'ai  ^crit  sous  I'impression  du 
moment  croyant  que  vous  ne  re"alisiez  pas  parfaitement  mes  services  du  pass^  ou 
vous  no  m'anriez  pas  demand^  de  m'eftacer.  Je  crois  gtre  raisonnable  et  je  pourrais 
m'incliner  devant  den  titres  meilleurs  que  les  miens  si  quelqu'un  en  eut. 

L'on  me  demande  tout  simplement  de  m'effacer  aujourd'hui  et  d'attendre  que 
d'autres  secateurs  d'Ontario  meurent.  Est-ce  raisonnable  &  mon  age?  J'ai  fait 
valoir  mon  droit  m'appuyant  sur  des  m^rites  sup^rieurs  envisages  au  point  de  vue 
du  parti,  et  je  puis  vous  prouver  que  j'ai  raison,  m§me  si,  comme  d'aucuns  le  pr^ten- 
dent,  avoir  donn^  est  le  seul  titre. 
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II  me  parait  Strange  que  ce  soit  pire  pour  moi  de  faire  valoir  mes  droits  que  ces 
neuf  autres  (dont  chacun  a  peut  gtre  moins  de  m^rites). 

Je  ne  desire  pas,  croyez-moi,  vous  ennuyer  ou  vous  cre"ei-  des  embarras,  mais  je 
ne  puis  admettre  avec  vous  que  ma  prevention  n'est  pas  raisonnable. 

Croyez  moi,  votre  tout  d^voue", 

H.  H.  COOK. 

Honorable  WILFRID  LAURIER, 

Premier  ministre  du  Canada, 

Ottawa,  Ont. 


PIECE  N°  50. 

GODERICH,  Ont.,  16  novembre  1996. 
A  1'honorable  sir  EICHARD  CARTWRIGHT, 

Ministre  du  Commerce, 

Ottawa,  Ontario. 

MON  CHER  SIR  EICHARD, — J'ai  regu  la  vStre  du  12.  Je  vous  ai  e"crit  le  rngme  jour> 
je  pense.  Nos  lettres  ont  du  se  croiser.  Si  vous  aviez  un  jour  de  loisir  ou  si  cela 
vous  6tait  possible  je  pense  que  vous  feriez  bien  de  venir  4  Goderich.  Les  industries 
importantes  ici  et  &  Clinton  sont,  d'abord,  les  industries  du  sel.  Ces  industriels  sont, 
en  ce  moment,  tres  inquiets  &  1'endroit  de  1'attitude  du  gouvernemeut  et  de  leur  pro 
duction.  En  second  lieu,  deux  grandes  fabriques  d'orgues,  1'une  a  Clinton  et  1'autre 
&  Goderich.  Troisiemement,  &  Goderich  une  grande  fabrique  de  bicyclettes,  et  de 
flieubles,  des  moulins  &  planer,  des  scieries,  une  fabrique  de  tricots  et  de  lainage.  S'il 
vous  est  possible  de  venir  je  vais  prendre  des  mesures  pour  ces  industries  par  leurs 
repre'sentants  afin  de  se  rendent  aupres  de  vous.  Laissez  moi  savoir  quelques  jours 
d'avance  quand  vous  viendrez.  Je  suppose  qu'il  n'est  pas  probable  que  Patterson 
vienue.  II  voudra  aller  a  Brantford,  a  un  jour  de  loisir.  Yous  et  Fielding  suffisent 
amplement  et  vous  serez  mes  hotes  pendant  votre  s4jour  ici.  II  y  a  aus^t  4  Clinton 
une  grande  manufacture  de  batteuses  et  d'autres  instruments  aratoires.  Politique- 
ment  parlant  il  n'y  a  rien  de  neuf  ici.  Quant  a  1'affaire  particuliere  que  vous  con- 
naissez,  nous  en  parlerons  quand  vous  viendrez.  Je  suis  encore  du  mSme  avis  qu'4 
la  fin  de  la  session  et  je  me  propose  d'agir  en  consequence. 

Bien  a  vous, 

M.  C.  CAMEEON. 


PIECE  NQ  51. 


L'honorable  sir  E.  J.  CARTWRIGHT,  27  novembre  1899. 

M.  du  C.,  Ottawa. 

MON  CHER  SIR  EICHARD. — Je  refuse  positivement  d'ouvrir  des  ne"gociationi  avec 
1'homme  de  Toronto.  C'e'tait  sa  propre  proposition  et  quand  i 'affaire  atteignit  une 
phase  aigue,  il  recula.  Ceci  clot  la  chose,  quant  a  moi.  Lea  nominations  qui  ont  e"td 
faites  sont  tres  bonnes.  Qu'entendez-vous  en  disant 

(NOTE. — Le  reste  de  cette  lettre  n'a  pas  Hi  dipost.) 
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PIECE    N°   29. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.  (LTD.)     BUREAU  PRINCIPAL,  CHAMBRES  35  KT  36,  ISDIFICE 
DU  FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DBS  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Scieries  &  la  Kiviere  au  Frangais. 

Adresser  toute  correspondance  &  la  compagnie. 

TORONTO,  21  aout  189— 
Hou.  Sir  WILFRID  LAURIER,  C.C.M.G.,  etc., 
Premier  ministre  du  Canada, 

Ottawa,  Ont. 

MON  CHER  SIR  WILFRID, — Je  vois  par  les  journaux  quo  votre  retour  au 
pays  est  fix6  au  19  courant,  et  comme  je  pars  pour  un  voyage  sur  les  lacs  pour  ue 
revenir  quo  dans  deux  ou  trois  semaines,  je  profile  de  cette  premiere  occasion  pour 
vous  fgliciter  du  tres  grand  succes  que  vous  avez  obtenu  &  la  derniere  session  du  par- 
lement  et  de  la  magnifique  reception  dont  vous  avez  6t6  1'objet  en  Angleterre  et 
ailleurs. 

La  fagon  dont  vous  avez  soutenu  la  dignite"  de  notre  pays  commun  m'a  rempli 
de  joie.  Les  mots  me  manquent  pour  voug  exprimer  1'admiration  que  provoque 
chez  moi  votre  attitude  digne  relativement  aux  inte"rets  du  Canada  durant  votre 
Bejour  &  1'^trajger,  et  je  n'ai  pas  de  doute  que  vous  avez  6\ev6  le  Canada  &  un  tres 
haut  degrg  dans  1'estime  de  la  Grande-Bretagne. 

Avec  I'espoir  que  vous  vivrez  longtemps  encore  pour  jouir  des  honneurs  que 
vous  avez  gagne"s  £  de  si  justes  titres. 

Je  demeure, 

Mon  cher  Sir  Wilfrid, 

Yotre  tres  de'voue', 

H.  H.  COOK. 
PIECE  N°  57. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.,  LTD. 
Bureau  principal — Chambres  35  et  36,  Edifice  du  Freehold  Loan,  angle  des 

rues  Victoria  et  Adelaide. 
Scieries  4  la  riviere  au  Franyais.     Adresaer  toute  la  correspondance  &  la  compagnie. 

TORONTO,  28septembre  189*7. 
M.  M.  C.  CAMERON,  M.P., 

Godericb,  Ont. 

MON  CHER  MONSIEUR, — Je  vois  par  le  Globe  d'hier  que  sir  Oliver  Mowat,  ministre 
de  la  Justice,  a  accepte"  la  position  de  lieutenant-gouverneur  d'Ontario  et  que,  conse'- 
queoiment,  sou  fauteuil  au  Se"nat  devient  vacant. 

Je  suis  aspirant  tk  la  position  et  j'ai  1'honneur  de  vous  demander  votre  appui  i 
cet  6gard.  Je  crois  que  le  gouvernement  vamaintenant  reconnaftre  mes  longs  ser 
vices  au  parti,  mais  dans  toutes  les  circonstances  de  ce  genre  il  faut  avoir  1'appui  des 

amis. 

J'appre'cierais  la  chose  comme  une  tres  graude  favour  si  vous  vouliez  bien  e"crire 
imme'diatement  pour  moi  au  premier  ministre  ouasir  Richard  J.  Cartwright  ou  aux 
deux  selou  que  vous  le  jugerez  i  propos. 

Vous  remerciant  d'avance  pour  ceci  comme  pour  la  peine  que  vous  vous  gtes 
doun^e  pour  moi  dans  le  passe",  je  demeure. 

Votre  bien  deVone", 

H.  H.  COOK. 

PIECE  N°  9. 

GODERICH,  Ont.,  30  septembre  1897. 

MON  CHER  COOK. — Vous  vous  rappelez  peut-e"tre  que,  il  n'y  a  pas  tres  longtemps 
j'ai  fait  valoir  de  toutes  mes  forces  aupres  du  gouvernement  vos  titres  4  la  position 
cue  vous  demandez.  J'ai  supposS  A  un  certain  moment  que  1'affaire  e*tait  tout  arran- 

1—14 
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ge'e.  Cependant,  j'ai  6i6  disappoints.  Vous  avicz  les  cartes  en  mains,  vous  avez 
refus£  de  les jouer  et  vous  avez  ainsi  perdu  la  partie.  J'ai  jur6  alors  que  je  n'inter- 
viendrais  plus  jamais  dans  les  affaires  du  gouvernement,  et  je  ne  le  ferai  pas.  Je  me 
propose  dore'uavant  de  laisser  le  gouvernement  faire  comme  il  lui  plait  et  de 
choisir  les  horatues  qu'il  lui  plait  pour  remplir  des  positions  responsables.  Laurier, 
Cartwright  et  autres  membres  de  1'administration  connaissent  parfaitement  mon 
opinion  &  votre  e"gard  et  que  personne  dans  Ontario  n'a  des  titres  plus  anciens  et 
meilleurs  que  les  v6tres.  Rien  de  ce  que  je  puis  dire  ne  rendrait  la  position  meil- 
leure. 

Je  me  propose  de  kisser  le  gouvernement  entierement  libre  de  faire  ce  qu'il 
lui  plaira,  sous  &a  propre  responsabilit&  Je  puis  vous  dire  que  j'ai  re§u  des  comrru- 
nications  semblables  &  la  v6tre  de  trois  autres  personnes. 

Sincerement  4  vous, 

M.  C.  CAMERON. 

M.  H.  H  COOK, 

Ontario  Lumber  Company, 

Cbambres  35  et  36,  Toronto,  Ont. 

Freehold  Loan  Building. 


PIECE   N°    46. 


Personnelle.  GODERICH,  ONT.,  30  septembre  1897. 

A  1'hon.  sir  RICHARD  CARTWRIGHT,  G.C.M.G., 
Ministre  du  Commerce, 

Ottawa,  Ont. 

MON  CHER  SIR  RICHARD, — J'ai  recu  une  lettrede  ( )  il  y  a  un  jour  ou  deux,  me 

priaut  vivement  de  vous  e'crire  et  de  le  recommander  &  la  position  de  se'nateur,  deve- 
nue  vacante  a  la  suite  de  1'acceptation  par  sir  Oliver  Mowatde  la  position  de  lieutenant 

gouverneur  de   1'Ontario.  Je   counais  ( )  depuis  quasi  aussi  longtemps  que  vous 

le  connaissez.  J'ai  &i6g6  avec  lui  &  la  Chambre  des  Communes.  Je  n'ai  guere  besoin 
de  vous  le  dire,  il  a  6t6  un  bon  et  fidele  liberal  et  a  pass6  sa  vie  au  service  du  parti. 
II  me  dit  qu'il  a  e"t6  candidat  liberal  cinq  fois  et  qu'il  a  du  re"pondre  &  deux  contesta 
tions.  Ce  n'est  pas  un  mauvais  dossier  pour  un  liberal.  En  sus  de  tout  cela  c'est  un 
bon  et  sohde  me'thodiste  et  il  pourrait,  sans  doute,  influencer  jusqu'aun  certain  point 
ce  corps  important.  Je  ue  veux  pas  faire  valoir  ses  titres  ou  ceux  d'un  autre  a  une 
position  au  Senat.  Le  chef  du  parti  d'Ontario  conuait  mieux  ce  qu'exigent  les  inte"- 
rSts  du  parti.  Le^  positions  de  ce  genre,  comme  vous  le  savez  tres  bien,  doiventetre 
utilis^es  dans  les  inte're'ts  du  parti  liberal  d'Ontario,  et  je  n'ai  pas  de  doute  que  vous 
tiendrez  compte  de  cola  quaud  vous  ferez  le  choix.  Je  ne  veux  pas  faire  valoir  les 

titres  de  ( )  de  pre'fe'rence  4  ceux  d'autres  parce  que,  comme  vous  le  savez,  lorsqu'il 

s'est  fait  une  vacance  au  Se"nat  il  n'y  a  pas  tres  longtemps,  j'ai  fortement  favoris^  les 
titres  d'un  autre  homme,  ^  certaines  conditions.  La  chose  manqua  et  je  jurai  que  je 
ne  me  rne'lerais  plus  jamais  d'une  affaire  de  ce  genre.  Je  puis  vous  dire  qu'hier  j'ai 
recu  du  mSme  homme  une  lettre  me  demandant  avec  forces  instances  d'appuyer  sa 
nomination  aupres  du  gouvernement.  J'ai  refus^  d'intervenir  en  sa  faveur  pour  les 
raisons  que  vous  connaissez  bieu.  Si  dans  1'inte're't  du  parti  il  vous  est  possible  de 
nommer  ( )  j'en  serai  heureux. 

Bien  &  vous, 

M.  C.  CAMERON. 

NOTE.—  (Par  ordre  du  comite  les  noms  entre parenthese  sont  omis  dans  I'impression  de  cctlepiece.) 
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PlIlCE   N°  52. 

NOTE. — Ceci  est  la  copie  prise  du  livre  de  lettres  de  I'hon.  M.  G.  Cameron,  de  la 
lettre  du  2  septcmbre  1897  d  I'adresse  de  I'hon.  sir  It.  J.  Cartwright  et  dont  Voriginal 
est  dipo&6  sous  le  n°  46. 

PI^CE  N°  47. 

20  octobre. 

MONSIEUR, — En  1'absence  de  I'hon.  ministre  du  Commerce,  j'ai  1'honneur  d'ac- 
cuser  reception  de  la  votre  du  30  septembre,  lettre  que  je  porterai  sans  faute  a 
1'attention  du  ministre  a  sa  rentre"o  en  ville,  mardi  prochain. 

J'ai  1'honneur  d'gtre,  monsieur, 

Votre  obe"isBant  serviteur, 

Secretaire  particulier. 
A  M.  M.  0.  CAMERON,  M.P., 

Goderich,  Ont. 

PliJCE  N°  48. 

Privee.  8  octobre  1897. 

MON  CHER  CAMERON, — J'ai  regu  votre  lettre  du  30  soptembre,  et  sans  mon  absence 
de  la  ville  j'aurais  re"pondu  plus  t6t. 

II  n'y  a  pas  de  douteque  M. a  des  titres  dont  on  doit  tenir  compte, 

mais  je  crains  que  dans  cette  circonstance  particuliere  il  ne  soit  pas  possible  de  les 
reconnaitre.     Tout  de  meme,  je  vais  voir  a  ce  que  son  nom  soit  pre'sente'  quaud  une 

vacance  se  pre'sontera.     C'est  quelque  peu..    jusqu'i  ce  que  se  pre"- 

sente  la  question  de  la  nomination. 

Bien  a  vous, 
A  M.  M.  C.  CAMEEON,  M.  P., 

Goderich,  Ont.         (Plusieurs  mots  sont  illisibles.') 

NOTE. — (Par  ordre  du  eomM  les  noms  entre parenth&se  sont  amis  dans  l'-impression  de  cette  piece.) 

PIECE  N°  32. 

THE   ONTARIO  LUMBER  Co.    (LIMITED).     BUREAU  PRINCIPAL  :  CHAMBRE  35  ET  36, 
EDIFICE  DU  FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DES  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Scieries  4  la  riviere  au  Frangais,  Baie  Georgienne. 
Adresser  toute  correspondauoe  a  la  compagnie. 

TORONTO,  15  de*cembre  1897. 
Personnelle. 

A  1'honorable  DAVID  MILLS,  C.R., 

Ministre  de  la  Justice,  Ottawa. 

MON  CHER  MILLS, —  Je  n'ai  pas  eu  le  plaisir  de  vous  rencoutrer  depuis  que  vous 
avez  accept^  le  por tefeuille  de  la  justice  et  je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  en 

ffiliciter. 

En  ma  quality  de  vieux  liberal,  je  suis  heureux  de  voir  qu  enfin  on  vous  a  rendu 
justice,  bien  qu'il  vous  ait  fallu  attendre  ^  peu  pres  dix  mois  pour  qu'on  vous  rendlt 
cette  justice  que  vous  me"ritez. 

(NoTE. — Avec  la  permission  du  comite  le  reste  de  cette  page  n'est  pas  insere  attendu  qu'il  a  entiere- 
ment  trait  &  une  affaire  particuliere). 
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J'espdre  que,  dans  uu  avenir  rappvoch^  on  me  rendra  aussi  justice  en  me  don- 
nant  au  Se"nat  le  fauteuil  vid£  par  Sir  Oliver  Mowat.  J'attends  eette  nouvelle  de  jour 
en  jour. 

Voudriez-vous  m'e"crire  un  mot  pour  me  dire  quand  je  dois  m'attendre£  la  chose. 

Avec  mes  souhaits  de  bonne  anne"e. 

Je  demeure,  votre  tres  deVoue", 

H.  H.  COOK. 
PIECE  N°  15. 

(10) 

TORONTO,  14  Janvier  1898. 
Copie. 

MON  CHER  SIR  EICHARD, — J'attends  de  recevoir  ma  nomination  au  S^nat,  depuis 
si  longtemps  espe're'e  ;  cependant,  maintenant  que  ia  session  est  termin^e  et  que  les 
autres  nominations  out  6t6  faites,  nul  doute  que  je  ne  sei-ai  pas  laiese"  de  cote".  Avee 
la  plus  parfaite  consideration. 

Je  demeure, 

Sincerement  4  vous, 

(SignS)  H.  H.  COOK. 

Hon.  sir  EICHARD  CARTWRIGHT,  C.C.M.G., 

Ottawa. 


NOTE. — L'ui-ifii'iJil  limit  IK  iiin'i  N*  15  cst  unc  copic  a  ete  produit  sous  le  N°  39  et  on  le  trouvera  dans  son 
ordre  dc  date,  14jnin  1898. 

MINISTERS  DU  COMMERCE, 

OTTAWA, 
CABINET  DU  MINISTRE. 

OTTAWA,  10  fevrier  1898. 
Confidentielle. 

MON  CHER  COOK, — Je  n'ai  nullement  oublieTaffaire  ;  mais  il  m'a  ete  impossible 
de  1'amener  jusqu'ici  a  bonne  fin,  malgi-e  tout  mon  bon  vouloir. 

Sincerement  &  vous, 

E.  J.  CAETWEIGHT. 
M.  H.  H.  COOK, 

Freehold  Loan  Building, 

Toronto,  Ont. 

PIECE  N°  16A. 


TORONTO,  3  mars  1898. 

MON  CHER  SIR  EICHARD, — J'espere  que  vous  me  pardonnerez  de  vous  ecrire 
encore  au  sujet  de  la  prochaine  nomination  au  Senat. 

Lors  de  ma  derniere  visite  &  Ottawa,  j'ai  vu  tous  les  membres  du  cabinet  pour 
Ontario.  J'ai  616  bien  recu  et  je  fus  inform^  par  1'un  d'eux  qu'un  membre  de  la 
legislature  d'Ontario  pendant  deux  termes,  recompense  par  la  nomination  au  poste 
de  speaker  &  son  second  terme,  etait  candidat  pour  la  vacance  creee  dans  le  Senat. 
Ce  monsieur,  m'a  dit  le  ministre,  appuyait  ea  demande  sur  le  fait  qu'il  repre*sentait 
1'industrie  fromagere.  Un  autre  ministre  m'a  informe  que,  lorsque  la  question  des 
deniers  d^penses  par  moi  pour  le  parti  a  ete  discutee,  d'autree  candidate  ont  pretendu 
que  j'avais  ete  rembourse  par  1'octroi  de  coupes  de  bois  par  le  gouvernement  local. 
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D'abord,  si  le  repre"sentant  d'une  Industrie  en  particulier  doit  gtre  conside're',  je  ne 
vois  pas,  en  paroourant  mon  Parliamentary  Companion  de  1897,  que  les  inte"re"ts  de 
1'industrie  du  bois  e"taient  repre'sente's  par  un  marchand  de  bois  activeraent  engage" 
dans  ce  commerce  dans  Ontario.  Sans  doute  je  sale  que  Phonorable  Peter  McLaren 
faisait  ce  commerce,  mais  il  avait  depuis  longtemps  cesse"  de  manufacturer  le  bois. 
Quant  &  1'autre  prevention  allant  &  dire  que  j'ai  recu  des  coupes  de  bois  du  gouverne- 
ment  local,  je  puis  vous  assurer  qu'elle  est  entierement  sans  fondement.  Je  n'ai 
jamais  obtenu  un  arbre  de  pin  du  gouvernement  d'Ontario  que  je  n'ai  pas  achet<5  & 
1'encan  public  et  pour  lequel  je  n'ai  pas  paye". 

Je  desire  aussi  attirer  votre  attention  sur  le  fait  que,  autant  que  je  puis  voir,  il 


n'y  a  pas  de  repre'sentant  des  Loyalistes  E.  U.  dans  le  Se'nat.  Comrne  vous  le  savez, 
je  descends  de  cette  noble  troupe  par  les  deux  branches  de  ma  famille.  J'ai  6t6 
informe"  par  1'un  dee  principaux  ministre  de  la  Chambredes  Communes  que  la  nomi 
nation  sera  probablement  fa  He  avant  la  reunion  du  Se'nat,  le  8  con  rant;  je  vis  done 
dans  une  graude  espe"rance, 

Croyez-moi,  sir  Richard, 

Sincerement  &  vous, 

(Signs')  H.  H.  COOK. 

L'honorable  SIR  EICARD  CARTWRIOHT,  C.C.M.G., 
Ottawa. 


PIECE  N°  17. 

MINISTERS  DU  COMMERCE, 

OTTAWA. 
CABINET  DU  MINISTRE. 

OTTAWA,  9  mars  1898. 
Privte. 

MON  CHEK  COOK, — La  votre  du  3  courant  m'est  parvenue  en  retard.  J'ai  1'espoir 
de  pouvoir  C'ore  cette  affaire  maintenant,  mais  je  puis  avoir  besoin  de  vous  voir 
d'abord.  En  ce  cas,  je  vous  t^l^graphierai,  fixant  le  jour. 

Sincerement  £l  vous, 

E.  J.  CARTWRIGHT. 


PIECE  N°  33. 

ONTARIO  LUMBER  Co.  (LIMITED).  BUREAU  PRINCIPAL  :  CHAMBRES  35  ET  36,  EDIFICE 
FREEHOLD  LOAN,  ANGLES  DES  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 


Scieries  &  la  Riviere  au  Francais,  Baie  Georgienne. 

Adresser  toute  correspondance  a  la  Compagnie. 


TORONTO,  9  mars  1898. 


MON  CHER  MILLS, — Je  vois  par  votre  re"ponse  iSir  Mackenzie  Bowell,  au  Se'nat, 
hier,  que  la  nomination  d'un  nouveau  se"nateur  pour  cotte  province  va  se  faire 
incessamment. 
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Je  m'attends  avec  plaisir  de  recevoir  la  nouvelle  de  ma  nomiDation,  car  je  sals 
que  je  puis  compter  sur  la  promesse  que  vous  m'avez  faite  de  me  dormer  la  premiere 
nomination. 

Vous  remerciant  d'avance,  je  demeure, 

Votre  tout  de'voue', 


H.  H.  COOK. 


A  Phonorable  DAVID  MILLS, 

Ministre  de  la  Justice, 
Ottawa. 


PIECE  N°  18. 


TORONTO,  16  mars  1898. 


MON  CHER  SIR  RICHARD,  —  Je  vous  remercie  beaucoup  pour  votre  lettre  du  3 
courant.  Je  me  tiens  prSt  et  me  rendrai  &  votre  appel  8ur  reception  de  votre  te'le'- 
gramme. 

Sinceremont  &  vous, 

(Sign<$)        H.  H.  COOK. 
Sir  RICHARD  CARTWRIGHT,  C.C.M.G., 
Ministre  du  Commerce, 
Ottawa. 

PIECE  N°  19. 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 
CANADA. 

18  mars 
Privfe.  1898. 

MON  CHER  COOK,  —  J'ai  fait  tout  en  mon  pouvoir  pour  vous,  mais  il  m'est  impos 
sible  de  dire,  m§me  &  present,  comment  iront  lea  choses. 

Sincerement  i  vous, 

R.  J.  CARTWRIGHT. 

PIECE  N°  34. 

TH  E  ONTARIO   LUMBER  Co.,    (LIMITED),   BUREAU  PRINCIPAL,   CHAMBRES   35  et  36 
EDIFICE  DU  FREEHOLD  LOAN,  com  DES  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Scieries  &  la  Riviere  au  Francais. 

Adreeeer  toute  correspondance  ^  la  compagnie. 

TORONTO,  13  juin  1898. 

MON  CHER  MILLS,  —  Mainter.aut  quo  la  session  eat  termine'e,  je  m'attends  4  ce 
que  les  nominations  de  juges,  etc.,  se  fassent  sans  retard. 

Dans  ce  cas  j'espere  qu'ou  n'oubliera  pas  de  faire  la  nomination  a  la  position 
vacante  au  Se'nat. 

Je  m'attendb  avec  confiance  d'etre  1'^Iu. 

Avec  1'espoir  que  vous  avez  r^sist^  aux  lourds  travaux  de  la  derniere  session,  je 
demeure. 

Votre  tres 


H.  H.  COOK. 
A  1'honorable  DAVID  MILLS, 

Ministre  de  la  Justice, 
Ottawa. 
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PIECE  N°3». 

"  THE  ONTARIO  LUMBER  Co.  (LTD)"  BUREAU  PRINCIPAL  :  CHAMBRES  35  ET36,  EDIFICE 
FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DBS  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Scieries  &  la  Kiviere  au  Fran§ais, 

Adresser  toute  correspondance  £  la  compagnie. 

TORONTO,  14juin  1898. 

MON  CHER  SIR  RICHARD, — Je  m'attends  toujours  de  recevoir  ma  nomination  au 
S6uut  depuis  si  longtempa  espe're'e,  cependant,  maintenant  que  la  session  est  termin^e 
et  que  les  autres  nominations  ont  616  faites,  nul  doate  que  je  ne  serai  pas  laisse*  de 
cote".  Avec  consideration. 

Votre  tout  de>ou<3, 

H.  H.  COOK. 
A  1'honorable  Sir  RICHARD  CARTWRIQHT,  C.C.M.G. 

PJBCE  N°  20. 

MiMSTERE  DU  COMMERCE. 

OTTAWA. 

CABINET  DU  MINISTRE 
Confidentielle.  OTTAWA. 

KINGSTON,  25 juin  1898 

MON  CHER  L'OOK, — J'ai  combattu  pour  vous  la  seroaine  derniere,  mais  je  rencon 
tre  plus  de  difficult^  que  je  m'y  attendais  en  certains  quartierp.  En  somrae,  j'ai 
pen»£  qu'il  serait  mieux  d'attendre  un  peu  avant  d'insister  sur  une  decision.  Je  vous 
donnerai  avis  de  ma  procbaine  visite  &  Toronto. 

Sincerement  &  vous, 

R.  J-  CART  WRIGHT. 

PIECE  N°  35. 

THE   ONTARIO   LUMBER   Co.    (LIMITED),  BUREAU   PRINCIPAL,   CHAUBRES   35   ET   36 
EDIFICE  DU  FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DBS  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Scierios  a  la  Riviere  au  Fran§ais. 

Adresser  toute  correapondance  &  la  compagnie. 

TORONTO,  16  juillet  1898. 
Personnelle. 

MON  CHER  MILLS, — Je  ne  pnis  qu'exprimer  mon  tres  grand  desappointement  de 
ce  que  ma  nomination  au  Se"uat  n'a  pas  encore  &i&  faite.  Vous  savez  que  j'ai  la  pro- 
messe  des  priucipaux  ministres  d'Ontario,  et  j'avais  esp4r6,  apres  avoir  reou  votre 
lettre  du  lt>  du  rnois  dernier,  d'etre  nomm^  avant  aujourd'hui.  Si  vous  relisez  cette 
lettre  vous  verrez  que  vous  m'avez  lais-^  I'impression  que  la  vacance  serait  remplie  a 
une  date  rapproch^e,  mais  que  les  nominations  de  juges  vous  donnaient  beaucoup  & 
re'fle'chir.  Je  vois  par  les  journaux  que  les  nominations  de  e^nateurs  pour  les  autres 
provinces  et  de  jugen  onte"t£  faites;  mais  il  parait  que  seul  je  suis  laise^  dans  1'ombre. 
J'espere  qu'on  ne  m'y  laissera  pas  jusqu'^,  complet  engourdissement.  Je  sais  que  je 
puis  compter  sui-  les  ministres  qui  m'ont  fait  la  promesse,  et  je  suis  convaincu 
qu'avant  lougtempa  je  serai  nomme'. 

Bien  &  vous, 

H.  H.  COOK. 
A  1'honorable  DAVID  MILLS, 

Ministre  de  la  Justice. 
Ottawa. 

P.S. — Je  pars  dans  quelques  jours  pour  mes  scieries  de  la  baie  Georgienne  et 
mon  absence  durera  quelque  temps,  de  sorte  que  je  compte  que  la  nomination  se  fera 
avant  mon  depart. 
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THE  ONTARIO  LUMBER  Co.  (LTD),  BUREAU  PRINCIPAL  :   CHAHBRES  35  ET  36  EDIFICE 
DU  FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DES  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE,  TORONTO. 

Scieries  i  la  Riviere  au  Fran9ais,  Bale  G-eorgienne. 

De"p6ts  & 

Point  Edwards,  Ont.  (pres  Sarnia). 

Adresser  toute  correspondance  &  la  compagnie. 

TORONTO,  11  octobre  1898. 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHT,  M.P.,  C.C.M.G-., 
Ottawa,  Ont. 

MON  CHER  SIR  RICHARD, — Je  deviens  tres  impatient.  Vous  savez  que  1'espe"- 
rance  dont  la  realisation  se  retarde  rend  le  cceur  inquiet.  Depuis  bientSt  une  anne"e 
que  j'attends  d'etre  nofnm6  secateur,  et  vous  savez  quo  j'avais  lieu  de  m'atlendre 
d'etre  nomine".  Depuis  quelque  temps  je  songeais  £  vous  ficrire  &  ce  sujet,  mais  dans 
les  derniere  temps  votre  position  de  commissaire  £  Quebec  (sachant  tres  bien  la 
Bomme  e"norme  de  travail  que  vous  avez  &  faire)  m'a  arrele".  Maintenant  qu'il  y  a 
ajournement,  ne  pouvez-vous  paa  ra'accorder  un  moment  et  me  faire  nommer. 

V raiment,  je  commence  &  etre  tres  fatigue"  d'attendre,  vu  surtout  que  mes  amis 
me  parlent  continuellement  de  1'atfaire. 

Votre  tres  sincere, 

H.  H.  COOK. 

PIECE  N°  37. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.,  LTD.,  BUREAU  PRINCIPAL,  CHAMBBES  35  ET  36,  EDIFICE  DU 
FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DES  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Scieries  £  la  Riviere  au  Frangais,  Baie  Georgienne, 
Adresser  toute  correepondance  &  la  compagnie. 

TORONTO,  19  Janvier  1899. 

MON  CHER  MONSIEUR, — Le  du  moie  dernier,  je  vous  e"crivais  au  eujet  do  la  posi 
tion  au  Se'nat  une  note  &  laquelle  je  n'ai  pas  re§u  de  r^ponse;  du  reste,  je  n'en  atten- 
dais  pas.  Le  26  de"cembre,  ayant  entendu  due  que  vous  e"tiez  &  London,  je  vous 
te"le"graphiai  disant  quo  je  de"sirais  avoir  une  entrevue  avec  vous  ^  votre  retour  £ 
Ottawa.  Je  rejus  de  la  compagnie  du  te'le'graphe  un  message  disant  que  vous  e'tiez 
absent  de  la  ville  pour  ne  revenir  que  mardi  matin.  Je  n'ai  pas  re§u  de  reponse  de 
VOUB,  et  je  crains  que  vous  u'ayiez  pens^  que  mon  entrevue  se  i'apportait4  la  position 
de  se"nateur.  Je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  £  cet  6gard,  car  je  eais  que  j'ai  votre  pro- 
messe,  de  meme  que  celle  de  Sir  Richard  Cartwright  et  de  M.  Scott.  M.  Patensou 
m'a  dit  qu'il  e*tait  fort  aise  de  laisser  la  chose  entre  vos  mains  et  entre  celles  de  Sir 
Richard,  et  une  personne  que  je  liens  pour  digne  de  ibi  m'a  dit  que  M.  Mulock  va 
me  favoriser.  Convaiucu  de  ces  faite,  je  n'ai  pas  raison  de  m'inqui^ter.  Je  desire 
expliquer  mon  t^l^gramme  Je  de"sirais  avoir  certains  reuseignements  qui  ont  de 
1'importance  pour  moi.  Dans  tous  les  cas,  je  voulais  eavoi-  si  le  bill  qui  autorise 
Reid  &  construire  un  chemin  de  fer  i  travers  Terreneuve  lui  donne  aussi  le  contrSle 
de  toutes  les  torres  de  la  Couronne  dans  I'ile,  ou  sinon  de  toutes,  alors  de  combien. 
Je  voudrais  avoir  uue  copie  de  ce  bill.  Sachant  combien  vous  <hes  verse"  en  fait  de 
constitution,  non  seulement  de  pays  britanniquee,  mais  d'autres  ^galement,  et  sans 
doute  de  Terreneuve,  vous  pourriez  me  dire  qui  a  le  controle  des  terres  de  la  Cou 
ronne  dans  ce  pays-la  ?  Je  puis  vous  dire  prive"ment  que  1'on  m'a  fait  des  ouvertures 
relativement  au  bois  &  pate  et  d'autres  industries  du  bois,  le  bois  a  pulpe  se  trouvant 
en  abondance  4  Terreneuve. 
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Si  vous  pouviez  me  donner  ces  renseignements  oa  les  obtenir  pour  rnoi,  je  vous 
serais  tres  oblige".  Avec  1'espoir  que  1'explication  sera  satisfaisante  et  que  vous 
acquiescerez  &  ma  demunde,  je  demeure 

Votre  tres  deVoue", 

H.  H.  COOK. 
A  1'honorabie  DAVID  MILLS, 

Ministre  de  la  Justice, 
Ottawa. 

PIECE  N°  38. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.,  LIMITED,  BUREAU  PRINCIPAL  :  GHAMBRES  35  ET  36,  EDIFICE. 
DU  FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DBS  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Scieries  a  la  Riviere  au  Frangais,  Baie  Georgienne. 

Adresser  toute  coirebpondance  a  la  compagnie. 

TORONTO,  21  feVrier  1899. 

MON  CHER  MILLS, — Le  rocher  sur  lequel  la  commission  de  Washington  s'est 
e'choue'e,  n'offre  pas  de  danger;  un  ajournement  ne  nous  nnira  pas;  a  mon  avis  ils 
ont  bien  fait  d'arrgter  la  ou  ils  1'ont  fait.  Naturellement  la  re'uuion  aura  lieu  bien- 
t6t,  et  j'espere  avoir  le  plaisir  d'gtre  nomm£  i  la  position  vacante  uu  Se"nat. 

Bien  4  vous, 

H.  H.  COOK. 

A  1'honorable  DAVID  MILLS,  C.P., 
Ottawa. 

PIECE  N°  41. 

THE    ONTARIO    LUMBER  Co.,   LTD.,   BUREAU   PRINCIPAL  :    35   ET   36,   EDIFICE    DU 
FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DBS  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Scieries  a  la  .Riviere  au  Frangais,  Baie  Georgienne. 
Depots  a 

Point  Edward,  Ont.  (pres  Sarnia)  Adresser  toute  correspondance  ^  la  Compagnie 

Personnelle. 

TORONTO,  9  mars  1899. 
Sir  EICHARD  CARTWRIGHT,  M.P.,  C.C.M.G., 
Ministre  du  Commerce, 

Ottawa,  Ont. 

MON  CHER  SIR  RICHARD, — Permettez-moi  de  vous  faire  un  dernier  appel  avant 
que  la  vacance  au  S£nat  ne  soit  finalemeut  remplie.  M.  James  McMullen,  M.P.,  m'a 
dit  hier  quo  si  la  question  de  residence,  n'^tait  pus  un  obstacle  4  ma  nomination,  mes 
titres  ^taient  indubitablement  meilleurs  que  ceux  de  toutes  autres  personnes  qui 
d^siraient  avoir  la  position.  Si  cette  objection  6tail  souleve'e,  j'at  1'honneur  de  dire 
que  1'honorable  M.  Mills  et  M.  Cox.  par  leur  nominations,  ont  rempli,  au  S4uat,  des 
vacances  cr^es  par  la  mort  de  MacPherson  et  de  Ferguson,  qui  habitaient  la  ville  de 
Toronto.  Sir  Oliver  Mowat  a  rempli  la  vacance  amende  par  la  mort  du  se"nateur 
.Reid,  de  Belleville,  et  Sir  Oliver  £tait  un  citoyen  de  Toronto.  Lorsque  M.  Cox  a  £16 
nomm6,  Sir  Wilfrid  Laurier  a  de'clare'  que  la  residence  n'aurait  rien  a  faire  avec  les 
nominations  au  Se"nat,  pour  Ontario,  attendu  qu'ils  avaient  abandonn<5  I'ide'e  de  la 
representation  par  division.  Voud  avez  dit  que  vous  ne  me  consideYiez  pas  comme 
on  homme  de  Toronto  vu  que  je  repre'sentais  Simcoe.  L'houorable  M.  Mulock  a  dit 
que  si  Ton  soulevait  la  question  de  representation,  Toronto  aurait  droit  &  un  plus 
grand  nombre  de  s^nateurs.  Je  crois  que  ce  cri  de  residence,  s'il  prend  un  peu  de 
consistance,  n'a  ^t^  lanc^  que  pour  m'empgcher  de  r^ussir,  et  je  suis  certain  que  mes 
amis  de  la-bas  ne  permettront  pas  qu'il  ait  le  dessus. 

Je  demeure,  votre  sincere. 

H.  H.  COOK, 
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CONSEIL  PRIV£,  CANADA. 

13  mars  1899. 
Privie. 

MON  CHER  COOK, — J'ai  fait  de  mon  mieux,  mais  je  suis  pein6  de  dire  que  le  fait 
que  vous  re"sidez  actuellemeot  a  Toronto  a  paru  au  Conseil  un  obstacle  insurmontable. 
Je  le  regrette  extrernement. 

Sincerement  a  vous, 

R.  J.  CARTWRIGHT. 

PIECE  N°  22. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.   (LIMITED),    BUREAU  PRINCIPAL  :    CHAMBRES  35  ET  36, 
EDIFICE  DU  FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DBS  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDS. 

Scieries  a  la  Riviere  aux  Francais,  Bale  G-eorgienne. 
Adresser  toute  correspondance  i  la  compagnie. 

TORONTO,  13  mars  1899. 

MON  CHER  SIR  RICHARD, — J'ai  entendu  dire,  il  y  a  un  jour  ou  deux,  que  1'oppo- 
sition  &  ma  nomination  vieut  de  James  Sutherland  et  d'autres  qui  s'intitulent  "  nou- 
veaux  libe"raux  "  et  agissent  pour  le  compte  de  Chas.  Hyman,  de  London.  Vous 
vous  rappelez  m'avoir  rencontre",  sur  demande,  au  Rossin  House,  imme"diatement 
avant  que  messieurs  Mills  et  Cox  aieut  6^6  appele"s  au  Se'nat,  lorsque  vous  m'avez 
montre"  une  lettre  du  premier  miuistre  dans  laquelle  il  disait :  "  En  toute  conscience, 
notre  ami  Cook  devrait  attendre  la  prochaine  nomination."  C'est  1&  une  promesse 
implicite,  et  jo  ne  croispas  qu'il  revienne  sur  cette  promessp.  Je  veux  simplement 
rappeler  ce  fait  &  votre  me"moire. 

Sincerement  a  vous, 

(Sign4)  H.  H.  COOK. 

Hon.  SIR  RICHARD  CARTWRIGHT,  C.C.M.G.,  Ottawa. 

PIECE  N°  30. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.  (LIMITED).     BUREAU  PRINCIPAL  :    CHAMBRES  35  ET  36, 
EDIFICE  DU  FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DBS  RUES  "VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Scieries  &  la  Riviere  au  Franjais,  Baie  Georgienue. 
Adresser  toute  correspondance  a  la  compagnie. 

TORONTO,  13  mars  1899. 
Personnelle. 

MON  CHER  SIR  WILFRID, — Relativement  a  la  vacance  qui  existe  au  Se"nat,  je 
desire  vous  rappeler  une  conversation  que  j'ai  eue  avec  vous  dans  votre  bureau  alors 
que  je  demandais  d'etre  nomm^  &  la  position  laiss^e  vacante  par  M.  David  MacPher- 
son,  all^guant  que  je  repre'sentais  Simcoe,  partie  de  la  division  qu'il  repre'sentait  au 
Senat.  Vous  vous  rappelez  m'avoir  dit  alors  que  le  gouvernement  avait  abandonn^ 
ride"e  de  la  representation  par  division  dans  1'Ontario,  pour  le  Se'nat,  et  que  peu 
importait  le  lieu  ou  demeurait  la  personne  qui  6tait  nomme"e. 

Je  crois  comprendre  qu'on  s'objecte  a  ma  nomination  aujourd'hui  parce  que 
j'habite  Toronto.  Vous  vous  rappelez  que  les  ee'nateurs  MacPnerson  et  Ferguson 
habitaient  tous  deux  Toronto  et  qu'ils  ont  e"te"  remplac^s  par  le  s^nateur  Mills,  de 
London  et  le  se"uateur  Cox,  de  Toronto.  Le  se'nateur  Reid  4tait  de  Belleville,  mais 
il  a  e"t6  remplac^  par  Sir  Oliver  Mowat,  de  Toronto.  Or  si  j'e'tais  nomine",  Toronto 
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n'aurait  pas  plus  de  representation  qu'avant.  Je  pretends  toutefois  que  cette  objec 
tion  n'a  pas  sa  raison  d'etre  quant  i  moi  car  j'ai  repre'sente'  un  comt£  rural  te"moin 
de  toutes  mes  luttes. 

Je  desire  de  plus  attirer  votre  attention  sur  une  lettre  que  vous  avez  e"crite  4  Sir 
Richard  Cartwright  pour  qu'il  me  la  lise,  avant  la  nomination  des  se"nateurs  Mills  et 
Cos,  lettre  dans  laquelle  vous  me  demandiez  d'attendre  £  la  proohaine  nomination. 

Or  cette  prochaine  nomination  doit  se  faire  et  j'ai  la  certitude  que  j'aurai  votre 
appui. 

II  est  inutile  pour  moi  de  vous  rappeler  ce  que  mes  amis  et  moi  avons  fait  pour 
le  parti  liberal.  Vous  connaissez  tout  cela.  De  mgme  que  je  n'ai  pas  plus  besoin 
de  dire  que  je  ferai  a  1'avenir  tous  mes  efforts  pour  appuyer  un  bon  gouvernement. 
Avec  1'espoir  que  je  ne  serai  pas  disappoints  et  dans  1'attente  de  votre  re"ponse, 

Je  demeure, 

Mon  cher  Sir  Wilfrid, 

Votre  de>oue", 

H.  H.  COOK. 

L'honorable  Sir  WILFRID  LAURIEE,  C.C.M.G.,  etc., 


°  31. 

CONSEIL  PHIVE,  CANADA, 

OTTAWA,  14  mars  1899. 
A  M.  H.  H.  COOK, 
Toronto. 

CHER  MONSIEUR  COOK,  —  Je  regois  la  votre  d'hier  relativement  au  Se"nat.  Je  vais 
la  passer  &  mes  collogues  d'Ontario  qui,  comme  vous  le  savez  tres  bien,  ont  le  premier 
mot  &  dire  dans  1'affaire. 

Votre  tres  sincere, 

WILFRID  LAURIER. 

PEfeCE  N°  36. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.  (LIMITED).    BUREAU  PRINCIPAL  :    CHAMBRES  35  ET  36, 
EDIFICE  DU  FREEHOLD  LOAN,  COIN  DES  RUES  VICTORIA  ET  ADELAIDE. 

Scieries  4  la  Riviere  au  Francais. 

Adresser  toute  correspondance  &  la  compagnie. 

TORONTO,  18  juillet  1899. 

MON  CHER  MILLS,  —  Maintenant  qu'il  existe  une  autre  vacance  au  S^nat,  j'aimerais 
4  savoir  les  objections,  s'il  y  en  a,  de  ceux  qui  se  sont  opposes  avant  £  ce  que  je  sois 
nomme"  cette  fois. 

Avec  mes  amide's  et  1'espoir  que  cette  longue  session  ne  vous  fatigue  pas  trop. 

Je  demeure  votre  tres  de'voue', 

H.  H.  COOK. 

A  1'honorable  M.  MILLS,  C.P.  , 
Ottawa. 

Ecrite  sur  la  face  de  cette  lettre  se  lit  la  note  qui  suit  :  — 
"  M.  Cook  a  eu  une  entrevue  avec  le  M.  J.  le  21  juillet  1899  —  J.D.C. 

"  S.P." 
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Copie.  TORONTO,  27  juillet  1899. 

SIR  WILFRID  LAURIER,  C.C.M.G-., 

Premier  Ministre  du  Canada, 
Ottawa,  Ont. 

MON  CHER  LAURIER, — Permettez-moi  de  retirer  la  demande  que  je  vous  ai  faite 
il  y  a  quelque  temps  d'un  fauteuil  de  se'nateur,  vu  que  je  ne  desire  plus  maintenant 
etre  nomm£  au  Se"nat  de  ce  Dominion. 

Je  d  emeu  re, 

Sincerement  a  vous, 

(Signs')  H.  H.  COOK. 


NQ  44. 


31  juillet. 


MON  CHER  COOK, — J'ai  recu  la  votro  du  27  courant.  Je  vais  la  communiquer  4 
Sir  Richard  Cartwright  qui,  comme  vous  le  savez,  a  toujours  6tG  eharg6  de  I'affaire 
dont  vous  parlez. 

Croyez-moi,  comme  toujoure, 

Mon  cher  Cook 

Votre  tres  sincere, 

M.  H.  H.  COOK, 
Toronto,  Ont. 


PIECE  N°  23. 

(16) 

TORONTO,  1"  aoat  1899. 
SIR  EICHARD  CARTWRIGHT,  G.C.M.G., 
Ottawa,  One. 

MON  OHER  SIR  RICHARD, — Le  27  du  mois  dernier  j'e'crivais  4  sir  Wilfrid  Laurier 
une  lettre  dont  je  vous  envois  une  copie  ci-incluse.  J'ai  re9U  ce  matin  une  re"ponse 
dont  je  vous  envoie  aussi  la  copie.  Cette  lettre  de  Laurier  me  confond.  II  dit :  "  Je 
la  communiquerai  &  sir  Richard  Cartwright  qui,  comme  vous  le  savez,  a  toujours  e"te" 
charge"  de  s'occuper  de  I'affaire  dont  vous  parlez."  On  ne  me  fera  pas  croire  que  vous 
m'ayiez  joue"  dans  la  derniere  nomination  au  Se"nat,  comme  1'indiquerait  cette  lettre. 
Je  ddsire  simplement  vous  donner  le  texte  complet  de  ma  correspondance  avec  sir 
Wilfrid  sur  cette  question. 

Croyez-moi,  sincerement  i  vous, 

(Sign^)  H.  H.  COOK. 
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PIECE  N°  42. 

THE  ONTARIO  LUMBER  Co.  (LIMITED).     BUREAU  PRINCIPAL  :    CHAMBRES  35  ET  36, 
EDIFICE  DU  FREEHOLD  LOAN,  ANGLE  DBS  RUES  ONTARIO  ET  ADELAIDE,  TORONTO. 

Scieries  4  la  Riviere  au  Frangais,  Baie  Goorgienne. 
D6p6ts  £  Point-Edward,  Ont.  (Pres  Sarnia). 

Adresser  toute  correspondance  &  la  compagnie. 

Privte. 

TORONTO,  23  novembre  1899. 
Sir  EICHARD  CARTWRIGHT,  M.P.,  C.C.M.f*., 
Ottawa,  Ontario. 

MON  CHER  SIR  RICHARD, — Vous  me  pardonnerez  si  je  vous  donne  des  renseigne- 
ments  que  vous  deviez  avoir,  je  crois. 

Un  monsieur  que  vous  connaissez  Ires  bien  ot  en  qui  vous  auriez  conn'ance,  j'en 
suis  s\lr,  si  je  vous  donnais  eon  uom,  m'a  dit  que,  dans  I'inte're't  de  see  affaires  il  avait 
parcouru  votre  comte",  s'arrStant  dans  a  peu  pres  chaque  village  du  comte".  II  rap- 
porte  qu'on  y  parle  en  sous-mains  de  vous  jeter  par-dessus  bord  &  la  prochaine  Elec 
tion,  il  m'a  dit  que  d'apres  ce  qu'il  a  pu  recueillir  ceci  provenaitd'un  de  vos  collegues 
dans  le  gouvernoment,  et  qui  ne  demeure  pas  &  cent  milles  de  Woodstock.  Je  me 
crois  oblig6  de  vous  faire  connaitre  la  chose  \  cause  des  vifs  sentiments  que  j'ai  pour 
vous.  Je  n'oublie  pas  le  pass^  et  je  vous  donne  ce  renseignement  animE  par  le  plus 
cordial  des  mobiles:  de  sorte  que  vous  pouvez  vous  renseigner  par  vous-mSme.  Je 
vous  ai  donn4  1^  la  clef  de  la  situation  et  si  je  conversais  avec  vous  en  ce  moment,  je 
n'h^siterais  pas  de  voue  donner  tous  les  faits  tels  qu'ils  existent,  me  dit-on.  Je  ne 
de*sire  pas  de  re"ponse  &  cette  lettre. 

Bien  &  vous, 

H.  H.  COOK. 


PI^CE  N°  45. 

S.  C.  BIGGS,  C.E.,  T61^phone  971. 

Avocat,  etc., 

Edifice  du  Freehold  Loan. 

TORONTO,  20  mars  1901. 
M.  H.  H.  COOK, 

Edifice  du  Freehold  Loan, 
En  Ville. 

Dans  V affaire  du  compte. 

CHER  MONSIEUR, — Depuis  deux  ans  que  j'essaie&maintes  reprises  de  vous  faire 
payer  ie  compte  de  $500  que  j'ai  centre  vous,  compte  que  fre"quemment  vous  avez 
admis  comrne  raisonnable  pour  services  rendus. 

Je  suis  fatigue"  de  vous  cajoler  et  d'gtre  remis  ;  je  vous  informe  done  qu'^,  moius 
que  vous  ne  payiez  cetle  reclamation  domain  je  ferai  e"mettre  un  bref  pour  le  recou- 
vrement  de  la  eomme. 

Votre  serviteur, 

S.  C.  BIGGS. 
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1    EDOUARD  VII,  A.  1901 
PIECE  N°  59. 

OTTAWA,  23  avril  1901. 

MONSIEUR, — En  rendant  aujourd'hui  te"moiguage  dans  1'enqugte  Cook,  j'ai  Iaiss4 
echapper  un  mot  que  je  de"sire  retirer.  Je  n'aurais  paa  du  me  servir  du  mot  polls- 
son  en  parlant  de  mon  beau-frere,  lo  Dr  Wilson.  Dans  un  moment  d'irritation  j'ai 
lanc£  cette  exclamation  que  je  de'sire  maintenant  retirer. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  votre  obe"issant  serviteur, 

M.  G.  CAMEROX. 

A  1'honorable  sir  MACKENZIE  BOWELL, 

Ottawa. 


PIECE  N°  58. 

(Extraits  des  archives  du  Sinafy, 

L'hon.  Sir  David  Macphersou  est  mort  en  mer  le  16  aout  1896. 

L'hon.  John  Ferguson,  est  mort  &  Torotito  le  22  septembre  1896. 

L'hon.  Sir  Oliver  Mowat  a  et6  nornto^  lieutenant-gouvorneur  le  18  novembre 
1897. 

L'hon.  David  Mills  a  e'te'  appel^  au  S6nat,  le  13  novembre  1896,  pour  remplacer 
Sir  David  Macpherson,  d6c^d6. 

L'hon.  George  A.  Cox,  a  6te"  appel^  au  Se"nat  le  13  novembre  1896  pour  rem 
placer  1'hon.  John  Ferguson,  d4c£de\ 

L'hon.  William  Kerr  a  6t6  appel^  au  S6nat  le  15  mars  1897  pour  reraplacer  Sir 
Olivier  Mowat,  uomm6  lieutenant-gouverneur. 

Sir  Oliver  Mowat  a  e"t6  appeld  au  S4nat  le  15  juillet  1896  pour  remplacer  1'hon. 
Eobert  Bead,  d^c^d^. 

L'extrait  qui  precede  est  une  copie  conforme  des  archives  du  Se"nat. 

SAMUEL  E.  St.  O.  CHAPLEAU, 

G-reffier  du  Sfnat. 


PIECE  N°  43. 

BlBLIOTHEQUE   DE   LA   LEGISLATURE,   TORONTO. 


TORONTO. 


MON  CHER  MONSIEUR  COOK, — Laissez-moi  savoir  des  que  vous  arriverez  en  ville. 
Je  desire  vous  voir  coufidentiellemeDt  au  sujet  d'une  affaire  dans  laquelle  vous  avez 
un  inte*rgt  politique  intime. 

Votre  d^vou^, 

W.  T.  R.  PEESTON. 


